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verein.  L'exemple  de  l'Italie.  En  Prusse,  lutte  de  deux  écoles  : 
le  parti  libéral  ;  les  traditions  de  la  noblesse. 

3  II.  La  Qi'KSTioN  MILITAIRE  :  lois  anciennes,  besoins  nouveaux.  Le 
générai  de  Roon  :  ses  projets  de  réforme.  Opposition  libérale  et 
contrc-projels.  Compromis  :  crédits  provisoires  pour  l'armée. 
Leur  emploi  définitif.  Mécontentement  populaire.  Menées  réac- 
tionnaires :  Edwin  de  Manteuffel.  Situation  difQcile  du  cabinet. 

$111.  L  ouACE.  —  Mort  de  Frédéric-iiuillaume  IV.  Le  couronnement 
de  (îuillaume  I*"*.  Lutle  de  Roon  et  des  ministres  :  premier  appel 
à  Bismarck.  Les  progressistes  et  les  élections  de  1861 .  Combats 
parlementaires  et  changement  ministériel  :  le  cabinet  Ilohen- 
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Le  conflit. 

§  1 

Lo  présent  était  triste,  l'avenir  était  sombre  pour  la  IVussc 
au  mois  de  septembre  18G2.  Un  monarque  aiTaibli  dans  son 
autorité  et  indécis  du  lendemain;  un  ministère  de  réaction  et 
de  combat,  en  révolte  contre  la  volonté  du  pays  ;  un  Parlement 
scindé  en  deux  Chambres  ennemies;  les  représentants  delà 

Matter.  —  Bismarck.  II.  ^  1 


nation,  irritds  de  la  lutte,  jaloux  de  leurs  droits,  conscients 
de  leurs  devoirs,  décidés  H  refuser  le  budget  par  manière  de 
représoillcsjàrcxlcrieur,  des  dirTicuItés  en  liesse,  en  Holstcïn, 
à  Francfort;  partout  des  conflits;  tel  se  présentait  le  royaume. 
Les  causes  de  celte  inquiétante  situation  étaient  lointaines  ; 
elles  provenaient  dtrcctemcnl  du  profond  mouvement  de  1848. 
Durant  tout  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  IV,  la  Prusse 
avait  tenu  en  Europe  un  rang  modeste  et  subalterne.  Au.\ 
J:  jours  de  mars,  le  poète  couronné  avait  [tromîs  à  son  jicuple 

^  cl  en  terme»  lyriques  la  maîtrise  du  monde.  Et  puis  il  avait 

•;  '  reculé  devant  toute  innovatiun  :  il  avait  refusé  la  couronne 

I  împt'>riulc  et  déçu  les  espoirs  des  patriotes  allemands  ;  il  s'était 

agenouilli'  loi-s  d'OImiitz  en  humble  vassal  des  Habsboui^ct 
I  préfère^  l'Iiumiliation  au  danfi^r  des  combats;  à  la  Diète  de 

Francfort,  il  avait  gravité  dans  l'orbite  autrichienne,  â  la 
grande  indignation  de  son  propre  délègue*',  M.  de  Bismarck; 
au  premier  cri  de  guerre,  il  s'était  terré  dans  une  neutralité 
craintive  ot  pille,  n'osant  prendre  parti  ni  pour  la  Russie,  ni 
^'  ])our  IcH  puissances  occidentales.  La  paix  rétablie,  la  Prusse 

f  avait  été  rayée  de  la  liste  des  {grands  États;  elle  avait  fait 

modeslemont  antichambre  pour  entrer  au  Congrès  de  Paris  et 
)>.,  son  miiiistfo  y  avait  joué  un  r61o  muet.  Pendant  dix  années, 

\  le  ntyaumc  de  l-'n-di-ric  II  avinl  «'té  mis  dédaigneusement  A 

■j  l\''cai'l  l'I  l'ui'gufil  national  enflait  froissé. 

!  La  disparition   d'un  monai'que  vieilli  et  usé,  l'avènement 

>  d'un  prince  peu  connu,  n'-vcillaient  li-s  ancît'nnes  esjiérances. 

l  De  ('luillaunit-  nu^me,  de  ses  tendances  et  de  ses  intentions, 

r  on  savait  |»eu  <Ie  elioses.  C^onspiié  en  1818  comme  supjiût  do 

la  ri'aotion,  il  p»rais.'<ai(  amendé  depuis  son  voyage  en  Angle- 
tern>  ;  il  avait  accueilli  d'une  nianlèt-e  encourageante  les 
délé^ïués  liu  Parlement  national,  chargis  d'olfrir  à  son  frère 
la  courunnc  impériale  :  :)  l'époque  d'Olniuiz.  il  avait  protesté 


LA  PRUSSE  EN  18tt2;  Lly  CONFLIT  3 

contre  l'humiliation  de  sa  patrie,  en  œgi*eltant  de  la  voir 
ravalée  au  nMe  (rimmblc  satellite  de  rAutriche  ;  au  début  de 
la  {j^uerre  d'Orient,  il  avait  réclamé  une  politique  d'action,  et, 
ne  l'ayant  obtenue,  avait  quitté  Berlin  non  sans  bruit.  Depuis 
lofs  il  avait  vécu  à  Coblence,  retiré  dans  son  commandement 
militaire,  paraissant  quelquefois  à  la  Cour,  aux  revues,  silen- 
cieux, discret,  circonspect.  Ces  quelques  traits  de  son  his* 
ioiix',  sa  réserve  polie  mais  presque  dédaigneuse,  même  sa 
belle  prestance  et  son  goût  pour  l'armée,  tout  encourageait 
la  cuniiance  des  patriotes  allemands.  Ses  premiei*s  actes  ne 
furent  pas  pour  dissiper  ces  espoirs.  Dès  son  avènement,  il 
congédia  le  ministèii^  ManteufFel,  symbole  vivant  de  Thumi- 
lilé  politique  ;  il  appela,  dans  le  nouveau  cabinet,  des  conser- 
vateurs modérés  et  même  des  libéraux  ;  il  leur  adivssa,  en 
manière  de  catéchisme  gouvernemental,  une  homélie  d'où  l'on 
[louvait  tout  augurer.  <c  Connaître  les  besoins  du  temps,  les 
étudier  et  leur  donner  satisfaction,  c'est  le  secret  de  la  poli- 
tique »,  annonçait-il  ù  ses  conseillers,  et  il  sijoutait  à  propos 
de  la  question  nationale  :  «  Eu  Allemagne,  la  Prusse  doit 
faire  des  conquêtes  morales  par  une  sage  législation  chez 
elle,  par  l'acquisition  de  tous  les  éléments  moraux  et  par  le 
développement  de  tous  les  éléments  d'unité,  coninie  le  Zollve- 
rein...  Le  monde  doit  savoir  que  la  Prusse  est  prête  à  protéger 
partout  ce  droit.  Une  attitude  ferme,  suivie,  et  même,  le  cas 
échéant,  énergique,  conforme  à  la  sagesse  et  à  la  prudence, 
doit  assurer  à  la  IVussc  le  rang  politique  et  la  forte  situation 
que  sa  seule  puissance  matérielle  ne  pourrait  lui  acquérir.  » 
De  cette  phraséologie,  nourrie  de  bonnes  intentions,  mais  un 
peu  vague,  le  parti  national  conclut  pn''maturémeiil  (|ue  le 
prince  Guillaume  allait  réaliser  1  unité  allemande  et  inaugurer 
une  ère  noucelle. 
Une  occasion  se  présenta,  comme  à  souhait,  pour  adopter 


une  politique  énei^iquc.  La  lutte  de  l'Autriche  contre  la  France 
cl  le  Piémont  pouvait  permettre  ft  un  monarque  habile  et  fort, 
de  veii|çer  OlmEilK,  de  transformer  ft  son  avantage  la  vieille 
O)nritI0ration,  d'éliminer  l'Autriche,  de  dominer  l'Allemagne. 
La  piiorre  de  Lombardie  avait  soulevé  dans  le  pays  une  émo- 
tion violente,  la  mânie  surexcitation  qu'en  1840.  Les  avis 
difTémient'  sur  la  conduite  à  suivre  :  les  uns  tenaient  A  la 
solidarité  nationale  et  demandaient  ii  ta  Prusse,  à  t'Allema^e 
enlioiv  de  voler  au  secours  de  l'Autriehe;  les  autres,  plus  froids 
olplus  jtratiqups,  n'avaient  souci  que  des  intérêts  prussiens, 
déftiraîrnt  que  la  Prusse  groujttM  les  moyens  et  les  }>elitj)  États, 
e(  fit  l'uiiité  nlloniando  A  son  profit,  avec  ou  sans  l'Atitriche. 
Mais  tous  c.vhalaiciit  une  pareille  haine  contre  renncnii  héré- 
ditaire, un  conunun  désir  de  la  guerre  sur  le  Kliin.  Le  prince 
Guillaume  fut  ciilrainé  dans  ce  mouvement  général  ;  il  ordonna 
la  niobilisnliun,  priM  déjft  iV  commander  l'armée  allemande. 
Mais  la  pruilence  nulnchieiuie  l'arnMa  nel  :  la  Cour  de  Vienne 
préféra  («>rdiv  une  pi-ovînce  en  llalie  jiluli'it  que  sa  suprématie 
en  .Mlfiiiagne.  Kt  rien  ne  fui  clunigé  dans  la  Confédération. 
O  fui  une  nouvelle  fléeepliun  jiour  les  unitaires,  une  pre- 
niiètv  désillusion  sur  la  poliliqut*  du  prince  lûiîllaume^  ;  on 
lui  ii'pnieha  d'avoir  liMp  alleiidu  el  manqué  par  ses  icrgiver- 
satiims  nue  ot'casiiui  tavonhle.  dillii'ile  à  ivimuver;  les  plus 
ardents  laxaifiil  sa  lenteur  de  pusillanimité  et  ses  égards 
envers  l'Aul  riche  de  jiltlilude  éhonlée.  IVur  la  deuxième  fois  en 
tlou/.e  ans.  par  n-spcct  des  dinits  acipiis.  la  maison  de  Prusse 
liêgligeail  de  |i|»lilei'  des  emtiai't-as  aulrii'hiens  et  semblait 
luauijuerà  sa  iiiis>ion  iKilion:ite.  Les  inoiiarvpies  se  succédaient, 
les  It-aililioiis  deini'ur.tieiil  il  le  p"uple  s'en  élonua. 
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Lia  paix  ne  ramena  pas  le  calme  en  Allemagne  ;  le  senti- 
ment national  vibrait  encore,  et  les  chefs  du  parti  'unitaire 
s'efforçaient  de  prolonger  l'émotion  commune.  Dans  le  cou- 
rant de  Tété  se  fondait  une  grande  associaiion  patriotique,  le 
Naliona/verein,  dans  le  désir  de  créer  «  un  parti  national  pour 
faciliter  Tunité  et  le  développement  des  libertés  de  la  grande 
patrie  ».  Bientôt  cette  association  se  ramifiait  dans  TAlIe- 
niiigni»  entière  et  profitait  de  toute  occasion  pour  crier  ses 
revendications  :  Tanniversaire  de  la  naissance  de  Schiller,  le 
10  novembre  18î)9,  devenait  la  fôte  moins  du  poète  que  de  la 
patrie.  Ce  mouvement  d'opinion  était  politique  autant  que 
national  ;  la  logique  l'exigeait,  car  le  vieux  système  n'abou- 
tissait qu'au  piétinement;  on  en  concluait  que  seul  un  régime 
do  liberté  permettrait  la  idéalisation  des  grandes  espérances. 

Le  <léveloppement  d'une  nation  voisine  servait  (renseigne- 
ment. Récemment  encoit^,  Tltalie  était  disloquer  comme 
TAIlemagne,  en  parcelles  gérées  par  des  princes  retardataires. 
Un  mi  cl  un  ministre  avaient  exploité  avec  succès  les  idées 
nouvelles,  les  principes  de  1789  et  de  1848  ;  par  un  gouver- 
nement sage  et  modéré  à  Tintérieur,  par  une  politique  habile 
et  audacieuse  à  l'extérieur,  ils  avaient  attiré  dans  leur  sillage 
tous  les  patriotes  italiens,  forcé  un  mouvement  commun, 
bouleversé  la  péninsule,  et  ils  réalisaient  l'unité  de  leur  patrie. 
\'u  paivil  exemple  est  contagieux  et  il  devenait  un  modèle 
pour  les  unitaires  allemands  ;  par  son  libéralisme  iiitelligenl 
et  son  patriotisme  vigoureux,  (]avour  répondait  à  leur  idéal; 
ils  suivaient  ses  progrès  avec*  admiration  et  envie;  leurs  sen- 
limt'nts  faisaient  explosion  au  l^u'lcmenl  prussien  qui  déclarait, 
sur  la  proposition  de  Vincke,  que  «  la  Prusse  n'avait  aucun 
înlénH  à  s'opposer  à  la  consolida/ ion  de  ritalie  ».  IjOs  deux 
nations  étaient  sœurs  par  les  soutTrances  et  les  aspirations  : 
de  Tunité  italienne  se  formerait  l'unité  allemande. 
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Ainsi  s'accentuail  le  conflit  entre  deux  idées,  deux  manières 
dîfl(''renIcsdeconcei-oirl*avcnir  de  la  Prusse*.  Le  parti  libéral 
reprenait  les  pensées  de  ItjiK  ;  il  se  recrutait  dans  un  milieu 
boui^eois,  —  professeurs,  banquiers,  négociants,  —  qui  avait 
perdu  la  foi  dans  l'armée;  depuis  trop  d'années,  les  monar- 
ques et  les  ministres  avaient  vanlé,  en  enflant  leur  voix.  la 
solidité  et  la  puissance  des  soldats  prussiens  :  cette  superbe 
armi'-c  avait  recuir-  lors  d'OImûtz  et  paradé  en  uniformes  cha- 
marrés, sans  marchercn  IHrii  ni  en  1K59.  Le  parti  du  progrès 
était  convaincu  qu'il  on  serait  demain  comme  hier;  l'armée 
■cruit  comme  certain  fusil,  qu'on  chargeait  toujours  et  qui  ne 
partait  jamais.  La  mission  allemande  delà  Prusse  s'effectuerait 
d'autrr;  fa^-on,  de  la  manière  employée  par  Cavour  en  Italie  : 
octroyer  des  libertés  [wliliqiies,  provoquer  ainsi  un  mouvement 
unanime  vers  Berlin ,  et  faire  la  patrie  par  la  liberté. 

Dr  ces  idées,  le  parti  réactionnaire  avait  horreur  et  il  claît 
puissant;  il  était  fonnédubloc  vivant  et  robuste  de  la  noblesse 
prussienne;  depuis  des  siècles,  celle-ci  se  groupait  autour  delà 
familh-  do  [lolinnzollcrn,  qu'elle  avait  entourée  et  sui\'ic  dans 
la  bonne  et  dans  la  mauvaise  fortune  ;  défendre  la  couronne. 
c'étitîl  sa  raison  d'être  et  souvent  son  gngne-pain;  par  ses 
services,  (■Ut.-  s'était  imix>sép  et  tenîùt  l'État  ;  elle  avait  de  droit 
1»  moitié  du  l'urlement,  lu  Cliamhre  des  seigneurs  ;  le  long 
miiûstêiv,  Mnntcuffol  lui  avait  abandonné  \m  ailleurs  tous  les 
pr>uv(iirs.  Ln  diplomatie  était  son  domaine  et  elle  avait  le 
monopole  des  uffiiircs  étnuigéit's.  L'administration  lui  ap|>ar- 
Icnait  ;  pivsid^nts  et  fonctionnaires  étaient  pris  dans  son  sein 
et  tiraient  de  leur  i>.vtrartion  une  folle  force  qu'ils  résistaient 
avec  audiice  ot  succès  aux  tendances  timidement  libérales  du 
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nouveau  cabinet.  L*armée  surtout  était  sa  chose^  les  officiers  ; 
étaient  recrutés  uniquement  dans  la  noblesse  et  en  gardaient  ; 
à  jamais  les  ambitions  et  les  préjugés.  Dans  ce  milieu,  les  • 
idées  de  18i8  étaient  prises  en  horreur  et  le  mot  de  révolution 
était  comme  une  malédiction,  un  outrage  suprême,  un  terme 
de  dégoût. 

Ces  deux  partis  devaient  forcément  se  choquer  ;  la  question 
de  la  réforme  militaire  fut  Toccasion  du  conflit. 

§11 

■> 
Les  mobilisations  de  1830  et  de  1839  avaient  révélé  de  y-^-.  *"■-  -y 
graves  défauts  dans  l'organisation  militaire.  D'a{)rès  les  lois  "  */ 
de  1814  kA  de  1815,  tout  Prussien  était  astreint  au  service^  : 
il  devait  passer  trois  ans  dans  Tarmée  permanente,  deux  ans 
dans  la  réserve  avec  une  période  d'exercice  de  quelques 
semaines  chaque  année.  De  vingt-six  à  trente-deux  ans,  il  fai- 
Siiit  partie  du  premier  ban  do  la  landwehr  ;  il  était  convoqué  en 
principe  une  fois  tous  les  quatre  ans  pendant  huit  jours,  et 
versé  dans  des  régiments  particuliers  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie qui  formaient  chacun,  avec  un  régiment  de  ligne,  une 
brigade  de  Tarméc  de  campagne.  De  trente-deux  à  trente-neuf 
ans,  l'homme  valide  était  incor|>oré  dans  le  second  ban  de  la 
landwehr  et  n'était  appelé  que  |K)ur  la  défense  du  pays  et  le 
service  des  forteresses;  enfin,  jusqu'à  cinquante  ans,  il  entrait 
dans  le  landsturm  qui  n'était  convoqué  que  dans  le  cas  d'ex- 
trême danger.  Ce  syslùme,  modifié  à  deux  i-eprises  par  des 
cssiiis  de  réduction  du  service  actif,  avait  été  rétabli  et  rien 
d'essentiel  n'avait  été  modifié  en  quarante-six  ans.  Le  contin- 
gent annuel  avait  été  fixé  en  1820  à  10.000  hommes.  Or  la 

1.  L'Année  hUlariquet  par  Jules  Zeller.  â*  année,  1860  (Paris,  1861),  p.  3.Hi 
et  siiîv. 
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jK>|iiilntinn  du  royoïirac  avait  passi:  depuis  lors  de  onze  à  dix- 
tiiiil  iiiilliniifi  d'IinbitaiiU.  Ainsi  de  nombreux  jeunes  gêna, 
ïill.lHIO  eu  1  Kii'J,  (Vliappaienl  au  service  militaire,  faute  de  place 
diiNH  U'H  l'iidii'H.  An  moindre  bruit  de  guerre,  comme  en  1850 
<'l  IKIV.),  la  I'himw!  n'avait  dans  son  armée  permanente  qu'une 
(mvc  iiiHuniMaiito  pour  dôfendrc  son  territoire  ;  il  était  nL>ces- 
siiiix'  tlt>  mobiliser  une  imiiie  de  la  landwehr,  d'enlever  à  leurs 
liiivaux  et  aux  babitucios  de  la  vie  civile  un  grand  nombre  de 
ritnvi'iis.  IjCs  eoiiditionti  politi(|ucs  étaient  d'ailleurs  changées; 
tu  Sainte- Alliance,  (|ui  protégeait  la  Prusse,  n'était  plus;  la 
('ourèdèralion  était  inerte;  le  royaume  ne  pouvait  plus 
eunipler  <pie  sur  ses  jtnïjires  forces. 

Uès  son  lurivèc  au  |H)nvoir,  le  prince  Guillaume  avait 
ri'solu  il'assuivr  ft  wui  Ktal  une  armée  capable  de  défendre  et 
nii^me  d'altai|ui>r:  il  se  considérail  comme  le  premier  soldat 
de  la  l'nt^ae,  n'spouMible  de  la  foivo  armée  de  la  patrie.  II 
étudia  donc  avec  le  niini-stn'  de  la  liucriv,  général  Boriin,  tes 
muxeiis  de  i-einéiliiT  aux  vices  de  loi^anisation  militaire; 
mai>  le  eabinel  ilaîl  elTrayé des diflieultês  linnnciêres qu'aurait 
>n>iilees  ^aeetei^se^lellt  du  ei'iilingont  ;  lo  prince- régent 
ne  piil  !«'enleiuin>  a\ee  son  mini^liv:  le  tî  décembre  1830,  it 
le  ivnipbicapiir  le  beuleuatil  jreiiér.il  de  IUx>n'. 

M,.leKi>,'ii  n-pn-sentait  livs  exai'lemenl  le  ji.trii  dos  bube- 
nMii\  ;  lie  (vlile  iielile»e  jvnier.niii  iilse.  il  avait  le  cullc  de 
l'.uii.'rili-  iv\  .de  ;  il  c  '.lit  e\i-hiM»  enu  lit  rra^i^Mon.  cl  ne  com- 
priiMil  \.\  iei:n,i!-..'n  ^^o  1"  \!!i in.icne  i^ue  pur  ra^randiswmonl 
.!.- 1,1  l'i.iv»-.  ;t  !!i,r.ii  .unîii',  11  Ci  :'.!■'.;': rail  Ses  lilH-rti%  jwli- 
h.;;,.--.  '.,1  !•.:•!■.  m  i;l.i:;«>;i  .^:  iv,\>,  \-;  •.:.:'.-.  •,v.cv.\.in<me.  comme 
•î.^  ,;.^:i;;.:*  .;:.;.!.;;:.-  :\-.::  ].■  \:.  .'.  \':..,\  :  rv,f-\in:  Selon  tuï. 
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le  premier  devoir  des  sujets  était  l'obéissance  et  la  première 
institution  du  pays,  Tarmée,  sauvegarde  à  Textérieur,  école  à 
rintérieur  car  elle  développe  Tesprit  de  discipline.  Ses  col- 
lèp^ues  du  ministère  lui  paraissaient  insuffisamment  pénétrés 
de  ces  principes  et  il  se  considérait  comme  <(  un  coin  destiné  à 
s'enfoncer  dans  le  cabinet  libéral  pour  le  faire  éclater  ».  Il 
connaissait  parfaitement  la  faiblesse  de  l'organisation  militaire 
et  il  lui  reprochait  en  outre  de  créer  deux  classes  distinctes 
dans  Tarmée  :  la  portion  active,  qui  était  entre  les  mains  des 
ofïîriers,  la  landwehr  qui  leur  échappait.  Dans  un  mémoire 
qu'il  remettaitau  prince  Guillaume  en  juillet  1858,  il  critiquait 
ce  dualisme;  il  représentait  que  la  landwehr  était  soumise 
aux  influences  des  |)oliticiens  et  que  le  gouvernement  était 
contraint  en  la  mobilisant  de  tenir  compte  de  Topinion  publique; 
il  réclamait  donc  Textension  de  Tarméc  active.  Cet  écrit,  net 
el  vigoureux,  plaisait  au  prince  (luillaume  et  menait  le  géné- 
ral de  Roon  au  ministère  de  la  (îuerre. 

Au  mois  de  février  iSfiO,  M.  de  Hoon  déposa  à  la  Chambre  ' 
des  députés  le  projet  de  réorganisation  militaire.  Les  cadres 
étaient  augmentés  pour  comprendre  la  totalité  des  conscrits, 
et  Farmée  s'accroissait  de  plus  de  cinquante  régiments.  Le 
premier  ban  de  la  landwehr  était  fondu  dans  la  réserve  ;  tout 
I*russii*n  devait  trois  ou  quatre  années  de  service  permanent, 
cinq  années  de  réserve,  onze  années  de  landwehr.  Une  somme 
annuelle  de  neuf  millions  et  demi  de  thalers  était  nécessaii'e 
pour  assurer  l'augmentation  du  contingent. 

Un  ne  |)Ouvait  contester  que  cette  réforme  assurAt  au 
royaume  une  armée  plus  nombreuse,  plus  unie  et  plus  forte. 
Mais  elle  était  un  acheminement  vers  Tabolition  de  la  landwehr 
el  rétablissement  d'une  grande  anné(»  permanente  comme 
dans  les  autres  Etats.  Tout  le  parti  libéral,  historique,  hurla 
de  colère;  il  affirma,  non  sans  raison,  que  le  ])rojel  ministé- 
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riel  violait  les  principes  adoptés  par  Scliamhorsl  et  Boycn 
lors  de  la  renaissance  prussienne  et  retournait  à  l'ancien 
régime  ;  il  rappela  les  glorieux  services  de  la  landwchr,  sa  soU' 
dite  dans  la  lutte  contre  les  vétérans  de  Napoléon  I"  ;  il  releva 
l'augmentation  des  ofHciers,  classe  rL-aclionnairc  et  exclusive, 
l'extension  dus  maisons  de  cadets  et  des  écoles  de  sous-offî- 
ciers,  séminaires  d'esprit  étroit  ;  toute  la  réforme  ne  lui  parut 
que  destinée  à  donner  au  parti  des  hobereaux  une  arme  for- 
midable contre  la  nation  libérale  et  progressiste.  Ces  plaintes 
trouvèrent  leur  écho  dans  la  commission  de  la  Chambre  qui 
étudia  le  projet  ;  elle  reconnaissait  la  nécessite  de  rajeunir 
l'organisation  militaire  et  m6mc  d'augmenter  le  contingent 
annuel,  mais  clic  dirigeait  contre  le  texte  ministériel  des  cri- 
tiques techniques  et  linanciêres.  Un  général  en  retraite,  Sla- 
venliagcn,  réclamait  le  maintien  de  la  landwehr  et  l'intro- 
duction du  service  de  deux  ans  dans  l'infantcnc.  Le  président 
de  la  commission,  M.  de  Vincke,  contestait  les  prévisions 
budgétaires,  et  aflîrmait  que  la  réforme  exigerait  non  pas 
neuf  millions  do  thalcrs,  mais  dix-sept  millions;  il  demandait 
enfin,  au  nom  du  peuple  prussien,  de  faciliter  au  soldat  la 
promotion  au  grade  d'officier. 

La  commission  se  coiiformail  ù  ces  idées  et  se  montrait  net- 
tement hostile  au  projet  de  Roon.  Llle  repn'ïsentait  cxaclenicnl 
la  couleur  de  la  Cliambre,  modéi-L-c,  lilM-rale.  eirrayéo  par  les 
opinions  bien  connues  du  ministre  de  lu  guerre.  Celui-ci 
comprit  que  son  pi-ojet  n'avait  aucune  chance  d'aboutir  et  le 
retira  du  l'arlemcnt,  mais,  à  la  réilcxiun,  il  s'aperçut  qu'une 
loi  n'était  pas  nécessaire  pour  augmenter  les  cadres  ;  il  borna 
pour  l'instiini  ses  ambitions  à  une  demande  de  crédits,  et, 
connaissant  les  sentiments  de  la  Chambre  à  son  égard, 
passa  la  m:>in  à  son  collègue,  M.  de  l'atou-,  minisEiv  des 
Finances.  Ce  di-rnier  était  vu   a\'ec  faveur  jtar  les  dépu- 
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U.'*s'  ;  il  avait  quelques  ressources  disponibles,  provenant  des 
plus-values  d'un  précédent  exercice  ;  il  demanda  donc  ù  la 
Chambre  un  crédit  de  neuf  millions  de  thalers  pour  quatorze 
mois,  c(  afin  de  maintenir  et  compléter  des  mesures  nécessaires 
au  perfectionnement  de  Tétatde  mobilisation  et  delà  puissance 
oflensivc  de  Tarmée  ».  Même  restreinte  à  cette  question  d'ar- 
gent, la  demande  ministérielle  fut  critiquée,  et,  pourobtenir  le 
crédit,  M.  de  Patow  dut  faire  les  proclamations  les  plus  paci- 
fiques, montrer  «  patte  de  lii)éralisme  ».  11  déclara  à  la  com- 
mission qu'il  s'agissait  d'une  mesure  provisoire  ;  elle  laissait 
intacte  la  glorieuse  landwehr  et  ne  tranchait  pas  la  question 
de  la  durée  du  service  militaire  ;  d'ailleurs,  si  plus  tard  la 
Chamiire  refusait  son  consentement  à  l'organisation  définitive, 
tout  pourrait  revenir  à  l'état  antérieur.  Le  général  de  Roon 
avait  assez  de  finesse  pour  comprendre  que  ce  provisoire  était 
un  définitif;  les  régiments  créés,  les  officiers  nommés,  les 
casernes  bâties,  tout  serait  maintenu  et  à  jamais.  Mais  il  pro- 
fitait d'un  malentendu,  il  n'avait  pas  d'intérêt  à  le  dissiper, 
il  se  tint  coi. 

A  la  séance  publique,  M.  de  Patow  renouvela  ses  déclara- 
tions: les  députés  crurent  qu'un  projet  de  réorganisation 
militaire  leur  serait  prochainement  soumis  et  pensèrent  ne 
voter  qu'un  crédit  temporaire,  préalable  à  la  réforme  d'en- 
S(>ml)le.  A  une  immense  majorité,  ils  adoptèrent  le  15  mai  18(»0 
ce  compromis,  cette  mesure  préalable,  et  accordèrent  au 
gouvernement  les  neuf  millions  qu'il  demandait. 

Dt>s  qu'il  fut  en  possession  des  sommes  nécessaires,  le 
général  de  Uoon  forma  les  cadres  de  trenle-six  nouveaux  régi- 
ments d'infanterie,  neuf  bataillons  de  fusiliers,  dix  régiments 
de  cavalerie  et  tout  à  l'avenant.  Le  prince  Guillaume  nomma 

I.  Keudoll.  Bhmai'ck  el  sa  famille,  p.  *3Ï  rt  6uiv. 


en  juillet  les  onicicrs  et  sous-otfîciers  et  procéda  en  octobrcà 
la  distribution  solennelle  des  drapeaux  '.  Tout  prouvait  qu'on 
créait  là  une  organisation  dolinilive  ;  nul  ne  parla  plus  du 
projet  de  rt-fomie  générale;  le  mîiiislre  de  la  Guerre  se  con- 
tentait de  consolider  l'armée  par  les  erédits  obtenus  grtlcc 
aux  [Kiroles  légères  du  ministre  des  l'inances.  Le  pays  se 
sentit  joué  ;  il  en  conçut  un  vif  mécoiitenlcment  et  le  mani- 
festa en  automne,  lors  d'élections  partielles,  par  la  nomina- 
tion de  deux  démocrates.  Waldcck,  député  de  Berlin  en  1848  et 
jSclm]/.e-E>e)itzscli,  le  promoteur  des  associations  ouvrières. 
Depuis  quelque  temps,  dvjit,  s'Olait  calmé  l'enthousiasme 
qui  avait  accueilli  ravèneineiit  du  prince  (juillaume;  la  lune 
de  miel  s'était  transformée  en  luae  pousse.  Sa  tentative  de  libé- 
ralisme n'avait  guore  réussi  au  it-geut;  il  était  de  bonne  foi, 
et  son  niinislère  de  bonne  volonté;  mais  tous  doux  se  beur- 
laient  à  un  réseau  serré  d'embùelirs  cl  de  difficultés;  à  la 
Cour,  le  parti  ri'aetionnaïiv  ri-griaît  et  leclief  du  cabinet  mili- 
tain^,  Edwin  de  Mantonirol,  jouait  aupri's  du  prince  le  rôle  du 
gOuéml  de  (îeilaob  auprès  de  Kivdéric-Guillaunic  IV, 
déguisant  sous  forme  d'iibéiss;tm*o  respectueuse  une  insis- 
tance [H'rsuasive  et  une  pression  journalière  ;  les  généraux, 
dont  (iuillaume  aimait  à  s'enlouivr,  étaient  natuivUemcnt 
acquis  aux  projets  de  Uoon.  hostiles  aux  modifications  deman- 
dées par  la  (Chambre:  les  fonclininiaires  et  les  diplomates, 
nommés  par  le  ministêri'  Manleulîil.  désiraient  le  retour  au 
bon  vii'il  Élal  prussien  Le  nouveau  eabinol  se  mouvait  avec 
peine  dans  les  Irames  de  ces  advei-saiivs.  et.  s'il  obtenait  du 
prince  un  piMJel  de  lui  lilvnd<'.  il  êelioiiail  devant  la  Chambre 
des  seigneurs  :  eelle-ei  opp.isnîl  de  p;irli  pris  son  veto  ft  toute 
ivforme  lîiianeièiv  ou  de  dmil  ei\il,  Mippivssion  des  îmmu- 

I.  «■>!«!.  (-..■  I.V..-..^i./..'...;  ...-r  ,iV.....  ■.:■•:   hV..  V.   ,;-/r>7i   Wilhelm  l,  t.  U 
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nités  d'impôts  ou  adoption  du  mariage  civil.  Et  la  nouvelle  ère 
allait  insensiblement  à  la  faillite. 


§  ni 

Acemoment,le2janvieri861,leroi  Frédéric-Guillaume  IV  <4^^»'rr^to^ 
sY'toignit  à  Potsdam  et  Guillaume  reçut  la  tiare  des  Hohen- 
zollem.  Il  voulut  donner  h  son  couronnement  une  forme  reli- 
gieuse et  archaïque,  et  prétendit  renouveler  les  cérémonies 
dont  Frédéric  I"  avait  entouré,  en  1701,  la  création  du  titre 
de  roi  de  Prusse  :  solennité  mystique  dans  la  cathédrale  de 
Kœnigsberg,  serment  de  foi  et  hommage  par  tous  les  digni- 
taires de  rÉtat.  Le  parti  libéral  trouva  que  c'était  un  singu- 
lier début  pour  un  gouvernement  constitutionnel  et  parlemen- 
taire :  on  critiqua,  railla,  s'indigna  et  le  roi  se  buta.  La  question 
du  couronnement  prit,  pendant  des  mois,  une  importance 
extrême;  le  parti  féodal  en  tirait  un  merveilleux  parti  pour 
arracher  le  roi  à  ses  velléités  modernes.  Ainsi  se  creusait  le 
désaccord  entre  le  prince  et  Topinion  publique. 

Le  général  de  Roon  avait  pris  dans  le  ministère  une  place 
exceptionnelle.  11  avait  toute  la  confiance  du  monarque  qui  la 
lui  manifesta  en  créant  pour  lui  le  ministère  de  la  Marine.  11 
travaillait  sans  relAche  à  miner  sourdement  ses  collègues  et 
profitait  de  toute  difficulté  pour  leur  tendre  d'aimables  em- 
bûches. Il  espérait  bien  qu'ils  y  trébucheraient  et  s'efforçait 
d'empêcher  le  roi  «  de  s'enlizer  dans  cette  mer  de  boue  qu'on 
appelle  le  parlementarisme^  ».  Au  printemps  de  18C1,  il  tenta 
de  donner  le  coup  de  bistouri  dans  «  l'abcès  »  ;  le  cabinet  se 
refusait  à  assister  le  roi  dans  la  solennité  vieillotte  de  Thom- 
mage  lige  ;  le  général  encouragea  si  bien  Guillaume  à  la  résis- 

1.  Roon  à  Bismarck,  27  Juin  1861. 


tance,  que  le  aouveram  le  chai^ea  de  quéi-ir  d'autres  ministre!». 
Roun  ôlail  «  seul,  tout  A  fait  seul  »;  il  avait  besoin  d'un 
homme  fort  et  subtil  ;  ît  lîl  appela  Bismarck  qui  accourut  de 
Pétersbourg.  A  son  arrivée,  le  sauveur  éventuel  ne  trouva 
personne,  le  roi  avait  cédé  et  consenti  A  un  couronnement 
solennel,  mais  sans  acte  d'hommage.  La  crise  était  terminée, 
—  provisoiromcnt. 

A  la  m^me  éiwque,  rextrtmcgauclie  de  la  seconde  Chambre 
se  constituait  fortement  en  parti  progressiste  et  rédigeait  un 
manifeste  qui  devait  servir  de  programme  pour  les  élections 
prochaînes  :  elle  y  n'clamait  la  nl-duction  du  contingent,  le 
maintien  de  la  landwclir,  le  service  de  deux  ans,  la  diminution 
des  impt'its  ;  c'était  une  déelaralion  de  guerre  ù  la  Chambre  haute 
et  au  général  de  Roon.  A  l'automne  de  1H(>I ,  la  lutte  électorale 
fut  vive  et  se  porta  priucipiilemenl  sur  la  mluclion  du  service 
militaire  ;  cUf  aboutit  le  (>  décembre  à  une  défaite  des  conser- 
vateurs qui  furoot  ri-duils  fi  vingt-cinq  députés,  h  un  triomphe 
des  [uirtis  progressiste  el  libéral. 

La  situation  du  cabinet  devenait  diflicile,  car  la  Chambre 
avait  une  couleur  [ilus  foncée,  et  la  niajonté  lui  était  moins 
sûre.  Entre  le  parti  progressiste  et  les  féodaux,  il  faisait  triste 
figure;  il  était  pris  entro  l'enclume  de  la  rt'^action  et  le  mar^ 
teau  (lu  la  démocratie.  Il  chercha  à  satifaire  les  deux  extrêmes, 
et,  à  l'ouverture  de  la  session,  déposa  tout  ensemble  un  projet 
de  loi  sur  le  service  militaire  et  deux  propositions  de  lois 
liliérales  sur  l'urgaMisalion  des  cercles  et  la  Cour  des  comptes, 
(îet  essai  de  conciliation  mécontenta  tout  le  monde,  et.  dès  (es 
prcmièi-es  séances,  il  fut  manifeste  <|ue  la  majorité  abandon- 
nait le  ministère  ;  c'était  une  faute,  car  il  était  (rertatn  que  le 
cabinet  suivant  sLTait  de  réaction.  La  commission  de  l'armée 
réclama  le  service  de  di-ux  nus;  Hoon  rofiisa  avec  hauteur.  A 
la  Clutnibi-e,  un  député,  llagen,  demanda  le  <!  mai's  t|uc  le 
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budget  fût  voté  par  chapitres  spéciaux  et  non  par  états,  afin  / 
de  rendre  plus  sérieux  le  contrôle  de  la  représentation  natio- 
nale sur  les  deniers  publics  ^  :  il  visait  spécialement  le  budget 
de  la  guerre.  Le  ministère  repoussa  cette  motion  comme 
inopportune,  et  donna  clairement  à  entendre  que  si  elle  n*était 
pas  rejetée,  il  serait  obligé  de  se  retirer.  Elle  fut  adoptée  par  * 
177  voix  contre  143.  Deux  jours  après,  le  cabinet  donnait  sa 
démission,  puis  la  Chambre  était  dissoute  le  11  mars.  C'était 
la  fin  de  Tère  nouvelle. 

Un  nouveau  ministère  fut    constitué   sous  la  présidence  ' 
intérimaire  du  prince  Hohenlohe  Ingclfingen,  président  de  la 
Chambre  des  seigneurs.  Quatre  membres  du   précédent  y 
demeurèrent  ;  les  autres,  les  libéraux,  furent  remplacés  par 
de  purs  réactionnaires  ;  Roon  était  Tâme  du  gouvernement. 
Le  cabinet  convoqua  les  électeurs  pour  le  mois  de  mai  et 
intervint  dans  la  lutte  électorale  avec  une  vigueur  lourde  et 
maladroite  ;  tous  les  hauts  fonctionnaires  reçurent  les  circu- 
laires les  plus  pressantes  qui  les  invitaient  à  employer  leur 
inlluencc  et  Faction  de  leurs  subordonnés  dans  l'intérêt  des 
candidats  dévoués  au  gouvernement.  C'était  courir  à  IVchec. 
De  toutes  parts,  les  protestations  s'élevèrent;  les  sénats  uni- 
versitaires et   les   conseils  municipaux  crièrent  à  Tattent^it 
contre  la  liberté  du  peuple  ;  les  libéraux  s'unirent  aux  démo- 
crates |>our  infliger  aux  conservateurs  une  cuisante  défaite. 
Les  élections  du  ti  mai  furent  un  désastre  pour  le  cabinet  ; 
aucun  de  ses  membres  ne  fut  élu;  les  féodaux  furent  réduits  à  ^ 
un  groupe  minuscule;  le  centre  droit,  paKi  jadis  ministériel, 
fut  gravement  restreint;  le  centre  gauche  et  le  parti  progres- 
siste, tous  deux  d'opposition,  avaient  une  immense  majorité. 

Dans  un  pays  de  régime  parlementaire,  la  Couronne  aurait 

I-  l*cy.  L'Allemagne  d'aujourd'hui.  Les  luttes  parlementai rca  vn  l*ru,^sc 
{ÎW±),  p.  o  et  suiv. 
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cédé,  forme  un  ministère  nouveau,  brisé  au  besoin  la  résis- 
tance de  la  Cliambre  haute  par  une  fournùc.  Mais  Guillaume  I" 
n'était  nullement  enclin  à  se  soumettre  ;  c'était  un  soldat,  ïl 
considérait  son  pays  comme  une  gronde  armée,  et  se  cour- 
rouça de  cette  résistance.  La  Chambre  vota  une  adresse  très 
monarchique  mais  qui  contenait  des  critiques  sur  les  actes  dts 
ministres.  Une  délégation  s'en  fut  porter  le  texte  au  château. 
Dans  sa  réponse,  le  roi  s'éleva  contre  la  distinction  de  la  Cham- 
bre; il  déclara  que  ses  ministres  avaient  agi  sur  son  onlre,  à 
bon  droit,  et,  sans  prendre  l'adresse  des  mains  du  président, 
qui  la  lui  présentait,  tourna  brusquement  le  dos  à  la  délégation. 
Les  députés  restèrent  calmes  ;  ils  savaient  que  la  vengeance 
doit  être  mangée  à  froid,  et  conservaient  leur  ressentiment  pour 
l'heure  favorable  ;  ils  votèrent  sans  diflîcullé  le  traité  de 
commerce  avec  la  France  ;  ils  se  réservaient  pour  M.  de  Roon. 

Le  budget  de  18()2  n'avait  pas  encore  été  voté.  Pour  régu- 
lanser  cette  situation,  le  gouvernement  soumit  à  la  Chambre 
les  budgets  de  18<>2  et  18(>3  ;  il  avait  réalisé  2  millions  d'éco- 
nomies dans  les  dépenses  militaires  ;  il  portait  encore  les  frais 
de  la  réforme  de  l'armée  dans  le  budget  ordinaire,  mais  il 
annonçait  pour  l'hiver  une  loi  sur  le  service  militaire.  La 
commission  du  budget  guettait  ce  moment  :  elle  bouleversa 
les  demandes  ministérielles,  porta  les  frais  de  la  réforme  mili- 
taire dans  un  état  extraordinaire  et  fit  ses  réserves  sur  la 
légitimité  de  cette  reforme,  contraire  suivant  elle  à  la  loi  de 
1814.  Elle  disloqua  de  pareille  façon  le  budget  de  la  Marine 
en  refusant  k  M.  de  Roon  l'argent  nécessaire  pour  constituer 
une  flotte  de  guerre. 

Les  débats  commencèrent  à  la  Chambre  le  11  septembre. 
11  apparut  rajtidement  que  la  mDJorité  ne  céderait  pas  ;  te 
conflit  avait  passé  à  l'état  critique  et  aigu.  Pendant  trob 
semaines  le  cabinet  et  les  députés  luttèrent  ;  quelques  membres 
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du  centre  gauche,  le  général  Stavenhagen  et  M.  de  Sybel  \ 
cherchèrent  un  mode  de  conciliation,  et  proposèrent  le  main- 
tien des  nouveaux  régiments  et  le  service  de  deux  ans.  Le 
roi*  et  M.  de  Roon  se  refusèrent  atout  compromis;  le  ministre 
des  Finances,  M.  von  der  Heydt,  jongla  en  vain  avec  les  mil- 
lions. Le  23  septembre,  par  273  voix  contre  68,  la  Chambre 
raya  du  budget  de  1862  les  dépenses  prévues  pour  la  réforme 
de  Tarmée  et  déjà  engagées  aux  trois  quarts.  M.  de  Roon 
s'attendait  à  ce  résultat.  Cinq  jours  auparavant,  il  avait  télé-  ; 
graphie  à  Bismarck  de  se  «  dépêcher  ».  > 

A  l'extérieur,  la  situation  n'était  guère  moins  difficile.  Des 
questions  se  posaient,  irritantes  et  délicates.  A  la  fin  de  Tan- 
née 1861,  M.  de  Beust,  président  du  Conseil  en  Saxe  royale, 
avait  soumis  aux  gouvernements  allemands  un  projet  de 
réforme  de  la  Confédération  avec  création  d'un  Parlement 
fédéral,  direction  militaire  centrale,  chancellerie  fédérale  ; 
ce  timide  effort  vers  Tunité  avait  soulevé  mille  difficultés  ; 
M.  de  BemstorfT,  ministre  des  Affaires  étrangères  à  Berlin, 
avait  répliqué  par  un  contre-projet  qui  organisait  une  <(  Con- 
fédération plus  étroite»  sous  la  direction  de  la  Prusse  ';  c'était 
reprendre  les  plans  de  Frédéric-Guillaume  IV  en  1849.  L'Au- 
triche  s'en  était  émue,  les  hioyens  Etats  s'en  étaient  inquiétés, 
et,  sans  aboutir  à  aucun  résultat  pratique,  la  Prusse  avait 
excité  un  sentiment  général  de  jalousie  et  de  crainte.  A  ce 
même  moment,  le  gouvernement  de  Berlin  avait  signé  avec  la 
France  un  traité  de  commerce  qui  devait  modifier  profondé-  •  ■  «^«<-«- 

ment  son  régime  douanier  et  sa  situation  dans  le  Zollverein  : 
cette  mesure  avait  soulevé  une  vive  émotion  en  Allemagne 

1.  Sybel.  Die  Begrûndung  des  deutschen  Reichs,  t.  II,  p.  436. 

2.  Sur  les  opinions  du  roi,  voyez  une  note  de  Max  Duncker,  19  septembre 
1862.  dans  Philippson,  Das  Uben  Kaiser  Friedrichs  JIJ  (1900),  p.  421. 

3.  Friedjung.  DerKampf  um  die  Vorherrschaft  in  Deulschland{\S^l),p.  38. 

Mattia.  —  Bismarck.  H.  —  2 
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cl  plusieurs  Ëliits  avaient  prolesti^  contre  l'initiative  de  la 
Prusse,  leur  alliée  par  le  ZoUverein.  En  Hesse,  lescondits  de 
l'Electeur  et  de  son  peuple  avaient  entraîné  la  Prusse  à  inter- 
venir; et,  par  une  singulière  contradiction,  le  ministère  réac- 
tionnaire, féodal,  avait  envoyé  des  troupes  ù  Cassel  pour 
obligez-  le  monarque  à  respecter  la  constitution  parlementaire 
et  les  droits  po[>u[aires.  Enfm  la  question  de  l'oi^nisalion 
constitutionnelle  dans  les  duchés  danois  était  toujours  ouverte, 
prôtc  à  soulever  de  nouvelles  colères  ;  en  septembre  1862, 
le  ministre  du  Korcign  Office,  lord  John  Russell,  s'efforvait, 
mais  en  vain,  de  lui  donner  solution  ;  elle  devait  bientôt 
renaître,  brûlante  jusqu'à  produire  la  guerre. 

L'heure  était  solennelle  pour  les  destinées  de  la  Prusse, 
car  le  conllit  qui  avait  éclaté  par  occasion  sur  la  réforme 
militaî^l^  avait  pour  cause  réelle  In  lutte  de  deux  écoles  :  la 
vieille  tradition  prussienne,  l'autorité  royale  et  religieuse,  de 
discipline  les  yeux  fermés,  d'attachement  exclusif  à  la  dynastie 
des  Muhenzollem,  de  conquête  par  le  sabre  ;  —  et  la  jKïnsée 
moderne,  libre  et  laïque,  ouverte  aux  besoins  nouveaux, 
soucieuse  de  conquérir  par  la  propagande  des  idées,  et  dont 
le  [Hitriutismc  s'étendait  à  toute  l'Alleniagne.  La  Cour,  In 
noblesse,  l'armée  étaient  profondément  altacliées  au  |>assé  ; 
le  jtiiys  se  prononçait  avec  force  |>our  une  marche  vers 
l'avenir.  Comment  concilier  cra  deux  tendances  eouli-aires, 
ces  deux  effints  opposés?  (^)uel  homme  saurait  ménager  les 
souvenir's  d'une  liUtoîre  souvent  glorieuse,  et  ré[X>ndrc  aux 
exigences  d'une  |ienst-e  cl  d'une  civilisation  nouvel  les?  Cruelle 
ciiignie,  uû  le  roi  (.itiillaume  se  perihiil,  dont  il  s'elîarait 
jusqu'à  pensera  l'abdicalion.  Sur  les  vives  instances  de  Hoon, 
pres(|ue  à  son  corps  dorendunt .  il  consentit  ù  recevoir  Bismarck. 


CnAPITRE  II 
LES  DÉBUTS  D'UN  GRAND  MINISTRE 

(1862). 


S  I.  Bismarck  xixistbb.  —  Arrivée  de  Bi<^marck  à  Berlin  et  entre- 
tien avec  Boon  :  gravité  de  la  situation.  Hésitation  du  roi  :  il 
craint  Bismarck.  —  Le  prince  royal.  —  Convcrsalions  de  Bis- 
marck et  de  ses  amis  politiques.  Le  22  septembre  18G2  :  lenlre- 
tien  de  Babelsberg.  Nomination  provisoire  de  Bismarck. 

I  II.  Fbbmikrbs  paroles.  —  Impression  générale  en  Allemagne  et  à 
l'étranger.  TenUitives  infructueuses  de  conciliation.  Le  retrait 
du  budget.  Déclaration  de  Bismarck  à  la  commission  du  bud- 
get :  le  fer  et  le  sang.  Stupéfaction  unanime.  Vote  de  défiance  à 
la  Chambre  des  députés. 

%  III.  Un  bommr  D'ikUTORiTR.  —  Nomination  définitive  de  Bismarck. 
La  Chambre  des  seigneurs  vote  le  budget  du  gouvernement.  — 
Nouveau  vote  de  défiance  des  députés.  Clôture  de  la  session.  — 
Constitution  définitive  du  ministère.  —  Installation  personnelle. 
Adieux  à  Paris. 

§1 

Après  un  voyage  direct  de  vingt-quatre  heures  \  Bismarck 
arrivait  à  Berlin  le  20  septembre  i8C2  de  bon  matin.  Roon, 
qui  Tavait  appelé,  Tatlcndait  à  la  gare.  Bien  que  moulu  par 

i.  Quelques  biographes  ont  cru  que  Roon  s'ùtuil  rendu  à  Francfort  au- 
devant  de  Bismarck  :  ce  voyage  n'eut  pas  iiou.  car  le  ministre  do  la  Guerre 
assista  le  19  septembre  à  une  séance  de  la  Chambre  de  neuf  heures  du 
matin  k  trois  heures  de  rapri'S-midi.  H.  Kohi.  Bismarck  lief/eslen,  l.  p.  1K5, 
ordinairement  mieux  informé,  fait  passer  son  hi*ros  ii  Francfort  le  19  sep- 
l4*mbre.  U  résulte  au  contraire  d'une  lettre  de  Bismarck  a  sa  femme,  du 
SI  septembre,  qu'il  fit  le  voyage  directement  par  Cologne.  Briefe  an  seine 
Braui  und  Gaiiin,  p.  512.  L'erreur  de  date  de  Sybel,  Die  Degranduwj,  t.  II, 
p.  439,  qui  place  cette  arrivée  au  14,  est  certaine. 


les  heurts  du  wagon,  «  qui  avait  joué  avec  lui  à  la  balle  », 
le  robuste  voyageur  voulut  marcher  et  d'un  pas  ferme  les 
deux  liommes  prirent  à  pied  les  longues  rues  du  centre  berli- 
nois. Tout  en  allant,  le  ministre  de  la  Guerre  exposait  la  situa- 
tion, chaque  jour  plus  confuse  et  tendue. 

A  la  Chambre,  une  mojorité  constante,  toujours  identique, 
refusait  au  ministère  les  crt'dils  de  la  réforme  militaire  et 
prétendait  réduire  le  budget  de  la  Guerre  sans  tenir  compte 
des  dépenses  dt'jù  engagées  ;  m6me  dans  !a  minorité,  une 
partie  ne  donnait  au  cabinet  qu'un  appui  incertain  ;  le  groupe 
con8er\'ateur  était  réduit  à  une  dizaine  de  membres.  11  étail 
donc  sur  qu'au  premier  jour  un  vole  décisif  e^iprimerait  la 
défiance  de  la  Chambre  envers  le  ministère  et  rendrait  impos- 
sible à  celui-ci  son  maintien  au  pouvoir.  Dans  ces  conditions, 
le  cabhict  s' était  disloqué,  leprésidentdu  Conseil,  tes  ministres 
des  Finances  cl  des  AiTaires  étrangères  voulaient  se  retirer, 
Hohenlohcct  von  derHeydl,  sous  certaines  conflitions,  Bems- 
torfT  en  tous  cas  '.  Le  prince  héritier,  Frédéric-Guillaume, 
porté  par  ses  opinions  personnelles  vers  le  parti  libéral,  n'était 
pas  disposé  à  critiquer  directement  le  ministère,  car  il  crai- 
gnait l'abdication  de  son  père,  et  n'avait  nul  désir  de  prendre 
le  [touvoir  i*!  un  moment  si  trouble.  Il  avait  donc  assisté  la 
veille  fi  un  conseil  des  ministres  où  une  adresse  avait  été 
rédigée  pour  supplier  le  roi  de  conserver  «  la  couronne  qu'il 
avait  revue  de  Dieu  et  que  Dieu  seul  pouvait  lui  prendre  *  ». 
Mais  Ruon  avait  senti  dai)sle|iiinco  une  claire  défiance  et  une 
opposilioncertaine.  Leroi,  enliri,  était  décidé  ft  ne  pas  conserver 
une  couronne  écIianeii!'C  par  le  ivgimc  parlementaire  ;  il  con- 
sidérait  que  le  salut  de  l'armée,  de  la  patrie,  dépendait  des 

l,  Il....n  ji  IVrlli.'S.  iu  Bri.li-iiil)r.>  lUf.i.  lluoiis  lienkuùrdi'jktUen,  l.  11, 
[>.  MO. 
i.  l'liilij>|i!.u[].  bas  Uhtil  ktiisee  Fricdiulu  111  •  l'JuUi.  p.  <l». 
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crédits  demandés  à  la  Chambre  et  il  était  résolu  à  renoncer  \ 
au  pouvoir  s'il  n'obtenait  pas  l'argent  nécessaire  pour  la 
dépense  du  pays;  mais  il  était  fidèle  à  son  serment  et  se  refu- 
sait à  violer  la  constitution.  Malgré  les  conseils  de  Roon  et 
du  général  Edwin  de  ManteufTel,  chef  de  son  cabinet  mili- 
taire, il  ne  voulait  pas  recourir  à  Bismarck  qui  lui  paraissait 
prêt  à  un  coup  d'Etat  et  partisan  d'une  alliance  avec  la  France  ; 
la  veille  encore  il  avait  dit  au  prince  royal  <c  qu'il  se  sentait 
une  répugnance  intime  contre  cet  homme  ^  ».  Il  ne  voyait  de 
salut  que  dans  son  abdication,  et  il  en  préparait  l'acte 
solennel. 

En  écoutant  cet  exposé,  Bismarck  trouvait  que  tout  était 
incertain  et  se  demandait  si  le  mieux  n'était  pas  pour  lui 
de  quérir  les  siens  A  Reinfeld  et  de  retourner  à  Paris  ^  11 
n*avait  pas  de  ferme  conviction  dans  la  question  de  la  ré- 
forme militaire  ;  le  service  de  deux  ans  avec  rengagements 
lui  paraissait  suffire  '  ;  mais  il  se  soumettait  par  avance  à  la 
volonté  du  roi  et  déclarait  que  si  Sa  Majestc;  exigeait  un  ser- 
vice de  dix  ans,  il  s'inclinerait  avec  obéissance  ^.11  était  prêt 
à  la  lutte  et  cette  lutte  môme  le  tentait  ;  il  était  heureux  de 
Tenlreprendre  contre  les  démocrates,  ses  vieux  adversaires 
de  1849  et  1850,  pour  la  dynastie  des  Hohenzollern,  à  laquelle 
tout  le  dévouait,  ses  traditions  de  famille,  son  passé,  ses  con- 
victions politiques.  11  promit  donc  à  Roon  le  concours  de  toute 
son  énergie.  Un  rapide  repas,  quelques  heures  de  sommeil  le 
remirent  de  ses  fatigues  et  il  passa  sa  journée  en  conférences 

1.  Noie  du  conseiller  intime  Samwer.   23  septembre  1862.  Philippson. 
(oc.  cit.,  p.  423. 

2.  Bismarck  à  sa  femme,  21  septembre  1862.  Driefe  an  seine  Braut  und 
Galtin,  p.  512. 

3.  Lndwig  von  Gerlach.  Aufzeichnungen  aus  seinem  Leben,  t.  II  (1903), 
p.  249. 

4.  Bismarck  à  BemstorfT,  21  novembre  1862.  H.  Kohi.  Dismurck-Jahrbucht 
L  II,  p.  165.  Kcudell.  Bismarck  et  sa  famille j  p.  179. 


avec  le  ministre  des  AlTaires  étrangères,  M.  de  Bemstorff,  et 
avec  les  chefs  du  parti  conservateur. 

Dans  In  même  journée,  scmble-t-il,  le  général  de  Roon  se 
rendit  nu  chflteau  de  BabeUbcr^  pour  renouveler  au  roi  le 
conseil  d'appeler  Bismarck  h  son  aide.  Guillaume  maînliot 
ses  objections  et  ajouta  :  «11  n'en  voudra  peut-élre  pas; 
d'ailleurs  il  n'est  pas  là,  et  il  serait  nécessaire  de  m'en  entre- 
tenir avec  lui.  —  11  est  lu,  répliqua  Roon,  il  se  conformera 
à  l'appel  de  Votre  Majesté'.  »  Mais  le  monarque  ne  pouvait 
se  décider,  craintif  de  confier  In  direction  des  affaires  &  un 
pareil  conducteur.  En  même  temps,  vers  le  soir,  le  prince 
royal  exprimait  le  désir  de  s'entrctE-nir  avec  Bîsmarclc  qui 
s'empressa  de  se  rendre  auprès  de  lui,  Frédéric-Ouillaume 
voulait  sonder  le  grand  homme  et  lui  demanda  <  comment  U 
envisageait  la  irituation  ».  Mais  le  grand  homme  resta  sur  la 
réser\'e  cl  r<!''pondit  doucement  qu'il  connaissait  mal  l'étal  du 
pays,  revenant  de  voya^ror  <lans  les  Pyrénées,  et  n'ayant  pas 
lu  les  jountilux  allemands  pendant  les  dernières  semaines  ', 
C'était  une  défaite  :  en  l'éalité,  Bismarck  ne  voulait  pas  se 
démasquer  devant  le  prince,  dont  le  libéralisme  lui  était  connu 
et  qu'il  pn'>voyai(  comme  un  adversaire  futur. 

)lais  il  tenait  fi  prt'parcr  l'opinion  publique,  et  le  lendemain 
l'oflieicuse  Gtizellv  t/é/irralf  de  Prusxe  contenait  un  article 
rédigt-  sous  sim  inspinilion.  A  le  croire,  le  vote  de  la  Chambre 
nménorail  la  désorgnnisiilîon  de  l'armr-e,  et  le  journal  con- 
cluait en  ei<s  fennes  :  «  La  conslitutioii,  tout  en  prcscHvanl 
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de  n'îgler  chaque  année  le  budget  par  une  disposition  légale, 
n'admet  certainement  pas  qu'à  Toccasion  de  cette  loi  il  soit 
permis  de  prendre  des  résolutions  inacceptables  et  imprati- 
cables. Dans  le  cas  où  la  Chambre,  malgré  de  sages  remon- 
trances, persisterait  à  exiger  ce  qui  n'est  pas  possible  et  à 
vouloir  ce  qu'on  est  déterminé  à  refuser,  elle  assumerait  sur 
elle  toute  la  responsabilité  des  embarras  qui  pourraient  surgir 
d'un  pareil  état  de  choses  '.  »  Telle  est  la  thèse  que  Bismarck 
soutiendra  pendant  quatre  années  et  que  la  Chambre  absoudra 
elle-même  dans  Téblouissement  de  la  victoire.  Il  passe  la 
journée  à  la  développer  devant  ses  amis  politiques,  et  dans  un 
long  entretien  avec  le  ministre  des  AtTaires  étrangères, 
UemstoriT,  il  se  convainc  plus  profondément  de  la  néces- 
âilé  d'une  forte  action. 

Vrrs  le  soir,  Roon  retourne  à  Babelsberg*  pour  tenter  un 
nouvel  cfTort  auprès  du  roi.  Bismarck  attend  avec  impatience 
le  retour  du  ministre,  car  il  sait  que  son  sort  est  enjeu.  Roon 
revient,  la  partie  est  gagnée  ;  Guillaume  consent  à  recevoir 
Bismarck  le  lendemain  matin. 

Le  22  septembre  i8ti2  est  une  date  décisive  dans  l'histoire 
de  la  Prusse,  de  TAUemagne,  de  l'Europe. 

Le  roi  reçut  Bismarck  dans  son  cabinet  de  travail  au  châ- 
teau de  Babelsberg\  11  expliqua  au  diplomate  la  situation  où 
il  se  trouvait,  les  difiicultés  insurmontables  qu'il  rencontrait 
et  il  ajouta  :  a  Je  ne  veux  pas  gouverner,  si  je  ne  suis  pas  en 


1.  Allffemeine  Preumsche  Zeitung,  connue  aussi  sous  le  nom  de  i^lern 
Ze\tun*j,  trazelie  de  C Etoile,  du  21  boptonihrc  iS{\t. 

2.  Le  château  de  Biibelsbcrf?.  qui  était  la  propriété  de  (îuillaunie  I*',  est 
situé  près  de  l'olsdam,  cl  domine  la  llavei. 

3.  Le  récil  de  cet  entretien  se  trouve  dans  les  Pensées  et  Souvenirs,  t.  I, 
p.  33H  et  suiv.:  Bismarck  l'avait  déjà  fait  ù.  plusieurs  eonddents.  Ci. 
KeudeU.  Binmarck  et  m  famille,  p.  lui:  Ulum,  Bismarck  und  seine  Zeit, 
t.  II.  p.  'Mt;  Buscb.  /«««  Mémoires  de  liisinaick^  t.  II,  p.  17J.  UmiuIi, 
Wrimmerungen,  p.  2ti. 
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<<tHl  do  lo  fairo  comme  je  dois  on  répondre  devant  Dieu, 
dcviiiit  mil  conscience  cl  devant  mes  sujets.  Or  je  ne  le  puis 
]ias,  si  jn  doîa  (çouvcnier  d'après  la  volonté  de  la  majorité 
nctiH'llr  d(!  la  Chambre,  cl  je  ne  trouve  plus  de  ministres  qui 
itoif'iit  (IiK[)osi!S  à  diriger  mon  gouvernement  sans  nous  sou- 
nirlf  re,  eux  et  moi,  fi  la  majorité  parleracnlaire.  Aussi  mesuis-je 
diVidt''  A  abandonner  le  fwuvoir  cl  j'ai  déjà  prépara  mon 
acte  d'abdifation  motive:  par  les  raisons  que  j'ai  indiquées,  s 
lîl  U'  roi  montra  sur  sa  tnlilc  l'acte  tout  écrit;  pour  conclure, 
il  demanda  ii  Ilismnrcli  s'il  acceptait  de  gouverner  dans  le 
wns  ipio  liii-ni<^mo  drsirait. 

]/bomnic  fort  n'hésita  pas  :  «  J'éprouve,  répondit-il,  les 
M-ntirninitH  d'un  vassal  brundeboui^cois  qui  voit  son  souve- 
rain i>n  dauf^'r.  Je  mots  toutes  mes  forces  à  la  disposition  de 
Voire  Majt'sU'.  "  Il  élait  pnM  depuis  le  mois  de  mai  &  prendre 
lo  pouvoir  ;  il  savail  que  Itoon  resterait  auprès  de  lui,  il  pen- 
suil  (]ue  les  aiitivs  niini.sttvs  se  rctiroraieni  par  suite  de  sa 
uuaiitialina,  mais  ospi'rail  les  remplacer  liicilement.  Le  roi 
liai  il  pn'-ciscr  K'  piMgranmio  du  futur  cabinet  et  demanda  & 
îkMi  iuli'rlitfulour  s'il  Olaît  décidé  à  soutenir,  comme  ministre, 
la  n-oriraiiisatiiiii  do  l'année.  l'I  sur  une  réponse  affirmative, 
il  ajouta  :  «  Mémo  l'onlre  la  majorité  do  la  Chambre  et  du 
|\ivs  ?  -lVii.rt')>Iii|ua  Itismarck.  —  M<>niesans  budget,  con- 
tinua le  iMÎ,'  -  -Oal.  ri'doubla  l'auln'.  —  Alors,  reprit  Guil- 
lauau\  c'est  mon  iIe»oir  de  tenter  avec  vous  la  continuation 
de  I.)  Iiille  et  ji-  n'alvliquo  pas.  » 

I.'eiiîiviion  >e  [Mursuivit  d.nis  le  par»-  où  les  deux  hommes 
se  jiivmen.'n-iit  l.'njiiienieiit.  IVvovant  l'aoeeptation  de  Bïs- 
înaiv'K,  li:i;ll.i;::!ii"  .M.ii!  iv.iiçi- ii;;  ;>rOirr,immo  de  ïfouveme* 
nie;i:  .j-.;i  i-vjvsa.:  e;i  !v,:i:  iir.niiie?.  pa^is  toiitos  les  èventua- 
litis  iv'.:!;.:;.e>t:,\.\\:-.i,i;;  >',i!i';.r.;iSi\i:".i,'e>pi^-'ns  aux  libéraux; 
ee  .;,v;;:ne:-.l.   î:i*/  :■.    par  la  n.Ac  o:j  jur  le   prince  royal, 
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(levait  servir  de  frein  contre  les  emballements  réactionnaires 
qu'on  redoutait  de  l'ancien  junker.  Le  monarque  en  donna 
lecture  à  son  futur  ministre,  mais  celui-ci  en  fut  froissé.  «  II 
s'agit,  déclara-t-il,  d'écarter  le  régime  parlementaire  à  tout 
prix  et  même  par  une  période  de  dictature.  Dans  cette  situa- 
tion, môme  si  Votre  Majesté  devait  me  commander  des  actes 
que  je  n'estimerais  pas  opportuns,  je  lui  exposerais  franche- 
ment mon  opinion,  mais  si  finalement  elle  persistait  dans  la 
sienne,  j'aimerais  mieux  périr  avec  le  roi  que  d'abandonner 
Votre  Majesté  dans  la  lutte  contre  le  parlementarisme.  » 
Entraîné  par  cette  audace  et  cette  conviction  dans  l'obéissance, 
Guillaume  déchira  le  programme.  Sa  décision  était  prise. 

Il  faut  le  reconnaître,  à  ce  pacte  d'alliance  Tun  et  l'autre 
furent  Tidùles.  Le  monarque  ne  fut  pas  toujours  d'accord  avec 
son  ministre,  il  marqua  quelquefois  môme  son  mécontente- 
ment de  mesures  dont  il  ignorait  la  portée  ;  mais  il  le  défendit 
à  jamais  contre  les  attaques,  véhémentes  ou  perGdo^,  n'im- 
|)orle  d'où  elles  vinssent,  du  Parlement,  de  l'armée,  de  la 
Cour,  de  sa  propre  famille.  Bismarck,  de  son  côté,  voua  h 
son  vieux  maître  un  culte  dévoué  ;  il  le  contraignit  (\  des  réso- 
lutions inattendues,  par  la  seule  influence  d'une  forte  volonté 
sur  une  Ame  moins  bien  trempée;  mais  il  enveloppa  sa 
violence  de  tant  de  respect  et  do  mesure  que  le  souverain 
crut  agir  à  sa  guise,  —  la  plupart  du  temps. 

Le  23  septembre,  la  Chambre  des  députés  donna  au  conflit 
son  caractère  décisif.  Par  273  voix  contre  G8,  elle  supprima  du 
budget  les  crédits  de  la  réforme  militaire,  ti  millions  de 
thalers environ;  puis  elle  approuva  le  budget,  ainsi  mutilé,  par 
308  voix  contre  11.  Le  parti  conservateur  modéré,  dirigé  par 
M.  de  Vincke,  avait  soutenu  le  ministère  dans  le  premier 
vote  ;  il  s'était  rallié  ensuite  à  la  majorité  en  acceptant  le 
budget  dans  sa  totalité.  Un  ministère  de  combat  ne  pourrait 
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complor  que  sur  les  onze  voix  de  la  minorité  intransij;-eanle. 
En  apportant  au  roi  Guillaume  ce  résultat  définitir  de  la 
lutte  parlementaire  \  Roon  et  Bismai'ck  insistèrent  pour  que 
la  Couronne  répondît  à  la  révolte  des  députés  par  un  acte  de 
maîtrise.  Le  roi  n'hésita  pas;  il  signa  incontinent  la  nomi- 
nation du  conseiller  intime  de  Bismarck-Schunhausen  comme 
ministre  d'État  et  président  intérimaire  du  cabinet  '. 


S" 

IX*s  le  lendemain,  la  nouvelle  de  cette  nomination  se 
répandit  i\  Berlin  et  dans  toute  TAllemagne.  L'impression 
{générale  fut  mauvaise;  seul,  le  parti  rt'*aclionnairc  et  féodal  se 
réjouit  d'avoir  un  chef  qu'il  cmvail  à  son  imapfe.  Le  parti  pro- 
givssiste  fulmina  d'indipfnation;  il  avait  souvenir  des  discours 
prononcés  par  Bismarck  en  1819  et  en  1850,  de  ses  décla- 
rations inovennaixeuses.  de  ses  appels  à  une  politique  d'au- 
torité et  lie  poij^ne;  il  connaissait  son  caractère  décidé  et 
audacieux  cl  pi*nsail  qu'il  alK^lirait  la  constitution,  comme 
Schwar/cnluM'i::  Taxait  tait  pour  TAulriche  en  1850.  Les  libé- 
raux qui  entouraient  le  prince  ivval  tenaient  son  arrivée  au 
pouvoir  pour  u  la  vie  loi  iv  du  pur  parti  militaire,  qui  est 
altéïv  de  \acarnie  conime  le  cerf  d'eau  fraîche'  ».  Même  les 
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conservateurs  modérés  redoutaient  les  excentricités  de  celui 
qu'on  avait  jadis  surnommé  le  toile  junker^  le  hobereau 
enragé  ;  ils  craignaient  qu'il  menÀt  le  pays  à  la  cravache 
jusqu'à  la  révolution  et  le  prince  de  Hohenzollem,  président 
du  Conseil  de  1858  à  1862,  disait  à  ses  confidents  :  «  La  fin 
de  Bismarck  sera  une  fin  ei^royable^  y>  En  Allemagne^  le 
parti  national  était  dans  la  désolation  ;  il  se  rappelait  que 
Bismarck  s'était  montré  dans  les  assemblées  de  Berlin  et 
d'Erfurt  un  Prussien  étroit,  adversaire  résolu  de  Tunité  alle- 
mande, qu'il  avait,  seul  à  la  Chambre,  défendu  la  reculade 
d'Olmûtz,  et  Téchec  de  l'œuvre  patriotique  ;  on  ignorait  sa 
lutte  contre  l'Autriche  à  Francfort;  en  se  fondant  sur  une 
confidence  du  roi  des  Belges,  on  le  soupçonnait  d'avoir  négocié 
a%'ec  Napoléon  II!  l'agrandissement  de  la  Prusse  au  prix  de  la 
cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ^ 

A  Tel  ranger,  la  nouvelle  était  un  peu  effacée  par  les  inci- 
dents  de  la  guerre  de  Sécession  aux  Etats-Unis,  mais  elle  ne 
passait  pas  inaperçue.  La  |)resse  libérale  de  Paris  regrettait 
qu  en  six  mois  le  parti  progressiste  eut  renversé  deux  minis- 
tères sans  aucun  résultat,  et  J .- J .  Weiss  adressait  à  la  Chambre 
prussienne  le  repi'ochc  antique  :  «  Vincere  sois,  Annibal  !  Vic- 
toria uti  nescis.  »  Il  redoutait  que  le  nouveau  ministre  gou- 
vemût  avec  le  parti  féodal  et  la  Chambre  des  seigneurs  contre 
la  Chambre  des  députés'. 

La  diplomatie  se  montrait  réservée  et  attendait  les  événe- 
ments. M.  lliouvcnel,  ministre  des  Affaires  étrangères,  recon- 
naissait que  ((  rentrée  de  M.  de  Bismarck  aux  affaires  pro- 
duirait prtout  en  Allemagne  une  forte  impression.  S'il 
acquiert  Tart  de  se  modérer,  ajoutait  le  diplomate  français,  il 

I.  Bernhardi.  Aum  meinem  Leben,  t.  V,  p.  83,  107,  338  et  stiiv. 

S.  Keudcll.  Bismarck  et  sa  famille,  p.  103. 

3.  J.-J.  Weiss.  GhroDique  du  Journal  des  Débats,  2  octobre  1862. 


jouera  un  rôle  împortanl.  La  situation  înléricure  de  la  Prusse, 
du  reste,  doit  suffire  aujourd'hui  à  son  activité'  ». 

Bismarck  savait  par  avance  que  sa  venue  ferait  mauvaise 
impression  et  s' eETorçaîtd'cn  amoindrir  l'effet.  11  avait,  disail-U, 
apporté  d'Avignon  un  rameau  d'olivier  qu'il  tendait  à  la 
Chambre  '.  Il  usait  de  la  presse  pour  témoigner  de  ses  bonnes 
intentions.  Suivant  une  correspondance  oflficieuse,  «  il  cher- 
chait, par  d'opportunes  et  sages  concessions,  &  s'arranger 
avec  la  majorité  progressiste  en  faisant  appel  à  son  patrio- 
tisme, au  dévouement  de  la  nation,  ft  la  Couronne,  et  surtout 
au  besoin  indispensable  d'harmonie  entre  les  pouvoirs  pour 
le  salut  de  la  Prusse*  d.  C'était  exact;  le  nouveau  ministre 
essayait  de  pactiser  avec  le  parti  libéral.  II  conférait  avec 
deux  membres  influehts  de  la  majorité,  MM,  Bockum-DoUfs 
et  Gncist;  il  leur  demandait  d'obtenir  de  leurs  collègues  le 
vote  d'un  douzième  provisoire  du  budget;  il  cherchait  quel 
compromis  pourrait  intervenir  entre  le  gouvernement  et  la 
majorité  sur  la  réforme  militaire;  il  tentait  de  séduire  l'or- 
gane des  libéraux,  la  Gazette  nationale,  en  expliquant  au 
rédacteur  en  chef  les  visées  de  sa  politique  en  Allemagne,  la 
nécessité  pour  les  réahser  d'avoir  une  armée  forte  et  prompte; 
et  aiin  que  nul  n'en  ignorât,  il  révélait  ces  pourparlers  dans 
ses  journaux  *.  Il  allait  même  plus  loin  ;  il  offrait  à  quelques- 
uns  des  chefs  de  l'ancien  parti  libéral  des  places  dans  le 
minisière.  Mais  la  question  du  service  de  deux  ans  était  un 
obstacle  absolu  à  une  pareille  combinaison,  n  Si  nous  étions 
ministres  sans  réduire  la  durée  du  service,  disait  Simson, 

1.  Thouvcncl  au  duc  du  Grnmnnt.  iâ  Ri^plt'mbru  1863.  Thouvenel.  le 
Secret  de  l'Empereur,  l.  II  (ISS'J),  p.  412. 

2.  Berliner  Rfform  du  iî  oc-lobre  1802. 

3.  Cctrri'sponclancc  de  Munivh  an  Honileur  univenel  françaii  du  29  sep- 
tembre ISU2. 

i.  Allgemeine  Preutsitche  ZeUiing  du  S8  seplombre  !8fi2. 
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nous  serions  des  ofllciers  sans  soldats.  »  Ainsi,  malgré  ses 
efTorts  et  ses  promesses,  toute  réconciliation  lui  était  impos- 
sible avec  la  Chambre.  Il  résolut  néanmoins  de  donner  un 
gage,  qui  fut  d'ailleurs  mal  compris,  étant  mal  présenté. 

Le  29  septembre,  le  nouveau  président  du  Conseil  parut 
pour  la  première  fois  à  la  Chambre.  Au  milieu  de  Tattcntion 
générale,  de  sa  voix  un  peu  hésitante  et  faible,  mais  bien 
timbrée,  il  fit  au  nom  du  gouvernement  une  déclaration  qu'il 
regardait  comme  une  concession  ^ .  La  Chambre  ayant  retranché 
du  budget  de  1862  les  dépenses  de  la  réforme  militaire,  il 
était  à  prévoir  qu'elle  ferait  de  même  pour  le  budget  de  1863  ; 
de  la  naîtraient  des  débats  irritants,  «  qui  ne  pourraient  qu'en- 
traver la  solution  future  des  questions  en  litige  et  en  aug- 
menter notablement  l(^s  difficultés  d.  D'ailleurs  la  fixation  exacte 
de  ce  budget  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  le  vote  de  la  loi  sur 
le  service  militaire,  «  loi  que  le  gouvernement  du  roi  se  pro- 
pose de  présenter  dans  la  session  prochaine  ».  Le  roi  avait 
donc  résolu  de  retirer  le  projet  de  budget  pour  1863.  «  En 
agissant  ainsi,  continuait  Bismarck,  le  gouvernement  ne  songe 
point  à  renoncer  au  principe  en  vertu  duquel  le  budget  doit 
être  désormais  présenté  assez  tôt  pour  que  la  fixation  en  soit 
possible  avant  le  commencement  de  l'année  pour  laquelle  il 
est  établi  ;  mais,  dans  le  cas  présent,  il  croit  de  son  dcVoir 
de  ne  pas  rendre  une  entente  plus  difficile  qu'elle  ne  l'est 
déjà.  Au  commencement  de  la  session  prochaine,  il  présentera 
le  budget  de  1863  en  môme  temps  qu'un  projet  de  loi  mainte- 
nant les  conditions  essentielles  de  la  réforme  de  l'armée,  pour 
régulariser  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous.  Après 
quoi  le  budget  de  1864  sera  soumis  en  temps  utile  aux  déli- 
bérations constitutionnelles  de  la  Chambre.  » 

1.  Les  Discours  de  M.  le  Comle  de  Bismarck,  t.  I.  (Berlin,  sans  date), 
p.  13  et  14. 


L'ofTol  fui  pièlrc  :  toute  la  concession  du  ministère  était  de 
reliivr  le  projet  de  budget,  de  laisser  entendre  qu'il  ne  serait 
Ht'fwsi'  î'i  nouveau  qu'après  le  débat  de  l'exercice  financier,  et 
d'annoncer  une  proposition  de  lui  sur  la  réforme  militaire. 
Comme  don  de  joyeux  avènement,  c'était  maigre,  et  l'accueil 
fut  froid.  Si  Bismarck  comptait  sur  celtt-  coiices»on  [tour 
w>duirt*It\s  députée,  sadésilluâou  dut  (tre  prompleàla  récep- 
tion i]uc  lui  lit  lit  commission  du  budget. 

ImnuKliaternont  apK>s  la  :«éance,  Roon  et  Bismarck  se  ren- 
dirent auprès  de  celte  eommiiîsion  pour  préciser  les  inten- 
liim£>  du  gitiivernenieiit.  La  Clunnlire  avait  exprimé  te  désir 
d'avoir  de  suite  un  rapport  sur  la  déclaration  lue  par  le  pré- 
sident du  Coiiseit.  et  le  rsipporteur,  M.  de  Korckenbeck,  sans 
amtwiios.  demanda  aux  inînisircs  quand  s'ouvrirait  la  pro- 
rliaine  S(\*sion  où  sei-.>il  tl«-(H>sé  le  nouveau  bud^ret.  M.  de  Ji'is- 
niaivk  ossiya  d'amuser  la  eomniission  jKir  de  belles  promesses  : 
le  iÂUiiItiiiT  .■'erail  eonviMpié  dans  les  délais  constitutionnels; 
il  n'fl.iil  jKis  eiK'i>i\'  [K^ssible  de  pr«.Viser  à  quelle  époque,  ft  la 
lin  de  eetle  aiuiiv  oti  au  d-'-bul  de  la  suivante  :  ee  st.'raît  le 
plus  f.'-l  (ti»sMl>te.  1.0  niiUi)"  de  la  déi-laralion  ministérielle  était 
«  lo  ili-Mp  d'alvHilir  à  une  eniente.  apn-s  arrangement  des 
di:Ti'iviiii>.>i'tui''is.  Kile devait  amonerunes><:'tod'arniistice'  «. 
NLiis  l'i-s  p.n\»Ii-s  Joitvs  n'.il'usi Tï-nt  (vrst.->niie  et  les  questions 
st>  !i:v»".  i'iii>  )'nvi<t>7-.  I.e  niUûsîn'  lii-  l.\  ùjt'rrt»  dut  recon- 
n,)î:T-i'  .jn'il  tr.uir.tii  \*.\f-  li'  tonij's  lii-  di  ivsit  avant  le  l'jan- 
\u'T  ï.i  l.'i  de  !i-.Ti;.i:iis.i!i.'n  mii:'..i.:v  f.  \:-  iK'ttveau  budget  de 
',  .iri;i.  ,■   lîi>:iMr.-li  n'iK';î\tî,)  e:i  \.iii-.  se-i  ■.*rv>it>latii>ns  do  paix 

1.,-  '„:■..;;  "T..  :-.  ;î>'  m:  ;:  :v.  T-,-.  i.i  il  :r.:v.issii>n  se  réunit  A 
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tion.  fortement  motivé,  de  style  énergique  et  dont  les  conclu- 
sions étaient  rédigées  en  ces  termes  :  «  i""  Le  gouvernement 
royal  est  invité  à  présenter  à  la  Chambre  des  députes,  pour 
être  soumis  à  sa  délibération  constitutionnelle,  le  budget  de 
1863  assez  tôt  pour  qu'il  puisse  être  promulgué  avant  le 
1*'  janvier  1863.  2^  Il  est  contraire  à  la  constitution  que  le 
gouvernement  du  roi  ordonne  une  dépense  qui  a  été  rejetée 
définitivement  et  expressément  par  la  Chambre  des  députés,  d 

Bismarck  fut  à  nouveau  entendu  par  la  commission.  Irrité 
par  la  motion  Forckenbeck,  où  il  voyait  avec  raison  une 
critique  de  ses  intentions»  Bismarck  s'étendit  en  de  longues 
et  mordantes  digressions.  Il  commença  par  déclarer  qu'il  ne 
contestait  nullement  la  nécessité  de  voter  le  budget  avant  le 
début  de  l'exercice  financier;  si  ce  principe  n'était  pas  appli- 
qué au  budget  de  1863,  ce  n'était  qu'à  titre  exceptionnel 
et  non  pour  créer  un  précédent,  mais  il  fit  remarquer  que 
l'établissement  du  budget  exigeait  le  consentement  de  trois 
facteurs  ;  le  roi  et  la  Chambre  des  seigneurs  avaient  aussi 
bien  que  la  Chambre  des  députés  le  droit  de  repousser  le 
projet  qui  leur  était  soumis.  Si  l'un  de  ces  trois  éléments 
manquait,  il  ne  restait  qu'une  «  table  rase  p.  Le  projet  de 
résolution  était  donc  doublement  critiquable;  car  le  gouver- 
nement ne  pouvait  assurer  que  l'accord  des  trois  volontés  se 
ferait  avant  le  1*' janvier  1863;  et,  par  conséquent,  la  consti- 
tution ne  pouvait  s'opposer  à  la  levée  des  impôts  si  cet  accord 
faiisait  défaut. 

Un  député  ayant  objecté  que  le  ministère  paraissait  cher- 
cher la  solution  du  conflit  dans  une  diversion  de  politique 
étrangère,  Bismarck  repartit  dans  de  nouvelles  improvisa- 
tions, et,  quelque  peu  surexcité,  exposa  ses  vues  nationales 
avec  esprit  et  abandon.  «  D'après  la  situation  qui  nous  est 
iaite  par  les  traités  de  Vienne  et  les  conditions  de  nos  iron- 


tiares,  déclara-t-il,  la  Prusse  se  voit  obligée  de  porter  une 
armature  trop  grande  pour  son  petit  l'orps.  C'est  d'ailleurs 
une  tradition  prussienne  que  d'iHrc  toujours  fortement  pn'pnrt}, 
afin  d'avoir  îmmC'diatement  sous  ta  main  et  dcpouvoircmployer 
au  l>on  moment  des  forces  toujours  pr6tes...  Là  situation  géo- 
graphique et  politique  de  la  Prusse  nous  met  dans  la  ncccssiEc 
de  maintenir  sur  pied,  selon  la  vieille  tradition  du  pays,  une 
armée  relativement  forte  ;  aussi  ne  devons-nous  pas  jeter  un 
coup  d'œil  d'envie  sur  les  budgets  militaires  moins  grevés  et 
les  charges  moins  onéreuses  qui  pt'scnt  sur  nos  voisins  alle- 
mands. »  Et  s'abandonnanl  en  confidences  plui<  intimes,  il 
ajouta  :  «  L'Allemagne  ne  regarde  pas  au  lïbt'ralisme  de  la 
Prusse,  mais  à  la  force  de  la  Prusse  ;  la  Bavière,  le  W'ur^ 
Icmbcrg,  Uadc  (leuvent  ^tre  favorables  au  libéralisme,  cVst 
pourquoi  personne  ne  leur  attribuera  le  rùle  de  la  Prusse... 
Les  grandes  queslions  du  temps  ne  seront  pas  di-ci<l<''cs  par  des 
discours  et  desdéeissîons  de  majot-itr,  —  ce  fut  la  grande  faute 
de  1818  t'I  l8Ht,  —  mais  [Kir  le  for  et  le  sang',  n 

Le  fer  et  le  «mg  1  ces  paroles  brutales,  simores  comme  un 
coup  do  clairon  uu  malin  du  cumbnl,  déchainorent  dans  toute 
rEiicitpe  un  cri  d'indignation.  Vn  homme  d'Etat  qui  dévoi- 
lait .-ies  ambitions  au  lieu  de  les  cnvelojiper  dans  de  pacifiques 
protestations,  quel  scandale  !  lïonn  en  était  tout  interloqué, 
et  de  ifloiir  au  miiiislêre,  exprima  i^  son  amî  son  méconteii- 
tenienl  :  il  craignait  que  ces  n  spirituelles  digressions  »  fussent 
mal  inlerjiri'lées  par  leurs  commuus  ailvepsiûres.  11  n'avait 
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pas  tort,  car,  sur-le-champ  et  sous  Timpression  de  ces  dis- 
cours, la  commission  du  budget  vota  la  proposition  de  son 
rapporteur.  Dans  le  parti  réactionnaire  même,  la  stupéfac- 
tion n'était  pas  moindre,  car  la  rude  franchise  de  ces  paroles 
contrastait  avec  les  formes  ouatées  auxquelles  la  diplomatie 
et  la  Cour  étaient  habituées  ;  beaucoup  estimaient  que  pour 
les  prononcer,  Bismarck  avait  du  boire  plus  que  de  raison  ^ 
Les  journaux  s'emportaient  :  la  grave  Gazette  de  Cologne 
était  alternativement  dans  Tindignation  et  dans  la  joie,  car 
tantôt  elle  relevait  vertement  le  cynique  mépris  des  droits  du 
pays,  tantôt  elle  s'amusait  des  traits  d'esprit   «  auxquels 
les  ministres  prussiens  ne  nous  avaient  pas  habitués.  Ici  cela 
en  pétillait.  Mais  à  un  examen  plus  approfondi,  cela  n'est  pas 
du  vin,  plutôt  du  soda'  y>.  Le  parti  progressiste  hurlait  de 
colère  et  le  parti  national  était  dans  la  désolation,  car  le 
ministre  avait  foulé  aux  pieds  le  noble  programme  de  1848  et 
prédit  des  combats  fraternels  entre  Allemands.  A  l'étranger, 
on  s'émouvait  de  ces  prophéties  belliqueuses  et  J.-J.  Weiss 
écrivait  avec  sagesse  :  «  Le  fer  et  le  sang  !  avons-nous  si  tort 
de  suivre  avec  inquiétude  l'éclosion  de  tant  de  vagues  pro- 
jets de  réforme  fédérale  en  AUemap^ne,  puisque  les  premiers 
mots  un  peu  clairs  que  laisse  tomber  un  des  instigateurs  de 
Tunité  allemande,  c'est  celui  de  la  lutte  ù  feu  et  à  sang  '?  » 
Le  correct  lord  Derby  trouvait  la  Prusse  «  en  état  de  quasi- 
révolution*.  » 

Bismarck  était  un  peu  effrayé  de  ses  propres  paroles  et 
dans  une  courte  allocution  à  la  Chambre  des  seigneurs,  où  il 
demandait  la  ratification  du    traité   de  commerce  avec  la 

1.  Keudell.  Bismarck  et  sa  famille^  p.  103. 

2.  Kôinisehe  Zeilung  du  '1  octobre  186â. 

3.  J.-i.  Weiss.  Chronique  du  Journal  des  Débats  du  4  octobre  1862. 

4.  Lord  Derby   à    Lord  Malmesbur>\  31   octobre   1862.    Malmesbury. 
<r«fi  ancien  ministre,  Irad.  M.  A.  B.  (1885),  p.  327. 
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Francp,  il  se  plaisait  à  constater  «  l'unanimité  de  la  représen- 
talion  du  pays  ii  seconder  le  Cabinet  dans  ses  efforts  pour 
développer  le  bien-ôtre  matériel  du  pays,  l'approbation  donnée 
par  l'une  et  l'autre  Chambre  &  la  marche  du  gouvemeraeni  '  ". 
Douce  flatterie,  destinée  à  apaiser  un  peu  les  cris  de  la 
seconde  Chambre.  Le  ministre  était  surtout  inquiet  de  l'im- 
pression qu'auraient  faite  ses  déclarations  sur  le  roi,  prudent 
par  nature  et  répugnant  aux  moyens  violents.  Guillaume  (" 
était  absent,  il  était  allé  le  28  septembre  à  Baden  pour  célé- 
brer en  famille  l'anniveranire  de  naissance  de  ta  reine;  le 
prince  Frédéric-^juJUaume,  à  la  veille  de  partir  pour  un 
voyage  en  Italie,  avait  rejoint  son  père,  et  Bismarck  pouvait 
redouter,  à  juste  titre,  que  sous  ces  inHuenccs  de  famille  le 
roi  conçut  une  vive  animosité  ù  son  cgord.  Il  résolut  donc 
d'atteindre  le  monarque  avant  son  retour  à  Berlin  pour  lui 
expliquer  la  portée  et  le  but  de  ses  déclarations.  Le  4  oc- 
tobre, il  se  rendit  ù  la  gare  d'Anhalt  pour  aller  au-devant 
de  son  maître. 

Par  un  heureux  hasard,  il  rencontra  sur  le  quai  de  la  gare 
Victor  von  l'nruh,  un  des  chefs  du  parti  progressiste,  jadis 
son  collègue  à  la  Chambre  des  députés,  qui  se  rendait  à  une 
réunion  générale  du  Nalionalverein  à  Cobourg.  Avec  cet 
aimable  abandon  qui  le  l'cndait  si  séduisant  dans  l'intimité, 
Bismarck  proposa  ft  son  ancien  collègue  de  voyager  dans  son 
compartiment.  Nuturellemcnt  la  conversation  s'étendit  aux 
questions  [K>litiques  et.  sachant  que  ses  paroles  seraient  répé- 
tées, le  ministre  renouvela  ses  déclarations  antérieures  dans 
une  forme  destinée  A  les  atténuer  :  il  avait  en  vain  recherché 
une  entente  avec  les  libéraux;  il  ne  lui  restait  plus  mainte- 
nant qu'à  procéder  conslitutionncUemcnt  cl  à  présenter  promp- 

1 .  Dismarrk  ii  la  Chambre  des  suiveurs,  i  octobre  18EÎ3.  Uitcourt,  loe. 
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tement  le  budget  aux  Chambres.  Si  ce  budget  ne  pouvait 
être  voté  à  temps,  l'Etat  prussien  ne  pourrait  s'arrêter  dans 
son  cours  et  il  faudrait  bien  prélever  les  impôts  nécessaires. 
Uoruh  lui  objecta  que,  dans  cette  voie,  il  irait  à  un  coup 
d'Etat  ou  à  sa  démission.  Bismarck  répliqua  avec  bonhomie 
qu'il  ne  pensait  ni  à  Tun  ni  à  Tautre,  et  comme  le  train  s'arrê- 
tait à  la  station  de  Jiiterbogk,  il  descendit  sous  prétexte  de 
rendre  visite  à  un  parent  dans  les  environs  ^ 

Il  s'assit  sur  une  brouette  renversée,  dans  un  coin  obscur, 
plongé  dans  des  réflexions  sans  gaieté.  Le  train  pour  Berlin 
arriva  et  Bismarck  rejoignit  le  roi,  non  sans  peine,  car  Guil- 
laume voyageait  sans  faste,  dans  un  simple  compartiment  de 
première  classe.  Le  malin  homme  d*Etat  avait  deviné  juste, 
le  souverain  était  encore  «  visiblement  déprimé  »,  et  dès  que 
son  ministre  l'entretint  de  la  séance  de  la  commission,  il  Tin- 
lerrompit  par  ces  mots  :  <c  Je  prévois  parfaitement  comment 
tout  cela  finira.  Là-bas,  place  de  TOpéra,  sous  mes  fenêtres, 
on  vous  coupera  la  tête  à  vous  et  un  peu  plus  tard  à  moi.  » 
Et,  sur  le  thème  Polignac,  StraQbrd,  Louis  XVI,  il  broda  les 
variations  dont  il  avait  été  bercé  pendant  huit  jours.  Bismarck 
rinterrompit  par  ces  mots  candides  :  «  Et  après.  Sire  ?  —  Eh 
bien,  après,  mais  nous  serons  morts!  »  répliqua  le  roi,  un 
peu  décontenancé,  a  Oui,  repartit  Bismarck,  après,  nous 
serons  morts,  mais  il  nous  faut  bien  mourir  tôt  ou  lard,  et 
pouvons-nous  périr  d'une  manière  plus  digne?  Moi-même,  je 
mourrai  en  luttant  pour  la  cause  de  mon  roi,  et  Votre  Majesté 
en  scellant  de  son  sang  ses  droits  royaux  conférés  par  Dieu  ; 
que  ce  soit  sur  Téchafaud  ou  sur  le  champ  de  bataille,  cela 
ne  changera  rien  à  ce  fait  honorable  que  nous  aurons  risqué 
glorieusement  notre  vie  et  notre  personne  pour  défendre  les 

t.  Unruh.  Erinnerungen,  p.  214  et  suiv. 


droits  octroyés  par  la  grâce  de  Dieu  '.  »  Plus  Bismarck  par- 
lait daus  ce  sens,  plus  Guillaume  s'animait  et  entrait  dans  le 
rôle  d'un  orficicr  prussien  combattant  pour  son  roi  et  sa  patrie. 
Loin  de  son  audacieux  ministre,  il  avait  été  sous  l'influence 
pacilique  de  le  reine  et  du  prince  royal,  qui  l'avaient  menacC' 
d'une  Terreur  avec  échafaud.  Les  paroles  guerrières  de  Bis- 
marck faisaient  disparaître  ses  craintes  ;  maintenant  II  courait 
au-devant  des  dangers  avec  joie,  comme  pour  défendre  le 
poste  avancé  de  la  monarchie.  En  arrivant  à  Berlin  «  il  était 
dans  une  disposition  d'esprit  sereine,  gaie  et  belliqueuse  ». 
Les  députés  ne  se  laissôrenf  pas  ramener  de  telle  façon. 
Au  nom  de  la  commission  du  budget,  M.  Forckenbeck  déposa 
un  rapport  qui  reproduisait,  pour  conclusion,  la  projet  de  réso- 
lution doublement  hostile  au  cabinet.  Ce  rapport  vint  en  dis- 
cussion le  6  octobre'.  M.  Forckenbeck  en  développa  les 
motifs  en  insistant  sur  la  nécessité  de  sauvegarder  la  consti- 
tution. Il  Seul,  dit-il  en  terminant,  un  gouvernement  qui 
maintienne  la  constitution  de  toute  sa  force  et  de  tout  son 
cœur,  pourra  compter  sur  le  fer  et  le  sang  de  la  nation  pour 
chaque  pouce  de  terre  allemande,  n  El  un  des  chefs  du  parti 
national  en  1848,  Waldcck,  reprit  longuement  ce  thème;  il 
affirma  le  droit  de  la  Chambre  do  lîxcr  le  budget;  enfin,  il 
invita  avec  siTénité  le  gouvernement  à  capituler  «  en  ren- 
voyant dans  leurs  foyers  les  hommes  des  régiments  nouvelle- 
ment formés  et  en  remettant  à  la  tétc  de  la  landwehr  les 
hommes  qui  les  commandaient.  »  \Jn  député  de  la  droite 
modérée,  M.  de  Vîncke,  cherclia  un  moyen  d'entente  et  déposa 
un  contre-projet  surabondamment  motivé,  pétri  de  bonnes 
intentions;  il  l'cconnaissait  les  droits  de  la  Chambre,  contestait 
rinlerpri'tation  donnée  par  le  ministre  I^  la  constitution,  invi- 

1.  Uismank.  S'emêet  et  SouBcniri,  t.  I,  |>.  3oS. 
a.  AUgcmrine  l'reusaisclie  Zeilung  du  7  octobre. 
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tait  le  gouvernement  à  solliciter  des  douzièmes  provisoires, 
et  terminait  par  ces  paroles  excellentes  :  «  Nous  sommes  tous 
enfants  du  même  pays.  Soyons  donc  unis  sur  le  terrain  de 
la  conciliation.  » 

Bismarck  demeurait  impassible.  A  la  fin  de  la  séance,  il 
demanda  avec  calme  que  la  suite  des  débats  fut  renvoyée  au 
lendemain. 

Le  7  octobre,  il  prit  le  premier  la  parole.  Pour  éviter 
tout  entraînement,  il  lut  une  déclaration  rédigée  en  Conseil  des 
ministres'.  Il  commença  par  affirmer  qu'en  ajournant  la  dis- 
cussion du  budget  de  1863,  le  gouvernement  croyait  faciliter 
une  entente  ultérieure  et  ouvrir  les  voies  à  la  conciliation. 
Le  projet  de  résolution,  au  contraire,  «  repousse  la  main 
qui  est  tendue;  à  la  trêve  proposée  on  répond  par  une  pro- 
vocation à  continuer  la  lutte  et  à  la  précipiter.  Le  gouverne- 
ment prend  acte  de  ce  fait,  sans  pour  cela  renoncer  à  ce  qu'il 
a  résolu  de  faire  pour  amener  un  accord  entre  les  pouvoirs 
constitutionneb.  —  Nous  sommes,  continua-t-il,  en  désac- 
cord sur  deux  points  qui  ne  sont  pas  nécessairement  con- 
nexes :  l'organisation  de  l'armée  et  la  question  de  compétence 
constitutionnelle  des  différents  pouvoirs  de  TEtat  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  du  budget.  »  Il  rappela  que  cette  ques- 
tion avait  déjà  été  soulevée  en  1850,  et,  qu'à  cette  époque,  la 
couronne  avait  refusé  de  reconnaître  un  privilège  aux  députés; 
le  souverain  persiste  dans  sa  décision.  «  Le  gouvernement  du 
roi,  ajouta-t-il,  ayant  fait  connaître  Tattitude  qu'il  prendrait  s'il 
ne  pouvait  arriver  à  une  entente  pratique,  ne  voit  pas  com- 
ment il  y  réussirait  par  une  àpreté  de  polémique  semblable 
à  celle  qui  caractérisa  les  discours  que  vous  avez  entendus 
hier,  ni  quel  avantage  résulterait  pour  cette  entente  de  ce 

1.  Bismarck  à  la  Chambre  des  députés,  7  octobre  1862.  Les  Discours  de 
M.  de  Bismarck,  t.  I,  p.  14  et  suiv. 


qu'il  opposât  l'interprétation  à  l'interprétation,  la  théorie  à  la 
théorie.  11  sera  toujours  temps  de  le  faire  lorsque  toute  chance 
d'un  accord  amiiible  aura  disparu.  »  S'expliquant  enfin  sur 
la  contre-proposition  de  M.  de  Vincke,  il  déclara  «  que  le  gou- 
vernement du  roi  verrait  dans  l'adoption  de  cet  amendement 
l'assurance  que  ses  propres  efforts  pour  amener  une  entente 
sont  appréciés  par  Li  Chambre,  et  qu'il  ferait  des  propositions 
dans  ce  sens  ». 

Et  il  descendit  tranquillement  de  la  tribune. 

Les  députés  de  l'opposition  reprirent  l'offensive  :  critiquant 
le  vague  de  la  déclaration  ministérielle,  l'absence  de  tout 
programme,  ils  réclamèrent  «  des  concessions  si  le  gouver- 
nement voulait  arriver  à  une  trôve,  à  une  paix  ».  Et,  pariant 
à  la  fin  des  débats  comme  pour  les  résumer,  M.  Schulzc- 
Delitzsch  conclut  en  ces  termes  :  a  Les  déclarations  dn 
ministre  mettent  directement  en  question  rcxistcncc  de  la 
constitution.  Si  on  nous  conteste  le  droit  de  décider  d'une 
partie  quelconque  du  budget,  c'en  est  fuit  du  droit  de  voter 
la  loi  de  finnnccs.  On  ne  peut  gouverner  ù  la  fois  constitu- 
tionnctlcmcnt  et  avec  un  pouvoir  absolu.  Les  interprétations 
du  ministre  rendraient  le  conflit  permanent  et  mettraient  fin 
il  la  vie  constitutionnelle.  » 

Bismarck  écoulait  ces  attaques  sans  broncher,  l'our 
tromper  son  impatience,  il  écrivait  à  sa  femme  et  combinait 
son  emménagement^  mais  ses  nerfs  vibraient  et  ces  mots  lui 
échappaient  :  «  Tout  commencement  est  dur'.  »  Les  débats 
furent  enlin  clos  et  la  Chambre  passa  au  vote.  Par  231  voix 
contre  36,  la  proposition  Forckcnbeck  fut  adoptée;  la  mino- 
rité comprenait  les  il  ft-odaux  et  le  petit  groupe  de  Vincke; 
l'immense  majorité  réclamait  le  dépôt  du  budget  avant  le 

Lfiismarck.  à  safcnimc,  Tuclohrr  iMi.  Briffe  an  teiiie  Braut  und  Galliii. 
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1*'  janvier  et  proclamait  rillégalilé  des  dépenses  non  autori- 
sées par  la  Chambre.  Pour  le  début  de  Bismarck  aux  affaires, 
c^était  un  bel  échec. 


§  III 

Il  s  y  attendait  ;  il  n'en  eut  cure  ;  mais  il  tint  à  rendre  coup 
pour  coup;  le  8  octobre,  le  roi  signait  la  nomination  déGni-  ""^ "^    "  ''^^ 
Uve  de  Bismarck  comme  président  du  Conseil  et  ministre  .  /,  /-/^ 

des  Affaires  étrangères  '  ;  c'était  la  réponse  de  la  Couronne 
aux  députés. 

Cependant  la  Chambre  des  seigneurs  était  saisie  du  budget 
de  1862,  voté  par  la  seconde  Chambre  le  23  septembre,  mais 
avec  de  larges  réductions  dans  les  dépenses  militaires.  La  com- 
mission de  la  Chambre  haute  proposait  de  chercher  une  entente 
avec  Tautre  Assemblée  pour  ces  dépenses.  Cette  solution  ne 
satisfaisait  pas  le  parti  réactionnaire,  car  elle  admettait  un 
pacte  avec  l'adversaire  ;  les  députés  avaient  péché  contre  la 
Couronne,  ils  devaient  être  punis.  Le  comte  d'Amim-Boitzen- 
burg  proposa  donc  d'adopter  purement  et  simplement  le 
budget  présenté  par  le  gouvernement,  sans  avoir  égard  aux 
coups  de  ciseaux  donnés  par  la  seconde  Chambre.  • 

Cette  proposition  fut  discutée  par  les  seigneurs  le 
10  octobre.  Critiquée  par  le  rapporteur  delà  commission  du 
budget,  défendue  par  son  auteur,  elle  fut  acceptée  par  Bis- 
marck, non  en  termes  formels,  mais  d'une  façon  voilée  et 
discrète.  Il  exposa  à  la  Chambre  haute  le  conflit  de  la  Cou- 
ronne et  des  députés,  la  mansuétude  de  1  une,  le  mauvais 
vouloir  des  autres  qui  avaient  osé  adopter  une  résolution  de 
méfiance,  o  Après  ce  vote,  continua- t-il,  le  gouvernement  du 
roi  ne  peut  se  promettre  le  succès  s'il  continuait  ses  tentatives 

\.  All(;emeine  Preussische  Zeitung  du  10  octobre  186i. 
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do  compromis  ;  il  craint,  au  contraire,  (jue  de  nouveaux 
débats  n'enveniment  les  divergences  de  principes  et  ne  ren- 
dent plus  difficile  une  entente  ultérieure.  Dans  la  nouvelle 
phase  de  notre  existence  constitutionnelle  qui  se  prépare  peut- 
être,  le  gouvernement  aura  en  vue  les  intérêts  généraux  de 
TEtat,  comme  dans  toute  autre  circonstance.  En  ce  sens,  il 
reconnaît  qu'il  est  de  son  devoir  de  veiller  à  ce  que  la  Cons- 
titution demeure  une  vérité  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
garantissent  les  droits  de  la  Couronne  et  ceux  de  cette  haute 
Chambre'.  »  Et  les  seigneurs  trouvèrent  que  tels  en  effet  étaient 
---, .:  '  les  droits  et  devoirs  de  la  Couronne.  Conformément  à  la  pro- 

^ji-  position  de  M.  d'Arnim,  par  114  voix  contre  44,  ils  adoptèrent 

le  budget  présenté  primitivement  par  le  ministère. 

Cette  décision  produisit  une  légitime  émotion  et  un  joli  ta- 
page dans  le  parti  progressiste.  Le  1 2  octobre,  tous  les  groupes 
de  la  seconde  Chambre,  à  l'exception  du  parti  féodal,  se 
réunirent  en  conférence  dans  la  soUe  des  séances,  et,  à  Teffer- 
vescence  générale,  aux  motions  présentées  par  les  chefs  de 
la  gauche,  il  fut  certain  qu'une  journée  chaude  se  préparait. 
Le  lendemain  13,  la  Chambre  se  réunit  de  bon  matin.  Le 
président,  M.  Grabow,  solennel  et  triste,  donna  lecture  de  la 
décision  de  la  Chambre  haute  et  ajouta  en  manière  de  com- 
mentaire :  «  Je  regrette  profondément  et  intimement  de  me 
trouver  obligé  d'être  l'organe  chargé  de  vous  communiquer 
cette  résolution  ;  j'ai  la  pleine  conscience  de  son  inconstiiu- 
tionnalité,  mais  je  n'ai  pas  le  droit  de  la  repousser  de  la  barre 
de  cette  Chambre,  et  vous  propose  en  conséquence  de  la 
renvoyer  à  la  commission  du  budget,  qui  devra  faire  un  rap- 
port dans  une  heure.  »  Puis  il  donna  lecture  de  deux  projets 
de  résolution,  émanés  l'un  de  la  gauche,  l'autre  du  centre, 

1.  Bismarck  à  la  Chambre  des  soigneurs,  10  octobre  1862.  Discours,  t.  I, 
p.  12. 
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qui  concluaient  tous  deux  à  l'inconslitutionnalilé  de  la  décision 
prise  par  les  seigneurs,  et  diiïéraicnt  seulement  par  leurs 
motifs.  La  Chambre  les  renvoya  à  la  commission  du  budget 
qui  se  réunit  immédiatement,  et,  en  son  nom,  après  une 
heure  de  suspension,  M.  de  Forckenbeck  appoiia  un  nouveau 
projet  de  résolution  :  le  vole  de  la  Chambre  haute  y  était 
déclaré  «  contraire  au  sens  clair  et  au  texte  de  la  constitution, 
par  suite  nul  et  non  avenu.  Le  gouvernement  du  roi  ne  pou- 
vait, en  conséquence,  fonder  aucune  espèce  de  droits  sur 
cette  résolution  y>.  En  vain,  au  nom  du  parti  conservateur, 
M.  de  Bonin  tenta-t^il  de  s'opposer  à  la  discussion  immédiate  ; 
à  l'unanimité  moins  huit  voix  la  Chambre  décida  d'en  déli- 
bérer de  suite;  alors  les  huit  féodaux  sortirent  avec  indigna- 
tion, en  faisant  tous  efforts  pour  gonfler  leur  petite  taille. 
On  vota  par  appel  nominal  sur  le  projet  do  résolution. 

Pendant  cette  opération,  M.  de  Bismarck  parut  à  Tcntrée 
de  la  salle,  dressant  sa  haute  taille,  le  regard  froid  et  dur  ;  il 
était  accompagné  de  deux  ministres,  MM.  de  Lippe  et  Itzen- 
plitz  et  attendit,  impassible,  la  fin  du  vote.  11  était  beau  joueur, 
il  laissait  à  la  Chambre  le  temps  d'exprimer  sa  colère.  A 
l'unanimité  de  237  voix,  TAssemblée  adopta  les  conclusions 
de  sa  commission.  Alors  Bismarck  donna  lecture  d'un  mes- 
sage royal  qui  invitait  les  membres  des  Chambres  à  se  trou- 
ver à  trois  heures  au  chAtcau  royal  pour  la  clôture  de  la 
session. 

La  cérémonie  eut  lieu  à  l'heure  dite  dans  l'élégante  salle 
Blanche  qui  forme  au  château  le  coin  de  la  grande  place.  Le 
monarque  n'y  parut  point,  les  députés  n'étaient  pas  dignes 
de  le  contempler.  Bismarck  donna  lecture  du  discours  royal, 
qui  énumérait  les  travaux  de  la  Diète  et  terminait  par  un  exa- 
men de  la  question  constitutionnelle  en  jeu.  Naturellement,  la 
seconde  Chambre  était  chargée  de  tous  les  péchés  parlemen- 
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taires,  et  le  gouveniement  devenait  blanc  comme  Dei^.  Sa 
résistance  était  présentée  comme  un  devoir,  «  11  se  rendrait 
coupable  d'une  grave  méconnaissance  de  ses  devoirs  s'il 
voulait  revenir  sur  la  transformation  de  l'organisation  mili- 
taire, opérée  en  vertu  de  crédits  votés  antérieurement  par  la 
représentation  nationale,  en  faisant  abandon  des  sncrifîces 
considérables  faits  dans  ce  but  et  en  portant  atteinte  &  la  puis- 
sance de  la  Prusse.  »  Le  président  du  Conseil  prophétisait 
que  ses  adversaires  eux-mêmes  reconnaîtraient  la  modéra- 
tion du  gouvernement,  et,  sans  broncher,  prononça  la  clôture 
de  la  session.  Les  «c  messieurs  des  deux  Chambres  »  se 
dispersèrent  de  suite. 

La  paix,  le  silence  plutôt,  étaient  assurés  pour  trois  mois. 
N'ayant  pu  trouver  au  conflit  une  solution  pacifique,  Bismarck 
lui  donnait  un  terme  provisoire  par  le  procédé  de  l'étoulTe- 
ment.  C'était  en  méconnaissant  la  première  et  la  plus  impé- 
rieuse de  toutes  les  prescriptions  constitutionnelles,  —  le  vote 
du  budget,  —  qu'il  prétendait  assurer  le  respect  de  la  cons- 
titution ;  c'était  en  sacrifiant  les  droits  de  la  représentation 
nationale  qu'il  entendait  sauver  les  droits  de  la  Couronne  '. 

Cette  mesure  de  vigueur  donnait  au  gouvernement  un  temps 
de  rc-pit.  Bismarck  en  profita  pour  procédera  la  constitution 
défuiitive  de  son  ministère  e'I  à  son  installation  personncUe. 
II  rencontra  de  grandes  diflicullés  à  trouver  des  collabora- 
teurs, les  j)crsonn alités  de  premier  plan  se  dérobaient,  crai- 
gnant de  se  cumpromcllrc  en  telle  compagnie  et  le  ministère 
ne  contenait  en  réalité  que  deux  ministres,  Roon  et  Bismarok. 
Fors  ceux-là,  le  cabinet  ne  comprenait  «  aucun  homme 
im[>ortant  »,  de  l'aveu  même  de  ses  collaborateurs'.  Bismarck 

i.  L.  AlUiiiry.  Ctiruiiique  liu  Journal  de»  Dèliala,  t;>  octubri'  IRCi. 
2.  AlirkciJ. £i'j(  nchlichles U6en  in beaegler  Zeit  [IS'J»),  p.iH4. Cf.  Wagcner. 
Erteblct.  I.  II  (ism].  p.  fi  cl  3uiv. 
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essaya  d'abord  d'un  remaniemeni  partiel  —  un  replâtrage  .  ;.  ^U^*-!i 
suivant  la  formule  d'usage  —  et  conserva  dans  son  cabinet 
nouveau  cinq  membres  de  Tancien  ^  :  Roon  qui  administrait  en 
même  temps  les  ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  le 
comte  de  lippe,  ministre  de  la  Justice,  M.  de  Miihler,  chargé 
des  Cultes  et  de  Tlnstruction  publique,  le  comte  Itzenplitz, 
ministre  de  TAgriculture  et  M.  de  Jagow,  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Deux  hommes  nouveaux,  seuls,  d'abord  furent  adjoints 
à  cet  ensemble  :  le  comte  Frédéric  Eulenburg,  depuis  long- 
temps directeur  au  ministère  de  Tlntérieur,  intelligent,  élégant, 
d'une  nonchalance  apparente  mais  à  poigne,  qui  prit  le  porte- 
feuille du  Commerce  et  Charles  de  Bodelschwingh,  frère  du 
ministre  de  1848  et  lui-même  membre  du  cabinet  Manteuffèl 
de  1831  à  1838,  qui  remplaça  aux  Finances  M.  von  der  Heydt 
démissionnaire  par  convictions  libérales.  Mais  le  ministre  de 
rintérieur  déplut  à  Bismarck  parla  vivacité  de  son  ton,  son 
llux  de  paroles  et  Tallure chicanière  de  ses  paroles;  il  émet- 
tait, en  outre,  la  prétention  de  gérer  lui-môme  son  départe- 
ment, ce  que  Bismarck  ne  pouvait  tolérer,  entendant  être 
seul  chef.  L'autoritaire  président  remania  donc  en  décembre 
son  cabinet^,  renvoya  M.  de  Jagow  à  ses  chères  études,  invita 
Eulenbui^  à  prendre  Tlntérieur  et  Itzenplitz  le  Commerce,  et 
appela  t\  l'Agriculture  M.  de  Selchow,  conservateur  honnête 
autant  qu'obscur.  Lui-même  s'adjoignit  comme  sous-sccré- 
taire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères,  M.  de  Tliile,  diplomate 
sans  grand  brio,  mais  connaissant  à  fond  toutes  les  questions 
de  kl  carrière,  laborieux,  tenace,  aimable. 
Même  après  ces  remaniements,  le  ministère  manquait  de 

1.  Les  dt^tails  sur  ces  remaniements  dans  Poschinger,  liismarck-Vorie- 
feuille  (1898),  p.  tt9  et  suiv. 

2.  Il  ne  fut  pas  toujours  d'accord  avec  Roon,  mais  imposa  son  opinion. 
Cf.  Roon  a  Bismarck,  i9  novembre  186i,  H.  Kohi.  Bismarck-Jahrbuch,  t.  III 
(1896).  p.  2;j9. 
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celle  homogénéité  tant  voulue  par  Roon  et  plusieurs  de  ses 
membres  n'étaient  que  d'une  capacité  fort  relative.  Bismaixîk 
ne  fut  pas  long  ù  s'en  apercevoir,  et,  dans  ses  Mémoires,  il  a 
révélé  avec  générosité  au  public  le  résultat  de  ses  décou- 
vertes*; chacun  a  son  paquet  :  MM.  de  Bodelschwingh  cl 
Itzenplitz  «  n'étaient  pas  en  état  de  diriger  leurs  ministères, 
et  se  bornaient  à  ajouter  leurs  signatures  aux  décisions  des 
conseillers  compétents  »  ;  le  premier  était  jaloux  de  son  pré- 
sident, plus  jeune  que  lui  d^âge  et  de  fonctions;  le  second  ctaii 
une  «  nature  molle,  sans  l'énergie  nécessaire  pour  conduire 
son  vaste  département  ».  Eulenburg  «  répugnait  au  travail 
et  aimait  le  plaisir  »  ;  il  était  intelligent  et  prompt,  surexcita 
par  la  lutte  si  elle  ne  le  sevrait  pas  trop  longtemps  de  ses 
amusements,  mais  il  était  paresseux,  susceptible  et  son  «ami  » 
Bismarck  eut  souvent  «  h  souffrir  de  son  manque  d'application 
et  de  conscience  ».  Le  ministre  des  Cultes,  deMilhler,  intelli- 
gent et  honnête,  était  sous  la  coupe  de  sa  femme,  inspirée  elle- 
même  par  la  reine  Augusta,  c'est-à-dire  par  Satan  aux  yeux 
de  Bismarck.  Le  ministre  de  la  Justice,  comte  de  Lippe,  affec- 
tait «  une  expression  railleuse  de  supériorité  qui  mécontenta  les 
députés  et  ses  collègues  ».  M.  de  Selchow,  chargé  deTAgri- 
cullure,  n'avait  aucune  compétence  spéciale  et  était  tenu  en 
lisière  par  les  conseillers  du  ministère.  Seul  Roon  échappe  à 
la  férule  du  sévèiv  critique  qui  loue  sa  vaillance,  son  applica- 
tion au  travail,  sa  compétence,  son  talent  d'orateur  et  sa  fidé- 
lilé.  IVndanI  huit  ans,  les  deux  hommes  travaillèrent  en 
parfait  accord;  les  premières  difficultés  surgirent  entre  eux 
pendant  la  campagne  de  Fran(*e  ;  elles  s'accrurent  lorsqu'en 
\HT.\  le  chancelier  dut  cimfier  pendant  quelque  temps  à  Roon 
une  partie  de  ses  pouvoirs.  L'intimité  ne  se  rétablit  plus 
entre  eux.  complète  et  absolue. 

i.  Hisnuin'k.  l*ensèt's  et  Souvenirs,  t.  I.  p.  37i  et  suiv. 
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En  même  temps  qu'il  constituait  son  ministère,  Bismarck 
procédait  à  son  installation  personnelle.  Depuis  longtemps  il 
n'avait  plus  de  domicile  à  Berlin  où  il  séjournait  de  passage 
à  rhôtel.  Il  s'empressa  donc  de  s'installer  au  ministère  des 
Affaires  étrangères,  où  il  demeura  pendant  seize  ans  '. 

Dans  Télégante  Wilhelmslrasse  qui  rejoint  les  places  de 
Paris  et  de  Belle- Alliance,  on  remarque  une  longue  et  simple 
(açade,  d'un  style  bourgeois  et  cossu,  à  deux  étages  ornemen- 
tés d'un  fronton.  L'intérieur  est  rien  moins  que  luxueux  :  on 
V  trouve  au  rez-de-chaussée  une  antichambre,  deux  salons 
pour  les  secrétaires,  et  le  cabinet  du  ministre;  une  assez 
vaste  salle  de  réception  donne  sur  le  jardin,  qui  est  bien 
planté.  Au  premier  étage  sont  les  appartements  personnels, 
une  salle  à  manger  de  médiocre  dimension  et  quelques  salons. 
C'est  la  maison  d'un  riche  négociant,  ce  n'est  pas  le  palais 
d'un  fastueux   politicien.   Quand  Bismarck  y  donnera  des 
réceptions,  toute  la  famille  devra  se  serrer  et  déménager  la 
f  chambre  des  garçons  ».  Mais,  dans  cette  maison  simple  et 
bourgeoise,  s'est  formée  l'Allemagne  contemporaine. 

M"*  de  Bismarck  avait  rejoint  son  mari  à,  Berlin  dans 
le  courant  d'octobre,  et,  en  attendant  la  fin  des  réparations 
dans  leur  demeure  définitive,  tous  deux  s'étaient  installés 
|)endant  quelques  semaines  au  ministère  d'Etat,  qui  est  voi- 
sin*. D'ailleurs,  à  la  fin  d'octobre,  Bismarck  était  parti  pour 
'  Paris  où  il  devait  remettre  à  Napoléon  111  ses  lettres  de  rap- 
pel. Il  y  passa  quatre  jours  de  fêtes  et  d'affaires,  dîner  à  Saint- 
Qoud  «  à  côté  de  la  belle  Eugénie...,  l'empereur  et  l'impéra- 
trice, tous  deux  très  pleins  d'affection  et  de  regrets  »,  long 
entretien  avec  M.  Drouyn  de  Lhuys,  depuis  peu  ministre  des 

1.  En  1878,  le  chancelier  impérial  s'installa  dans  l'hôtel  Radziwill  qui  était 
contigu  aa  ministère  et  en  devint  une  annexe. 

t.  KeudeU.  Bismarck  et  sa  famille,  p.  416. 


AlTaires  étrangères,  et  a  viaiteB  sans  nombre'  ».  Sa  dernière 
audience  de  Napoléon  III  dura  deux  heures;  il  n'a  presque 
-  rien  transpiré  de  leur  entretien;  d'après  quelques  conridencea 
qu'il  fit  au  comte  de  Seherr-Toss,  on  peut  supposer^  que  Bis- 
marck découvrit  sea desseins;  l'empereur  lui  aurait  promis 
sa  neutralité  et  demandé  quelques  rectifications  de  frontière 
dans  la  région  de  SaarbrQck*  ;  mais  tout  resta  dans  le  vague, 
comme  la  fumée  d'une  impériale  cigarette. 

De  retour  à  Berlin,  Bismarck  fut  entraîné  d'abord  par  quel- 
ques noccssîtés  d'administration  intérieure,  des  mouvements 
dans  le  personnel  diplomatique,  la  surveillance  des  jouniaux 
libéraux,  surtout  de  ceux  qui  avaient  influence  sur  le  prince 
royal  ',  la  saisie  des  feuilles  délibérément  hostiles  au  nou- 
veau gouvernement.  Mais  bienlAt  d'autres  affaires  soliicilcrent 
son  attention  hors  de  la  Prusse.  Il  profita  de  la  trêve  parle- 
mentaire pour  tendre  à  travers  l'Europe  ses  premières  trames 
de  politique  étrangère;  l'une  d'elles  fut  un  chef-d'œuvre  de 
travail  diplomaUque  ;  et,  pour  son  coup  d'essai,  il  fit  un  coup 
de  maître. 

1.  Bismarck  â  sa  fi-mniL'.  31  octobre  cl  S  novembre  1862.  Briefe  an  uine 
Braut  und  tialtin,  p.  ^17. 

2.  B!um.  Fam  Biimarck  und  stint  Zeil.  t.  Il,  p.  357. 

3.  Coinlv  liehcrr-TasK.  Krinneruttgeit  aus  meinem  Lebtn  (ISSl),  p.  liO. 

4.  Roon  ù  Bismarck,  28  décembre  1362,  H.  Kohi.  Bitmarck-Jahrduck,  t.  Ht 
(1896),  p.  340. 


CHAPITRE  III 
PREMIÈRES  PASSES  D'ARMES  DIPLOMATIQUES 

(1862-1863) 


S I.  Les  PRBMiBRs  ACTBS.  —  Nécessîlé  d'une  forte  action  à  Texte- 
rieur.  Lettre  à  M.  de  Beust.  —  La  question  unitaire.  —  Les 
démêlés  de  ^Électeur  de  Hesse  et  de  ses  États  ;  Bismarck  et  les 
députés  iiessois.  Notes  diplomatiques  et  sourdes  menaces  : 
allusion  à  une  succession  prématurée.  —  Le  traité  de  commerce 
avec  la  France  et  la  réforme  du  Zoliverein.  L'importance  des 
tarifs  douaniers  et  les  ambitions  de  rAutriche.  La  signature  du 
traité  franco-prussien.  Protestations  théoriques.  Bismarck  et  la 
politique  des  réalités.  Il  défend  le  nouveau  traité.  Les  opinions 
en  Allemagne. 

$  II.  Lb  houtbmsrt  national  en  Allemagne.  —  Les  ambitions  de 
M.  de  Beust:  son  plan  de  réforme  fédérale;  les  contre-projets  de 
M.  de  BernstorfT  et  du  cabinet  autrichien  :  conflits  et  compéti- 
tions. —  Les  deux  systèmes  prussiens.  —  Les  idées  de  Bismarck. 
Ses  entreliens  avec  Richard  de  Metternich  et  Seherr-Toss:  singu- 
lières déclarations  au  comte  Karolyi  et  leur  retentissement.  — 
Délibérations  à  la  Diète  sur  le  projet  autrichien  et  opposition 
prussienne.  Relations  tendues  entre  Vienne  et  Berlin.  Echec  du 
plan  autrichien. 

$  lll.  La  révolution  de  Pologne.  —  Le  patriotisme  polonais  :  sym- 
pathies à  Pétersbourg  et  tentatives  libérales  ;  leur  échec  et  les 
premières  émeutes.  —  La  nuit  du  15  janvier  1863,  Tinsurrec- 
tîon.  —  L'opinion  en  Europe  :  les  polonisants  de  France;  l'An- 
gleterre et  FAutriche.  Situation  particulière  de  la  Prusse  :  les 
cartels;  l'avis  de  la  Cour,  le  parti  libéral.  —  L'opinion  de  Bis- 
marck et  ses  desseins.  —  Mouvement  dans  la  province  de 
Posen  :  Bismarck  décide  de  conclure  un  accord  avec  la 
Russie.  —  La  mission  Alvensleben  et  la  convention  du  8  février 
1863  :  sa  portée  et  ses  conséquences.  —  Impression  en  Hussic, 
en  Prusse  et  à  l'étranger.  —  Embarras  du  gouvernement  fran- 
çais :  protestation  de  M.  Drouyn  de  Lhuys.  —  Le  développement 
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et  l'ôcrastMiient  de  la  révolution  polonaise.  —  Les  notes  des 
trois  Cours  et  le  temps  perdu.  —  Alexandre  propose  â  f^uillaume 
une  alliance  étroite  et  dirigée  contre  l'Autriche.  Hésitation  et 
refus  de  liismarck. 

i  I 

En  dépit  de  ses  superbes  assurances  à  la  Chambre, 
Bismarck  ne  se  méprenait  pas  sur  Timpopularité  de  sa  poli- 
tique intérieure.  Il  savait  que  les  députés  reflétaient  Topinion 
exacte  de  leurs  électeurs  et  les  déclarations  loyalistes  de  quel- 
ques conseils  communaux  ou  chambres  de  commerce  ne  lui 
faisaient  aucune  illusion  à  cet  égard.  11  comprenait  la  néces- 
sité de  donner  au  pays  un  dérivatif  et  un  amusement  par 
une  action  forte  et  vivante  hors  des  frontières.  Son  naturel  le 
disposait  h  celte  politique  énergique;  dès  son  arrivée  à  Franc- 
fort, en  1831,  il  avait  été  frappé  de  Tattitude  humiliée  de  la 
Prusse,  de  sa  timidité,  de  son  elTacement  derrière  sa  puissante 
rivale,  rAulriche  ;  pendant  les  sept  années  de  son  séjour  ti 
Francfort,  il  avait  exhalé  avec  bruit  ses  regrets  de  celle 
attitude  et  réclamé  avec  énergie  une  tenue  plus  mAle.  A 
Pétersbourg,  i\  Paris,  le  thème  de  ses  dépèches  était  demeurt' 
le  même.  Cette  opinion  était  inconnue  dans  le  grand  public, 
qui  le  croyait  encore  un  partisan  de  TAutriche,  jusqu'au  jour 
où  il  fit  de  retontissîintes  déclarations  :^  la  commission  du 
budget.  Dans  le  monde  diplomatique,  on  le  tenait  pour  un 
agissiuit,  quelque  peu  brouillon,  et  on  considérait  avec  inquié- 
tude son  arrivée  au  pouvoir.  Il  éprouva  donc  le  besoin  de 
rassurer  les  petites  (]ours  tout  en  s'afTirmanl  comme  le  rival  de 
rAutriche,  et,  en  pleine  lutte  parlementaire,  le  10  octobre  1862, 
il  envoyait  fi  M.  do  Beust,  ministre  des  AfTaircs  étrangères 
en  Saxe,  une  letli'c  qui  contenait  tout  un  programme  diplo- 
matique ^ 

I.  iioust.  Mémuirfs,  t    I,  p.  Sli>. 
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«  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  appeler  à  votre  connaissance  des 
hommes  et  des  choses,  écrivait-il,  pour  vous  convaincre  que 
je  suis  fort  éloigné  des  plans  aventureux  que  me  prêtent  des 
fn^mins  politiques  et  mes  ennemis  dans  la  presse.  Ce  sont 
autant  d'affirmations  mensongères  ou  incohérentes  que  Ton 
m*attribue  afin  de  rendre  suspecte  la  capacité  de  mon  juge- 
ment. Votre  Excellence  sait  h  quoi  s'en  tenir  iï  ce  sujet.  Je 
ne  sens  pas  le  besoin  d'engager  la  Prusse  sur  les  chemins  de 
la  politique  sarde^  et,  quand  bien  môme  quelqu'un  le  vou- 
drait, il  n'aurait  guère  les  moyens  de  passer  de  la  théorie  î^ 
la  pratique...  Seulement,  tant  que  les  intérêts  particularistes 
ne  se  seront  point  fondus  en  un  intérêt  génénd,  qui  assure  la 
solidarité  dans  le  péril,  je  garderai  |)Our  la  Prusse  cette 
libeKc  d'action  que  revendique  notoirement  la  diplomatie  vien- 
noise*. Sur  la  façon  d'en  user,  je  n'ai  point  encore  d*opinion 
décidée,  mais  je  veux  avant  tout  combattre  l'idée  fausse  que 
la  Prusse  plus  que  tout  autre  Etat  est  exposée  à  d(*s  attaques 
du  dehors  et  qu'elle  en  est  réduite  à  rechercher  lappui  soit 
de  ses  confédérés,  soit  d'étrangers,  o 

La  lettre  est  habile,  dans  cette  note  de  franchise  biusque 
qui  dissimule  bien  les  pièges  de  la  ruse.  (Certes,  Bismarck  ne 
comptait  pas  suivre  les  chemins  sardes^  car  Victor-Emmanuel 
et  (-avour  avaient  pris  les  voies  libérales  et  populaires,  mais 
il  espérait  arriver  au  môme  but  qu'eux  par  d'autres  routes.  Il 
ne  voyait  pas  encore  nettement  quelles  elles  seraient  ;  mais  il 
pressentait  qu'elles  mèneraient  la  Prusse  à  un  conflit  avec 
l'Autriche.  En  effet,  toute  action  de  la  Prusse  était  forcément 
liée  à  la  grande  question  du  jour,  celle  de  Tunité  allemande; 
il  n'était  pas  possible  au  ministre  prussien  de  déplacer  un 
bataillon  ou  de  causer  avec  un  diplomate  sans  se  pn^occupiM* 
de  1  effet  de  ces  actes  sur  les  relations  des  États  alU^niands. 
Or  Bismarck  ne  croyait  pas  à  la  possibilité  de  résoudre  la 

MATm.  —  BiMuarek.  n.  —  4 


r-'l 


\r7 


;..j  BISMAKGK 

question  nalionale  par  une  enlenlo  amiable  de  la  IVusse  cl  do 
rAulriche.  Le  parli  allemand  lentail  de  parvenir  à  Tunilé  en 
resserrant  le  lien  de  la  Conrédéralion  germanique.  Bismarck 
connaissait  Irop  bien  le  vieux  Bund,  ses  petitesses  et  ses  riva- 
lités, pour  cmire  à  la  possibilité  de  le  vivifier.  Lui-môme 
était  plus  IVussien  qu'Allemand  et  il  voulait  accroître  son 
royaume  de  telle  fa^on  qu'il  pût,  sinon  absorber,  du  moins 
entraîner  les  trente-six  parcelles  de  TAUemagne  en  un  seul 
mouvement.  Mais  TAutriche  s'opposerait  naturellement  h  cette 
politique  qui  Tévincerait  d'Allemagne  et  la  Prusse  serait  con- 
trainte de  len  chasser  par  force,  igniet  ferro.  Dès  maintenant, 
Bismarck  s  y  attache,  sans  plan  préconçu,  insouciant  de  la 
logique,  mais  pn!*t  à  profiter  de  toutes  les  diilicullés  et  à  les 
ramener  à  la  question  allemande. 

11  ne  se  désintéœsse  pas  des  problèmes  plus  lointains;  il 
suit  la  questiim  romaine,  et,  au  milieu  de  novembre,  il  envoie 
à  ses  représentants  à  Paris  et  Turin  des  dépêches  |X)ur 
approuver  en  termes  généraux  les  idées  émises  à  ce  sujet 
par  le  nouveau  minisliv  français,  M.  Drouyn  de  Lhuys*. 
Mais  il  apporte  plus  spécialement  S4in  attention  aux  démêlés 
où  la  rivalité  des  deux  Cours  de  Vienne  et  Berlin  lui  {xirait 
enjeu,  et  ces  dillii^'ullés  sont  nombreuses,  sans  y  comprendre 
la  question  des  duehés,  feu  qui  couve  sous  la  cendre. 

La  lutte  parletnentaiiv  en  liesse,  qui  avait  presque  amené  la 
gueriv  en  I8"»Û,  se  traînait  à  nouveau  depuis  quelques  mois  ■; 
Bismarck  ivsolul  de  lui  donner  uiit^  pivmpte  solution  et  s'y 
occupa  de  mâle  main.  La  situation  était  analogue  à  Cassel  et 
à  Berlin  :  dans  les  deux  capitales,  le  monarque  était  en  révolte 
contre  les  députés  ;  le  gouvernement  prussien  n'avait  eepcn- 
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dant  pas  hésité  à  intervenir  en  faveur  de  la  Chambre  hessoise^ 
et,  après  un  ultimatum  infructueux,  avait  rompu  toutes  rela- 
tiens  diplomatiques  avec  TEIectorat.  Malgré  le  changement 
de  ministère  en  Prusse,  le  parti  libéral  de  Cassel  espérait 
trouver  encore  appui  à  Berlin  et  son  chef,  M.  Œtker,  vint  en 
grand  mystère  le  15  octobre  1862  s'en  entretenir  avec  M.  de 
Bismarck.  Le  rôle  était  assez  piquant  de  cet  autoritaire 
farouche,  jaloux  des  droits  de  la  Couronne  prussienne,  mais 
prêt  à  intervenir  en  faveur  du  parlementarisme  hessois; 
Bismarck  fut  le  premier  à  s'en  réjouir,  car  il  riait  de  la 
logique  et  ne  visait  qu'aux  intérêts.  Or  il  était  essentiel  pour 
la  Prusse  d'éteindre  un  foyer  d'incendie,  allumé  entre  ses  ter- 
ritoires  du  Rhin  et  de  l'Elbe,  et  prêt  à  s  y  communiquer.  Le 
ministre  reçut  donc  avec  cordialité  le  député  qui  en  fut  stupé- 
fait. «  Aucune  trace  de  hauteur  aristocratique,  rapporte-t-il 
naïvement,  ni  d'étroitessc  de  junker^  de  prévention  féodale, 
d'obstination  ou  de  réserve  diplomatique  ^  »  C'était  le  bon  1 
Bismarck»  le  regard  loyal,  la  main  tendue,  le  rire  sonore,  ' 
idéal  de  franchise  et  de  bonhomie.  C'était  un  séducteur.  Son  ? 
interlocuteur  sortit  dans  le  ravissement  :  il  avait  la  promesse  i 
du  ministre  qu'aucun  coup  d'État  n'interviendrait  à  Cassel.      j 

Les  Etats  hessois  se  réunirent  le  28  octobre  et  débutèrent 
par  une  adresse  très  loyaliste  ;  mais,  sur-le-champ,  la  Cou- 
ronne souleva  des  difficultés  de  procédure  et  prétendit  que  la 
Chambre  avait  pour  seule  mission  de  reviser  la  loi  éleclorale; 
les  Ëtats  protestèrent  et  réclamèrent  le  dépùt  du  budget; 
l'Electeur  tergiversa,  le  ministère  hésita  et  parla  de  se  retirer 
si  le  prince  tardait  encore  à  déposer  la  loi  do  nnanccs.  Bref 
la  situation  se  tendait  et  prenait  une  tournure  analogue  à  celle 
de  1850.  Bismarck  estima  que  Theure  de  son  intervention 

1.  Cf.  Mupra,  p.  18  cl  t.  I,  p.  50i. 
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avait  sonné.  A  la  fin  d'octobre  ou  au  commencement  de 
novembre,  il  adressait  à  son  dOld-gué  &  Francfort  une  note 
bientôt  publiée  ',  où  il  exprimait  l'espoir  que  le  prince  et  les 
États  apporteraient  un  même  esprit  de  conciliation  pour  ter- 
'  miner  au  plus  tôt  un  dilTérend  qui  présentait  de  graves  incon- 
vénients pour  l'EIcctorat  et  pour  l'Allemagne  entière.  «  Le 
plus  vif  désir  du  gouvernement  prussien,  disait-il  en  termi- 
nant, est  que  la  question  constitutionnelle  cd  Hessc  reste  une 
afTairc  purement  intérieure  et  que  l'on  n'entende  bienlât  plus 
parler  de  ce  conflit  que  comme  d'un  événement  passé.  » 

L'Electeur  se  méprit  au  ton  cunciliant  de  cette  dépêche  ;  il 
ne  connaissait  pas  l'homme,  il  crut  à  d'anodines  représenta- 
tions et  n'en  tint  aucun  compte  ;  le  20  novembre,  il  accepta 
la  démission  de  ses  ministres  et  ajourna  les  États  sans  terme, 
Bitiuiarck  alors  reprit  sa  plume  et  la  meilleure.  Il  rédigea  une 
courte  note,  d'une  jMge  environ^  où  il  rappelait  les  efforts 
de  son  gouvernement  pour  apaiser  le  conilit,  la  mauvaise 
volonté  de  l'Electeur.  «  Le  gouvernement  prussien,  ajoutait-il, 
ne  peut  [>as,  dans  son  propre  intér<il,  laisser  subsister  entre 
ses  provinces  du  milieu  de  r.Allemagnc  un  foyer  de  fermenta- 
tion et  do  trouble  se  n.'nouvclunt  d'eux-mêmes.  »  11  adressait 
donc  au  gouvernement  liessois  ses  vives  instances  de  rétablir 
la  jKiix  inlérienre  ;  si  aa  demande  nV'Iail  pas  accueillie,  il 
s'adressciiiil  l'i  la  Diêlc.  Enlin,  ajoutait  Itismarck  —  et  toute 
In  dépiVlit'  élail  ii'-digéo  ])our  ce  petit  trait  de  la  fin,  —  si  ce 
renutle  i)'agiss;iit  pas  ausM  pleinement  et  vite  qu'il  est  néces- 
suin>,  il  faudmil  dans  riuiérèt  do  la  llosise  et  de  l'Allemagne 
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«  d'accord  avec  les  agnats  de  Sa  Majesté  royale  TElecteur, 
prendre  des  garanties  durables  contre  le  retour  de  pareils 
embarras  ».  C'était  net  :  si  le  prince  ne  cédait  pas,  on  le  détrûr 
nerait  en  faveur  d'un  de  ses  parents.  Et  comme .  la  Prusse  | 
n'avait  plus  de  relations  officielles  arec  la  Hesse^  Bismarck 
envo3ra  cette  note  par  un  chasseur  de  la  garde. 

L'effet  fut  prompt.  Pour  la  forme,  l'Electeur  protesta,  envoya 
le  l*"*  décembre  une  dépèche  pleine  de  distinguo;  Bismarck 
répondit  le  5  en  quatre  lignes,  se  rapportant  à  ses  précédentes 
déclarations  ' .  Le  cabinet  de  Vienne  s'inquiéta,  envoya  à  Cassel 
le  général  de  Schmcrling  pour  éviter  une  intervention  exclu- 
sive de  la  Prusse.  Mais  TElecteur  avait  compris  au  ton  précis 
et  dur  de  Bismarck  que  son  propre  choix  était  restreint  :  se-^'^V"^' 
soumettre  ou  être  démis.  Dès  le  27  novembre,  il  avait  repris 
la  démission  du  ministère  et  convoqué  à  bref  délai  les  Etats. 
La  paix  se  rétablit  à  peu  près  en  Hesse,  les  bonnes  relations 
reprirent  avec  la  Prusse,  jusqu'au  jour  où  M.  de  Bismarck 
intervint  à  nouveau  et  définitivement;  il  trouva  alors  que  la 
généalogie  est  une  science  commode  et  que  le  plus  proche 
agnat  de  l'Electeur,  apte  à  lui  succéder  de  son  vivant,  c'était 
le  roi  de  Prusse. 

Cette  difficulté  n'avait  pas  demandé  à  Bismarck  longue        '^'^ 
peine  ;  une  seule  lettre  avait  suffi  à  la  résoudre  ;  mais  il  était  '  '•' 
en  présence  d'une  autre  question,  plus  embrouillée  et  durable, 
le  traité  de  commerce  avec  la  France  et  la  réforme  du 
Zollverein. 

Le  traité  conclu  entre  l'Angleterre  et  la  France  le  23  jan- 
vier 1860  avait  consacré  une  nouvelle  politique  commerciale 
dans  l'Europe  occidentale  et  devait  exercer  une  influence  pro- 

1.  La  dépêche  de  l'Électeur,  en  date  du  1*^  décembre,  et  la  réponse  de 
fttaiarck,  du  9  décembre,  sont  traduites  dans  le  Journal  des  Débals  des 
7etS  décembre  1862. 
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fondo  sur  les  rclalions  (inniiciùros  de  tous  les  peuples  euro- 
prens  ;  car  ils  sont  solidaires,  le  sort  de  Fun  agit  sur  la  vie 
dos   autres.  Le  gouvernement  français  avait  manifesté  son 
intention  de  modifier  dans  un  sens  plus  libéral  ses  rapports 
avec  le  Zollverein  et  ses  ouvertures  avaient  été  accueillies 
,  avee  empressement  par  le  cabinet  de  Berlin.  De  longues  négo- 
ciations étaient  intervenues  entre  les  deux  gouvernements,  et 
le  ministère  prussien  était  disposé  à  abaisser  les  tarifs  doua- 
niei*s  |H)ur  faciliter   les    relations   commerciales   des   deux 
peupIes^  Mais  la  situation  spéciale  de  la  Prusse  lui  rendait 
diflicile  la  signature  de  cet  accoixl  :  membre  du  Zollverein, 
il  lui  était  malaisé  de  signer  un  traité  de  telle  ampleur  sans  le 
consentement  de  ses  alliés  ;   or,   parmi   ceux-ci,   plusieurs 
étaient  nValcitrants,  par  crainte  de  l'hégémonie  de  la  Prusse  : 
d'ailleurs  de  nouveaux  rapports  avec  la  France  risquaient 
d'entraîner  un  remaniement  complet  des  tarifs  du  Zollverein, 
t;\che  ingrate  et  ilitlieile  :  iMitîn  le  Zollverein  était  uni  depuis  1853 
;i  r.Vutnelie  par  un  traité  qui  devait  égîilemenl  être  atteint 
par  le  n\>u\eau  régime,  et  le  cabinet  de  Vienne  se  refusait  à 
toute  moditication.  Ou  aexjH^sé^  les  diflicultés  soulevées  par 
le  ivnou\eII(Mnent   du  /oUveriin  et  la  si^rnaluro  de  ce  traité 
a\eo  rAulrielïe;  en  ISMî,  la  Cour  viennoise  avait  déjà  eu  le 
piyiel  de  s'unir  t'Iîvilenionl  à  la  irrande  association  douanière; 
depuis  W»*,  elle  n\na;l  milleinent  rx'non».'éà  oette  pers|KH:live, 
et.   J\  dilTei\MiU>  r\'p:"i'*es.  ^  lie  s'en  t  lait  ouverte  auprès  de 
quelijuvvs  l'I.iS  J.^*  !  \'.!.  îr:,:^;:^  Klli^  .i\.vi*  Inxîxé  un  accueil 
r,Ui»rjl'L*  il.ip'*  'o^'^v'^MJï-^  iv.,»\e!'!'.;s.  RniOr^.'.  Hanovre,  Hi^sse, 
rerîvv>  A  uru-  .ji.i.iu-;*  .ix^x*  "   Vuir.v'u'  :\'.r  v.  rrciir  de  la  Prusse. 
Klle  ^•:*;::  *:v»iu*  l.-  ::îo::u»-.;  \/:-.:  .:.   r-.j-.'K'r  s.-".  vU>ir,  et  SOU- 
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rlain,  le  10  juillet  1862,  elle  transmeltait  à  tous  les  membres     t* 

du  Zollverein  une  façon  de  projet  d'union  douanière  pour  toute 

la  Confédération  germanique.  .,  /. .  , 

La  Prusse  riposta  vigoureusement  ;  pour  mettre  ses  allies  -   /    y 
du  Zollverein  en  présence  d'un  fait  accompli,  elle  brusqua 
ses  négociations  avec  la  France;  elle  soumit  aux  Chambres 
le  projet  de  traité,  écourta  la  procédure  parlementaire,  hâta 
les  débats,  et,  approuvée  par  les  deux  Assemblées,  elle  signa  -  ' 
le  2  août  1862  avec  la  France  le  nouveau  traité  de  commerce.  ' 
Et,  comme  pour  brûler  ses  vaisseaux,  le  gouvernement  décla- 
rait le  5  septembre  aux  députés  quil  ne  renouvellerait  pas  le 
Zollverein  avec  les  États  qui  refuseraient  le  nouvel  état  de^ 
choses. 

La  surprise  fut  vive  en  Allemagne.  L'Autriche,  les 
ro}'aumes,  les  partisans  de  Tunité  nationale  protestèrent  avec; 
véhémence  contre  cet  acte  d'exclusivisme  et  d'indépendance 
prussiens  ;  Tl  Inion  catholique,  qui  siégea  le  1 0  septembre  1 862, 
en  Gt  une  question  religieuse,  et  s'éleva  contre  la  prétention 
(le  la  Prusse  protestante  de  diriger  l'Allemagne.  Mais  c'étaient 
là  arguments  do  sensibilité,  ici  il  s'agissait  d'intérêts,  et,  en 
tous  pays,  à  croire  le  proverbe,  a  les  afTaires  sont  les  aiTaires  ». 
i)r  la  situation^dc^rindustrie.réclamait  un  allégement  des  tarifs 
douaniers^  :  telle  était  l'opinion  dominante  dans  le  monde 
des  manufacturiers  et  des  commerçants,  qui,  par  force 
majeure,  devaient  envisager  les  nécessités  de  leur  caisse  avant 
la  grandeur  de  l'hypothétique  Germanie.  Dans  cette  convic- 
tion, la  majorité  libérale  et  progressiste  de  la  Chambre  prus- 
sienne n'hésita  pas  à  appuyer  le  cabinet  conservateur  dans 
sa  politique  commerciale  ;  et,  hors  de  Prusse,  beaucoup  hési- 
t£Ûent,  pris  entre  leurs  intérêts  et  leurs  convictions. 

I.KaafFimim,Po2i/ifcA«  Geschichle  Deittschlands  im  neuzehnlcn  Jahrliun- 
ikrt  (i90U).  p.  535. 
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au  trailé  du  2  août  et  avait  demandé  aux  membres  du  Zollve- 
reiii  do  suivre  son  exemple*  ;  le  développement  industriel  e! 
commercial  de  ce  royaume  démontra  plus  tard  rexccllence  de 
eetlc  attitude.  Un  congrès  commercial,  réuni  en  octobre  à 
Munich  et  composé  de  délégués  de  toute  TAIlemagne,  déli- 
béra sur  cette  question  brûlante  ;  après  un  brillant  discours 
de  Sybel,  le  futur  historien  de  T Allemagne  nouvelle,  et  à  la 
surprisi^  générale,  le  congivs  demanda  Tadoption  par  le 
Zollverein  du  traité  franco-prussien.  La  grande  majorité  des 
gouvernements,  au  contraire,  se  montrait  hostile,  et  succes- 
sivement la  Baviért\  le  Wurtemberg,  le  Hanovre,  le  Nassau, 
la  liesse- Darmstadt  refusaient  leur  adhésion  au  nouveau 
n'^gime.  Bismarck  les  traitait  sévèrement  et  l'enouvelsiit  sa 
menace  de  no  renouveler  le  ZoUvorein  qu'avec  ceux  qui 
adopteraient  le  traité  du  2  août.  En  novembre,  quand  il  s'agit 
do  convoquer  la  conféivnce  annuelle  de  Tunion  douanière,  il 
adri*ssa  i^  la  Ba\  iôiv  une  note  pour  prt» venir  que  «r  les  débats 
se  bornoraiont  aux  objets  ordinaires  déterminés  par  les  trai- 
tés du  /ollvoroin  »>.  Il  se  refusait  ainsi  à  une  réforme  désirée 
par  r.Vutrioho  et  ses  satellites.  Kt  un  article  dans  loflicieuse 
.Xllt/vmrine  Prt'u:<siin  hr  Zviftnk*f  présagea  la  dénonciation 
ôvonluollo  du  Zollvoïvin  î\  IVxpiration  do  sa  période  en 
ooui-s. 

Pondant  t]uo)tpio^  mois,  la  disoussion  se  prolongea  par 
nott*s  \iiplomati(|U('s  ol  arliolos  lio  [»n*ssi*  :  elle  s'éteignît  dou- 
oonionl  ;  inai^i  dan**  un  inmioiro  rodii^o  pour  le  roi,  Bismarck 
pivii.ùl  d.ni'i  1.»  [^»lilii|uo  oi»niînoivi»do  la  mémo  attitude  isolée, 
poi^soiinollo.  motuK'anlo.  qu'il  prônait  dans  la  question  allc- 
nuuuio'. 
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§  n 

Depuis  1859,  depuis  le  mouvement  provoqué  par  la  guerre  1 
dlialie,  l'Allemagne  était  agitée  et  inquiète  de  ses  destins.  ^'^^ 
Le  patriotisme  est  contagieux.  A  voir  les  rapides  succès  du 
Piémont,  les  profonds  bouleversements  de  la  péninsule,  l'Al- 
lemagne avait  été  prise  d'une  grande  admiration  et  de  quelque 
envie.  Les  deux  peuples  avaient  eu  longtemps  un  sort  ana- 
logue ;  ils  avaient  aspiré  à  Tunité  nationale,  et  pendant  de 
longues  années  en  vain.  Or  le  royaume  d'Italie  était  fondé, 
reconnu  par  les  Cours  les  plus  intransigeantes,  Berlin, 
Pctcrsbourg;  mais  TAUemagne  était  encore  morcelée  et  la 
Diète  somnolait  toujours  à  Francfort. 

Les  projets  de  réforme  fédérale  n'avaient  pas  manqué.  Celui 
du  ministre  saxon  avait  eu  quelque  retentissement.  Il  est  de 
mode  de  médire  de  M.  de  Beust  S  de  railler  ses  formes  dou- 
cereuses, ses  allocutions  humoristiques,  son  allure  à  la  fois 
craintive  et  audacieuse,  ses  ambitions  sans  espérance  ;  et 
c'est  injustice.  Il  était  doux,  mais  fin,  humoriste  non  sans 
esprit,  craintif  par  nécessité  et  il  a  réalisé  partie  de  ses  espé- 
rances. Né  dans  un  petit  Etat,  où  sa  valeur  personnelle 
l'avait  mis  au  premier  rang,  il  ne  pouvait  aspirer  à  pousser 
la  Cour  de  Dresde  au  plan  des  grandes  puissances  ;  il  lui 
fallait  jouer  le  rôle  des  confidents,  se  hausser  peut-être  à 
celui  d'arbitre.  Ministre  de  Saxe,  il  était  entre  l'enclume 
viennoise  et  le  marteau  berlinois,  et  toute  sa  malice  ne  lui 
permit  pas  d'éviter  le  choc  ;  la  Saxe  survécut  à  l'accident, 
mais  il  dut  s'en  exiler.  Par  un  coup  de  fortune,  devenu  ^ 
ministre  autrichien  il  put  donner  sa  mesure  en  fondant  le 

1.  Bismarck.  Pensées  et  Souvenirs.  Emile  Ollivier.  h*Empire  Libérai. 
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(lunliiiinc  qui  assura  tout  au  moins  quarante  ans  de  tranquil- 
lité ù  la  monarchie  des  Habsbourg.  Est-ce  le  fait  d'un  plat 
ambitieux  ou  d'un  loustic  imbécile  ? 

l'oui*  riicurc,  il  cherchait  à  réaliser  le  problème  allemand 
sans  amoindrir  la  modeste  puissance  de  son  roi.  Au  mois 
d'octobre  1K61,  il  avait  proposé  un  plan  de  réforme  fédérale, 
assez  singulier  et  disparate  :  les  rouages  du  gouvernement, 
cliancclleric  fédérale,  direction  militaire,  étaient  maintenus  et 
développés  ft  Francfort  ;  la  Diète  se  réunissait  alternativement 
il  Itatisbonne  et  A  Hambourg  ;  ft  son  cûté,  siégeait  un  l*ar- 
lemoiit  fi'tlérnl,  eoni[>osé  dos  délégués  des  Assemblées  de 
l'hnquo  État,  ol  présidé  tantM  par  la  Prusse,  tantôt  par  l'Au- 
Irii'ho,  XI.  de  Boust  alTirninit  que  ce  projet  était  viable  '  et  il 
faut  l'en  t'roîiv,  mais  son  grand  dessein  a  manqué  de  la  seule 
exjH'rionoe  priikinte.  celle  de  la  vie.  L'accueil  fut  très  réservé  ; 
li's  niovous  t'I  les  [vlils  se  méfîaionl,  la  Prusse  trouvait  que 
l'Aulrii-Iie  avait  lrt>p  liellf  pari,  ol  laCourde  Vienne  regret- 
tait la  pbu'O  dimmv  A  la  Cour  de  Berlin. 

M  iK'  lîi'riistoriT.  miiiîstiv  prussien,  pr<.^enta  en  décembre 
un  l'ont i\^pn>ji'(  qui  é|KitivaiiU)  gr.uids  et  petits,  car  il  n'était 
jiuliv  oliOM-  que  le  pt;iii  d'asjKvialioli  étroite,  prôné  par  le 
cliiniiriqui'  ri\i!i'ni'-(.iuilLuime  l^■  on  l!<li*  :  or  j)ersonno 
n'on  \.<ul.iil.  ni  lAulriolio  paivo  ipi'il  lôvinvail  do  fait,  ni  les 
iv\,ui!;u'i,  civ  il  K'>  MHunott.iit  A  I.»  sur  veilla  iioo  do  la  Prusse, 
ni  U'>  [vîils  pritu-i-s  jMri-i-  qu'iU  i/.\it-i'.t  partisans  d'une 
^r.nuK-  M'ii-tiHiTiK' .  du  Kiiiii  .ni\  t'.ir.'.ithos.  U»  l^mne  volonté 
o?t  s.nUi-;i'.  pLi:;;iV  l.  ;;i.L>U':r  lï.-rvs'. '.-:T  .u.iit  une  fois  sur- 
lîvi-.;,'    S.I   ;ia:.;:v    ■.;:,■,, \-,-   i':   ■.'.    ,i»,i::    •v.-...'o:îtontê   tout    le 

L'  \-;'.:'.v:î.-,  .i  >.>::  ;•'.:.■  .-  .V.i;-  ■'r.v  ■.:■,■,•  .   ,■;•?  propositions. 
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présentait  un  plan  de  réforme  :  réorganisation  du  pouvoir    j{^  ,;^^ 
central,  création  d'une  Assemblée  de  délégués  élus  par  les     •' 'i'"jf; 
divers  Parlements  d'Allemagne.  Et,  pour  réaliser  ce  projet,  le  /**>  '** 
mettre  au  point,  le  comte  Rechberg  convoquait  à  Vienne  les 
représentants    des  quatre   royaumes,   de  Darmsladt  et  de 
Nassau.  Comme  pris  d'ardeur  unitaire,  le  cabinet  autrichien 
proposait  à  ses  alliés  la  rédaction  d'un  code  civil  et  pénal 
allemand  par  une  assemblée  de  délégués  parlementaires  et 
l'entrée  de  l'Autriche  dans  le  2^11verein  (7  et  10  juillet  1862). 
C'était  un  coup  droit  à  la  Prusse.  / 

La  situation  du  gouvernement  prussien  était  embarras- 
sante*. S'il  se  refusait  à  tout  progrès,  il  soulevait  l'opinion 
publique,  non  seulement  à  l'étranger,  mais  dans  son  propre 
territoire  où  elle"  était  déjà  plutôt  surexcitée.  S'il  acceptait  >/  ^^^ 
d'entrer  dans  la  voie  proposée  par  l'Autriche,  il  risquait  de(,y^,.,.y,A 
trouver  à  la  Diète  une  majorité  acceptant  le  projet  Rechberg 
et  assurant  rhégémonie  de  sa  rivale.  BcrnstorfT  marcha  doncj 
hardiment  de  l'avant  ;  à  la  demande  de  l'Autriche  d'entrer 
dans  le  2k>llverein,  il  répondit  en  signant  le  traité  de  com- 
merce avec  la  France;  au  projet  de  réforme  fédérale,  il 
opposa  des  idées  d'union  nationale,  et,  le  14  août,  lorsque  ce 
projet  vint  en  délibération  à  la  Diète,  le  délégué  prussien  pro- 
testa au  nom  du  peuple  allemand,  presque  dans  le  style  du 
NcUionalvereiriy  en  demandant  la  création  d'un  pouvoir  exé- 
cutif puissant  et  d*un  vrai  Parlement  national.  BernstorfT  pen- 
sait ainsi  satisfaire  et  les  Chambres  prussiennes  et  le  senti- 
ment public  en  Allemagne.  C'était  hardi,  mais  dangereux, 
car  les  moyens  États  crièrent  à  la  dém.ocralie,  h  la  révolution, 
et  se  soudèrent  d'autant  plus  étroitement  à  rAulriche. 


1.  Priedjung.  DerKampf  um  die  Vorherrschaft  in  Deulschland,  t.  I  (1897), 
p.  46.  Sybel.  Die  Begrûndung  des  deulschen  lieichs,  t.  II  (1889),  p.  429  et 
tniv.  LfCnz.  Geichichie  Bismarcks,  p.  154. 


(i:!  BISMARCK 

A  c(;  niomonl  Bismarck  ppenail  la  dircclion  des  aflai res 
|irus.si('iiiu»s.  Il  se  trouvait  en  présence  de  deux  écoles  :  la  IK*:« 
grarid(r  majorité  du  peuple  prussien  croyait  que  seule,  une 
politique  libérale  pourrait  appeler  sur  le  royaume  les  sympa- 
thies de  TAUemagne entière  et  qu'elle  avait  une  force  d*altirance 
cijp:il)l(!de  réunir  tous  les  Etats  germaniques.  A  celte  politique 
élail  acquis  un  parti  assez  important  à  la  Cour,  qui  se  grou- 
|)ai(  autour  de  rhérilier  royal,  le  prince  Frédéric-Guilliiume. 
itoon  i'i  ses  amis  étaient  d^avis  contraire  :  épris  d^autorité.  ils 
él.'iiciit  convaincus  qu*il  fallait  reprendre  les  vieilles  traditions 
des  Moherizolleni.  fortifier  l'armée,  agrandir  peUt-éire  le 
royai]rn<!  par  des  conquêtes  ou  faire  Tunité  par  la  guerre  contre 
l'Autriche,  mais  surlout  combattre  la  n'^volution.  Par  caractère 
et  par  goût,  Uismarok  ap|)artenait  aux  aulorilaires,  mais  il  ne 
IfMir  était  pas  inféodé,  car  il  a  toujours  été  un  indépendant, 
un  solitaire.  Plus  (]ue  ses  amis,  il  pensait  à  Tunité  nationale  : 
H<*M  souvenirs  (renfance  et  do  lectures  lui  faisaient  sentir  la 
lii'.'iiité  l't  la  grandeur  de  la  patrie  allemande;  sept  années 
tU'  lulli*  îi  l-nincfort  lui  avaient  imprimé  l'horreur  de  Thégé*- 
niwni<'  autriciiicnuf*.  Il  désirait  donc  l'unité  allemande,  mais 
par  l'rxtrnsion  de  hi  Prusse  et  la  lutte  contre  l'Autriche.  Il 
ncrrptiiit  rrTliiiiH.'s  i(l«''es  de  UiTnstorfT:  bien  renseigné  par  ses 
eon<î-»pond:ints '.  il  savait  que  les  pnyets  di»  réforme  du  Zoll- 
vi'rrin  di-^sirMulaii'nl  les  ambitituis  de  rAulriehe  et  il  approu- 
vai! il-  traih' di-  rommeree  avee  la  France.  Mais  il  blAmait  les 
dt't'liifaiiiin^  nationalish's  de  sv»n  pivdécessiuir  :  la  Prusse 
Il  l'-tiiil  pa-»  l'ururrrii  étal  d'iiM poser  sa  volonté  à  l'Alleniagne  ; 

I  Mii\  liiiiii  krr  il  Hi^iiunik.  h  imI.iIic-  IS'îj  /{>,...,•  K-J,tftrhuch.  i.  IV 
Wwl,,  |i.  \'t.\  Il  y  n-inl  nifupU'  il  iin  rnlfiiin  ..\!.-  M  lii-  Kn^vriMibach, 
iiiiiiiiiii- ili'i  Affiiin'.-i  fir-îtii^' •i.>  iJl-  Ujiir.  tl,i;i:.>  i.-.ji,-:  i;i  i|iit'>iioii  alle- 
iiijiiiili'  t%r  iiiiirriiiniit  ilini-^  U'  triiiu*  lif  luinn  •■.i-  .i\  ri-  la  France  cl  la 
ri'liii'iiic  Un  ZiilKnviii   Vuyv/  au3>>i  Uityiii,  ltu>  U:,t'n  M.:j  Ouaeàen  iJ891), 


/        — 


PREMIÈRES  PASSES  D'ARMES  DIPLOMATIQUES  6S 

elle  devait  gagner  du  temps,  pour  se  fortifier;  insister  sur/ 
les  imperfections  du  pacte  fédéral  ;  montrer  l'impossibilité  de 
sa  revision  ;   s'assurer  la  neutralité  à  Test,  à  Fouest  ;  puis 
agir.  I 

Il  s'en  ouvre  avec  une  audacieuse  franchise  au  cours  des  /i,<^^  " 
entretiens  qu'il  a  de  divers  côtés  au  début  de  son  ministère. 
A  Paris,  lors  de  son  audience  de  départ,  il  avait  vu  le  jeune  et 
t*légant  ambassadeur  d'Autriche,  prince  Richard  de  Metternich, 
qui  brilla  plus  dans  les  salons  que  dans  l'action  diplomatique  ; 
il  lui  avait  déclaré  sans  fard  qu'  «  il  ne  voyait  pas  de  raison  pour 
voir  dans  l'Autriche,  le  cas  échéant,  autre  chose  qu'une  puis- 
sance  ennemie  ;  il  était  indiffèrent  aux  phrases  sur  la  «  guerre 
fraternelle  »  et  ne  connaissait  que  la  politique  des  intérêts^  », 
Si  l'on  peut  attacher  confiance  aux  souvenirs  embués  d'illusions 
d'un  exilé  hongrois,  il  aurait  fait  au  comte  Seherr-Toss  les 
plus  étonnantes  confidences  :  «c  J'ai  pour  but  de  venger 
Taifront  d'Olmûtz,  d'abattre  cette  Autriche  qui  nous  traite 
indignement,  aurait-il  dit.  Je  veux  relever  la  Prusse,  lui 
donner  la  situation  en  Allemagne  qui  lui  appartient  comme 
Etat  entièrement  allemand.  Je  ne  méconnais  pas  la  valeur 
que  Taide  de  la  Hongrie  peut  avoir  pour  nous,  et  je  sais  que 
les  Hongrois  ne  sont  pas  révolutionnaires,  au  sens  habituel  du 
mot.  D'ailleurs  le  grand  Fritz  a  déjà  négocié  une  alliance 
avec  les  magnats  hongrois  en  rcWolte.  Si  nous  vainquons,  la 
Hongrie  sera  libre,  vous  pouvez  y  compter^.  »  11  y  a  certai- 
nement à  rabattre  de  ces  paroles,  mais  une  partie  en  a  été 
pn>bablement  prononcée  :  les  confidences  audacieuses  étaient 
dans  les  mœurs  de  l'homme,  et  il  n'en  dit  guère  moins  devant 
Tambassadeur  d'Autriche  à  Berlin,  le  comte  Karolyi. 

1.  Bismarck  à  BernstorfT.  21  novembre  1862.  Dismarck'Jahrbuch,  t.  VI 
IISW),  p.  163. 

%.  Gomte  Beherr-Toss,  Erinnerunyen  aun  meinem  Leben  (1881),  p.  140. 


Le  ministre  prussien  avait  prié  l'ambassadeur  autrichien  de  ' 
venir  les  4  et  13  décembre  s'entretenir  avec  lui  de  la  question 
allemande  et  spécialement  de  la  réforme  fédérale.  Les  décla- 
rations de  Bismarck  ayant  eu  un  certain  retentissement  et 
ayant  été  l'occasion  de  commentaires  variés,  lui-même  en  a 
donné  le  compte  rendu  dans  une  circulaire  aux  représentants 
Ide  la  Prusse.  «  Les  relations  de  la  Prusse  et  de  l'Autriclie, 
lavait-il  dit,  peuvent  devenir  meilleures  ou  pires  et  le  gouver- 
;  nement  royal  désire  vivement  la  première  allemalive.  Mais 
icela  dépend  de  l'Autriche,  Pendant  les  années  qui  ont  précédé 
|l848,  par  accord  tacite,  l'Autriche  avait  la  direction  des 
iafTaires  allemandes  &  l'extérieur,  mais  laissait  à  la  Prusse 
une  certaine  libeKé  à  Tintérieur,  ce  qui  a  permis  ia  constitu- 
tion du  ZoUvcrcin.  Or,  maintenant,  l'Autriche  cherche  à 
prendre  sous  sa  tutelle  les  Etals  qui,  d'après  leur  situation  géo- 
graphique, devraient  être  sous  l'inducnce  de  la  Prusse.  En  ce 
faisant,  le  gouvernement  impérial  ne  peut  que  s'aliéner  les 
sympathies  delaPrusse  ;  il  a  donc  le  choix  :  ou  il  continuera  sa 
politique  actuelle,  antîprussienne,  avec  une  ligue  des  moyens 
Etats  comme  point  d'appui  ;  ou  il  essaiera  de  conclure  une 
alliance  honorable  avec  la  Prusse.  »  —  En  vain  le  comte 
Karolyi  rctorqua-t-il  qu'il  entrait  dans  les  traditions  autri- 
chiennes d'exercer  une  influence  naturelle  sur  les  États  alle- 
mands. Bismarck  lui  répliqua  que  ces  traditions  ne  dataient 
que  du  temps  de  Mctteniich,  et  que,  depuis  lors,  la  Cour  de 
Vienne  avait  sans  cesse  tAché  d'omoindrir  la  situation  de  la 
Prusse  dans  la  Confédération.  Depuis  quelques  mois,  cet 
effort  était  devenu  plus  vif  et  la  proposition  qu'avait  laite 
l'Autriche  de  constituer  une  Cliambi-c  des  délégués  était  diri- 
gée direclcmenl  contre  la  Prusse.  Celle-ci  était  décidée  à  ne 
pas  se  laisser  contraindre  par  la  majorité  de  la  Diète  ;  elle 
considérait  que  ce  vote  dépasserait  ta  compétence  de  l'Assem- 
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blée   fédérale  et  constituerait  une  violation  du  pacte  ;  si  la 
Diète  prenait  une  telle  décision,  la  Prusse  rappellerait  immé-  ! 
diatement  son  délégué  de  Francfort  ^  ! 

Telle  est  la  version  de  Bismarck,  et,  à  Ten  croire,  l'entre-  ' 
tien  avait  été  vif,  car  le  ministre  prussien  avait  menacé  de 
dénoncer  le  pacte  fédéral.  Il  semble  qu'en  réalité  le  bouillant 
homme  d*Etat  ait  été  plus  loin  encore  ;  entraîné  peut-être  par 
la  verve  de  son  improvisation,  il  aurait  donné  au  ministre 
autrichien  de  ces  conseils  qui  ont  vaguement  la  tournure 
d'ordres  ;  il  aurait  notamment  engagé  le  cabinet  de  Vienne 
«  à  reporter  son  centre  de  gravité  vers  Bude  »,  pour  laisser 
libre  à  la  Prusse  le  champ  de  bataille  allemand  ^  Epouvanté, 
rhonnôte  Karolyi  avait  rapporté  le  propos,  en  confidence,  à 
quelques  intimes,  et  le  mot  avait  fait  le  tour  de  la  Cour  et  de 
la  ville.  Il  détermina  un  joli  tapage,  car  c'était  une  belle 
naïveté  ou  une  rude  audace  que  de  tenir  un  pareil  langage 
au  représentant  de  rAulriche.  Personne  ne  crut  que 
Bismarck  était  naïf,  mais  plusieurs  le  tinrent  pour  «  irres- 
ponsable, atteint  d'une  grave  maladie  nerveuse'  ».  Le 
malheureux  !  il  était  gris  en  octobre  devant  la  commission  du 
budget  ;  il  était  fou  en  décembre  en  présence  de  l'ambassadeur 
autrichien. 

Bismarck  était  inconscient  de  son  ivresse  ou  de  sa  folie, 
et  ne  faisait  rien  pour  amoindrir  Teffet  de  ses  déclarations.  Peu 
de  jours  après,  il  les  renouvelait  devant  le  comte  Thun, 
ambassadeur  d'Autriche  à  Pétersbourget  de  passage  à  Berlin. 


1.  Déi>ôche-circiilaire  de  Bismarck  aux  ambassatleiirs  et  ministres  plé- 
nip<>k*n  lia  ires  prussiens.  2i  janvier  1863.  llalin,  Vilmt  Bismarck,  t.  I,  p.  80 
et  suiv. 

t.  Le  propos  a  été  relevé  dans  une  circulaire  autricliienne  du  58  jan- 
vier 180H. 

3.  Propos  du  professeur  Ncumann  à  Kcudell,  rapporté  par  celui-ci, 
Bismarck  et  sa  famille ,  p.  114. 

Matter.  —  Bismarck.  II.  —  5 


U  soiiïhlail  surexciter  fi  pbisir  ropinion  publique.  II  nunpla- 
<,»ail  le  délégué  de  la  Prusse  à  Krancforl,  L'sedom,  (|ui  passiit 
pour  partisan  de  la  grande  Allemagne,  par  un  membre  du 
parti  et>uservaleur,  M.  de  Svdow.  Il  profitait  de  la  découverte, 
dans  une  arnuûre,  de  |)apiers  ayant  appartenu  au  comte 
PmkeselK  jadis  ambassadeur  d'Autriche,  et  qui  établissaient 
ses  accointances  avec  la  presse  libémlede  Prusse,  pour  insérer 
dans  les  journaux  officieux  une  note  menaçante  a  sur  les  agents 
qui  participent  îi  des  actes  dopposition  conli-c  les  gouverne- 
ments aupivs  desquels  ils  sont  accrédités*.  »  Le  corps  diplo- 
matique s'émouvait;  les  curieux  cherchaient  qui  la  note  visait. 
Mais  Bismarck  ne  se  ti\»ublait  de  rien.  Il  s*attendail  au  piœ  et 

'écrivait  le  12  décembre  à  BernstorO'  :  «  Si  ces  messieurs  de 
la  Diète  [tassi'nt  outiv  à  notre  pmtestation  parfaitement  fondée 
en  dmit  par   une  décision  de  majorité,  alors  nous    sommes 

;  acculés  au  muret  la  ru|»tuiv  est  inévitable.  Sa  Majesté,  en 
pareil  cas,  rappellera  notre  envoyé  et  notre  délégué  militaire 
de  l'rancfort'.  '> 

■ 

l.a  ddilvration  sur  le  prv^jot  autrieliien  était  (îxée  par  la 
Pièle  au  IS  décembre.  A  celle  date,  le  déléijfué  de  la  l^russe 
ilonna  Iecluri\  au  nom  de  son  iiouvcrnenu  ni,  d'une  pixilesla- 
livMi  cvMihv  la  ci\\iliv»u  d'une  Cluwnbw  de  déléixués  :  cette 
in>li(uliou  lr.ui>ù»rmeralt  la  ili'iiù iiii-;î'i»»n  sans  aucun  avan- 
tai;v  ;  i;r.u*c  à  cllv\  iu»u  >culcîîUMit  l.i  UiO-^e  tt»  iidrait  Sii  com- 
pi  Une c  à  lv»uîv*>  ::î.Uic:v>  de  ui::>l.it'.  ■!».  mais  elle  aurait  une 
tnainnn>c  sur  le  «ii-x^K»!»:!  :::c:'l  i»»!.".  ;:o  do  T  Allemagne.  Et, 
iu-.ut]K»îr>,  l.i  ::,-.  oiî  ^c;j.'  :î-..\.u- •.,:••:'.  r'.'j  ; -.-ieiîtée  et  aussi 
mal  i;v»a\c:iîi  X-.  ^  Ia*  :\\.:*..'  .■■'.!v:^:»-:  .:  :ic  \ .  :ia  donc  dans  la 
|:oj\^'*ii\'M  .;;.vll::  i  T^v  i  \v:^  1  ;.:     .   :■     \  :...',  aucun  progK*s 
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du  mouvement  national,  mais  une  simple  diversion...;  les 
gouvernements,  les  Parlements,  les  populations  préféreront 
conserver  la  base  actuelle  de  la  Dièle  plutôt  que  d'aboutir  à 
une  solution  si  peu  satisfaisante  K  » 

Cette  déclaration,  rédigée  certainement  par  Bismarck  lui- 
même,  produisit  une  forte  impression  sur  la  Diète;  celle-ci 
s'attendait  bien  à  l'opposition  de  la  Prusse,  mais  non  sous 
une  forme  aussi  catégorique,  ni  dans  une  critique  aussi 
fouillée.  En  contestant  la  valeur  probable  de  la  Chambre  des 
délégués,  le  ministre  prussien  semblait  se  rallier  à  une 
mesure  plus  radicale,  à  la  création  d'un  Parlement  national, 
prinluit  direct  des  peuples  allemands.  Et  cela  détonait  pourlj 
qui  le  connaissait  mal  ;  car  cette  opinion  semblait  en  contra- 
diction avec  son  attitude  politique  au  Parlement  prussien.  La 
contradiction  n'était  qu'apparente  :  avec  son  grand  mépris 
de  riiumanité,  Bismarck  estimait  que  les  assemblées  popu- 
laires sont  maniables  par  le  moyen  des  transactions  et  des 
compromis;  il  avait  déjà  formé,  peut-être,  le  plan  de  Parle- 
ment qu^il  réalisa  en  1866  ;  mais  il  savait  que  ce  projet 
n'étiiit  point  pour  l'heure  présente,  il  préférait  tout  réserver. 

La  Diète,  incertaine,  hésitante,  renvoya  la  délibération  au 
22  janvier. 

Cependant  les  confidences  de  Bismarck  à  Kai*olyi,  la  décla- 
ration du  délégué  prussien  à  Francfort,  avaient  soulevé  à 
Vienne  une  vive  émotion  et  môme  quelque  colère.  Le  comte 
Rechberg,  ministre  des  Affaires  étrangères,  déclarait  à  Tarn- 
bassadeur  prussien,  baron  Werther,  que  le  gouvernement 
autrichien  n'entendait  nullement  renoncer  à  sa  légitime 
influence  en  Allemagne  ;  son  isolement  avait  été  une  des 
causes   de   la  révolution  de   Vienne  en  1848  et  le.  cabinet 


i 


I.  Oéclaratioa  da  18  décembre  186f.  ilabn.  Farsl  Bismarck,  t.  I.  p.  77 
Cl  78. 
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ne  voulait  pas  y  retomber  ;  d'ailleurs,  si  le  Hanovre  et  la 
Hesse  recherchaient  la  protection  de  l'Autriche,  elles  ne  le 
faisaient  que  par  crainte  des  ambitions  de  la  Prusse.  Le 
ministre  autrichien  ajouta  qu'il  n  avait  aucunement  Finiention 
de  retirer  son  projet  de  réforme  ;  il  contesta  le  droit  de  la 
Prusse  de  sortir  de  la  Confédération  et  exprima  Tespoir  que  le 
«  cabinet  de  Berlin  »  modifierait  son  attitude  avant  le  22  jan- 
vier * . 

Le  «  cabinet  de  Berlin  »,  —  c'était  M.  de  Bismarck,  —  qui 
n'avait  nullement  Tintention  de  se  soumettre.  L'homme  qui 
avait  été  délégué  à  Francfort  de  1831  à  1858,  qui  connaissait 
toutes  les  cordes,  —  voire  toutes  les  ficelles,  —  de  l'organisme 
compliqué  qu'était  la  Diète,  mettait  tout  en  œuvre  pour  faire 
pièce  à  l'initiative  autrichienne.  Il  comptait  sur  l'apathie 
naturelle  de  TAsserablée  fédérale  et  son  calcul  était  juste.  En 
adoptant  le  projet  de  Vienne,  la  Diète  risquait  un  conflit  avec 
la  Prusse,  des  difficultés  de  toutes  sortes,  de  la  lutte,  du 
nouveau  ;  c'était  grave.  En  le  repoussant,  au  conlraii'e,  elle 
entraînait  simplement  quelque  retard  dans  la  réforme  fédé- 
rale ;  mais  le  reUird  était  la  chose  dont  elle  avait  le  moindre 
souci.  Le  22  janvier,  une  coalition  se  forma  enti*e  les  extrêmes, 
partisans  d'un  Parlement  national  et  adversaires  de  toute 
représentation  populaire  ;  a[)rès  une  nouvelle  déclaration  de  la 
'Prusse,  qui  se  prononça  pour  la  création  d'une  Assemblée 
.  issue  directement  du  peuple  S  la  Diète  repoussa  le  projet  autri- 
chien par  0  voix  contre  7  et  une  abstention. 

Ainsi  s'apaisait  naturellement  le  conflit  de  la  Prusse  et  de 
la  coalition  formée  par  l'Autriche  et  les  royaumes.  La  lutte  se 
continua  quelque  temps  encore  à  coups  de  circulaires  diplo- 

1.  Sybrl.  Die  UegvUndunfj  des  deulschen  Reichs,  t.  Il,  p.  450. 

t.  Déclaration  du  dôh'gui>  prussien  sur  son  vote,  ââ  janvier  1863.  Hahn. 
Filrsl  Bismarck,  t.  I,  p.  78  à  80. 
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matiques  * .  Mais  elle  tomba  dans  rémolion  qui  s'empara  de 
l'Europe  entière  aux  nouvelles  de  Pologne.  Encore  engagé 
dans  le  conflit  avec  le  cabinet  de  Vienne,  en  plein  combat 
avec  la  Chambre  des  députés,  Bismarck  suivait  d'un  œil  péné- 
trant les  événements  d'Orient,  et  en  profitait  pour  lier  partie 
de  maître. 

§  Hl 

Non  moins  que  l'Allemagne,  la  Pologne  avait  vibré  au  /? 
bruit  de  la  campagne  d'Italie  :  si  vif  et  durable  est  le  senti-  fcù-jo  ^ 
ment  de  nationalité.  Tout  paraissait  favorable  aux  Polonais  : 
l'avènement  d'un  nouveau  tzar  dont  les  tendances  libérales 
étaient  connues;  la  fin  de  la  guerre  de  Crimée  qui  semblait 
marquer  la  fin  du  régime  despotique  ;  un  vent  nouveau  qui 
soufflait  à  la  Cour  et  dans  le  pays,  et  qui  amenait  l'émancipa- 
tion des  serfe.  Les  Hongrois,  également  écrasés  par  l'Au- 
triche, n'acquéraient-ils  pas,  à  la  même  époque,  quelque 
autonomie?  La  Pologne,  à  son  tour,  n'obtiendrait-elle  pas 
tout  au  moins  les  institutions  établies  conformément  aux 
traités  de  Vienne  et  supprimées  après  la  révolution  de  1831? 
C'était  l'ambition  du  parti  modéré,  qui  cherchait  à  relever 
le  pays  et  à  obtenir  d'Alexandre  11  une  certaine  indépendance  ; 
les  intransigeants,  au  contraire,  repoussaient  toute  entente 
avec  l'usurpateur  russe  et  rêvaient  la  reconstitution  du  vieux 
royaume. 

En  Russie  même,  les  Polonais  pouvaient  compter  sur  la 
bienveillance  d'une  grande  partie  de  la  société,  aux  deux 
extrémités  surtout  et  comme  aux  deux  pôles  de  Topinion  ^  : 
les  conservateurs,  frappés  par  le  désastre  de  la  Crimée,  et  leh 

\.  Circulaires  prussienne  du  24  Janvier,  autrichienne  du  28  janvier  1863. 

2.  Anatole  Leroy-Beaulieu.    Un  homme  dÊlat  russe,  Sicolas  Miluline 
(1884/.  p.  137. 


néophylcs  révolutionnaires  leur  étaient  également  sympa- 
thiques ;  le  parti  favorable  &  une  alliance  avec  la  France 
cherchait  à  Paris  des  inspirations  naturellement  propices  à  la 
Pologne,  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  Gortschakoff, 
se  laissait  entraîner  au  courant  libéral.  Un  révolté  de  1 831), 
repentant  et  assagi,  le  marquis  VVielopolski,  désirait  servir 
de  trait  d'union  entre  ses  compatriotes  et  le  gouvernement 
russe  ;  la  Société  d'Agriculture,  dirigée  par  !e  comte  André 
Zamoïski,  tentait  de  grouper  les  elTorts  nationaux,  d'ami!'- 
liorer  les  relations  des  paysans  et  des  propriétaires,  de  réveiller 
la  vie  publique. 

Cependant  les  années  se  passaient,  le  gouvernement  n'ac- 
cordait pas  grande  liberté  et  la  déception  naissait.  Une  sourde 
fermentation  se  pi-oduisait  dans  tout  le  pays,  se  manifestant 
par  des  scènes  étranges  où  le  sentiment  religieux  et  la  foi 
patriotique  exaltaient  à  la  fois  les  cœurs  et  prêtaient  à  tout  un 
.[«uplo  la  constance  des  martyrs  '.  Un  conflit  entre  la  Société 
I d'Agriculture  et  le  gouvernement  à  pro;>os  du  rachat  des 
Ichargcs  foncières  entraîne  des  manifestations  h  Varsovie  en 
1  février  18(11  ;  le  peuple  s'assemble  dans  les  rues;  il  réclame 
|une  constitution  ;  il  chante  les  hymnes  nationaux  ;  des  altrou- 
Ipements  dégénèrent  en  émeute,  !o  i-^'prcssion  est  sanglante  : 
icinq  morts  gisent  à  terre.  Le  gouvcrnemcnl,  le  tzar  lui-même 
en  sont  émus;  un  ukase  du  2(i  mars  organise  un  Conseil 
d'État  pour  le  royaume,  une  direction  de  l'instruction  publique 
cl  des  cultes  qui  est  coiiHée  au  marquis  Wïelopolski,  des 
consL>iIs  électifs  dans  cliaquc  gouvernement  et  dans  chaque 
district,  des  conseils  municipaux  à  Varsovie  et  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume',  ilalhcurcusenient,  rimpression 

l. r,. Co-hunni: llialoù'e  <lf  In  Itimaie  iiu  XIS'tiMf{i'à\i\  .V.  Kir»n.iS9e\ 

|i.  SI'J. 
i.  namlHiiiil.  Iliiloin  île.  la  llussie  (l-  .■dit,  ISUi),  p.  6110. 
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bienfaisante  de  ces  concessions  est  détruite  par  des  actes  de 
brusque  réaction,  comme  la  dissolution  de  la  Société  d'Agri- 
culture. Et  désormais  Tordre  ne  se  rétablit  plus. 

En  avril  1861,  à  Varsovie,  en  octobre,  à  Hodlévo,  écla- 
tent de  nouvelles  émeutes,  étouffées  par  la  fusillade.  Le 
gouvernement  est  en  désarroi,  tantôt  franchement  réaction- 
naire, décidé  à  rétablir  Tordre  par  la  force,  tantôt  modéré, 
cherchant  h  pacifier  le  pays  par  de  sages  concessions.  En 
1862,  le  grand-duc  Constantin,  le  plus  libéral  des  parents 
du  tzar,  est  nommé  gouverneur  de  la  Pologne  et  le  marquis 
Wielopolski  est  chargé  de  la  direction  des  affaires  civiles  ; 
mais  ils  ne  parvinrent  pas  à  calmer  la  surexcitation  géné- 
rale ;  la  noblesse  refusa  de  soutenir  les  réformes,  si  toutes 
les  provinces  polonaises  n'étaient  pas  réunies  sous  de  mômes 
lois,  et  elle  prétendait  étendre  le  royaume  h  des  districts 
lointains,  bien  russes,  la  Lithuanie,  la  Podolie,  TUkraine  ; 
des  exaltés  attentèrent  à  la  vie  du  grand-duc  et  de  Wielo- 
polski ;  ceux-ci  répondirent  par  des  mesures  de  rigueur, 
comme  Texil  du  comte  Zamoïski,  Tarrestation  des  manifes- 
tants podoliens  ;  ils  décidèrent  enfin  de  rétablir  le  recrute- 
ment, supprimé  depuis  la  guerre  de  Crimée  ;  on  aggrava 
encore  la  loi  militaire  en  confiant  h  l'administration  le  soin  de 
désigner  ceux  qu'on  enlevait  pour  seize  ans  h  leur  famille  et 
à  leur  patrie  ;  ainsi  sous  forme  de  recrutement,  on  permettait 
des  mesures  de  basse  police*.  Dans  la  nuit  du  13  janvier. 
1863,  les  soldats  envahirent  des  maisons  pour  y  arracher 
u  les  individus  mal  notés  pour  leur  conduite  dans  les  derniers 
événements  »,  et  les  poussèrent  fi  la  citadelle. 

Ce  coup  de  force  détermina  la  révolution.  Quelques  jeunes 
soldats  prirent  la  fuite,  se  joignirent  à  des  patriotes  exaltés, 

I.  Siirrinsiirrection  polonaise,  Thilo  von  Trolha.  Der  polnische  Aufsland 
im  Jahre  1863  (BerUn,  1890). 
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et  le  22  janvier,  tous  engagèrent  contre  les  troupes  russes 
les  premières  escarmouches  à  Blonié  et  Siéroçk. 

La  révolution  polonaise  de  1803  n'eut  pas  le  caractère  gran- 
diose des  insurrections  précédentes,  en  ^  794  et  1831  ;  la  nation 
n'y  prit  point  tout  entière  une  part  directe  et  personnelle  ;  ce  fut 
une  guerre  de  partisans,  de  francs-tireurs,  facilitée  parla  sym- 
pathie du  peuple,  les  ressources  qu'il  accordait  aux  révoltés 
combattant  pour  son  indépendance,  les  difficultés  mômes  du 
;pays,    coupé   de  forêts,   de  rivières  et  d'étangs.   Explosion 
înaturelle  d'un  peuple  écrasé,  elle  finit  tristement,  par  une 
irépression  brutale  et  douloureuse,  et  son  résultat  fut  de  bri- 
îser  net  la  bonne  volonté  du  gouvernement  russe,  de  mettre 
|fin  à  un  régime  qui  se  teintait  de  liberté,  d'enchaîner  plus 
étroitement  le  petit  royaume  vaincu  au  grand  empire  vain- 
queur. 

0  

Les  Etats  de  l'Europe  sont  solidaires  comme  les  membres 
d'une  même  famille  :  la  maladie  de  l'un  risque  d'atteindre  les 
autres.  «  La  Pologne,  écrivait  à  cette  époque  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  de  France,  qui  occupe  sur  le  continent  une 
position  centrale,  ne  saurait  être  agitée  sans  que  les  divers 
Etats  placés  dans  le  voisinage  de  ses  frontières  souffrent  d'un 
ébranlement  dont  le  contre-coup  se  fait  sentir  à  l'Europe 
entière'.  »  Au  conimencement  de  Tannée  18G3,  la  question 
[)olonaise  était  l'objet  de  toutes  les  passions  et  chaque  Etat 
suivait  ù  son  égard  le  cours  naturel  de  ses  sympathies  ou  de 
ses  intérêts. 

La  l'ranceétail  unanimement  sympathique  aux  Polonais,  el, 
pour  des  raisons  divei*ses,  tous  les  hommes  et  tous  les  partis 
h\s  aecoinpagnaienl  do  leurs  vœux.  L'empereur  Napoléon  III, 
quoique  en   coquetterie  avec  la  Russie,   était  trop   engagé 

1.  M.   Druiivn  iW  IJiiiv>  à   M.   tW  Mdiitclx'llo.  ambassadeur  à  Péten- 
durfs'.   lu  it\iil    U<i:>.   Itori.jufnts  iiifiloiii'.itujncu  \Livre  jaune],  1863,  p.  9* 
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rable  à  une  nation  réclamant  son  indépendance*;  son  minis- ,^,,^.^  ^/ 
lère,  tout  en  blâmant  «  les  excitations  trompeuses  à  des  senti-  *  /  ^ 
ments  de  patriotisme  dont  les  efforts  impuissants  ne  pouvaient 
amener  que  de  nouveaux  malheurs^  »,  redoutait  les  compli- 
cations politiques  que  la  révolution  pourrait  entraîner,  en 
rendait  responsable  le  despotisme  de  Pétersbourg,  et  recom- 
mandait à  la  Russie  «  une  politique  de  réparation  et  de  pro- 
pres '  jo  ;  le  parti  impérial  était  fidèle  à  la  Pologne  par  sou- 
venir  de  sa  fidélité  au  grand  empereur,  et  le  parti  républicain 
ne  pouvait  qu'appuyer  de  sa  sympathie  un  peuple  luttant 
pour  la  liberté  contre  la  tyrannie.  L'opinion  universelle  se 
résumait  dans  celte  locution  familière  et  qu'on  retrouve  dans 
tous  les  discours  ou  articles  de  l'époque  :  «  On  doit  faire 
quelque  chose.  »  Mais  quoi  ?  La  réponse  était  malaisée. 

L'Angleterre  se  considérait  comme  protectrice  par  destina-  ^^. 
lion  naturelle  de  la  liberté  en  Europe;  de  plus,  elle  se  tenait  jr  -^  '/' 
pour  liée  envers  la  Pologne  par  le  traité  de  Vienne  qui  avait 
garanti  à  ce  royaume  des  droits  méconnus  par  la  Russie  ;  elle 
avait  donc  le  devoir  d'intervenir  pour  assurer  l'exécution  des 
clauses  solennelles  d'un  acte  auquel  elle-même  avait  parti- 
ci|)é  *  ;  sa  rivalité  traditionnelle  avec  la  Russsie,  —  la  lutte  de 
la  baleine  et  de  l'éléphant,  disait  plus  tard  Bismarck  , —  les 
souvenirs  d'une  lutte  récente  où  elle  avait  apporté  plus  de 
passion  personnelle  que  son  alliée,  tout  la  poussait  donc  à 
s  affirmer  comme  l'adversaire  de  l'oppresseur,  le  défenseur  de 
Técrasée.  Ses  hommes  d'État  exaltaient  les  Polonais,  célé- 

1.   Malmesbury.  Mémoires  d'un  ancien  minisire  (trad.  M.  A.   H.,   1885)» 
p.  330. 

â.  M.  BillaiiU.  ministre  d'Étal  au  Corps  législalif,  5  janvier  18G3. 

5.  M.  Drouyn  de  Lhuys  à  M.  Gros,  à  Londres,  7  mars  1803.  Livre  jaune, 
p.  2.  Cf.  Reiset.  Mes  souvenirs,  t.  III  (1903),  p.  287. 

4.  Lord  Paimerston.  Discours  du  4  avril  1862. 
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braient  leur  palrïolîsmc  «  indomplabte,  inextinguible,  inépui- 
sable »;  l'opinion  publique  pressait  le  gouvernement  d'inter- 
venir en  leur  faveur. 

Par  penchant  naturel  et  communauté  d'intérêts,  l'Autriche 
aurait  6lé  favorable  au  gouvernement  russe  ;  elle  n'accordait 
que  péniblement  aux  Hongrois  les  libertés  que  revendiquaient 
les  Polonais  et  elle  connaissait  les  angoisses  de  la  guerre 
intestine  :  elle  n'y  avait  échappé  en  1819  que  grâce  à  la 
Russie  ;  d'ailleurs,  elle  pouvait  craindre  la  contagion  natio- 
nale dans  son  district  de  Cracovie,  jadis  morceau  de  la 
Pologne.  Mais,  depuis  la  «  grande  ingratitude  »  annoncée 
par  le  prince  de  Schwarzenberg,  les  deux  empires  étaient  en 
mauvais  termes;  l'Autriche  avait  tourné  à  l'ennemi  pendant 
la  guerre  de  Crimée,  et  n^-ccmment  la  Russie  avait  reconnu 
le  royaume  italien  ;  le  cabinet  de  Vienne  ne  manquait  donc 
pas  d'invoquer  contre  la  Russie  les  traités  de  Vienne,  de 
fermer  les  yeux  sur  les  préparatifs  des  insurgés  en  Galiùe, 
avec  tant  de  perse vénm ce  que  la  Russie  pouvait  l'accuser  de 
B  connivence  avec  l'insurrection '.  ». 

La  situation  de  la  Prusst';  était  spéciale,  pour  causes  poli- 
tiques et  géographiques.  Des  (!^arpathes  à  la  Baltique,  la 
frontière  se  glisse  entre  les  deux  Étals,  sinueuse,  arbîtraire- 
meul  délînie,  ne  respectant  ni  vallées  ni  nationalités.  En  son 
milieu,  elle  cou|>e  la  Pologne  en  deux  morceaux  qui  cherchent 
à  se  rejoindre  par  al^inlté  naturelle  comme  les  deux  Iron- 
1,'ons  d'un  même  corps;  des  deux  cùtés,  le  sentiment  natio- 
nal était  demeun''  aussi  vif,  la  germanisation  n'avait  pas 
ivussi  davantage  que  la  russlJication. 

Leur  situation  identique  créait  aux  deux  gouvernements  des 


■r  lie  l'Aiilriflir  n'fsl  |iiii>  ci'  iiu'il  y  n  ili'  moinii  n'mar- 
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intérêts  communs  ;  ils  avaient  déjà  signé  des  conventions 
s{HW:iales,  désignées  sous  le  nom  de  cartels^  pour  faciliter  le 
service  du  recrutement  et  entraver  la  fuite  des  déserteurs  ; 
ces  traités  contenaient  des  dispositions  exceptionnelles  en 
droit  international,  prévoyaient  des  extraditions  que  les  États 
ont  coutume  de  refuser. 

Les  lionnes  relations  étaient  traditionnelles  entre  les  deux 
Cours  ;  pendant  la  guerre  de  Crimée,  la  Prusse  avait  été  la 
seule  puissance  en  Europe,  sinon  à  secourir  la  Russie,  du 
moins  à  ne  pas  la  combattre.  La  Russie  n'avait  point 
oublié  cette  sympathie  des  heures  sombres  ;  tout  en  se  rap- 
prochant de  son  ennemie  de  la  veille ,  la  France,  elle  avait 
conservé  une  vive  rancune  de  la  traîtrise  de  TAutriche 
et  une  certaine  reconnaissance  pour  la  bonne  volont^^  de  la 
Prusse.  Pendant  les  années  de  son  recueillement  isolé,  la 
cour  de  Pétersbourg  avait  continué  ses  relations  affectueuses, 
sinon  étroites,  avec  le  gouvernement  de  Berlin;  elle  avait 
recherché  une  autre  alliance  au  loin,  mais  n'avait  manifesté 
à  regard  de  sa  voisine  que  des  sentiments  bienveillants  et 
même  cordiaux  ;  il  n'existait  entre  les  deux  puissances  aucune  , 
raison  d'hostilité.  «  Nous  n'étions  pas  divis(*s  d'intérêts,  a  dit 
exactement  Bismarck,  et  nous  étions  liés  par  une  longue 
amitié.  »  Les  troubles  de  Pologne  ajoutaient  à  ces  bonnes 
rtJations  l'intérêt  d'un  commun  danger.  -    * 

L'opinion  publique  était  confuse  en  Prusse  ;  le  parti  aile-  . 
mand  avait  envers  la  Russie,  pays  d'autocratie,  un  mépris 
mêlé  de  quelque  crainte,  car  il  se  souvenait  de  l'intervention 
du  tzar  Nicolas,  en  1850,  de  ses  conséquences  déplorables 
()our  l'unité  allemande.  Si  quelques  patriotes  redoutaient  dans 
Li  révolution  polonaise  un  péril  pour  l'intégrité  de  la  province 
de  Posen,  le  plus  grand  nombre  était  favorable  aux  insurgés 
qui   luttaient  pour  leur  indépendance  :  le  parti  libéral,  qui 
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iHait  la  majorilé  à  la  Chambre,  était  évidemment  incliné  à 
combattre  la  Ixrannie  russe,  à  encourager  les  revendications 
des  Polonais.  Ainsi  le  gouvernement  i-t  la  Chambre  étaient 
naturellement  amenés  à  des  0[>inions  conlradicloires. 

Tout  portait  Bismarck  à  embrasser  le  parti  de  la  Russie 
contre  la  Polof^^nc;  essentiellement  prussien,  il  n'avait  pas  de 
sympathie  pour  les  nationalités  autres  que  la  sienne  ;  j)ar- 
tisan  farouche  de  Tautorité,  il  détestait  rinsurrection  de  la 
Pologne  non  moins  que  les  revendications  conslilulionneljçà 
de  la  Chambre  prussienne;  désireux,  depuis  longtemps,  d'une 
alliance  entre  les  gouvernements  de  Berlin  et  de  Pétersbourg, 
il  s'était  efforcé  do  la  réaliser  lors  de  sa  mission  auprès  du 
tzar:  il  n'avait  réussi  qu'à  se  rendre  Ixn-ml'mc  persona  gratu 
ù  la  Cour  russe,  au  point  qu'Alexandre  II  lui  avait  adressé 
des  offres  plus  ou  moins  déguisées  d'entrer  au  service  de 
l'empire'.  Enfin  il  voyait  dans  un  rapprochement  des  deux 
Cours  un  intért't  vif  et  actuel  :  il  redoutait  fort  Talliancede  la 
Hussie  et  de  la  France,  qui  isolerait  la  Prusse  en  face  de 
rAutriche,  sa  rivale  néi'  :  le  parti  polonisant  de  la  Neva  l'in- 
quiétait,  parce  qu'il  recevait  ses  inspirations  de  Paris  et  était 
favorable  aux  idées  françaises;  il  ti'ouvait  donc  dans  les  tivu- 
bles  de  la  Pologne  une  certaine  opportunité  ;  ces  convul- 
sions tuaient  à  Pétersbourg  le  parti  porté  à  l'alliance  frau- 
dais*'; elles  créaient  une  inquiétude  commune  à  la  Russie  et 
à  la  Prusse,  ri  par  suile  une  raison  naturelle  de  rapproche- 
ment entre  ces  deux  puissances. 

Avait-il  d'autres  ambitions?  Pensail-il.  comme  le  bruit  en 
courait  alors",  à  profiter  des  embarras  de  la  Russie  pour  se 


1.  Piiiiii*  di-  hi^niarrk.  iV/ivi'f.N  rt  Somrnir.s,  [.  I,  p.  3S6. 

2.  J.  kUuvku.  th'uj  ifninreh*'r\.  IHyui'ircl;  vt  *iorlschaknff  (1877).  p.  181. 
T.  hi'lnnl.  Histoire  ftu  .Vi7i/<»/  Empirr.  i.  i[[  lS7;i .  p.  'o'M.  Cpr  Prince  dcBift- 
niarck.  loc.  cit. 
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faire  ofTriren  cadeau  la  rive  gauche  de  la  Vistule?  11  en  aurait 
parlé  à  M.  Behrend,  vice-président  de  la  Chambre,  à  quel- 
ques autres  encore;  d'après  les  Pensées  et  Souvenirs  au 
prince,  le  tzar  Alexandre  «  n'était  pas  éXoi^é  d'abandonner 
une  partie  de  la  Pologne  »  et  s'en  était  ouvert  à  l'ambassa- 
deur de  Prusse.  Ces  projets  ne  sortirent  jamais  des  «  loin- 
tains pensers  »;  mais  la  ferme  volonté  de  Bismarck  était  de 
profiter  de  l'insurrection  polonaise  pour  sceller  l'union  entre 
les  deux  Etals. 

Les  premières  escarmouches  s'étaient  en  effet  produites  sur 
la  frontière  prussienne  et  il  était  à  craindre  que  la  révolution 
s'étendit  de  la  Pologne  à  la  province  de  Posen.  Des  régiments 
y  furent  immédiatement  envoyés  pour  empêcher  l'invasion 
des  insur^s  et  réprimer  tout  mouvement  à  son  début'.  Mais 
l'émotion  était  vive  dans  les  populations  polonaises  de  la  pro- 
vince prussienne,  et  on  pouvait  redouter  chaque  jour  une 
explosion  du  sentiment  national  :  «  De  l'autre  côté  de  la  fron- 
tière, en  Prusse,  écrivait  alors  un  générai  russe,  il  y  a  une 
telle  rage  et  une  telle  surexcitation  qu'ils  ne  pourront  proba- 
blement plus  s'en  tirer  sans  l'état  de  siège.  Je  suis  perpé- 
tuellement en  correspondance  avec  les  chefs  des  troupes 
prussiennes,  et  me  tiens  l'arme  au  pied  le  long  de  la  fron- 
tière'. 1  De  cette  entente  locale  à  une  convention  diploma- 
tique, il  n'y  avait  qu'une  courte  distance;  Bismarck  la  fran- 
chit avec  résolution. 

Sa  décision  fut  prompte  et  son  exécution  rapide.  Les  pre- 
miers combats  avaient  eu  lieu  en  Pologne  le  22  janvier.  Dix 
jours  après,  le  ministre  prussien  avait  convaincu  le  roi,  dont  ' 


l,  RiK)(i.  DenkinSidiakeUtn,  3-  édil.  (1892),  1.  n.  ji.  117.  Berrihardi,  Ans 
4tm  Lebtn.  t.  V,  p.  28. 

i.  Le  prince  Emile  Witlgcnslein  au  prince  Alexundrc  du  liesse.  Bcist^I, 
JtoMtirenir*,  t.  III,  p.  SSL 
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les  projets  étaient  autres,  d'envoyer  un  déléjj^ué  exti'aordi- 
naire  à  Pétersbourg  pour  lier  partie  avec  la  Russie;  il  s'élail 
«  embouché  »  avec  Roon  pour  préciser  l'objet  de  celle  mis- 
sion ;  il  avait  choisi  riiomme  et  rédigé  les  instructions. 

Le  1*' février, le  {i^énéral  Gustave  d'AIvensleben  partait  avec 
une  lettre  autographe  de  Guillaume  1"  pour  Alexandre  II.  Le 
délégué  devait  proposer  au  xtzar  une  entente  pour  une  corn- 
mune  répression  de  la  révolte  ;  les  intéi'éts  des  deux  gou- 
vernements étaient  identiques  devant  un  même  péril,  et  lo 
révolution  polonaise  liait  forcément  les  deux  Cours  dans  une 
môme  nécessité  de  défense  ;  les  troupes  devaient  donc  se 
prêter  un  mutuel  appui  des  deux  côtés  de  la  frontière,  pour 
rétablir  Tordre  et  étouffer  la  sédition  '. 

Le  général  d'Alvensleben  fut  reçu  par  Alexandre  II  avec 
une  gratitude  émue.  Seule  dans  toute  TEurope,  et  pour  la 
seconde  fois  en  dix  ans,  la  Prusse  n'abandonnait  pas  sa  puis- 
sante voisine.  De  France,  d'Angleterre,  d'Autriche  môme 
n'arrivaient  au  tzar  que  des  avertissements  sévères,  des 
admonestiitions,  des  appels  à  la  clémence  et  au  respect  des 
traités.  De  Prusse,  au  contraire,  lui  parvenait  un  encourage- 
ment fraternel  à  la  résistance;  or,  sans  colère,  mais  pur 
enclin  naturel  d'autocrate,  le  tzar  était  décidé  à  écraser  b 
rébellion  avant  de  rien  accorder  au  peuple  polonais.  11  ne  pou- 
vait qu'accueillir  favorablement  la  proposition  prussienne,  et 
il  donna  ordre  à  (Jorlschakoff,  contraint  et  grognon,  de 
rédiger  un  projet  de  convention.  Alvensleben  s'empressa 
d'en  envover  le  texte  à  Berlin  :  conformément  à  cet  acte, 
à  la  demande  des  généraux  et  gouverneurs  russes  ou 
prussiens,  les  troupes  devaient  se  porter  un  secours  mutuel. 


1.  Syb»'|.  I}ic  Hef/riindunf/  des  (Icufsr/ien  lieichs^  t.  II,  p.  489  vi  suiv.  S*)ri 
rvvM  v.>l  très  irnport.'int  parce  ({ii'il  Ta  nïtli^é  sur  des  documenls  officiels 
dont  s«.'ul  il  a  <>h>  autorisé  ix  ac  servir. 
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r{  mrini\  en  cas  de  besoin,  passer  la  frontière  pour  pour- 
suivre les  rebelles  qui  auraient  passé  d'un  territoire  sur 
Tautre;  des  officiers  de  chaque  pays  devaient  ôtre  récipro- 
({ut-ment  attachés  aux  états-mojors  de  Taulre  armée  et  trans- 
mettre tous  renseignements  utiles  ;  aux  termes  d'un  para- 
{j^niphe  confidentiel,  le  général  en  chef  prussien  devait  rece- 
voir tous  les  rapjwrls  politi(|ues  de  la  province  de  Posen.  Le 
roi  (Guillaume  et  Bismarck  n'hésitèrent  pas  à  acce[)ter  ce  texte  : 
ils  demandèrent  simplement  qu'on  y  ajoulAt  la  réciprocité 
jKiur  l'article  confidentiel,  (iortschakoff  (it  encore  ajouter  cette 
clause  que  Tarrangement  resterait  en  vigueur  tant  que  la 
>ituaiioii  l'exigerait  et  que  les  deux  (]ours  le  désireraient.  ^  ,  ,  ^ 
Ainsi  complétée,  la  convention  fut  signée  à  Pétersbourg 
le  H  février  I8(>3  par  le  général  prussien  et  le  ministre 
russe  ;  elle  est  généralement  désignée  par  le  nom  du  premier, 
la  convention  Alvensleben. 

Mais  elle  était  de  Bismarck,  et  c'était  un  coup  de  maître.  ^^ 
Toul  en  elle  était  de  haute  et  parfaite  [)olitique  :  conforme  à 
l'action  intérieure  du  gouvernement,  elle  affirmait  sur  la 
frontière  le  principe  d'autorité  que  le  ministn*  défendait 
devant  la  Chambre  et  dans  le- pays;  elle  tuait  définitivement 
l'alliance  rnmco-russe  qui  avait  paru  redoutable,  et  elle  ne 
motivait  pan  une  attaque  de  la  France,  car  il  était  facile  de 
la  légitimer  par  un  réel  péril  intérieur;  elle  soulignait  forte- 
ment Tingralitudc  de  l'Autriche;  elle  appelait  la  reconnais- 
sance de  la  Russie  qu'elle  contraignait  tout  au  moins  à  la 
neutralité,  modeste  remerciement  d'un  pareil  service.  Ainsi 
Bismarck  était  sûr  de  l'est,  la  Russie  ;  il  espérait  flatter  et 
duper  l'ouest,  la  France;  il  n'avait  i>oint  à  redouter  le  Nord, 
le  Danemark,  son  premier  et  chélif  adversaii'e;  mais  il  pen- 
sait à  se  garer  au  sud,  de  l'Autriche,  qu'il  abattit  ensuite;  il  ne 
pou  vail  encore  prévoir  qu'il  se  tournerait  à  nouveau  vers  l'ouest . 
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[)oui*  tVrasi^r  la  h'ranoe,  cl,  qu'en  s'assurant  la  noulralilé 
hionvoillanlo  iriin  seul  de  ses  voisins,  il  préparait  la  (lôfaile 
(les  trois  autres.  Ce  fut  peut-ôtre  Tacte  le  plus  fécond  de  sa 
carrière. 

Ni  Tun  ni  Tautre  des  contractants  n'éprouvaient  le  besoin  de 
tenir  celte  convention  dans  le  mystère;  le  9  février,  Gorlscha- 
koflen  communiquait  le  texte  à  Tambassadeur  de  France,  duc 
deMontebello;  le  11,  Bismarck  s\*n  entretenait  avec  Tambas- 
s;uleur  anglais,  sir  Andrew  Buchanan  ;  Alvenslebcn  en  don- 
nait connaissance  aux  généraux  et  fonctionnaires  de  Var- 
sovie. Kt  le  bruit  se  ivpandit  rapidement  en  Europe  que  les 
deux  Ktats  venaient  de  se  lier  par  un  traité  qui  semblait 
d'autant  plus  redoutable  ipie  ses  termes  étaient  inconnus. 

l'n  cri  de  colère  accueillit  celte  nouvelle.  En  Russie  même, 
la  convention  déplaisait  ;\  beaucoup.  Le  parti  polonisant  en 
était  fori  mécontent,  car  elle  présageait  une  ré|>ression  à 
outrance:  le  prince  CiortschakotT  ne  lavait  signée  qu'  u  aprt»s 
une  \i\e  oj^posilion  et  sur  Tordre  formel  du  tzar*  »:  il 
es>.i\,nl  lie  lannuler  en  prétextant  Tattitude  hostile  de 
rKurvjv,  cl.  à  rin<u  de  >om  mai're.  il  envoyait  son  ambassa- 
deur à  Berlin.  M.  dWibril,  demander  à  Bismarck  la  sus|>en- 
sion  piv'xi'ioiiv  du  Ir.iiîr";  Bismarck  s'en  étonnait  et  se  rensei- 
g!ui:î  ;  îl  .K^i'n  i-..ïi'.  o  rAlivatîdiv  II  avait,  pari'illemenl.  reçu 
lie  >.':*  !v..:î:>'.:\'  r,i\;>  .î.:o  1.^  Prusse  oiiorchait  à   résilier  la 
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civiles,  —  et  se  trouvait  humilié  de  recourir  à  Taide  de  la 
Prusse  ;  à  son  passage  à  Varsovie,  Alvensleben  avait  été  reçu 
avec  mauvaise  humeur  par  tous,  le  grand-duc  Constantin  et 
Wielopolski,  les  généraux  et  les  civils;  <c  on  lui  a  battu 
froid  tout  bonnement  »,  annonçait-on  à  Berline  Et  en  même 
temps  les  rebelles  polonais  adressaient  à  Bismarck  des 
menaces  de  mort*. 

Eln  Prusse,  le  parti  libéral  était  indigné  du  traité  ;  tout 
le  choquait  dans  cet  acte  :  la  portée  extraordinaire  de  ses 
dispositions,  contraires  aux  coutumes  entre  nations;  la  hâte 
qu^on  avait  mis  à  le  signer;  ses  concessions  à  la  Russie  qui 
paraissait  tout  obtenir  sans  que  la  Prusse  reçût  rien  en 
échange.  A  la  Chambre,  Bismarck  était  pris  à  partie  avec  une 
\îolence  et  répondait  avec  une  hauteur  qui  portaient  les 
débats  à  un  rare  degré  de  nervosité^.  A  la  Cour  même,  le 
groupe  libéral  qui  entourait  le  prince  héritier  était  plongé 
dans  une  stupéfaction  courroucée  :  «  C'est  à  ne  pas  se 
croire  éveillé  »,  disait  quelqu'un,  et  les  nouvelles  les  plus 
contradictoires  circulaient  dans  les  cercles  officieb  :  deux 
ministres,  MQhler  et  Eulenburg,  auraient  protesté  contre  la 
signature  de  la  convention  ;  celle-ci  ne  serait  pas  provenue 
de  Bismarck,  elle  aurait  été  conclue  «  derrière  son  dos  »  par 
Edwin  de  ManteuQel  et  Alvensleben  ;  le  président  du  Conseil 
aurait  donné  sa  démission  ^. 

A  l'étranger,  l'indignation  n'était  pas  moindre.  Les  amis 
de  la  Pologne  étaient,  et  non  sans  droit,  émus  de  cette  inter- 

1.  Bernhardi.  Tagebuchbldtter,  17  février  1863.  Aus.  dem  Leberiy  t.  IV, 
p.  32. 

2.  LeUres  du  comité  national  polonais,  avril  et  mai  1863.  Neue  Preus- 
mteke  ZeUung,  5  avril  et  4  mai. 

S.  Cf.  iDfra,  chap.  iv,  p.  105. 

4.  BernbardL  Loc,  cit.,  25  février  1863,  p.  37.  Cf.  Uaym.  Daa  Leben  Max 
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venlion  d'un  (Mal  dans  I(»s  aiïaircs  inUTÎoures  de  son  voisin 
et  y  dénonçaient  une  violation  du  droit  dos  gens.  La  diplo- 
matie était  également  vexée.  Au  moment  où  trois  grandes 
puissances  cherchaient  un  accord  pour  adresser  à  la  Kussic 
une  «  grande  remontrance  »,  la  Prusse  prenait  une  initiative 
contraire,  déplorable,  et  qui  détruisait  par  avance  le  «  con- 
cert européen  ».  L'ambassadeur  d'Angleterre  s'en  plaignait, 
avec  quelque  hauteur,  h  Bismarck  qui  rûiFormait  de  la  con- 
vention. «  L'Europe  ne  le  supportera  jamais  »  déclarait  à 
i  plusieurs  reprises  sir  Andrew  Buchanan.  —  «  Qui  est  TEu- 
jrope?  »  demandait  avec  calme  le  ministre  prussien.  — 
I  «  Diiïérentes  grandes  nations  »,  répondit  l'Anglais.  —  «  Sont- 
■  elles  d'accord  :*  »  rétorquait  Tautra  ;  et  l'ambassadeur  ne 
]  pouvait  répondre  {positivement,  mais  afTirmait  que  la  France 
ne  toIén»rait  pas  un  nouvel  écrasement  de  la  Pologne.  «  Pour 
nous.  ré|>ru|uait  Bismarck,  cet  écrasement  de  Tinsurrection 
'  est  une  question  de  vie  ou  de  mort*.  » 

L'empeivur  des  l>am;ais  était  dans  un  réel  embarras  :  par 
nature  gouvernementale,  il  était  l'adversaire  né  de  tout 
mouvement  po|Milaire,  et,  par  politique,  il  avait  cherché  une 
entente  avec  la  Uus^^ie;  mais,  par  sympathie  personnelle,  il 
admettait  les  ivvendieations  des  nafionaliti's:  d'ailleurs  il  était 
obligé  (le  Ciimpter  avtv  l'opinion  publique  de  son  {)ays,  qui  se 
pronoin.*ail  unaninu  inenf  en  faveur  «les  Polonais.  Irrité  de  Tin- 
lervenlion  préeipiltV  de  la  Prusse,  il  chercha  un  dérivatifdans 
une  eaniftagne  contre  ce  iWeheux  voisin,  et  ses  journaux 
s'associèrent  aux  ivelaïualiou'^  de  la  [)resse  libérale.  Dès 
le  i.'i  l'éviier,  son  ministre  ties  .MVairvsétranirères,  M.  Drouvn 
de  Lluivs,  pi*ole>tail  aupivs  de  raml)assadeur  prussien, 
M.  de  Cîoll/,  contre  rniilialive  de  la  Prusse,  qui  rendait  euro- 

1.  Sytu'l.  /«Il*  /{r''/'-r/fi.ii:rir;.  t.  H.  |>.  ^\t\  Cf.  BisiBâick  à  BemstoriTi 
V  mars  ISiV.'   lit>ttutrifi  ./.rj'-.-ui /i.  i.  \l.  p.  \''l  ci  suiv. 
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pcenne  la  question  polonaise  et  menaçait  de  solidariser  T An- 
gleterre et  la  France  en  une  étroite  alliance  contre  Taccord 
russo-prussien.  II  reproduisait  cette  argumentation  dans  ses 
dépèches  à  ses  ambassadeurs  à  Pétersbourg  et  Berlin  S  et, 
dans  se^  conversations  avec  M.  de  Goltz,  il  haussait  le  ton 
au  point  de  déclarer  que,  seule,  la  démission  de  Bismai-ck 
rétablirait  les  bonnes  relations  entre  les  deux  Etats.  Sans  se 
permettre  pareille  hardiesse,  Napoléon  III  disait  à  l'ambassa- 
deur prussien  que  l'action  de  la  Prusse  lui  avait  causé  <c  une 
vraie  peine  ». 

Encouragé  ainsi  par  son  maitre,  M.  Drouyn  de  Lhuys  se  ^7^^,  -  A 
risquait  à  une  démarche  osée  :  le  21   février,  il  envoyait  à  y/  ^^   ' 
Londres  et  Vienne  un  projet  de  note,  destinée  à  la  Prusse,  i 
et  où  les  trois  puissances  devaient  exprimer  leur  vif  regret  de  : 
la  convention  russo-prussierme,  leur  désir  d'en  connaître  les  , 
termes  exacts  ;  le  ministre  français  se  croyait  sûr  de  Tadhé-  ' 
sion  du  comte  de  Rechberg,  mécontent  des  ambitions  prus- 
siennes, et  de  lord  John  Russell,  [)Oussé  par  Fopinion  anglaise, 
ef  qui  avait  déjà  proclamé  en  plein  Parlement  Tirrégularité  de 
la  convention.  Mais  M.  Drouyn  de  Lhuys  avait  trop  compté  sur 
les  opinions  personnelles  des  ministres  anglais  et  autrichien  :  • 
ceux-ci   n'osèrent  pas  transformer  leurs  convictions  person- 
nelles ou  leur  animosité  intime  en  une  démarclie  oflicielle  et 
déclinèrent  la  proposition  du  quai  d*Oi*sîiy  ;  ils  déchu'èrent 
que,  tout  en  blâmant  le  traité  russo-prussien,  ils  ne  pouvaient 
exprimer  leur  opinion  dans  une  forme  qui  simulerait  une 
menace  ;  il  ne  leur  paraissait  d'ailleurs  pas  juste  de  faire  des 
repré:seii talions  à  la  Prusse,  simple  comparse  de  la  Russie, 
au  lieu  de  s'adresser  directement  à  celle *-ci,  auteur  de  tout  le 
uL  Le  ministre   français    vit   là   une   invi!e  à  une  autre 

i.S,  Dioayn  de  Lhuws  au  barun  de  Talleyrand,  17  fùvrier  18J3.  Ilahn. 
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démarche,  Tenvoi  d*une  note  identique  à  Pélersbourg,  et 
s'activa  à  ce  nouveau  travail. 

Iiçpassible,  Bismarck  avait  assisté  aux  intrigues  de  Gorls- 
chakofT,  au  mécontentement  de  Topinion  publique  en  Europe, 
aux  efforts  hostiles  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  à  la  colère  de 
la  Chambre  prussienne  ;  il  prévoyait  que  tout  s'apaiserait 
mais  que  son  acte  resterait. 

Cependant,  en  Pologne,  la  révolution  se  développait, 
encouragée  par  les  sympathies  de  l'Europe,  qui  lui  permet- 
taient de  croire  à  une  prochaine  intervention  en  sa  faveur; 
mais  les  bandes  polonaises  étaient  partout  défaites.  Un  vétéran 
des  insurrections  de  1831  en  Pologne,  de  1846  et  1848  à 
Posen,  de  1840  en  Sicile  et  à  Bade,  de  1861  en  Italie, 
Mieroslawski,  avait  reçu  le  commandement  en  chef  des 
rebelles;  il  fut  rejeté  en  Galicie  à  la  fin  de  février.  Un  autre 
patriote,  Langiewicz,  avait  remporté  quelques  succès  sur  les 
troupes  russes  et  concentré  en  ses  mains  les  pouvoirs  de  la 
dictature;  mais  toutes  les  troupes  impériales  se  portèrent 
contiv  lui,  il  fut  à  son  tour  battu  et  repoussé  sur  le  territoire 
aulrichion*.  Désormais  de  simples  bandes  tenaient  la  cam- 
pagne et  la  n'*|)ression  s'imposait  brutale,  sanglante,  inexo- 
rable, selon  la  formule  de  Mouravief  «  qu'il  était  inutile  de 
fain*  des  pi'isonniei*s  ».  Ces  atrocités  soulevaient  un  cri  d'hor- 
ivur  dans  toute  l'Eumpe,  —  sauf  à  la  \Vilhelmstrasse.  Qjâ: 
marek  professait  (jue  la  pitié  nV^st  pas  un  article  de  politique. 

La  diplomatie  s\)gitait,  mais  en  vain,  car  elle  se  bornait  à 
sa  «  grande  reniontranee  ^>,  sans  l'appuyer  de  démonstra- 
tions aetives.  Les   lli  et  12  avril,   les  ministres  de  France, 
dWulrii'he  et  d'Angleterre  adressaient  à  leurs  représentants 
A  IVlersbourg    des  ilépi^ohes   pour   «  conjurer  »  la  Russie 

\    Thilo  \on  Tiollui    iWr  /'o;M:>v-^.«r  At.fsiiimi  im  Jahtt  1863,  p.  ±71. 
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d'exécuter  fidèlement  les  ciig:agcinenls  qu'elle  avaîl  con- 

Iraott-s  par  le  traité  de  Vienne'  n.   Le  prince  Gortschakoff 

répondait  le  2fi  avril  par  une  noie  hautaine  où  il  contestait 

l*invocalioii  des  traités  tic  1815,  «  tout  a  étt''  dit  de  part  et 

d'autre,  prolonger  sur  ce  terrain  serait  uneteuvre  inutile  »  ; 

H  exposait  amplement  et  avec  éloges  les  concessions  faites 

^fesUD  souverain  aux  revendications  polonaises;  et,  répon- 

^ftf  à  l'allaque  par  TalLaque,  il  invitait  les  puissances  étran- 

^!res  «  à  travailler  de  leur  côté  à  apaiser  le  désordre  moral 

et  matériel  qu'on  s'efforçait  de  propager  en  Europe,  et  à  tarir 

siosi  lu  principale  source  des  agitations  dont  s'alarmait  leur 

prévoyance  »'. 

Cette  réponse  ne  pouvait  demeurer  sans  réplique; 
M,  Drouyn  de  Lhuys  négociait  à  Londres  et  à  Vienne  les 
termes  d'une  nouvelle  note,  et,  le  17  juin,  les  trois  Cours  pro- 
iwsaient  au  gouvernement  russe  l'adoption  des  six  points  sui- 
vmilfi  :  i"  amnistie  générale  et  complète;  2°  représentation 
nationale  eonformémenl  aux  stipulations  de  181")  ;  3"  nomi- 
nalion  de  Polonais  aux  fonctions  publiques,  de  manière  à 
former  une  administration  distincte,  nationale  et  inspirant  de 
Itt confiance  au  pays;  4°  liberté  de  conscience  pleine  et  entière 
et  suppression  dos  restrictions  apportées  à  l'exercice  du  culte 
cillidique  ;  a"  usage  exclusif  de  la  langue  polonaise  comme 
langue  officielle  de  l'administration,  de  la  justice  et  de  ren- 
seignement ;  6"  établissement  d'un  système  de  recrutement 
régulier  et  légal'  ;  et  pour  finir,  elles  conseillaient  le  remède 
lu  temps,  un  Congrès.  Gortschakoff  rétorqua  par  la  néces- 
de  «  rétablir  l'ordre  »  et  déclara  sans  ambages  que  l'in- 

\  Ufa  John  Bii^sel  d  lord  Mapbr.  lU  uvril  1883.  Livre  jaune  p.  Il  et  lî. 
t  Le  prince  Gnrtschaknff  a  MM.  ibBudberfcâ  Paris,  de  Brunoff  h  Londres, 
■"'■■«  a  Vienne,  1 1-36  avril  1863.  Livre  jaune,  p.  16  el  suiv. 
JL  t>«*  mlaistres  dv  PratiEi-,  d'AngIclurre  ri  d'Autriche  b  kurs  représon- 
I  à  Pelenbaurg.  11  Juin  1B63.  Livre  jaune,  p.  27  et  suiv. 
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surroclion  polonaise  Otail  encourajréc  par  rintcrvenlion  diplo- 
matiqiK'  des  puissances  étrangères  ;  dans  sa  réponse  à  la 
France,  il  remarquait  avec  ironie  que  «  Tun  des  principaux 
foyers  de  Tagi talion  se  trouvait  ù  I^aris  môme  »;  il  faisait 
ainsi  allusion  à  riiôtel  Lambert,  dans  Tile  Saint-Louis,  où  les 
princes  (^sartoryski  réunissaient  leurs  compatriotes  et  encou- 
nigeaient  le  patriotisme  polonais  ;  en  tous  cas,  ajoutait  Gorls- 
ehakotr,  la  Russie  ne  pouvait  accepter  la  réunion  d'une 
conférence,  qui  constituerait  une  ingérence  directe  dans  ses 
affaires  intérieures  \ 

Le  temps  se  passait  dans  ces  relations  épistolaires  et  Tinsiu^ 
rection  polonaise  succombait.  En  clé,  la  plupart  des  chefs  de 
bande  étaient  défaits,  prisonniers,  pendus,  et  les  échauffourées 
nVtuient  plus  qu'intermittentes,  dernières  flammèches  d'un 
incendie  étoutle.  Les  puissances  négociaient  encore  :  en  août, 
elles  adressaient  une  troisième  note  que  GortschakoiT  repous- 
sait avec  dédain  par  le  refus  de  «  prolonger  la  discussion  », 
et  Napoléon  111  ne  pouvait,  dans  un  discours  du  tn^me,  que 
constater  Téchec  de  la  diplomatie  par  ces  paroles  :  «  Les  traités 
de  IHlîi  ont  cessé  d'exister...,  la  Russie  les  a  foulés  aux  pieds 
A  Varsovie.  ■  » 

Rismaivk  était  resté  étranger  ù  ces  négociations.  Tout  au 
plus,  en  septembre  avait-il  invité  l'Angleterre  à  calmer  de 
nouvelles  ardeur's  é|>islolairesV  Sauf  cette  démarche,  il  avait 
ganié  à  dessein  une  attihide  rtfacée.  Elle  lui  réussissait  :  le 
grand  courroux  des  trois  puissances  était  éteint,  elles  ne 
menncnieni  plus  la  Ppusîh\  mais  plulvM  cherchaient  à  Ten- 
traîner  dans  leur  orbite,  d'ailleurs  en  vain.  La  prolongation 

!.  iiorlM'Iukitfr  a  si's  n'prx'irntirii^  a  r.iri>.  Loiiilrcs  et  Vienne,  tSjuil- 
\c\  18W.  /  irrc"  Jtmnir.  p.  S~  c\  >iii\ 

â.    nïM'imrs  itu  irC^tw  a  louM'itun'  lii*  la  session  U*gisUlive,  3  novcn»- 
Im*  tS(M. 
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de  la  révolte  polonaise  et  les  manœuvres  diplomatiques  des 
trois  Cours  avaient  fait  sentir  à  la  Russie  la  valeur  de  l'amitié 
prussienne.  Gortschakoff  ne  dédaignait  plus  la  convention  de 
février,  et  il  appréciait  la  note  discordante  de  la  Prusse  dans 
le  concert  européen  ;  la  hardiesse  diplomatique  de  Bismarck 
avait  donc  réussi  et  il  ne  tenait  qu'à  lui  d'en  tirer  une  consé- 
quence imprévue  et  féconde. 

Le  tzar  était  profondément  irrité  de  la  «  perfidie  »  autri- 
chienne ;  à  son  avis,  la  cour  de  Vienne  avait  depuis  quinze 
ans  joué  avec  la  Russie  un  double  jeu,  d'ami  lorsqu'elle  avait 
besoin  de  sa  puissante  voisine,  d'ennemi  quand  celle-ci  était 
en  péril.  Il  désirait  finir  cette  partie  de  dupe,  et  la  terminer 
par  une  bataille  décisive.  Il  écrivit  donc  lui-même  au  roi  7j^\  ^  ^/ 
Guillaume  dans  le  courant  de  l'été  une  longue  lettre  où  il  lui  '  ''  :    ''^ 
proposait  d'élargir  la  convention  de  février,  de  la  transformer  \''  ^^-^'. 
en  alliance  oiïensive  contre  l'Autriche  ^ 

L'oflre  était  tentante  et  un  petit  esprit  y  eût  succombé  :  la 
Russie  avait  400.000  soldats  en  Pologne;  elle  pouvait  y 
ajouter  de  suite  130.000  hommes  et  l'écrasement  partiel  de 
rinsurrectioD  la  laissait  libre  de  lancer  la  majeure  partie  de 
ces  troupes  sur  le  territoire  autrichien  ;  les  travaux  de  Roon 
permettaient  une  prompte  mobilisation  en  Prusse;  au  con- 
traire, l'armée  autrichienne  eût  été  prise  au  dépourvu,  lente 
à  se  réunir,  incertaine  dans  ses  mouvements,  attaquée  de  deux 
côtés  à  la  ibis  ;  le  gouvernement  de  Vienne  aurait  dû  com|)ter 
avec  ritalie,  prête  à  entrer  en  guerre  pour  arracher  Venise 
et  le  Trenlin  à  l'oppresseur  étranger  ;  la  France,  engagée  dans 
Taventure  du  Mexique,  aurait  eu  peine  à  secourir  son  alliée 
el  serait  probablement  arrivée  en  retard.  Le  succès  paraissait 
donc  certain  et  l'heure  semblait  venue  de  venger  l'humiliation 

f.  Hamarck.  Pensées  et  Souvenirs,  t.  II.   p.  7i  à  80.  Cf.  l'analyse  tr^s 
-de  Lenz,  Geschichie  Bismarcks,  p.  116  et  suiv. 
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d'Olmiilz,  de  chasser  l'Autriche  de  la  Confédéralion  germa- 
nique, de  régler  définitivement  le  sort  de  TAUemagne. 

Bismarck  comprenait  cela,  mais  il  voyait  au  delà.  Certes 
la  victoire  était  probable,  quoique  la  France  dût  vraisembla- 
jblement  intervenir  et  qu'alors  la  Prusse  eût  à  sup|K)rler  un 
Irudo  choc  sur  le  Rhin  ;  mais  que  feraient  les  petits  États, 
.royaumes  du  sud,  duchés  du  centre?  Ne  prendraient-ils  pas 
'le  parti  de  TAutriche,  moins  par  sympathie  pour  les  Habs- 
bourg que  par  crainte  de  Thégémonie  prussienne  ?  Et  le  succès 
deviendrait  plus  douteux.  En  admettant  le  triomphe  pour  cer- 
tain, qu'adviendrait-il  lors  de  la  paix  ?  Des  deux  vainqueurs, 
le  plus  puissant  la  dicterait  et  Tautre  serait  sous  son  protec- 
torat ;  or  la  Russie  n'avait  pas  d'intérêt  à  la  renaissance  de 
TAUemagne,  car,  puissance  conservatrice,  elle  redoutait  un 
bouleversement  au  centre  de  TEurope  ;  maîtresse  de  la  Bal- 
tique, elle  pouvait  craindre  le  développement  de  la  marine 
allemande  dans  les  mers  du  nord  ;  elle  accorderait  donc  [>eut- 
ôtre  quelque  rectification  de  frontière  en  faveur  de  son  alliée  et 
au  détriment  des  vaincus,  en  Silésie  ou  en  Alsace  ;  mais  elle 
ne  pourrait  ni  ne  voudrait  assurer  Tautorité  de  la  Prusse  en 
Allemagne  et  la  question  allemande  n'aurait  point  de  solution. 
«  L'unité  allemande,  a  écrit  Bismarck  plus  tard  et  peut-être 
sous  l'impression  des  événements,  devait  s'effectuer  sans 
influences  étrangèrt^s,  par  sa  propre  force  nationale.  »  Et  ami 
des  formules  énergiques,  au  besoin  vulgaires,  il  aurait  volon- 
tiers comparé  la  lutte  suprême  en  Allemagne  ù  certaines  les- 
sives qui  ne  doivent  être  faites  qu'en  famille. 

Non  sans  hésitation  il  engagea  son  maître  ft  refuser  la  pro- 
position russe.  Tous  deux  étaient  alors  ù  Gastein  ;  à  l'ombre 
des  sapins,  longtemps,  profondément,  Bismarck  réfléchit^ 
puis  il  prépara  une  minute  qu'il  remit  lui-même  au  roi. 
Guillaume  ne  désirait  |)as  la  guerre  avec  l'Autriche,  il  croyait 
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à  la  fraternité  des  deux  grands  États  allemands  ;  El 
accepta  donc  aisément  le  projet  de  son  ministre  et  répondit, 
de  sa  main,  au  (zar  par  un  refus  enveloppé,  poli,  reconnais- 
sant, mais  formel. 

Bismarck  eut-il  raison  d'écarter  l'offre  de  la  fortune?  S'il 
n'avait  pas'réussi  plus  tard  à  réaliser  ses  desseins  par  d'autres 
voies,  l'histoire  l'accuserait  de  timidité,  mais  Le  reproche  serait 
singulier,  adressé  à  cet  homme.  D'ailleurs,  il  réussit  '. 

1.  Sur  la  Gn  de  l'inBurrection  polor 
tm  Bauplqttarlier  dtr  ruaâUchtn  An 
octobre  1903  et  novembre  190t. 


OUAIMTKE    IV 
EN   PLEIN  CONFLIT 


^  1 .  l."  vMiUW  m:  I.  V  soi.imn:  —  Antipathie  irênérale  envers  Bismarck  : 
l'opinion  puMiiiue.  1rs  iiipIo:na(es.  les  ministres,  Tarniée.  —  Le 
prinoe  lierilier  e'  le  roi  (iuillaunie  —  La  réiiniun  des  Chambres. 
i*romiors  oonibats   L  eUvti*.'n  pri'siilentielle.  Les  partis.  ■ 

5  11  i\»\ii«\Ys  riRiKMKNTAiRFs  -  l/atlresse  :  vaine  interventii.in  de 
l^isMiaîvk.  La  l'oroe  pr::îio  \c  iiroit  —  La  rt-ponse  rovale  à 
1  adresse.  -  La  iiuesiis-:;  pi!'»:ia:se  et  la  convention  avfc  la 
Uu^^-.e  V.s  :::**:. il* a: s  :  îe  ^irvi:  li  ::;;erri;pl:'.':j  du  président. 
M.^î:.»::  iie  l»'.â:v.o  l.  a:Taire  iio^  d;:.  ':>  s  :  s.-reasnies  et  imper- 
îv.w^/i.e»»  .u*  lî  «.•.*.:.% rv'N  La  res:v  ::-.i:'.; ..o  ;v.;:i>>.r;elie.  Les  pro- 
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Bi<(marek  faisait  de  la  solitude  un  système  de  gouvernement 
parlementaire.  Dès  sa  jeunesse,  Tamour  de  la  solitude  avait  été 
un  trait  de  son  caractère,  et  qu*il  avait  porté  souvent  jusqu'au 
paradoxe.  Il  avait  vécu  de  longues  années  dans  la  retraite  à 
kniephof  ou  Schonhausen.  A  ses  débuts  au  Landtag  uni,  il  avait 
pris  la  situation  d'un  <c  sauvage  »,  suivant  le  terme  du  parle- 
mentarisme allemand,  jaloux  de  son  indépendance  jusqu'à  la 
fureur.  En  1848,  Tintransigeance  de  ses  opinions  Tavait  isolé 
dans  son  propre  parti,  sauf  de  quelques  rares  féodaux.  Dans 
les  assemblages  de  Berlin  et  d'Erfurt,  il  avait  d'abord  adopté 
Tattitude  d'un  critique  impitoyable  et  perpétuel;  en  1830,  il 
semblait  acquis  au  parti  gouvernemental,  au  point  de  devenir 
l'avocat  oflicieux  de  la  politique  ministérielle;  il  paraissait 
assagi,  entré  dans  une  filière,  mûr  pour  la  discipline  diplo- 
matique. Mais  à  peine  arrivé  ù  Francfort,  son  naturiîl  farouche 
revient  au  galop  :  il  abandonne  son  parti,  qui  est  respectueux 
do  lu  prépondérance  autrichienne,  sans  se  rallier  au  groupe 
adverse,  celui  de  TAUemagne  libérale.  Pendant  huit  ans,  il 
lutte  pour  ses  idées  personnelles,  isolé  à  Francfort  comme  A 
Berlin.  Envoyé  à  Pétersbourg,  il  vit  loin  de  tous,  parfois  sans 
instructions  ni  correspondance  confidentielle,  à  demi  oublié  ; 
h>rs  de  ses  retours  en  Prusse,  il  est  rebuté  par  les  intrigues 
d  antichambre  et  s'en  exprime  avec  une  vivacité  qui  le  ramène 
aux  bonis  de  la  Neva  ou  de  la  Seine.  11  n'a  guère  que  deux 
amis  politiques,  mais  tout-puissants,  le  ministre  de  la  Guerre, 
Roon,  et  le  chef  du  cabinet  militaire  du  roi,  Edwin  de  Man- 
teufiel. 

-:\rrivé  au  pouvoir  par  leur  perspicacité  et  leur  persévé- 
rance,  Bismarck  ne  recherche  ni  Talliance  des  États  voisins^ 
ni  Tappui  des  groupes  parlementaires.  Dans  la  politique  alle- 
mande comme  dans  la  politique  européenne,  il  détounic  son 
pays  des  v<He8  battues,  et  le  confine  dans  une  solitude  à  peine 


■  l\ 


1)2  DISMARCK 

atténuée  par  la  reconnaissance  de  la  lliissie.  qui  se  borna 
d'ailleurs  à  une  sympathique  neutralité.  A  la  Clianibre  des 
députés,  il  choque  à  plaisir  les  opinions  de  la  majorité  ;  il 
prend  comme  une  volupté  farouche  à  surexciter  rinimitié  de 
ses  adversaires,  à  écarter  les  compromis  possibles,  à  fermer 
tout  chemin  de  réconciliation. 

11  II  y  avait  aucun  doute  sur  l'hostilité  des  députés,  il  ne 
pouvait  y  en  avoir  davantage  sur  Topinion  du  pays.  Il  est 
vrai,  de  divers  côtés,  de  Silésie  ou  de  la  Marche,  du  Brande- 
bourg ou  de  la  province  de  Saxe,  arrivaient  des  délégations 
pour  présenter  au  roi  des  adresses  d'admiration  aveugle*. 
Guillaume  les  recevait  avec  bonne  grAce,  et,  dressant  sa  haute 
taille,  parlait  des  droits  de  la  Couronne,  des  devoirs  du  sou- 
verain. «  11  faut  une  armée  active  et  non  point  une  armée  du 
peuple  qui  se  tiendrait  derrière  le  Parlement.  Je  suis  bien 
résolu  l\  ne  rien  céder  des  droits  qui  m'ont  été  transmis...  Le 
salut  de  la  Prusse  est  dans  ces  mots  :  Avec  Dieu,  pour  le  roi 
et  la  patrie.  »  Et  les  délégués  acquiesçaient,  les  larmes  aux 
yeux.  Le  roi  pouvait  se  faire  illusion  sur  la  portée  de  ces 
manifestations,  dont  il  ignorait  Torigine,  mais  non  Bismarck, 
qui  les  avait  provoquées  ;  et  quand  il  recevait  dos  dames 
de   Kottbus   un   gâteau   de   reconnaissance,  pétri   de   leurs 
blanches  mains,  il  remerciait  en  souriant,  car  la  lettre  d'envoi 
portail  seulement  les  signatures  de  quelques  femmes  de  fonc- 
tionnaires et  la  tarte  pi'ovenait  d'un  pâtissier  berlinois,  sous 
les  Tilleuls.  11  se  savait  détesté  de  tous  ses  adversaires  et  d'un 
certain  nombre  de  partisans.  Au  dire  de  son  ami  Keudcll',  il 
était  r  u  homme  le  plus  haï  »  du  royaume,  et,  dans  la  me, 
des  gens  manifestaient  leur  opinion   par  des  gestes  muets 


1.  s  eue  P  réussi  s  che  Zeitutif/,  il  (M  2i  oclobro.  20  novembre  1863.  etc. 
i.  Keudi'll.  Bismarck  et  sa  famille^  p.  115. 
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mais  non  équivoques.  Cela  n'était  point  pour  lui  déplaire. 
Volontiers,  il  en  aurait  tiré  quelque  orgueil. 

Sauf  la  Gazette  de  la  Croix  et  quelques  journaux  oKicieux, 
toute  la  presse  lui  était  hostile  et  le  couvrait  (le  lazzis  et  de 
critiques.  Le  paKi  conservateur,  —  les  onze  députés  qui  d'après 
les  railleurs  tenaient  dans  un  omnitjus  pour  aller  à  la 
Chambre,  —  n'était  même  pas  d'une  fidélité  absolue,  car  s'il 
applaudissait  à  l'administration  brutale  du  pays,  il  n'aurait 
jamais  suivi  Bismarck  dans  sa  politique  nationale  et  ses 
menées  contre  l'Autriche.  Les  diplomates  prussiens,  ses 
collègues  d'hier  et  subordonnés  d'aujourd'hui,  le  jalousaient 
et  le  critiquaient  sourdement'.  Savigoy,  son  camarade  d'en- 
fance, alors  ministre  à  Bru.xclle3,  prônait  une  politique  libé- 
rale en  Allemagne,  seule  capable  selon  lui  d'attirer  quelque 
sMnpathie  à  la  Prusse  ;  il  donnait  en  exemple  la  conduite  de 
l'Autriche,  toujours  courtoise  envers  les  moyens  et  les  petits 
États,  et  conseillait  l'entente  avec  la  Cour  de  Vienne;  il  pre- 
nait ainsi  le  contre-pied  de  la  politique  de  son  ministre.  Goltz, 
qui  avait  été  un  partisan  de  la  nouvelle  ère,  parlait  à  Paris  d'une 
politique  d'apaisement  et  d'union,  et,  dans  son  voyage  de  congé 
en  Allemagne,  daubait  ouvertement  l'incapacité  de  son  chef, 
persiflait  la  convention  avec  la  Russie,  déplorait  l'isolement  de 
la  Prusse*.  A  Londres,  BernstorfT  ne  pouvait  admirer  une 
politique  dont  il  n'avait  pas  voulu  lorsqu'il  était  ministre,  et 
à  Florence,  Usedom,  adversaire  personnel  de  Bismarck,  libé- 
ral de  longue  date,  faisait  contre  mauvaise  fortune  mauvais 
cœur. 

Dans  le  ministère  même,  si  péniblement  constitué,  Bismarck 
iHail  plus  craint  qu'aimé.  Son  caractère,  d'un  autoritarisme 
qui  ne  supportait  pas  la  contradiction,  forçait  tu  l'obéissance 

1.  Berahardl.  Aia  dtm  Lebtn,  I.  V,  p.  SS  et  luiv. 
1.  Leu.  GttckichU  Bitmarekê,  p.  180. 
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plus  qnVi  ralloclioii  :  il  (Milondait  (Mrc  seul  capitaine  do  la 
baniuo  gouvtM'nemenlale,  et  dictait  ses  ordres  à  ses  niinislrt»s 
comme  i\ses  secrétaires*.  Uoon  seul  avait  conser\'C  son  indé- 
pendance, mais,  débarrassé  à  sa  satisfaction  de  la  direction 
politique  du  cabinet,  il  se  confinait  dans  les  aflaircs  militaires 
et  n'intervi'nait  que  dans  les  grandes  questions,  comme  la 
convention  avec  la  Russie. 

L'armée  était  satisfaite  :  son  chef  cherchait  à  lui  rendre 
dans  le  pays  la  situation  privilégiée  qu'elle  avait  eue  jadis, 
et  le  pivmier  ministiv  manifestait  l'esprit  de  réaction  qui 
était  le  sien.  Mais  Bismarck  savait  jusqu'où  allaient  l'arro- 
gance et  les  visivs  des  orticiei-s  :  ils  tramaient  depuis  long- 
temps un  vague  complot,  mal  délini  encore,  mais  qui  prenait 
quelque  force  :  obtenir  l'abdication  du  roi  et  du  prince  héri- 
tier, pour  confier  le  [pouvoir  au  pilier  de  la  vieille  lYusse,  à 
l'espoir  dernier  des  jmikrr,  au  prince  Fi-édéric-Charles*.  On 
nMn;iri|uait  que  le  ivi  alTeetaiî  tle  consulter  ce  prince  et  la 
nMiie  \tuve,  lou>  deux  tenus  à  l'écart  pendant  la  nouvelle 
èri' :  on  en  i-o:iolii.\it  qu'il  se  détachait  de  son  iils  et  pens«iit  à 
rtMuelire  la  eoiîrv«nne  M»it  à  >on  iVére,  soit  à  son  neveu,  par 
eraintt»  du  milieu  lii.>i':*al  où  si"  plais. lil  le  prince  royal'. 

l^c  Kî\Mîp:\n.-.  I  r.  eiTi^î.  maniîe>:ail  avec  force  son  mécon- 
tenîer.u'n:  vii*  ia  :\*'.r..  y.ic  NvMui-.^iur  lvK'»n  et  air,irravét^  par  Bis- 
n^,\:*>'ix.  1".;ï  •  .•\ivî:\\'  l><i-.  :v::i:.iiiî  Si>n  v^ivage  avec  le  prince 
de  v"i./i[es.  \\  /i\,i.:  ;^;i'.  .:.:  ;^"-!ni:r  ministre  |K>ur  lui  expri- 
m er  >»>: ■.  \  ;  ;  »:  i  > . .  *:  ; . îi  .  . .  i  : .  :  :r.  e  u  r^rn :  o  t-î  nécessai re  a  vec 
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les  roprcsentahis  de  la  nation  ».  El  il  ajoutait  :  oc  Je  suis  la 
marche  des  affaires  avec  le  plus  grand  intérêt \  »  Il  s'était 
entouré  d'un  groupe  de  conseillers  et  d'inspirateurs, 
Max  Duncker,  Bemhardi,  Samwer,  sorte  de  camarilla  à 
rebours,  qui  différait  de  Fancienne  en  ce  qu'elle  suivait  lopi- 
nion  publique  au  lieu  de  la  combattre. 

Le  roi  était  à  Textréme  opposé.  Depuis  que  Bismarck  avait 
alfîrmé  son  autorité,  en  octobre,  Guillaume  avait  perdu  ses 
hésitations  et  ses  scrupules.  L'homme  foK  dont  il  avait  besoin 
pour  le  remonter  était  à  son  côté,  et  il  recevait  de  lui  comme 
une  eflluve  de  volonté;  il  avait  pris  de  la  confiance  en  lui- 
même,  ses  décisions  étaient  promptes  et  il  s'y  tenait  ferme- 
ment. A  deux  reprises,  lors  de  la  convention  avec  la  Russie 
ci  après  une  démarche  des  leaders  de  la  gauche,  le  bruit 
s'était  répandu  que  le  roi  se  détachait  de  son  autoritaire 
ministre  ;  il  n'en  était  rien,  et  Savigny,  bien  informé,  écrivait 
à  M.  de  Beust  :  «  La  position  du  ministère  auprès  du  roi  est 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  solide,  malgré  toutes  les  tentatives 
pour  Tébranler  faites  au  dehors  et  au  dedans'.  »  Effrayé  par  J 
son  caractère  audacieux,  mais  entraîné  par  sa  forte  volonté,  | 
le  roi  était  lié  à  Bismarck.  \ 

Telle  était  la  situation  à  l'ouverture  de  la  session  parlemen-   /,.  . 
liiire.    Les  membres  des  Chambres  se  réunirent  le   14  jan-     ' 
\"ier  1863  et  débutèrent  dans  leurs  travaux   par  un  service 
religieux';  le  prédicateur  de  la  Cour  prit  pour  tlièmc  de  son 
sermon   un  éloge  de  la  paix  et  une  exliortation  fl  la  con- 
corde :  le  sujet  était  opportun,  avant  la  bataille  il  convient 

\.  Le  prince  Fréd«??ric-Giiillaumt»  à  Bismarck,  51  novembre  l8Gi.  Btiscii. 
Bismarck.  Some  secret  pages  of  kis  histury,  t.  111,  p.  *i34. 

i,  Savigny  à  Beust,  5  mars  1863.  Beust.  Me'moires,  t.  I.  p.  22'.'*. 

3.  M.  Pey  a  publié  en  octobre  ISG3  une  intéressante  étude  sur  les  Luttes 
parUm^nlaire»  en  Prusse,  qui  conlicnt  le  récit  complet  de  la  se>>ion  de 
lë6S:  cette  étude  a  été  réimpritné<.'  dans  son  volume  sur  VAllemayne  d'au- 
Jounthui  (1883^  p.  1  à  63. 
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de  louer  la  paix.  Puis  tous  se  rendirent  dans  la  salle 
Blanche  du  château  :  en  l'absence  du  roi,  souETrant  d'un 
violent  accès  de  fièvre,  M.  de  Bismarck  donna  lecture  du 
discours  de  la  Couronne  ;  on  y  trouvait  des  assurances  de 
bonne  volonté,  des  promesses  d'économies,  des  félicilations 
sur  la  beauté  de  la  récolte,  des  congratulations  sur  les  bons 
rapports  avec  les  puissances  étrangères,  a  Dans  la  part  qu'il 
prendra  à  vos  délibérations,  aRirmait  Bismarck  pour  con- 
clure, le  gouvernement  de  Sa  Majesté  sera  guidé  par  le 
désir  sincère  -d'établir  entre  lui  et  les  deux  Chambres  cet 
accord  qui  est  indispensable  à  la  prospérité  matérielle  et 
morale  de  la  nation.  Votre  dévouement  pour  le  bien  du  pa^'s 
et  pour  l'honneur  de  la  Couronne  promet  à  notre  commune 
activité  les  plus  heureux  résultats.  »  Le  tout  était  poli,  mais 
réservé,  aux  aguets  :  tel  un  prudent  duelliste  reste  au  début 
de  l'engagement  sur  la  défensive,  tAtant  la  lame,  voyant  venir 
l'adversaire  avant  de  se  fendre  à  fond. 

L'adversaire  se  lança  immédiatement.  Les  députés  se  réuni- 
rent sous  la  présidence  provisoire  de  M.  Grabow  qui,  pour 
allocution  d'entrée,  prononça  une  véhémente  mercuriale  sur 
les  agissements  du  ministère.  Prenant  comme  thème  ces 
paroles  prononcées  récemment  par  le  roi  ;  ii  Entre  nous  soit  la 
venté  »  ;  il  s'éleva  avec  force  a  contre  les  accusaUons  et  les 
calomnies  »  dont  la  Chambre  était  victime  ;  il  protesta  contre 
la  pression  exercée  par  le  ministre  sur  les  fonctionnaires  et 
sur  le  pays  entier  ;  et,  pour  finir,  aux  applaudissements  de  ses 
collègues,  il  déposa  sur  le  bureau  194  adresses  couvertes 
de  221.9ul  signatures,  et  qui  approuvaient  l'attitude  de  la 
Chambre  dans  le  conflit. 

Bismarck  répondit  du  tac  au  tac  et  le  lendemain  le  Moni- 
teur officiel,  Der  Staatsanzeiger,  relevait  violemment  le 
»  jugement  amer  et  blessant  du  président  provisoire  n  ;  il  le 
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rapprochait  des  paroles  pacifiques  du  monarque  et  s'élevait 
contre  l'inconvenance  de  ces  «  manifestations  personnelles  ^  ».* 
Lu  Chambre  fut  prompte  à  la  riposte,  et,  en  renouvelant  son 
bureau,  elle  élut  Grabow  comme  président  par  247  voix  sur 
261  votants;  MM.  Behrend  et  Bockum-DoUfs  furent  nommés 
vice-présidents  à  de  moindres  majorités.  Ainsi,  dès  le  début, 
le  conflit  s*affirmait  brutalement. 

Cependant  les  députés,  massés  dans  leur  opposition  au 
cabinet,  ne  formaient  pas  un  bloc  indissoluble  et  si  Bismarck 
ne  s*était  complu  dans  son  isolement  volontaire,  il  aurait  pu 
séduire  par  quelques  concessions  un  groupe  assez  considé-  ' 
rable.  A  c6té  des  onze  burgraves  de  l'extrême  droite,  privés! 
de  leur  ancien  chef,  M.  de  Blanckenburg,  et  maintenant  diri- 
gés par  M.  Bethusy-Huc,  siégeaient  une  trentaine  de  députés, 
débris  de  la  grande  armée  libérale,  faibles  par  leur  nombi*e, 
forts  par  la  valeur  personnelle  de  chacun  :  le  comte  Schwerin, 
orateur  de    1847    et    1848,   ministre    de  la  nouvelle   ère, 
M.  d*Auerswald,  ami  personnel  du  roi  et  naguère  son  mi- 
nistre d'État,  M.  de  Vincke,  premier  ténor  de   toutes  les 
Assemblées  parlementaires,  M.  Simson,  jadis  président  du 
Parlement   de    Francfort,  MM.    Palow  et   Kîihne,   anciens 
ministres  des  Finances,   tous    officiers  sans    soldats,  mais 
capables  d'en  rallier  dans  la  Chambre  et  dans  le  pays,  s'ils 
avaient  été  soutenus  par  le  gouvernement  ;  à  deux  ou  trois 
reprises,  Bismarck  se  rapprocha  de  ces  brillants  partenaires  ; 
mais  la  rupture  fut  prompte  et  réciproque,  voulue  de  l'un 
qui  regimbait  à  tout  joug  parlementaire,  cherchée  des  autres 
qu'effrayaient  les  excentricités  du  fantasque  minisire. 

Au  centre  de  la  Chambre  siégeait  le  parti  catholique,  une 
trentaine  de  députés  appartenant  à  la  confession  romaine,  un 

1.  L'article  du  StaaUanzeiger  dans  llahn,  Farsl  Bismarck,  t.  I.  p.  88. 
Mattui.  —  Bûnuurck.  il.   —  7 
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peu  drpavsés  au  milieu  de  trois  eenls  prolestants  :  sous  la 
conduite  de  M.  de  lUViclienspei^ger,  conseiller  à  la  Cour  de 
Berlin,  homme  de  talent  et  d'esprit,  ils  cherchaient  à  servir 
les  intéi*ôLs  de  TE^lise,  sans  parti  pris,  votant  le  plus  souvent 
avec  la  droite,  mais  parfois  avec  la  gauche,  fermes  soutiens 
de  la  légitimité  h  Textérieur  et  à  Tintérieur,  aussi  bienveillants 
à  TAutriche  quMiostiles  à  Tltalie  ;  Bismarck  aurait  pu  se  les 
concilier  dans  son  administration  d'autorité,  mais  ils  Tauraient 
abandonné  dans  sa  politique  anti-autrichienne. 

Venaient  ensuite  les  deux  fractions  les  plus  nombreuses. 
Lie  centre  gauche  avait  eu  la  majorité  dans  la  précédente 
Chambre,  il  comptait  encore  96  membres,  adversaires  résolus 
des  gens  au  pouvoir,  mais  prôts  à  un  accommodement  avec  le 
roi  dès  que  celui-ci  fei*ait  quelque  concession  ;  les  plus  notoires 
étaient  M.  de  Bockuni-Dollfs,  vice-président  de  la  Chambre, 
magistrat  et  officier  de  landwehr,  défenseur  opiniAtre  de  la 
vieille  organisation  militaire;  M.  de  Carlowitz,  Jadis  ministre 
en  SiLxe,  actuellement  député  de  Gœrlitz;  M.  ïwesten,  magis- 
trat jeune  et  bouiUant  ;  le  général  Stavenhagen,  stratège  théori- 
cien et  ad  vereaire  de  Hoon;  M.  Gneist,  avocat  de  haute  valeur; 
M.  Harkort,  vétérans  des  guerres  d*indépendancc.  Leurs  alliés, 
les  progressistes,  les  avaient  vaincus  aux  élections  et  formaient 
le  groupe  le  plus  important,  qui  comprenait  13ti  membres  ;  ils 
avaient  obtenu  la  présidence  de  la  Chambre  pour  M.  de  Gra- 
bow  et  un  siège  de  vice-président  pour  M.  Behrend,  tous 
deux  assez  modérés  pour  être  impartiaux,  et  comprenaient 
parmi  eux  quelcpies  célébrités  nationales  :  M.  Virchow,  ana- 
tomiste  de  haute  science,  un  des  ci'éateurs  de  la  médecine 
actuelle  ;  M.  de  Svbel,  Thistorien  classique,  qui  mettait  alors 
autant  d  ardeur  si  criti(|uer  Bismarck  qu'il  en  dépensa  plus 
tard  à  le  louer;  M.  Schulze-Delitzsch,  lapùtre  de  la  mutua- 
lité, des  banques  de  crédit,  des  sociétés  de  consoaimation. 
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consacrant  au  service  de  la  classe  ouvrière  la  chaleur  de  ses 
convictions,  la  puissance  de  son  éloquence  sonore,  rciutorité 
de  sa  science  ;  M.  Waldeck,  le  père  naturel  de  la  Constitu- 
tion, vaillant  lutteur  aux  cheveux  blancs,  ayant  rexpérience 
des  prisons  d'Etat  et  de  l'ingratitude  des  peuples,  (idèle 
malgré  tout  à  ses  convictions  de  liberté  et  de  fraternité  ;  moins 
illustres  étaient  leurs  voisins  :  M.  de  Forckenbeck,  spécialiste 
des  questions  militaires  ;  M.  de  Havcrbeck,  un  des  fondateurs 
du  ptirti  progressiste  ;  M.  d'Unruh,  président  de  TAsscmblée 
prussienne  en  1848.  Enfin  à  Textrème  gauche,  les  Polonais 
se  considéraient  comme  des  étrangers  dans  cette  Assemblée 
prussienne  et  rêvaient  à  la  renaissance  de  Tancien  royaume. 

§11 

Les  premières  séances  furent  ternes;  le  gouvernement 
a%'ait  promis  le  prochain  dépôt  du  budget  et  de  la  loi  mili- 
taire ;  mais,  comme  pour  lasser  les  députés,  il  retardait  la 
transmission  de  ses  projets  et  se  contentait  de  soumettre  à  la 
Chambre  les  sujets  les  plus  anodins  :  une  réforme  de  la 
législation  sur  Tachât  des  créances,  une  loi  sur  le  commerce 
des  animaux  domestiques  dans  Tancicnne  principauté  de 
Hohcnzollern.  Le  27  janvier,  le  président,  M.  Grabow, 
annonce  solennellement  qu'il  va  donner  connaissance  à  la 
Chambre  d'un  message  du  gouvernement  ;  au  milieu  de 
Témotion  générale,  il  lit...  un  projet  de  loi  pour  augmenter 
la  pension  dos  invalides  de  1813.  Tout  était  calculé  pour 
énerver  une  Assemblée  déjô  nerveuse. 

Impatientés,  désireux  de  classer  immédiatement  les  députés 
en  partisans  et  adversaires  du  cabinet,  les  deux  groupes  de  la 
majorité  proposèrent  le  vote  d'une  adresse  et  MM.  Virchow  et 
Carlowitz  rédigèrent  en  leur  nom  un  projet  respectueux  envers 


^..s. 


1c  roi.  sévère  pour  les  ministres:  «Avant  de  commencer  ses  tra- 
vaux, y  était-il  dit  en  substance,  la  seconde  Chambre  regarde 
comme  un  devoir  sacré  de  vous  éclairer  sur  la  véritable 
situation  du  pays.  La  dernière  session  a  été  close  sans  que  le 
budget  de  1862  ait  été  régulièrement  établi  el  voté.  Le  projet 
de  budget  pour  1863  a  été  retiré,  el  l'invitation  adressée  au 
gouvernement  de  le  présenter  en  temps  opportun  est  demeurée 
sans  résultat.  Cependant,  le  ministre  n'a  pas  craint  de  dis- 
poser des  fonds  publics  pour  des  dépenses  non  autorisées  par 
la  Chambre  ou  même  expressément  interdites  par  elles.  11  a 
ainsi  porté  atteinte  à  ce  qui  est  regardé  dans  toutes  les  monai^ 
chies  constitutionnelles  comme  le  droit  le  plus  essentiel  de  la 
représentation  nationale;  il  a  provoqué  des  démonstrations  hos- 
tiles aux  députés,  il  a  persi-cuté  des  fonctionnaires  coupables 
seulement  d'avoir  témoigné  leur  attachement  à  la  Conslilu- 
tion...  Sire,  vous  venez  de  déclarer  encore,  dans  une  occa- 
sion solennelle,  que  vous  êtes  résolu  à  observer  fidèlement  la 
charte  que  vous  avez  jurée  et  nul  de  nous  ne  vous  fera 
l'injure  de  douter  de  votre  parole  royale...  Mais  vos  ministres 
ont  violé  la  Constitution...  Nous  croyons  donner  une 
preuve  de  notre  dévouement  &  Votre  Majesté  en  vous  dénon- 
çant cette  violation,  en  vous  signalant  ceux  qui  se  couvrent 
de  votre  nom  sacré  pour  attaquer  impudemment,  dans  Finlé- 
rét  d'un  parti,  les  lois  fondamentales  du  royaume',  d 

La  discussion  s'ouvrit  le  27  janvier;  les  groupes  conduits  par 
MM.dcRciciienspcrgereldc  Vinckeavaientdcposé  des  contre- 
projets,  que  critiqua  le  rapporteur.  M,  de  Sybel,  en  soutenant 
le  texte  accepté  par  la  commission.  Reprenant  un  des  argu- 
ments de  ce  projet,  il  s'écria  au  milieu  des  applaudissements: 
«  Ce  n'est  pas  nous  qui  manquons  de  respect  à  notre  souve- 

I.  Trudiictiim  Vvy.  l' .Mlema'jnr  •l'aujauril'hui.  p  SS-Ï*. 
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rain  ;  ce  sont  les  minisires  qui,  en  prétendant  s^identifier  avec 
le  roi,  outragent  la  majesté  royale.  »  Puis  les  orateurs  s'escri- 
mèrent pour  attaquer  ou  défendre  chacune  des  propositions. 
Bismarck  écoutait  sans  broncher  ;  quand  Tagression  était 
trop  vive,  il  se  levait  et  sortait  un  moment  dans  un  couloir, 
puis  il  rentrait  et,  pour  tromper  son  impatience,  écrivait  quel- 
que lettre.  Enfin  il  se  leva  et  répondit  à  ses  adversaires^  ;  à 
Tattaque  il  riposta  par  Tattaque  :  «  Si  vous  adoptez  le  projet 
d'adresse,  dit^il  en  commençant,  on  ne  pourra  nier  que  le 
Parlement  dispute  la  suprématie  à  la  Couronne...,  car  ce  que 
vous  réclamez  peut  en  pratique  se  résumer  par  ces  quelques 
mots  :  «  Par  cette  adresse,  sommation  est  faite  à  la  maison 
de  HohenzoUern  de  transférer  ses  droits  constitutionnels  à  la 
majorité  de  cette  Chambre.  »  11  contesta  la  base  juridique  de 
cotte  prétention  :  pour  la  confection  de  la  loi,  rétablissement 
du  budget,  la  Couronne  a  les  mômes  droits  que  la  Chambre  et 
n'est  pas  tenue  de  céder  à  ses  injonctions.  En  cas  de  conflits, 
seule  une  solution  amiable  peut  intervenir.  <c  Un  homme  d'Etatj 
d'une  grande  expérience  en  matière  de  droit  public  a  dit  que 
toute  la  vie  constitutionnelle  n'est  qu'une  suite  de  compromis; 
que  Tun  des  pouvoirs  veuille  persister  dans  ses  propres  vues 
avec  un  absolutisme  doctrinaire,  la  série  des  compromis  se 
trouve  interrompue  ;  à  leur  place  naissent  les  conflits,  et,  | 

9 

comme  lexistence  de  TEtat  ne  peut  s'arrêter,  les  conflits  dégé-  • 
nèrent  en  questions  de  pouvoir  ;  celui  qui  a  le  pouvoir  en  sa 
main  continue  à  avancer  dans  le  sens  qui  est  le  sien,  parce 
que  la  vie  de  TEtat,  je  le  répète,  ne  peut  s'arrêter  un  instant.  » 
E%,  avec  audace,  il  fit  peser  sur  les  députés  la  responsabilité 
du  conflit  actuel  :  ils  ont  réduit  le  budget  de  plusieurs  mil- 
lions, ils  ont  refusé  de  discuter  en  octobre  avec  le  cabinet  sur 

1.  Bismarck  à  la  Chambre  des  députés,  27  janvier  1863.  Lts  Discours  de 
M.  de  Bismarck,  t.  I.  p.  17  et  suiv. 
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It\s  basos  (le  raineiKlomeiit  Vincko,  ils  se  sont  rcfus(''S  à  toute 
conception  :  le  biid^i^el  n*a  pu  être  voté,  or  TEtat  existe,  les 
caisses  public  pies  ne  peuvent  se  fermer,  le  gouvernement  doit 
assuivr  les  services  publics.  Et  après  cette  argumentation 
d'aulorilê,  il  conclut  par  ce  trait  à  Tadresse  du  prince  Fré- 
déric-(juillaume  et  de  ses  visées  libérales  :  «  Par  une  coïnci- 
dence singulière,  la  discussion  de  cette  adresse  se  trouve 
avoir  lieu  le  jour  où  nous  célébrons  l'anniversaire  de  Théri- 
tier  prt'somptif  de  la  (Couronne.  Cette  coïncidence  doit  nous 
engager  doublement  t\  garantir  avec  fermeté  les  droits  de  la 
Couronne,  les  droits  du  successeur  de  Sa  Majesté.  La  royauté 
prussienne  n*a  pas  encore  rempli  sii  mission,  elle  n*cn  est 
|>as  encore  arrivtV  à  n'être  plus  qu'une  pure  décoration  ome- 
mentalo  de  votre  (Milice  constitutionnel,  qu'un  rouage  inutile 
dans  le  mécanisme  du  n'gime  |iarlomentaire.  » 

Avant  dit.  il  sortit  {huu*  vaquer  i\  ses  occupations,  comme 
s'il  avait  nneux  à  fiùre  pour  le  bien  de  l'État  que  d'écouter 
th^  éluculMMtions  parlementaires. 

Ce  disi'ours  ne  demeura  |>as  sans  réplique.  M.  d'Unruh, 
au  nom  des  progressistes,  itVlama  |K»ur  la  Chambre  des  dépu- 
tés A  une  intlueneo  pïV[XMîdérante  sur  rétablissement  du 
budgt^t  ^^  et  M.  Sohwerin.  au  nom  des  modérés,  protesta 
contre  les  jMr^^les  de  liismarek  qu'il  rt^suma  en  une  formule 
Siiisiss.mle.  de^Tniais  classique  :  *  M.  le  ministre-président 
\ient  de  J.ire  :  *  l.a  foive  pnrne  le  droit,  dites  ce  que  vous 
couler,  :^»;:s  axons  îa  K  r\  o  et  nous  mettrons  en  pratique 
rotro  îî\>r^v-.  v\'  î^.  st  ;vi>  l.i  :o><'  sur  laquelle  peuvenls'ap- 
pu\er  1,1  i:\:\-.^::e  .ie  IV.:nx.  *.\  ç^.^n^:tu^  do  la  dynastie,  la 
iTT.u^îev.r  ôi*  r,.  !n'  ;M\>i  :  *.e  :^ri:i.'>.':\  ,\u  contraire,  qui  fait  la 
Cn\î%:<Mr  .ie  :k^  :v  ;vî:r.*\  ,is>::ri*  l-.^  rt^-.vct  de  la  faunîlle 
rt*:::.\;v,i* /.»' r:".:v^.\. •..•.■.•.> ',,'  .\;\s  ;:     ".":  :r.-.:*.i:v^r.  ce  principe  est 
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Bismarck  n'avait  pas  formulé  posilivemeni  le  principe  de 
la  force  primant  le  droit;  prévenu  par  des  amis  politiques,  il 
s'empressa  de  rentrer  dans  la  salle  des  séances  et  de  protes- 
ter contre  «c  une  fausse  interprétation  de  ses  paroles  »  ;  mais  la 
phrase  du  comte  Schwerin  contenait,  sous  forme  de  résumé, 
une  critique  si  exacte  des  théories  ministérielles,  qu'elle  devint 
proverbiale  et  qu'on  attribua  à  Bismarck,  comme  s'il  l'avait 
prononcée,  cette  sentence  lapidaire  :  Machi  geht  vor  Rec/iL 

Deux  jours  encore,  les  28  et  29  janvier,  on  batailla  sur  le  ^^ 
projet   d'adresse,  et  Bismarck    reprit  quatre  fois  la  parole  v 
[>our  répliquer  à  ses  adversaires  ;   ce  fut  en  vain  ;  par  255 
voix   contre  68,   la  Chambre  adopta  le  projet  rédigé  par 
MM.  Virchow  et  de  Carlowitz. 

L'émotion  fut  vive  et  l'anxiété  profonde.  Les  bruits  les 
plus  sinistres  circulaient  dans  les  cercles  politiques  :  Bismarck 
était  décidé  à  un  coup  d'Etat;  il  s'était  longuement  entretenu 
avec  le  prince  Frédéric-Charles,  suppôt  de  la  i*éaction;  il 
avait  proposé  au  roi  la  dissolution  de  la  Chambre  et  l'octroi 
d'une  loi  électorale \  La  réalité  fut  moins  tragique:  Guil- 
laume V  refusa  de  recevoir  le  bureau  de  la  Chambre,  por- 
teur de  l'adresse  séditieuse,  tandis  qu'il  Hiisait  le  plus  gracieux 
accueil  aux  seigneurs  qui  lui  présentaient  une  adresse 
conçue  naturellement  en  termes  bien  différents  ;  le  3  février, 
il  répliqua  au  manifeste  de  l'opposition  par  un  message  sec 
et  hautain;  il  entendait  couvrir  ses  ministres  et  renvover  la 
responsabilité  du  conflit  à  ceux  qui  avaient  refusé  les  moyens 
de  réformer  l'armée^  «  La  Couronne  et  la  Chambre  des  sei- 
gneurs, déclarait-il,  ne  peuvent  sacrifier  leurs  droits  constitu- 
tionnels pour  arriver  à  une  entente  avec  la  seconde  Chambre  sur 
le  budget;  on  ne  peut,  au  mépris  de  la  constitution,  transférer 

1.  Bernhardi.  A  us  tiem  Lehen,  t.  V,  p.  28. 
S.  Ua^fm.  Da9  Leben  Max  Dunckers,  p.  i83. 


exclusivement  fi  la  Chambre  des  députés  le  droit  de  consen- 
Ur  ou  refuser  les  impôts '.  >>  La  Chambre  reçut  celte  admo- 
nestation sans  repentir.  Et  la  question  demeura  entière. 

Ln  discussion  porte  bientôt  sur  un  autre  sujet,  la  politique 
étrangère.  Mars  au  fond  le  débat  est  le  même,  car  il  s'a^l 
de  savoir  i!i  qui  appartiendra  la  puissance  suprême  en  Prusse; 
représentants  du  pays,  les  députés  tiennent  de  leur  droit  et 
de  leur  devoir  d'intervenir  dans  le  gouvernement  du  pays; 
représentants  du  roi,  les  ministres  luttent  pour  le  privilège 
de  la  Couroime  d'administrer  seule  l'État.  C'est  l'antique 
combat  du  peuple  et  du  pouvoir. 

La  discussion  s'engagea  le  6  février  sur  la  question  polo- 
iinise.  Le  président  supérieur  et  le  gouverneur  militaire  de 
la  province  de  Posen  avaient  adressé  le  1"  février  1863 
une  proclamation  aux  populations  du  grand-duché  pour  les 
prémunir  contre  les  tentatives  d'enraiement  qui  leur  vien- 
draient des  insui^'s,  et  la  poIicL*  de  Pleschen  avait  interdit  le 
10  février  une  n'unîon  puLilique  à  cause  des  troubles  voisins, 
l'n  député  [>olonai?,  M.  Kantack,  interpella  le  minisIre-pK- 
sidt^nt  [Hiur  savoir  s'il  approu\'ail  ces  mesures  e(  s'il  préten- 
dait imposer  it  la  pn.>vinco  un  régime  exceptionnel.  Au  nom 
du  oahinol  lotit  i^ntior,  M.  dt*  Bismarck  donna  lecture  d'une 
dt^Iuratiou  |i:)r  LiquoUe  il  approuxait  ses  fonctionnaires,  et 
oonti's1;»t  qu'un  rt-irinio  s[,x'oi:d  rt-giiAl  dans  le  grand-duché. 
Mais  l'insiirroi-lion  chorcliail  à  s'étondre  sur  le  territoire 
prussii'ii.  Dans  ci^s  i-ondîtions,  itjout.iit  le  ministre,  «  c'est  le 
iU'\i'irdu  iTi^iM ornomont  de  proléger.  lorsqu'il  en  est  temps 
eiiooiv,  li's  siijt'lsiti'  S,i  >I;ijosti'  i-onlrelos  dangers  auxquels 
ils  jviivi'nt  iMrt-  oxjiosis  jur  li  \ii>Icni'o  ou  la  séduction.  Le 
g^tu^ onu'monl  >VtToi\'r  .K*  rtiiij'lir  ce  devoir  dans  la  mesure 

■    T.\::-         -,!L-^.,J.-  ,...:->  il.  ■,      ■■     •,■  .'   .  .J-.A,  l.  l.  p.  IM)  elMÎ*. 
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nécessaire,  et  partout  où  il  verra  la  sûreté  publique  menacée, 
il  est  parfaitement  résolu,  pour  la  garantir,  à  employer 
aussitôt  et  de  la  manière  la  plus  énergique  tous  les  moyens 
qui  sont  à  sa  disposition^  ». 

Ce  n'était  qu'une  première  escarmouche,  sur  laquelle  la 
majorité  prussienne  ne  pouvait  s^engager  à  fond.  La  bataille 
ne  tarda  pas  à  se  livi*er  entière  à  propos  de  la  convention 
avec  la  Russie.  Le  bruit  s'étant  répandu  que  Bismarck  et 
AlvcDsleben  avaient  signé  un  traité  qui  autorisait  les  Russes 
à  porter  la  répression  jusque  sur  le  territoire  de  la  Prusse. 
Au  bal  de  la  Cour,  le  17  février,  les  conversations  ne  por- 
taient que  sur  ce  sujet  et  les  racontars  les  plus  étranges 
circulaient  dans  les  groupes^.  L'émotion  se  propagea  le 
lendemain  à  la  Chambre  des  députés,  et  M.  de  Carlowitz 
déposa  une  demande  d'interpellation  en  ces  termes  :  «  Un 
traité  a-t-il  été  conclu  avec  la  Russie  pour  étoufler  la  rébel- 
lion polonaise  ?  Quel  est  son  contenu  ?  »  M.  de  Bismarck 
refusa  de  répondre.  La  Chambre  ordonna  néanmoins  la  dis- 
cussion et  M.  de  Carlowitz  développa  son  interpellation  :  il  crai- 
gnait que  la  Russie  cherchât  à  entraîner  la  Prusse  dans  son 
sillage  politique;  il  voulait  pour  son  pays  une  attitude  indépen- 
dante; il  était  convaincu  que  le  pays  ne  donnerait  pas  un  thaler 
pour  intervenir  dans  les  affaires  de  -Pologne.  M.  d'Unruh 
ajouta  que  la  mobilisation  était  préparée  et  l'intervention  pro- 
chaine. 

Bismarck  répondit  à  ces  a  invectives  »  avec  une  calme  imper- 
tinence; il  déclara  qu'il  n'emploierait  pas  les  mêmes  «  épi- 
thètes  »  que  ses  adversaires,  et  se  contenterait  de  répliquer 
que  la   mobilisation    n'avait    pas    été    ordonnée   et   que  le 

1.  Bismarck  à  la  Chambre  des  dépulés.  16  février  1863.  Discouru,  t.  I, 
p.  41  et  suiv. 

S.  Bernhardi.  Au*  dem  Leben,  t.  V,  p.  32-33. 
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^oiivrriKîrncnl  .s'«''lail  confenlr  do  prendre  sur  la  fronlièro  le» 
mesures  néeessilées  \n\v  rn^rijrravalion  de  la  n'^volle.  <'  II  ne 
Hix^'il  point.  i(îi  d(»  la  politique  russe  et  de  nos  rapports  avec 
la  Hussie,  eonlinua-l-il,  mais  seulement  de  rattiludc  de  la 
IVusst^  envers  rinsurreetii>n  de  I^ologne  et  de  la  protection 
des  suj<'ls  prussiens  |)our  les  mettre  à  Tabri  des  dommagt^s 
(|ui>  cette  insurrection  peut  leur  causer.  La  Russie,  je  le  sais, 
et  chacun  le  sait  comme  moi,  ne  fait  pas  de  ]K)litique  prus- 
sienne et  n'a  aucune  raison  pour  en  faire;  au  contraire,  elle 
a  roldigation  <le  faire  de  la  politique  russe.  Je  vous  laisse. 
niessi(>urs.  le  soin  dVxaminer  si  une  Pologne  s'otablissant  à 
X'arsovie  i\  la  place  de  la  Russie  ferait  de  la  politique  pnis- 
sieniu\  si  elle  serait  pour  la  Prusse,  contre  les  puissances 
êlrangèivs,  une  alliée  enthousiaste,  si  enfin  elle  s'effor^ 
corail  de  maintenir  Posen  et  Danzig  au  pouvoir  de  la 
IN'us>e'.  ^» 

IV  la  convention  avec  la  Russie,  il  ne  dit  mot.  En  vain 
MM.  Waldcck  cl  Viix'how  le  pressci*ent-i!s  de  questions.  Au 
pnMuier,  il  rjppcla  ce  mol  d\ni  Anglais  :  («  Lo  plus  odieux  de 
tous  les  monopoles  c'est  celui  des  talents  et  vertus  politiques 
que  >'arri»iient  certains  partis  et  leui's  chefs.  »  Au  second,  il 
objecta  que  le  ivi  avait  le  commandement  supnJme  de  l'armée 
et  lcdi\MÎ  lie  con\*v]iicr  les  rcserxos.  El.  selon  son  habitude, 
il  î^^i::r.a  le  ^î^-sauv  tii|nîti>  cî  quîMa  la  ^alle  des  séiinccs. 

i /'•   .•..».::;'*  ^v'.'.:J:v:*   :\^;i  ic  :r.Vvi-    ot  ronvovêrent   h 
i:;.i'  i.'.v.ir.iNNU^î'.  r..    «l   v.u:v.Vr\s    v.iu    Tn^-tion  de   MM.   de 
lL\,;:i\x  »•:  .i,-  v  ,r/.,A\  :î.-.  v.:.,  -.-.^  •:::  ois  termes  :  «  Plaise 
,\  ...  V     .•  •:  :    ,.. .  ...;v  .V. .   .  ■  .;  :\  :  .li  '..\  I  Tusse  exige  que  le 

^•,  .\.  .    .:•■.•,•.:  <*.    .-.-    ;'  .1     *v    •  V  ">  ...Svirt -s  indispensables 
\  ^.     '.."     V     . .'-    .••/■,         i:-.\asiiin  du  terri- 

•  »  V  ^  -      >  •    •     X-..    ffûrvart*.  L  I« 
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loîre  el  ne  permette  pas  aux  combattants  armés  de  pénétrer 
sur  le  sol  prussien  sans  désarmement  préalable.  » 

Pendant  une  semaine,  la  commission  délibéra  sur  cette 
motion,  ilalgré  le  mutisme  du  ministère,  qui  refusait  de 
donner  aucune  explication  sur  sa  convention  avec  le  cabinet 
de  Pétersboui^,  il  était  désormais  certain  que  la  Prusse  s'était 
liée  étroitement  à  la  Russie  pour  écraser  la  révolte  polonaise  ; 
le  doute  sur  la  portée  de  cet  engagement  augmentait  Téner- 
vemcnt  général  et  lorsque  les  débats  s'ouvrirent  à  la 
(Chambre  sur  le  rapport  de  la  commission,  il  apparut  immé- 
diatement que  la  séance  serait  fiévreuse,  agitée,  féconde  en 
incidents  violents.  Le  rapporteur  était  M.  de  Sybel,  la  com- 
mission avait  voulu  se  retrancher  derrière  son  autorité  incon- 
testée ;  il  se  leva  pour  appuyer  la  motion  Carlowitz-Hovcrbeck, 
et  ses  paroles  ardentes  flagellèrent  «  la  politique  qui  pour 
proléger  la  frontière  a  ouvert  une  guerre  barbare,  qui  nous  a 
chargés  de  la  complicité  d'une  colossale  chasse  à  Tiiomme, 
accueillie  dans  toute  l'Europe  par  un  cri  d'indignation,  qui 
lance  notre  Etat  dans  tous  les  périls  de  la  Russie,  qui  a  fait 
d'une  insurrection  couvant  dans  les  forêts  de  la  Pologne  une 
question  européenne,  qui  a  transposé  le  poids  de  cette  ques- 
tion européenne  pour  la  majeure  partie  des  épaules  de  la 
Russie  sur  les  nôtres...,  qui  dépense  l'argent  par  centaines  de 
mille  thalers  sans  consulter  la  représentation  nationale  ;  par 
là  même  celte  politique  a  fait  la  preuve  que  son  essence  est 
la  négation  du  droit,  qu'elle  ne  peut  négocier  à  rinlérieur 
ni  à  l'exiérieur,  reposer  ou  agir,  je  dirai  même  vivre  ni 
mourir,  sans  violer  les  lois  du  pays*  ». 

Bismarck  répliqua;  cette  harangue  de  justicier  Tavait 
courroucé  et  il  ne  cherchait  guère  à  maîtriser  son  irritation; 

i.Svbelà  la  Chambre  de«dépat68, 26  ri>vri(«r1863.Hahn.  Fûrsl  Bmtumk. 
IL  p.  111. 
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aux  théories  du  rapporteur,  il  répondit  par  des  personnalités 
insolentes.  Une  phrase  où  il  félicitait  la  Chambre  «  d'ôlre 
encore  capable  d'un  sentiment  d'indignation  »  avait  déjà 
soulevé  un  toile  de  violentes  protestations  et  la  menace  du 
président,  M.  Behrend,  de  prononcer  contre  le  ministre  un 
rappel  à  Tordre.  Les  interruptions  ne  firent  qu'exciter  Bis- 
marck, qui  repartit  de  plus  belle  et  tomba  sur  M.  d*Unruh, 
«  dont  le  nom  est  Hé  au  refus  d'impôt  de  i848...  ^  »  Ces  mots 
soulevèrent  de  nouvelles  protestations  et  un  vif  incident  que 
la  sténographie  reproduit  en  ces  termes  : 

Le  vice-président  Behrend.  —  «  Je  dois  pourtant  faire 
observer  à  M.  le  ministre-président  que  ses  dernières  paroles 
sont  en  dehors  de  la  question  qui  forme  Tobjet  du  débat.  Le 
rôle  que  le  député  d'Unruh  a  pu  jouer  antérieurement  dans 
les  discussions  parlementaires  n'a  pas  de  rapport  direct  avec 
le  sujet  discuté  en  ce  moment.  —  Le  ministre-président  a  la 
parole. 

Le  ministre-président  de  Bismarck.  —  Je  prends  la 
liberté,  monsieur  le  président,  de  vous  faire  remarquer  que  je  ne 
puis  vous  accorder  le  droit  de  faire  une  interruption  discipli- 
naire au  sujet  des  paroles  prononcées  par  moi.  Je  n'ai  pas 
Thonneur  d'être  membre  de  cette  Assemblée  ;  je  n'ai  point 
fait  votre  règlement;  je  n'ai  pas  pris  part  à  l'élection  de 
votn^  président  ;  je  ne  suis  donc  pas  soumis  aux  règles  disci- 
plinaires de  la  Chambre.  Le  pouvoir  de  M.  le  président  a 
[)our  limite  la  place  que  j'occupe  ici.  Je  ne  reconnais  d'auto- 
rité supérieure  que  coHo  de  S.  M.  le  Roi,  et  j'ignore  quelle 
disposition  de  la  loi  ou  de  la  constitution  me  soumettrait  à  la 
discipline  de  M.  le  prtîsident.  [Inierrupiions.) 

I.  Lu  majorité*  di*s  di'piiti's  prussiens  avait  refusé  le  vote  des  impôts 
en  1 8 4tS.  Si<;>ivi,  I.  I.  p.  IWî. 
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Je  parle  ici  en  vertu,  non  pas  de  votre  règlement,  mais  de 
rautorité  que  Sa  Majesté  m'a  conférée  et  du  paragraphe  de 
la  Constitution  qui  prescrit  que  les  ministres,  en  tout  temps, 
devront  obtenir  la  parole,  s'ils  la  demandent,  et  être  écoutés. 

Vous  n'avez  pas  le  droit  de  m'interrompre. 

Le  vice-président.  —  Je  dois,  malgré  cette  affirmation, 
interrompre  M.  le  ministre-président.  Je  n'ai  pas  retiré  la 
parole  à  M.  le  ministre,  et,  d'après  la  Constitution,  je  ne 
puis  la  retirer;  mais  le  président  de  la  Chambre  exerce  dans 
cette  enceinte  son  pouvoir  disciplinaire,  qui  s'étend  jusqu'aux 
quatre  coins  de  la  salle,  et  ne  s'arrête  point  à  la  table  des 
ministres.  Ce  pouvoir  disciplinaire,  je  suis  prêt  à  l'exercer 
s'il  le  faut,  et  je  n'y  manquerai  jamais;  il  me  donne  le  droit 
d'interrompre  M.  le  ministre-président,  s'il  ne  m'autorise  pas 
à  lui  enlever  la  parole. 

Le  ministre.  —  Je  dois  qualiGcr  d'erronée  cette  manière 
de  voir,  que  le  gouvernement  du  roi  ne  partage  point. 

Je  disais  donc  : 

Le  même  député  d'Unruh  qui  a,  dans  l'année  1848,  attaché 
son  nom  indissolublement  au  refus  d'impêt... 

(  Violents  murmures.  Cris  :  Levez  la  séance  !  —  Le  prési- 
dent agite  sa  sonnette.) 

Le  vice-président.  —  Messieurs,  si  l'ordre  ne  se  rétablit 
pas,  je  me  verrai  forcé  de  lever  la  séance.  Ce  pouvoir  m'est  con- 
féré par  l'article  6i  de  votre  règlement,  et,  bien  que  le  ministre 
soit  d'une  opinion  contraire  sur  cette  disposition  du  règlement, 
j'userai  du  pouvoir  qu'elle  me  confère,  si  M.  le  ministre- 
président  répète  des  paroles  qui  n'ont  pas  trait  à  la  discussion. 
J'attendrai  que  M.  le  ministre-président  répète  encore  ces 
paroles,  comme  il  l'a  déjà  fait,  et,  alors,  je  lèverai  la  séance. 

Lb  ministre.  —  Je  nç  puis  empêcher  M.  le  président  de 
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lever  la  séance.  Il  ne  m'est  pas  nécessaire,  messieurs,  de 
répéter  une  seconde  fois  mes  paroles,  et  je  pense  que  vous 
m'avez  compris... 

{Grand  tumulte.  Cris  :  Levez  la  séance...  D'autres  voLr 
eagaijent  l'orateur  à  continuer.) 

Lk  vice-puksident.  —  Messieurs,  je  réclame  le  silence,  je 
prie  monsieur  le  ministre-président  de  continuer*.  » 

(]elte  scène  violente  avait  détendu  les  nerfs  de  Bismarck. 
Il  avait  hautainemcnt  signifié  aux  députés  son  mépris;  cela 
lui  suilisait,  pour  le  moment.  Il  continua  son  discours  avec 
calnu%  n^prochant  à  ses  adversaires  de  «  prendre  parti  pour 
rinsurivclion  polonaise  »,  etrefusantde  renseigner  la  Chambre 
sur  les  uégociations  en  cours  avec  la  Russie. 

DiMix  jours  encore,  ou  discourut  sur  la  question  polonaise. 
Bismarck  lit  front  :^  tous  les  assaillants  avec  audace  et  inso- 
lence. A  M.  de  Vincke,  il  alFirma  o  qu'il  est  difficile  de  détruire 
une  idiV  eri'oimée  qui  s'est  accréditée  »  ;  il  remercia 
M.  (riloniii^  (lo  ravoir  comparé  à  Tœil,  car  «c  Toeil  dirige  k 
)H)ing  »  ;  il  pi*omit  i^  M.  de  Hovorbeck  de  communiquer  les 
diH'unuMits  otlioii'ls  aux  députés  le  jour  où  ils  auraient  prouvé 
lour  ca|)arité  do  les  discuter  utilement  ;  enfin  il  déclara  à 
M.  SiiMson  u  qu'on  ne  devait  pas  attendre  de  ce  députe  un 
ju^oniont  sorioux  et  impartial  o.  G^s  arguments  n'étaient 
guén*  pour  i'onvainciv  la  C'.luinibre.  Le  28  février,  la  motion 
lloxrrluvk-i^irlowit.':  fut  adoptée  avec  une  légère  modi- 
lioatuMi  par  2 11»  \oi\  oontro  r»T. 

Li  quo>lion  polonaise  dovait  ri^onir  plusieurs  fois  en  dis* 
cusMon  i\  la  i'.ÎKunlMv.  Los  im^vrtinenoos  de  Bismark  avmenl 
irnlo  SOS  ail\oi>,ûivs  qui  oxprimôriMil  leur  indignation  sur  un 
ton  plulv'^l  \il',  r\\o>lon  diolarait  que  *.  rhonneur  du  gouver- 
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nement  actuel  n'avoil  plus  rien  de  commun  avec  l'honiieur 
de  l'Élat  cl  du  pays  n  ;  Simson  taxait  la  politique  niinistoriclle 
de  g  (lon-quichotlisme  J9,d'ii  impromptu  éploré  »,  de  «  poème 
ie  cin-oiistaiicc,  composé  par  un  homme  qui  n'est  pas  un 
poiite  »  ;  et  il  ajoutait  :  «  Pour  bien  gouverner,  il  faut  du 
(.■Miicou  au  moins  du  talent;  ce  gouvernement  ne  nous  fournit 
qu'un  sujet  d'admiration,  celle  que  provoque  le  premier  acro- 
bate venu,  c'est  qu'il  ne  tombe  pas.  »  Le  31  mars,  Waldeck 
i'wriait  :  «  Si  nous  sommes,  hélas  !  un  État  qui  ne  peut  pas 
plus  prétendre,  sous  ce  ministère,  à  une  grande  politique  en 
Europe,  qu'A  une  politique  claire  et  vraie,  libre  ot  loyale  à 
l'inlérieur,  laissez-nous  du  moins  maintenir  les  lois  de  l'hu- 
■nanité.  n  , 

A  ces  gracieusetés,  Bismarck  répliquait  par  de  pareilles 
unénités.  Malgré  les  sommations  de  ses  adversaires,  il 
refilait  aux  députés  de  communiquer  son  traité  avec  la 
Russie,  tout  en  reconnaissant  son  existence  :  et  il  le  maniait 
devaat  la  Chambre,  comme  un  dompteur  fait  d'un  mor- 
ceau de  viande  pour  agacer  ses  lions.  Il  contestait  que  ce 
Irailt'  eût  soulevé  la  réprobation  des  Cours  étrangères,  bien 
que  lord  John  Kussell  et  M.  Billaull  eussent  exprimé  leur 
dràiipprobatîon  dans  les  Parlements  de  France  et  d'Angleterre . 
Il  refusiiit  it  la  Chambre  toute  compétence  sur  la  pohtiquc 
extérieure  du  royaume,  et  ajoutait  avec  hauteur  :  «  .Nous  no 
sunimes  pas  habitués  à  voir  le  côté  gauche  de  la  (Chambre 
prendre,  vis-à-vis  au  gouvernement  du  roi  et  des  intérêts  de 
l'Etat  prussien,  une  attitude  telle  que  nous  puissions  accepter 
de  S.1  pari,  plutôt  que  de  toute  autre,  le  conseil  de  veiller  aux 
inttpèts  de  la  Prusse  ' .  » 
l-aqiirstitin  des  duchés  qui  couvait  pu  attciîdnnt  l'explosion 

^  t  Wsni&rok  a  la  Ch.imbn.-  dus  ilfriiul^s,  le  M  riri^  imi.   Oincouri.  l.  1, 
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finale,  fut  loccasion  de  nouvelles  algarades.  Le  gouverne- 
ment de  Copenhague  clierchait  vainement  une  organisation 
constitutionnelle  qui   respectât  tout  ensemble  Tunité  natio- 
'  nalc  du  Danemark  et  les  droits  des  duchés,  garantis  par  le 
trailé  de  Londres  en  1852.  Après  divers  essais  infructueux*, 
il  avait  publié  le  30  mars  1863  une  ordonnance  dont  le  préam- 
bulo  posait  en  principe  l'indivisibilité  du   royaume  et  qui 
cherchait  néanmoins  à  maintenir  les  privilèges  législatifs  et 
financiers  du  Holstein,  terre  allemande.  Cette  ordonnance  avait 
rencontiv  une  vive  opposition  en  Allemagne  et  les  gouverne- 
ments de  Prusse  et  d'Autriche  avaient  protesté  les  15  et  17  avril 
contre  sa  teneur.  En  même  temps,  les  députés  de  la  majorité 
voulurent  afiirmer  les  sentiments  de  la  nation  allemande,  et 
M.  Tweslon  interpella  le  ministre  à  ce  sujet  le  17  avril.  11  fit 
ivlomber  toute  la  responsabilité  de  Tacte  danois  sur  le  minis- 
tère prussien,  u  Car  les  Danois^  dit-il,  savent  parfaitement  que 
dans  U»s  ciroonstancos  actuelles  un  gouvernement  qui  est  en 
brutal  eonllit  avec  son  pivpre  pays,  qui  n*a  dans  son  Parle- 
ment qu'un  parti  sans  valeur,  qui  par  suite  est  sans  influence 
dans  toute  IWlliMnagne,  qui  est  entièrement  isolé  à  rcxtérieur, 
qui  ilans  les  atTaires  polonaises  s'est  séparé  des  puissances 
oeeidentales.  les  Danois  s;ivent  que  ce  gouvernement  est  hoi's 
d'état  de  faire  la  s^uenv  avee  le  Danemark  ;  et  si  le  gouvei^ 
nemeni  piiis^it'u  \  était  disposé  dans  les  conditions  présentes, 
nous  de\  rions  nous  of^poser  à  celte  tendance,  je  le  croîs,  car 
nous  ne  pou\i»ns  pas  considérer  la  situ;Aion  actuelle  comme 
nou>  perniellant  d'es[H*ivr  un  heunnix  résultat  de  la  giiern* 
et  une  solution  iKiiiiiîixe  de  eeiîo  qiieri  lie".  •> 

Kn  rrponM*.   Mi'^inauiv  doma  U'oîiîzv  dune  note  ministé- 

ï.  lui-^U"  .^  'a  <■  ...V.'     .    -  r         .    •-  .:v-.:  1863.  Haka.  Fént  «#• 
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riellc  OÙ  il  annonçait  la  protestation  des  deux  puissances, 
ce  fondée  sur  ce  principe  que  le  maintien  du  droit  de  1* Alle- 
magne dans  le  Holsteiu,  le  Lauenbourg  et  le  Slesvig,  constitue 
un  devoir  d'honneur  national.  »  Et  il  ajouta  quelques  mots  de 
commentaires  qui  dépassaient  en  hautain  mépris  ses  précé- 
dentes déclarations  :  «  Je.£uîs  vous,  donner  Tassurance^  mes- 
sieurs, et  je  puis  la  donner  aussi  à  l'étranger,  que  si  nous 
jugeons  nécessaire  de  faire  la  guerre,  nous  la  ferons  avec  ou 
sans  votre  approbatiQn^  »  Il  en  donna  la  preuve  dans  les 
douze  mois. 

Ainsi  toute  occasion  était  bonne  à  Taltier  ministre  pour 
ailirmer  son  dédain  du  parlementarisme  et  des  parlementaires. 
II  ne  tarissait  pas  en  sarcasmes  sur  la  vanité  du  régime,  en 
plaintes  sur  le  sort  des  malheureux  ministres,  contraints  à  le 
subir,  a  Je  n'aurais  jamais  cru,  écrivait-il  à  Motley  pendant  la 
discussion  sur  lesduchés,  qu'un  jour  je  serais  obligé  d'exercer 
un  si  indigne  métier;  comme  ambassadeur,  j'avais  le  senti- 
ment d'être  un  gentleman^  bien  que  fonctionnaire  ;  comme 
minblre  on  est  un  ilote  ^  »  Il  témoignait  ce  mépris  à  toute 
iiccasion  ;  il  manquait  aux  séances  importantes  des  commis- 
sions ou  môme  de  la  Chambre.  Lors  d^une  discussion  impor- 
tante, les  députés  ne  trouvèrent  sur  le  banc  des  ministres  que 
deux  conseillers  intimes,  envoyés  en  qualité  do  commissaires 
du  gouvernement.  La  Chambre  se  fôcha,  réclama  la  présence 
personnelle  des  ministres,  conformément  à  la  constitution,  et, 
sur  la  proposition  de  Yincke,  la  séance  fut  suspendue.   Le 
président,  M.  Grabow,  écrivit  au  président  du  Conseil  pour 
l'informer  de  cette  solution,  et  demander  que  les  ministres  se 
rendissent  à  la  séance  du  lendemain.  Bismarck  lui  répondit 
qu  il  avait  été  retenu  «  par  des  affaires  importantes  et  urgentes  », 

i.  Btemuck  à  la  Chambre  des  (It'putOs,  47  avril  1863.  Discours,  (.  I.p.  77. 
IKanatck  à  Motley,  17  avril  18()3.  Uismarckbriefe,  p.  300. 
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et  le  lendemain  il  ajouta  en  manière  de  glose  :  «  Il  peut  sur- 
venir puur  le  (^uvcrnemcril  du  roi  des  afTaires  imprévues 
qui  soient  plus  impoclantes  pour  le  moment  et  plus  ui-^nlcs 
que  noire  présence  dans  cette  enceinte;  si  la  Cliambre 
témoi^ic  le  désir  que  les  ministres  iissîstent  à  une  sC>aiici?, 
le  ^uvcniemcnl  s'empressera  d'y  accéder,  mais  il  exprime 
le  vœu  qu'en  pareil  cas  le  jour  et  l'heure  de  la  séance  soient 
fixés  d'avance  et  d'accoi-d  avec  lui  '.  » 

Désormais  il  Tut  plus  fidèle  aux  séances,  maïs  il  manifesta 
son  dédain  d'autre  manière.  Alors  qu'un  doputt'*  le  prenait  A 
partie,  il  se  lexait  et  se  retirait  dans  une  salle  voisine  :  les 
invectives  de  Tui-atcur  s'adressaient  à  un  banc  vide. 

Une  seconde  fois,  la  Chambre  se  TAcha,  déjà  quelqu'un  pro- 
posait d'interrompre  la  séance  pour  convoquer  le  ministre; 
Bismarck  rentra  on  souriant  et  déclara  que  la  voix  sonore  de 
l'orateur  portait  jusque  dans  la  pièce  où  il  travaillait'  :  il  était 
prêt  ôlui  ivpondi-e. 

Pour  exprimer  sous  une  forme  tangible  l'inutilité  du  travail 
parlementaire,  le  gouvernement  déposa  un  projet  de  loi  sur 
les  indemnités  parlementaires,  qui  réduisait  A  la  poilion  con- 
grue les  foncliunnaires  investis  d'un  mandat  législatif.  La 
(Chambre  riposta  par  dos  procédés  analogues,  et  mit  en  jeu  la 
question  d'ai'gent;  en  février,  elle  déclara  les  ministres  res- 
ponsables, dans  leur  personne  et  leur  fortune,  des  dépenses 
anticonstitutionnelles  et  dé'cida  d'attendre  la  vérification 
des  dépenses  de  l'exercice  iHi'r2  avant  de  déterminer  jtour 
quelles  sommes  s'oxoi-cerait  cette  responsabilité'.  En  avril  ud 
député,  M.  Sehul/e,  dé|iosa  une  proposition  de  loi  sur  la 
1,  lli>niiiri-k  il  Ni  Oiiiinlir.' (Il's   (Iq.uti's,    lu  fi-vricr  1W3.  £ii\i-uuri,  L  I, 
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responsabilité  ministérielle.  Avec  uno  douce  ironie,  Bismarck 
objecta  qu'une  loi  supposait  l'accord  des  deux  Chambres  et  de 
la  Couronne,  et  que  In  proposition  n'avait  ^èrc  de  cbancc 
d'aboulir  dans  l'état  actuel  <]cs  relations  parlementaires  '.  Ses 
amis  lui  conscillèrenl  de  céder  ses  propriétés  à  son  frère  "  ;  il 
refusa,  il  était  beau  joueur,  et  avait  jeté  dans  la  partie  sa  vie 
el  SCS  biens. 

Cependant  la  session  parlementaire  s'avançait  sans  donnerll 
solution  aux  deux  questions  casnntielles  :  le  budget  et  la  J 
réforme  militaire.  Du  premier,  la  Chambre  n'avait  oxan]iné|| 
que  quelques  chapitres  et  ils  avaient  été  l'occasion  d'un  débat 
aîgre-duux  sur  les  tmilemcnls  des  ambassadeurs  ^.  Le  projet 
do  loi  militaire  tiuînait  encore  plus  lentement.  Le  général  de 
Hoon  en  avait  déposé  le  texte  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
le  8  février,  avec  un  long  rapport  exposant  la  nécessité  de 
remanier  l'oi^^isalion  de  l'armée  et  donnant  l'économie  des 
nouvelles  dispositions  ;  ce  n'était  rien  d'autre  que  les  propo- 
âilions  antérieures,  adoucies  sur  certains  points,  aggravées 
sur  d'autres.  Elles  manifestaient  bien  l'esprit  du  parti  militaire, 
qui  ne  voulait  aucune  concession  avec  cctti<  Chambre  de 
«  bourgeob  »,  —  on  disait  alors  en  France  de  «  pékins  n.  Le 
jutûlé  cinquantenaire  de  la  guerre  d'indépendance  avait  été 
ti<é  k  grand  éclat  :  le  17  mars,  les  vétérans  de  la  grande 
|)êriode  avaient  défilé  devant  le  roi  qui  l<;s  avait  salu<!'s  avec 
cnthouùasme,  «t  comme  pour  affirmer  qu'il  ne  songeait  pas, 
en  rcibnnant  l'armée,  à  rompre  avec  un  passé  glorieux,  ni 
contester  les  splcndîdcs  services  de  Visnciennc  liindwrhi-  '.  n  11 
combla  Roon  d'honneurs,  pour  protester  contre  l'injustice  des 

1  Dismuri'k  a  la  Chambre  des  drtiiitês.  ii  avril  INivl.  lli«.:oiiis,  t'  1.  |i,  Kll, 
i    l'riniP  de   Bismurck.   l'tns^es  el  Souirnirs.   I.    1.   p.   ;iCI.    Kptidcll. 
SawiirL-lc  el  m  fnmille,  {>.  \ih. 
y  Chambru  dp.s  d>'-tiiitéa.  Sôancc  ilu  3  mar»  1S63. 
1.  Roon.  Dtnkrardiiiktiten,  t.  II  (3i  6dil.,  180^,  p.  116. 
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Chambros,  le  |)!'oclnma  v  un  brave  et  fidèle  combattant  dans 
la  paix  »,  et  le  remercia  de  ses  services  rendus  «  au  Irùno,  « 
Farméc  et  à  la  [)atrle^  ». 

(le  n'était  pas  pour  satisfaire  la  majorité  d'opposition  à  la 
Chambre.  La  commission  examinait  le  projet  ministériel  avec 
le  [)lus  grand  soin  et  dans  un  esprit  hostile,  car  elle  n  y  voyait 
aucune  concession  du  gouvernement.  L'extrûme  gauche  aurait 
voulu  bouleverser  tout  le  régime  militaire,  et  selon  le  mol 
d'un  démocrate,  créer  «  une  armée  qui  ne  soutint  pas  la 
dynastie,  mais  soutînt  le  peuple'  ».  La  commission  n'avait 
pas  de  telles  prétentions  ;  mais  le  projet  de  Roon  lui  semblait 
intransigeant,  elle  le  rejeta  en  bloc  et  adopta,  £\  sa  place,  un 
amendement  n'^digé  par  M.  de  Forckcnbeck  ;  c'était  une 
liiçon  de  compromis  entre  les  nécessites  de  la  défense  natio- 
nale et  les  désirs  du  peuple  prussien  :  il  accordait  au  gouver- 
nement un  contingent  annuel  de  (iO.OOO  hommes  avec  trois 
ans  de  pivsence  sous  les  drapeaux  pour  20.00U  d'entre  eux  et 
deux  ans  pour  les  autres.  Sans  tenir  compte  de  ces  conces- 
sions, Uoon  se  refusait  à  la  fixation  annuelle  du  contingent, 
i\  Tabolition  des  tribunaux  d'honneur,  à  la  restriction  de  la 
compétence  des  tribunaux  militaires,  h  la  transformation  des 
éoides  de  cadets,  toutes  mesures  réclamées  par  la  commission'. 
Il  était  certain  que  la  lutte  serait  ardente  entre  le  ministère  et 
la  majorité. 

Les  débats  commencent  le  7  mai  et  dès  le  11  éclate  un 
nicident  d'une  raiv  violence*.  M.  de  Svbel  avait  traité  le 
ministri^  <«  d'Iionnne  dangereux  dans  une  situation  dange- 
ivuse  »,  et  l'ritiqué  son  geniv  de  patriotisme  qui  rendait  au 

1    L-.'  roi  «iiiilUiiniit*  .1  Rupii.  1T  ni:ir>  \>iV,\, 
i   B:^r!îharili    .I:i.<i/«-'J  lf''ri.\    V.  ji    4.'». 

3.  R'K~.:i.  hi'\kini  -./..; 'if'./f..  ;.  II.  p.   ÎIS. 

4.  Pi*y    /.■.l.ifv>j.:.,?jf  4' ■  ./r- :/<ii'uJ-jc\  p    h;}-54. 
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pays  «  do  mauvais  services  ».  Irrité,  M.  de  Roon  proleste  7^/  ^^**** 

«^prement  contre  cette  «  prétenlion  injustifiée  ».  A  ces  mois,   '/"  " 

los  députés  de  gauche  s'agitent  et  murmurent.  Le  vice-prési- 

rfenl,  M.   de  Bockum-Dolifs,  veut  intervenir,  le  général  de 

Roon  lui  conteste  le  droit  de  Tinterrompre  :  «  J'ai  la  parole, 

dil-il,  cl  je  ne  me  laisse  pas  interrompre...   {Le  président 

agile  sa  sonnette  ;  vive  émotion  dans  la  salle  et  dans  les 

tribunes)...  Il  n'y  a  pas  de  sonnette  du  président  qui  puisse 

mmlerrompre...  »  Et  c'est  une  scène  de  tragi-comédie  :  la 

majorité  hurle,  le  président  se  démène,  la  sonnette  tinte  le 

tocsin,  Roon  tempête,  frappe  à  grands  coups  de  poing  sur  sa 

table,  cric  que  ce  le  pouvoir  disciplinaire  du  président  n'atteint 

pas  le  banc  desministœs  ».  A  bout  de  forces  et  de  ressources, 

le  président  se  fait  apporter  son  chapeau,  Thuissier  se  trompe, 

Bi>ckum  met  sur  son  vaste  crAne  un  diminutif  couvre-chef, 

et  la  séance  est  levée  au  milieu  des  rires  et  des  rugissements, 

des  lamentations  et  des  cris  d'indignation. 

C'était  la  reproduction  de  l'incident  déjà  soulevé  en  février 
par  M.  de  Bismarck,  mais  avec  plus  de  violence  et  de  gravité. 
On  peut  se  demander  s'il  n'était'  pas  voulu  du  ministre  et  de 
ses  collc»gues  :  à  plusieurs  reprises,  dans  l'histoire  parlemen- 
taire de  la  Prusse,  les  paroles  imprudentes  ou  exagérées  d'un 
ministre  avaient  mérité  l'interruption  du  président  et  déjà 
M.  do  Roon  avait  patiemment  enduré  deux  rappels  à  Tordre; 
loin  de  s'en  indigner,  il  s'était  excusé  le  19  septembre  I8()2 
de  la  vivacité  de  ses  paroles.  La  théorie  esquissée  par  le 
ministre-président  en  février  avait  paru  digne  d'être  reprise  à 
fond,  et  capable  de  dénouer  avec  éclat  une  situation  sans 
issue  ;  le  vote  de  la  Chambre  était  certain  d'avance  ;  Koon 
était  condamné  à  une  mise  en  minorité;  il  ne  pouvait  lui 
déplaire  de  brusquer  le  dénouement. 

Bismarck   était   décidé  à  rompre   bruyamment   avec    la 


Chambre  et  profita  de  l'incident.  Le  jour  même,  les  ministres 
se  réunissaient  en  Conseil  de  cabinet  el  rédigeaient  une  pro- 
lestation  contre  In  prétention  du  président  d'exercer  son  pou- 
voir disciplinaire  sur  des  ministres  ;  c'était  la  théorie  de  droit 
déjii  d<}\eIoppée  par  Bismarck  en  février  ;  les  ministres  tenant 
la  parole  du  roi  seul,  ne  peuvent  fitrc  interrompus  par  le 
président  dont  ils  ne  dépendent  point.  »  Le  cabinet  s'abs- 
tiendra de  participer  aux  délibérations  de  la  Chambre,  conti- 
nuait In  déclaration  ministérielle,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  du 
prt.isidenf  l'assuronco  qu'un  procédé  pareil  à  celui  de  ce  jour, 
et  contraire  i\  la  Constitution,  n'est  pas  b  craindre  pour  un 
membre  du  ministère.'  » 

La  Chambre  ne  voulut  pas  laisser  ces  insolences  sans 
réponse,  et  le  l"t  mai,  à  une  énoime  majorité  (293  voix 
contre  20),  elle  adopta  une  décision  en  quatre  points  :  a  I*  Le 
président  peut  interrompre  tous  les  orateurs,  même  les 
ministres  ;  2°  par  une  interruption  de  ce  genre,  le  droit  cons- 
titutionnel des  ministres  d'Atre  entendus  en  tous  temps  n'est 
j>oint  lésé  ;  3"  il  est,  au  contraire,  inconstitutionnel  que  les 
ministres  fassent  dépendre  leur  présence  ù  la  Chambre  de 
conditions  »  leur  bon  plaisir  ;  -1°  la  Chambre  n'est  donc  pas 
di|K>sée  à  se  rendre  aux  désirs  exprimés  par  le  cabinet.  »  En 
outre,  les  députés  décidèrent  d'inviter  le  ministre  de  la  Guerre, 
par  une  lettre  st'^cbc  et  roide,  à  participer  aux  débats  sur  la 
l'éforme  militaire  et  d'envovcr  une  adresse  à  la  Couronne. 

liC  n«  prit  l'initiative  d'intervenir;  il  était  fortement  sou- 
tenu par  la  Ciiambrc  haute  qui  avait  sommeillé  doucement 
jus((u'alors  et  sVlait  réveillée  au  tapage  de  la  seconde  Assem- 
bli'i-.  Les  nobles  seif^neurs  étaient  piqués  d'un  beau  zèle;  ils 
dé|>tTlii'rcnl  lîé\reusemcnt  une  demi-douzuine  de  projets  de 

I.  Ilulin.  Filr^l  Kitmarck,  I.  t.  p.  13». 
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lois,  et  s'étendirent  plus  longuement  sur  deux  pétitions  qui 
leur  semblèrent  opportunes.  La  première  approuvait  les  pré- 
cautions prises  par  le  gouvernement  pour  arrêter  à  la  fron- 
tière rinsurrecUon  polonaise  ;  la  Chambre  haute  décida  de  la 
transmettre  au  roi  avec  l'expression  de  sa  profonde  recon- 
naissance pour  Ténei^ie  qu'il  avait  déployée  à  combattre  la 
révolution.  La  seconde  pétition  proposait  d'abréger  la  durée 
des  sessions  parlementaires  et  de  réduire  le  chiffre  de  l'in- 
demnité accordée  aux  députés  ;  elle  souleva  un  vif  enthou- 
siasme,  chacun  renchérit,  l'un  proclama  la  seconde  Chambre 
«  un  club  de  démagogues,  travaillant  à  la  journée  »,  l'autre 
proposa  de  réduire  les  députés  au  salaire  d'un  thaler  par  jour. 
Ici,  au  moins,  le  ministère  trouvait  un  solide  point  d'appui. 

Guillaume  n'était  pas  moins  énergique  dans  sa  lutte  contre  y-'^    ^  ^ 
rînf&me  majorité.  Le  20  mai,  il  adressait  un  message  à  la    r.  ^  Vrr 
seconde  Chambre,  pour  appuyer  la  théorie  du   cabinet  ;  il  -       '  ^ 
reproduisait  les  arguments  déjà  présentés  par  Bismarck  et  par 
Roon    :  «  Les    ministres  assistent  aux  délibérations  de   la 
Chambre  comme  représentants  de  la  Couronne  ;  conformé- 
ment à  la  Constitution,  ils  sont  indépendants  de  la  Chambre 
et  de  son  président.  Nous  no   pouvons  donc  qu'inviter  la 
Chambre  à  mettre  fin  à  une  situation  qui  lèse  les  intérêts 
csscnliels  du  pays,  à  donner  à  nos  ministres  les  garanties 
constitutionnelles  qu'ils  réclament,  et  à  rendre  ainsi  possible 
leur  concours  ultérieur,  sans  lequel  les  délibérations  de  la 
Chambre  ne  peuvent  avoir  de  résultat.  » 

En  même  temps,  les  députés  délibéraient  sur  le  projet 
d'adresse  que  M.  Virchow  avait  préparé  avec  le  soin  d'un 
anatomiste  qui  disloque  un  animal  antidéluvicn  ;  l'animal, 
c'était  le  ministère  fossile,  et  il  passait  un  mauvais  moment  ; 
le  savant  physiologiste  en  énumérait  toutes  les  tares,  tous  les 
défauts  :   ses  prétentions  inconstitutionnelles,  son  refus  de 
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tout  compromis,  le  dangei*  do  sa  poliliqiio  (''lran<^èro  :  «  Par 
leur  politique  c-xléricurccl  leurs  menées  illégales  à  Texlérieur, 
concluait-il,  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  des  peu[>les 
et  des  gouvernements...  Avec  le  plus  profond  respect,  nous 
déclarons  à  ^'otre  Majesté  :  «  La  Chambre  des  députés  est 
dans  Timpossibilité  de  s'entendre  avec  ce  ministëi*c  et  refuse 
son  concoui*s  à  la  politique  actuelle  ;  toute  délibération  nou- 
velle nous  confirme  dans  la  conviction  qu'entre  les  conseillers 
de  la  Couronne  et  le  pays,  il  existe  un  abimc  qui  ne  peut 
être  comblé  que  par  un  changement  des  pei'sonnes,  cl,  plus 
encore,  par  un  changement  du  système.  »  Malgré  le  comte 
de  Schwerin.  qui  voulait  en  adoucir  les  termes,  ce  projet  fut 
adopté  par  la  Chambre  ii  une  forte  majorité. 

La  formule  était  énergii|ue,  sévère,  mais  juste  :  entre  la 
CcKHonne  et  le  [)ays  se  creusait  un  ahîme^  tel  qu'à  trois 
reprisess*en  était  formé  un  en  France,  en  ITUl,  IS^iO  et  1848; 
les  craintes  soulevées  par  les  esjH'ils  les  plus  modérés  sem- 
blaient se  justifier,  et,  mieux  encore  qu'en  octobre,  Guillaume 
aurait  pu  prédire  îi  son  ministre  la  fin  de  son  règne,  dans  la 
brunïe  d\ui  njatin,  sur  la  place  de  l'Upéra.  Mais  le  roi, 
fouetté  par  l'énertiie  deliismarek,  n'avait  [)lus  la  vision  de  la 
guillotine.  11  était  dressé  pour  la  lutte  et  aux  admonestations 
de  la  Chambre  il  ré|K)iulit  par  une  hautaine  diatribe^  :  il 
déniait  aux  dipulés  le  droit  de  |»arler  au  nom  du  pays,  qu'il 
prélentiait  mirux  connaître  et  mieux  représenter  qu'eux- 
mêmes  :  il  allirmait  le  caractère  léir^d  des  amssemenls  de  son 
cabinet  :  il  ^loiitiait  sa  |h»Iilique  extérieure  et  terminait  par 
er>  déclarations  altiiiv>  :  m  Mes  ministres  |)0ssèdent  ma 
eonlianee,  liiii>  ;u'les  révoltent  mon  approbation  et  je  ks 
remeri-ie  île   ee  qu'ils  liennrnl  à  cœur  de  résister  aux  aspi- 

I  Man;:'*'-  :.  >.i' vi  1 -'v.  ji  T.iU-i  co?  u  xt*  >  li.tMS  Hiihn  Ftint  Bistnarck, 
I    I.  p    li'O  •  •  >-.i.v 
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rations  inconstilutionnelles  de  la  Chambre  des  députés... 
Je  cherche,  comme  mes  prédécesseurs,  la  grandeur,  la  force 
cl  la  sûreté  de  mon  gouvernement  dans  le  lien  réciproque  de 
la  confiance  et  de  la  fidélité  entre  le  prince  et  le  peuple. 
Avec  Taide  du  Tout-Puissant  il  me  sera  accordé  de  repousser 
les  efTorts  coupables  qui  tendent  à  dénouer   ce  lien.  Dans 

mon  cœur,  je  garde  confiance  dans  ce  fidèle  attachement  du 

•  •  •  \ 

peuple  prussien  à  sa  dynastie,  et  avec  trop  de  certitude  pour 

que  l'adresse  de  la  Chambre  puisse  l'ébranler.  » 

La  dissolution,  l'appel  au  peuple,  eussent  été  les  conclusions 
logiques  de  cette  déclaration  de  méfiance  envers  les  députés 
et  de  confiance  dans  le  pays.  Déjà  quelques-uns  croyaient 
prochaînes  de  nouvelles  élections  et  les  progressistes  s'en 
ngouissaient,  car  ils  connaissaient  Topinion  exacte  du  peuple 
prussien  et  comptaient  sur  leur  rentrée  en  masse  dans  la 
nouvelle  Chambre  *.  Mais  Bismarck  partageait  leur  convic- 
tion, et,  pour  cette  raison  môme,  ne  tenait  pas  à  risquer  la 
dt'sapprobation  des  électeurs.  11  pensait  déjà  au  renouvelle- 
ment de  la  Chambre,  mais  il  le  voulait  à  son  heure,  en  temps 
plus  calme,  où  ses  chances  seraient  meilleures.  Il  comprenait 
que  la  Couronne  et  la  Chambre  avaient  tout  exprimé  de  ce 
qu'elles  avaient  à  dire,  et  qu'il  était  inutile  de  prolonger  leur 
aigre  dialogue.  Le  27  mai,  après  que  le  président  de  la 
Chambre  eût  donné  lecture  du  message  royal,  et  alors  que 
s'élevaient  les  critiques  des  députés,  le  ministre  de  rinlérieur, 
Eulenburg,  se  présenta  avec  une  ordonnance  de  prorogation 
et  invita  les  députés  à  se  rendre  le  jour  même  à  la  séance 
solennelle  de  clôture.  M.  Grabow  déclara  aussitôt  la  session 
close,  aux  cris  de  «  Vive  le  roi  ». 

Dans  l'après-midi,  Bismarck  présida  dans  la  salle  Blanche 

1.  Bemhardi.  Aus  dem  Leben,  t.  V,  p.  i09. 


du  château  à  la  cl6lure  solennelle.  L'assistance  était  peu 
nombreuse  ;  le  roi  s'était  abstenu  de  s'y  rendre  comme  pour 
notifier  son  refus  de  fréquenter  si  mauvaise  société;  la  Chambre 
des  députés  n'étnît  représentée  que  par  les  fractions  de  droite, 
ni  le  président  ni  les  vicc>présidents  n'y  parurent  ;  les  sei- 
gneurs étaient  en  grand  nombre.  Avec  calme,  sans  emphase, 
Bismarck  lut  le  discours  du  trône  où  il  s'efforçait  de  réfuter 
l'Adresse,  point  par  point;  il  rejetait  sur  les  députés  toute 
la  responsabilité  de  la  situation,  en  leur  reprochant  leur  obs- 
tination, leur  refus  de  tout  compromis,  leurs  attaques  per|)é- 
lucllcs  contre  le  gouvernement  ;  c'étaient  les  mêmes  repro- 
ches qu'avait  proférés  la  Chambre.  Et,  ici  encore,  la  cérémo- 
nie prit  fin  par  un  retentissant  a  Vive  le  roi  ». 

S  in 

Ce  brusque  dénouement  souleva  dans  tout  le  pays  une 
vive  émotion.  Rien  ne  lé^timail  la  clôture  de  Ja  session 
parlementaire,  car  le  travail  législatif  était  nul,  la  loi  mili- 
taire ni  le  budget  n'étiiicnt  votés.  «  C'est  une  mesure  sau- 
gn:nue  ».  déclarait  Bernhardi.  L'étonncmcnt  fut  plus  vif 
encore  le  t"  juin  fl  la  lecture  de  l'onlonnance  de  la  presse. 

Bismarck  s'csl  toujours  défendu  d'avoir  on  politique  des 
principes  rigides  ;  il  adajilaitses  théories  aux  besoins  du  jour. 
En  l^iK,  il  avilit  réclamé  la  liberté  de  la  presse,  «  le  droit 
pour  tout  citoyen  de  manifester  son  opinion  vîs-A-vis  de  ses 
concitoyens  '  n,  car  il  était  dans  l'opposition,  —  qui  se  plaint 
toujours  d'i^tre  opprimin;.  En  18l!l,  il  avait  désiré  une  «loi 
éli'oite  sur  les  journaux  ^  »,  car  il  était  de  la  majorité  et  dépto- 
riiit  lu  licence  de  l'oppasition.  Dés  sun  arrivée  au  pouvoir,  il 

I.  Uisniiiri.-k  ii»  ri'iluctoiir  ci)  chi-rdu  lii  iiazellt  de  ifaijilcbnurg,  30  mar* 
i,  Bisiiiank  à  suii  frtTi'.  lu  iï'vrii-r  I84U.  OUmmckbrirfe.  p,  77. 
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s'était  entretenu  avec  Roon  *  des  changements  nécessaires 
dans  la  législation  sur  la  presse,  qui  osait  critiquer  le  gou- 
vernement avec  quelque  ûproté.  Les  attaques  avaient  redoublé 
pendant  huit  mois,  et,  avaient  atteint  un  ton  plutôt  violent. 
Lautoritaire  ministre  crut  donc  que  le  moment  était  opportun 
pour  mettre  un  frein  à  la  fureur  des  flots  quotidiens,  et  il 
prépara  en  secret  le  texte  destiné  à  calmer  les  plus  audacieux. 
Mais  il  s'agissait  là  d'une  matière  réglée  par  une  loi  et  que 
seule  une  loi  pouvait  modifier  ;  et  il  était  parfaitement  inutile 
de  soumettre  un  tel  projet  à  la  Chambre  des  députés,  dont 
Topinion  était  connue  par  avance.  Bismarck  attendit  donc  la 
clôture  de  la  session,  pour  invoquer  l'article  63  de  la  Consti- 
tution, qui  permettait  au  gouvernement  de  rendre,  enTabsence 
des  Chambres,  des  ordonnances  ayant  force  de  loi,  lorsque 
TEtat  était  en  péril  ;  user  de  cet  artifice  était  une  belle  hypo- 
crisie, car  il  n'y  avait  d'autre  péril  que  l'attitude  du  ministère, 
mais  Bismarck  n'avait  pas  de  scrupule  sur   le  choix    des  '  ■**  *  "^^  T"" 
moyens.  ^    ■■    .^ 

\jt  f  juin,  quatre  jours  après  la  clôture  du  Parlement, 
parut  l'ordonnance  sur  la  presse  ;  elle  était  précédée  d'un 
exposé  de  motifs,  rédigé  par  Bismarck  '  et  qui  contenait  les 
lamentations  à  prévoir  sur  «  les  attaques  et  les  insinuations  » 
des  journaux  de  l'opposition,  dirigées  «  contre  le  gouverne- 
ment et  même  contre  la  Couronne.  —  Il  existe,  ajoutait  l'ex- 
poses parmi  les  feuilles  lues  avec  avidité  dans  les  basses 
classes  de  la  population  un  certain  nombre  qui  répandent 
journellement  les  notions  et  les  descriptions  les  plus  dange- 
reuses, et  exercent  une  influence  déplorable  sur  l'opinion 
publique  et  la  moralité  du  peuple  ».   Un   tel  scandale  ne 

1.  Roon  à  Bismarck,  13  octobre  186i.  Bismarck-Jahrôuch,  t.  III.  p.  i3D. 

2.  Texte  (le  cet  exposé  dans  Pcnzler.  Kaiser-  und  Kanzler-Rriefe,  p.  .'i8  et 
suiv . 
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pouvait  so  prolonger  ol  c'rlait  un  devoir  pour  1(î  puivernc- 
iMoiil  d'y  inellrc  lin.  Lo  roi  aulorisail  on  conséquence  «  le> 
aulorilcs  adminislralivcs  à  inicrdirc,  temporairement  ou  d'une 
manière  permanente,  la  publication  d'un  journal  ou  écrit 
périodique  pour  attitude  persistante,  tendant  à  porter  atteinte 
î\  la  prospérité  publique.  —  II  y  a  atteinte  à  la  prospérité 
publi(|ue,  continuait  Tarticlc  premier  de  rordonnance,  non 
seulement  quand  des  articles  isolés  ont  donné  lieu  ù  des  pour- 
suites judiciaires,  mais  encore  quand  Tattitude  générale  de  la 
feuille  fait  connaîtri»  la  tendance  :  i\  miner  la  vénération  envers 
le  roi  ;  à  menacer  la  paix  publique  en  i-xcitant  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  :  à  dévei'ser  la  haine  ou  le  mépris 
sur  les  institutions  de  l'Etat,  les  autorités  publiques  et  les 
mesures  qu'elles  pixMjnent...  »,r/  c/rfera,  et  CtViera,  etbeau- 
coup  d'autres  CiVtcra.  L'interdiction  devait  iMi*e  précédée 
d'un  double  avertissement. 

(Tétait  le  rét;'ime  napoléonien,  mais  encore  ap^p^ravé,  car  le 
deeri'l  de  \HVi'2  ne  prévoyait  les  averlissements  que  pour  un 
arliele  désii;;né  par  le  |)réfet  ;  Tordonnanee  prussienne,  au 
contraire,  permettait  d'avertir  et  de  su[»prinjer  un  journal 
pour  sa  li^ne  de  conduite,  ses  opinions  j4:énérales.  sans  préciser 
qu(*ls  |M'ineipes  étaient  \iolés:  en  Kranee.  les  tribunaux  ne 
pouvaient  frappei*  que  les  jtuu'nalistes  coupables  d'attaques 
ecMitri*  IKlal.  la  il\n:i>lieel  les  aeli's  fi»ndamentaux;  le  texte 
prussien  l'-lail  l>eaueoup  plus  larirc  et  permettait  de  diriger  ce 
ilueliMi  a|»pelailsou>Kïl\eslauralion  desu  procèsdetendance  »>. 
K(  pour  bien  niiMiIrer  que  i-e  n'étaient  point  là  vaines  menaces, 
le  ji\Mi\  ernenienl  til  p!i  u\  oiiK>  a\  erli^semenlssurlesjournaux, 
même  >ur  les  plu>  po*»i'>  rt  li>  plus  ealnu'S.  comme  la  iiazeitv 
t/f  Si'itii  r  ou  Lx  fi  .zi"'*   '•'■   I  '  ''^. 

La  publication  ili'  roiiloiïp.,u:i-e  souleva  dans  toute  la  Prusse 
un  cri  d'indii;n.iljon.  \x  wwU  iibe['al  la  comparait  aux  ordon- 
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nances  de  juillet  1830,  et  annonçait  un  prochain  coup  d'État  ; 
des  bruits  sinistres  circulaient  :  le  roi  était  séquestré,  on 
renvoyait  à  Carlsbad  pour  qu'il  ne  vît  personne  qui  lui  parlât 
un  autre  langage  que  celui  de  Bismarck  et  de  ManleufTel  ; 
son  voyage  se  prolongerait  deux  années  peut-être,  et  le 
prince  Frédéric-Charles  prendrait  la  licutenance  du  royaume  * . 
Des  gens  d'un  naturel  timoré  perdaient  toute  réserve  ;  Abeken, 
le  type  du  fonctionnaire  prudent,  qui  avait  tout  approuvé 
jusqu'alors,  le  gouvernement  sans  budget,  la  clôture  anticipée 
des  Chambres,  Abeken  se  risquait  à  critiquer  l'ordonnance 
qu'il  déclarait  «  mauvaise,  contraire  à  l'esprit,  —  je  ne  veux 
pas  dire  de  notre  Constitution,  mais  d'un  Etat  libre  et  fondé 
sur  le  droit.  Je  n'aurais  rien  reproché,  continuait-il,  à 
des  lois  draconiennes,  mais  qui  adopteraient  un  système 
répressif  avec  poursuites  devant  les  tribunaux.  L'arbi- 
traire administratif  me  répugne  '.  »  Et  Louis  de  Gcrlach,  le 
vieux  réactionnaire,  craignait  qu'  «  un  tel  coup  affaiblit  le 
(îouvemement '  ».  A  l'étranger,  l'impression  n'était  pas 
moins  forte.  Depuis  longtemps,  on  trouvait  que  Bismarck 
«  allait  loin  en  paroles»,  qu'on  pouvait  croire  «la  mèche 
des  canons  allumée^».  On  pensait  que* maintenant  il  allait 
loin  en  actes,  qu'il  s'y  briserait  et  les  journaux  les  plus 
sérieux  le  couvraient  de  brocards.  «  C'est  la  caricature 
intempestive  de  la  politique  à  outrance  »,  déclarait  la  Revue 
des  Deux  Mondes*.  Et  s'il  fallait  en  croire  les  diplomates 
prussiens.  Napoléon  111  lui-même,  Thomme  du  2  décembre, 
des  décrets-lois  et  des  tribunaux  mixtes,  aurait  déclaré  avec 

1.  Bernhardi.  Aus  dem  Leben,  t.  V,  p.  i09,  112. 

2.  Abeken.  Ein  schlichtes  Lehen  in  beweyier  Zeit,  p.  28(>. 

3.  Ludwig  von  Gerlach.  Aufzeichnunyen^  t.  II,  p.  252. 

4.  Thouvencl  à  Gramont,  15  janvier  18G3.  Thouvcnel.  Le  Secret  de  l'Em- 
pereur, i.  II.  p.  451. 

5.  Forcade.  Chroniciue  de  la  Revue  des  Deux-  Mondes  du  1"  juillet  1863. 
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<^ravilé  :  <c  Bismarck  n'est  pas  un  homme  sérieux  *.  o 
La  critique  la  plus  vive  vint  de  moins  loin.  Le  prince  héritier. 
Frédéric-Guillaume,  se  tenait  depuis  son  retour  d'Italie  sur 
une  réserve  dédaigneuse,  dans  une  muette  désapprobation. 
Il  assistait  aux  Conseils  des  ministres,  sans  dire  une  parole, 
visage  de  marbre,  comme  s'il  pensait  :  «  Mémento  mori  -.  » 
Il  était,  en  effet,  convaincu  que  la  politique  de  Bismarck 
menait  sa  maison  h  la  ruine  ;  il  savait  les  menées  qui  se  tra- 
maient parmi  les  hoberaux  et  les  officiers  pour  l'écarter  du 
trône  ;  le  respect  filial  Tempéchait  de  s'allier  ouvertemenl 
au  parti  libéral  |)Our  défendre  ses  droits  ;  il  risquait,  dit  son 
biographe  le  plus  qualifié,  «  de  s^asseoir  entre  deux  chaises  ^  ». 
Son  irritation  était  forte  et  vif  son  désir  d'intervenir,  d'expri- 
mer à  voix  haute  son  mécontentement  ;  il  y  était  poussé  par  lu 
princesse,  demeurt'e  très  anglaise,  faite  aux  mœurs  parlemen- 
taircs  de  son  pays,  hostile  au  gouvernement  d'autorité  et  de 
brulalilé  ;  son  conseiller  habituel,  Max  Duncker,  rengageait 
tout  au  moins  à  prier  solennellement  le  roi  d'examiner  à  nou- 
veau les  périls  de  son  obstination  *:  «  Se  taire  pourrait  signifier 
un  acquiescement  »,  tel  était  l'argument  du  patriote,  et  il 
porta  sur  le  prince.  Le  31  mai,  il  adressa  h  son  pore  une 
lettre  alTrctueusc  mais  instante^,  où  il  ï  «adjurait  de  ne 
jamais  consentir  ù  violer  ni  tourner  la  Constitution,  car  une 
telle  mesure  menacerait  profondément  l'ordre  du  pays  et  la 


1.  Roon.  l)enkv:iirditjlieUen,\.  II,  |».  li.'i. 

1*.  SamwiT  à  lliisl.  Tr»  ylaK-  2S  frvritT  18*)3. 

''\.  Phili|i|)s<)n.  iHis  Lvhen  Kaiser  Friedrichs  lll,  p.  108. 

4.  H.  llayni,  dans  >n  bio^^raphii*  rlr  Max  Duiickcr.  a  publié  de  noni- 
hroîix  (lociiMHMits  sur  c«'Uo  rpocpic  de  riiistuiro  du  prince  Frî-déric-riuil- 
lauim».  l't  ci'ltr  publication  a  cause  (luolqur  niécontcntciiiont  aux  honinios 
du  conllil  qui  oui  rcplitpi}  par  de  pareilles  mises  au  jour.  Prince  de  Bis- 
marck.. Peivwea  vl  Souvenirs,  l.  I.  p.  394  et  huiv. 

.*i.  Publiée  pour  la  prerniùre  fois  in  ejctcnso  par  Phiiippson,  loc.  cit  , 
p.  110  111. 
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persistance  de  la  dynastie  ».  Le  lendemain,  il  trouva  dans  le 
Siaalsanzeiger  la  réponse  sous  la  forme  de  l'ordonnance  sur 
b  presse  ;  sa  lettre  n'avait  eu  aucun  succès  ;  son  père  lui 
écrivit  pour  légitimer  son  nouvel  acte,  insister  sur  la  néces- 
sité de  défendre  les  droits  de  la  Couronne  et  rappeler  que 
tous  les  princes  héritiers  manifestaient  des  opinions  libérales 
puur  se  rendre  populaires.  Le  (on  était  paternel,  mais  la  der- 
nière insinuation  était  blessante. 

L'ordonnance  et  la  réponse  irritèrent  vivement  le  prince, 
il  était  paKi  pour  une  inspection  militaire  dans  la  province 
de  Prusse  ;  la  princesse,  qui  l'avait  rejoint,  insistait  sur  Top- 
|)ortiinité  d'une  manifestation  contre  le  ministèrp;  MaxDuncker 
('crivait  de  Berlin  pour  dé[)eindre  la  gravité  de  la  situation  '  ; 
le  bouiymcstre  de  Danzig,  M.  de  Wintcr,  qui  eut  plusieurs 
fois  l'occasion  de  voir  le  prince,  en  voyage  et  dans  son  propre 
château,  le  poussa  vivement  à  défendre  la  Constitution  violée  ; 
il  ne  fallait  pas  moins  que  tous  ces  efforts  pour  décider  le 
prince,  habituellement  froid  et  réservé.  Le  4  juin,  il  écrivit  à 
son  père  pour  protester  contre  l'ordonnance,  adoptée  sans 
qu'il  fût  consulté,  et  pour  insister  sur  les  devoirs  qui  lui  incom- 
baient, comme  héritier  présomptif.  Le  lendemain,  il  donna  à 
sa  protestation  une  forme  publique  et  éclntante;  au  cours  de 
la  réception  des  autorités  de  Danzig,  M.  de  Wintcr  exprinja 
ses  regrets  que  la  population  ne  pût,  dans  les  circonstances 
présentes,  manifester  sans  arrière-pensée  sa  joie  de  la  visite 
priiicière  ;  Frédéric-Guillaume  lui  répondit  en  ces  termes  : 
«  Moi  aussi,  je  regrette  d'être  venu  ici  à  un  moment  où  il 
sest  produit  entre  le  gouvernement  et  le  peuple  un  désac!- 
curd  dont  la  nouvelle  m'a  surpris  à  un  haut  degré.  Je  n'ai 
rien  su  des  mesures  qui  l'ont  amené.  J'étais  absent.  Je  n'ai 

1.  Iliiyni.  Dus  Leben  Max  Dunckers,  p.  â94. 
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(>ii  niictine  part  aux  dclibérations  qui  y  ont  conduit.  Maiâ 
nous  tous  et  moi  surtout,  qui  connais  le  mieux  les  nobles  et 
])iilcriiel[i's  iiilciilions  cl  tes  sentiments  cicvcs  de  Sa  Majesté  le 
[loi,  nous  avons  tous  l'assurance  que  la  Prusse,  sous  le 
sceptre  «li;  Sa  Majosli*,  marchera  avec  sûreté  vers  la  liaulc 
(lostiitéc  que  la  Providence  lui  a  assignée,  n 

('es  |>an)li<s,  iv))anduos  par  les  journaux,  eurent  un  retcii- 
lissemont  immédiat  et  profond  dans  le  pays  entier.  Le  parti 
propivssisle  élail  dans  reiilhousinsmc,  car  il  trouvait  un  appui 
iUissi  elilieace  qu'iiiospt'iv  ;  il  assimilait  la  situation  du  prince 
liérilierA  ceHe  du  duo  d'Orléans  sous  le  rèpfne  de  CharlesX  '  : 
il  s'nlteiulail  à  de  nouvelles  démonstrations  et  les  provoquait. 
Ih>s  amis  du  prince  Olaieni  inquiets,  car  ils  craignaient  que 
ses  paniles  l'eussent  i'ompn.imîs,  isolé  it  la  Cour,  rendu  soli* 
daire  de  l'exln'^me  opposition  *,  Les  oflieiers  el  les  féodaux 
élaieul  dans  Lt  fiuvtir  :  le  vieux  feld-maréclial  Wrangi'l, 
suiH-rieiir  liit'i-iuvliiiiue  du  prince,  piirlail  tout  net  de  lai 
inllii^er  tiviite  jnnr-s  d'onuM  '.  Le  rt)i  était  profondément  irrité  ; 
il  \o\.)il  diuis  ],)  dt'i- Lirai  ion  publique  de  son  lîls  un  acte  dt- 
ivl'ftlinLi  eoiitiv  s.m  auti>nlê  de  monan]ae  et  de  chef  mili- 
Uiiit' ;  -.1  piviiiiéiv  l'iMisée  tut  de  mander  le  kninfirinz  ix 
lîerlin.  di-  1.'  ivliM.-r  ti,-  toutes  ses  eharj^es  militaires,  puis  de 

)îisi:i.i:v\  n.-  !'>ii\.i;l  i'!:v  s-itisiail  dos  (xt  rôles  de  Danzig  : 
elles  .na-Lii:  >:^::a!r  .îe  î.(,\i;i  telat.mte  le  désaccord  de  la 
faiii;!!.'  ;.'\,i'.;- ,  ".:;»  a^.ii.:t  :■:■,>-.;  vé  la  çravitê  du  cunllil,  qui 
e\i>!a:;       -  i  .;■  -   r  ' .-  :-i.;:\'    is  .:■,;  ;r-:;e  ;  elles  avaient  donné 

.i:i\   .-.ii,;^.'.     s  .:.:   ■::.',■■.::  •':7;c  i-..'jveUe  et   une  vive 
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espérance  ;  le  roi  était  âgé,  à  deux  reprises  dans  cet  hiver  il 
avait  été  malade,  un  changement  de  règne  était  possible  à 
brève  échéance  ;  or  Théritier  de  la  couronne,  le  monarque  du 
lendemain,  venait  de  signifier  son  hostilité  aux  ministres  avec 
une  publicité  et  une  hauteur  telles  qu^une  réconciliation  deve- 
nait impossible  entre  lui  et  les  serviteurs  de  son  père.  Ainsi 
Tallocution  de  Frédéric-Guillaume  troublait  le  présent  rt 
l'avenir. 

l-n  petit  esprit  n'aurait  cherché  que  la  vengeance  :  elle 
aurait  encore  aggravé  le  conflit  entre  le  père  et  le  fils.  Bis- 
marck s'efforça  d'apaiser  cette  querelle  de  famille  :  il  se 
Joignit  à  la  reine  qui  plaidait  pour  son  enfant,  —  dont  les 
opinions  n'étaient  pas  éloignées  des  siennes.  Le  ministre  se 
fit  un  devoir  de  calmer  le  roi  et  de  l'empêcher  de  jouer  le 
rôle  de  Frédéric- Guillaume  V\  qui  envoyait  à  la  citadelle  de 
Custrin  le  prince  n)yal  Frédéric.  Dans  im  trajet  en  voiture 
entre  Babelsbei-g  et  le  Nouveau-Palais  de  Potsdam,  il  en  entre- 
tint longuement  le  roi,  «  en  français  à  cause  des  domestiques 
assis  sur  le  siège  ».  11  lui  démontra  que  dans  la  lutte  entre  la 
monarchie  et  le  Parlement,  un  désaccord  au  sein  de  la  famille 
royale  devait  être  atténué,  étouffé,  ignoré,  que  l'indignation 
paternelle  devait  se  calmer  devant  la  raison  d'Etat.  11  lui 
rappela  que  dans  le  conflit  entre  Frédéric-Guillaume  1"  et  son 
fils,  la  sympathie  des  contemporains  et  de  la  postérité  était 
allée  au  futur  Frédéric  II  ;  il  n'était  pas  prudent  de  faire  du 
prince  royal  un  martyr,  et  déjà  les  pasteurs  de  Prusse  pré- 
chaient  sur  le  verset  de  Samuel  :  «  Epargnez-moi  le  jeune 
homme  Absalon.  »  —  «  Que  Votre  Majesté  évite  toute  déter- 
mination  ab  irato^  dit-il  en  terminant,  la  raison  d'Etat  seule 
doit  vous  guider'.  » 

I.  Bismarck.  PenBées  et  Souvenirsy  t.  I,  p.  398. 
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Le  prince  était  lui-mùme  un  peu  inquiet  de  son  algarade, 
des  commentaires  que  la  presse  lui  donnait,  des  conséquences 
que  l'opposition  prétendait  en  tirer.  Il  avait  reçu  de  son  père 
une  lettre  sévère,  Tinvilant  à  rectifier  ou  retirer  ses  paroles  et 
le  priant  de  s'abstenir  désormais  de  toute  allocution  de  cette 
nature.  Il  y  avait  répondu  en  termes  respectueux,  mais  fermes  : 
il  se  refusait  à  rétracter  le  discours  de  Danzig  ;  il  l'avait  pro- 
noncé dans  la  conviction  que  les  décisions  du  ministère  com- 
promettaient son  avenir  et  celui  de  ses  enfants  ;  il  remettait 
à  son  père  les  fonctions  qu'il  occupait  dans  le  Conseil  et  dans 
l'armée,  et  demandait  la  permission  de  se  retirer  dans  un 
endroit  «  où  il  pourrait  demeurer  complètement  étrangère  la 
politique  ^  »  Guillaume  fut  atteint  par  le  ton  déférent  de  celte 
lettre  et  surtout  par  les  arguments  politiques  de  Bismarck  ; 
le  11  juin,  il  écrivit  à  son  fils  pour  lui  reconnaître  le  droit  de 
critiquer  les  actes  du  gouvernement,  mais  auprès  du  roi  ou 
dans  le  Conseil  seulement,  non  en  public  ;  si  le  prince  royal 
renouvelait  sa  manifestation,  le  souverain  serait  contraint  de 
lui  retirer  ses  fonctions  officielles. 

Ainsi  le  calme  se  rétablissait  peu  à  peu  dans  la  famille 
royale  ;  un  article  du  Times^  inspiré  par  l'entourage  de  la  prin- 
cesse, faillit  renouveler  la  querelle  ;  le  journal  de  la  Cité 
racontait,  avec  des  détails  précis,  les  démêlés  du  père  et  du 
fils,  du  «  souverain  obstiné  »,  et  du  prince  «  libéral  et  ferme  »; 
il  exaltait  l'attitude  «  remarquable  »  de  Frédéric-Guillaume, 
appuyé  sur  «  une  femme  capable  de  lui  être  d'un  si  grand 
appui  dans  un  moment  important  et  difficile  de  sa  vie  ».  Ces 
critiques,  la  divulgation  de  secrets  de  famille  et  d'État  irri- 
tèrent à  nouveau  le  roi  -  ;   mais  le  prince  affirma  qu'il  était 

1.  Le  prince  Frédéric-Guillaume  au  roi  Guillaume,  9 juin  1863.  Phiiippson, 
loe.  cit.,  p.  115. 

2.  Busch.  dans  Les  Mémoires  de  Bismarck,  t.  II,  p.  229,  donne  le  texte  d'un 
rapport  de  fiismarck  au  roi  à  ce  sujet. 
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t'tnioger  à  celte  publication  et  les  relations  reprirent  affec- 
tueuses entre  les  deux  Hohenzollern. 

n  n  en  fut  pas  de  même  entre  le  kronprinz  et  le  ministre 
président;  le  ressentiment   était  réciproque   et    la    brouille 
durable.  Le  30  juin,  Frédéric-Guillaume  écrivit  à  Bismarck 
uœ  lettre  qui  condamnait  toute  la  politique  du  ministère  : 
«  Cette  politique  ne  montrait  aucune  affection  ni  aucune  estime 
pour  le  peuple,  elle  s'appuyait  sur  des  interprétations  très 
douteuses  de  la  Constitution,  elle  ferait  paraître  celle-ci  aux 
yeux  du  roi  comme  dépour\'ue  de  toute  valeur  et  le  pousse- 
rait à  des  expédients  allant  bien  au  delà  de  ce  que  lui  accor- 
dait la  Constitution.  D'un  autre  côté,  le  ministre  irait  d'une 
interprétation  risquée  à  d'autres  plus  risquées  encore,  et  ilni- 
rait  par  conseiller  au  roi  la  violation  de  la  Constitution.  Le 
prince  demanderait  donc  au  roi  de  pouvoir,  tant  que  ce  minis- 
tère serait  en  fonctions,  se  dispenser  de  prendre  part  à  ses 
séances  ^  »  Bismarck  ne  broncha  pas  et  ne  communiqua  pas 
cette  lettre  au  roi. 

La  paix  fut  près  de  renaître  entre  le  prince  et  le  ministre 
au  mois  d'août  ;  Frédéric-Guillaume  éliiil  venu  voir  son  [>ore 
à  Gastein,  il  rendit  visite  à  Bismarck,  chacun  s'efforça  de  sur- 
monter ses  propres  ressentiments;  le  prince  fut  «  modeste  et 
aimable  »,  le  ministre  usa  de  sa  manière  tout  ensemble  res- 
pectueuse et  familière,  où  il  était  irrésistible.  Chacun  crut 
avoir  conquis  Tautre,  mais  en  septembre  la  guerre  reprit 
lors  de  la  dissolution  de  la  Chambre  ;  le  prince  écrivit  ù  Bis- 
marck pour  protester  à  nouveau  contre  les  agissenienls  du 
cabinet  et  envoya  à  son  père  un  mémorandum  de  regrets  et 
d'avertissements.  Le  temps  était  à  l'orage  ;  le  roi  prit  mal  les 
ol)servations  de  son  héritier  ;  en  octobre,  les  relations  étaient 

I.  Le  prince  Frédéric-Guillaume  à  Bismarck.  Pensées  et  i^ouvenifs,  l.  I. 
p.  398. 
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si  leiidues  entre  le  père  et  le  fils  qu'aux  grandes  manœuvres, 
le  premier  n  adressait  au  second  qu'un  sec  salut  militaire*. 


§  IV 

Bismarck  passa  une  partie  de  Télé  en  voj^age,  occupé  à  des 
négociations  diplomati(jues-,  mais  surveillant  avec  soin  l'agi- 
tation du  pays. 

La  cl^^ture  du  Parlement  n'avait  pas  ramené  le  calme: 
Tapplioation  de  l'ordonnance  sur  la  presse  avait  été  dure  et 
fertile  on  incidents;  en  deux  mois,  soixante-six  journaux 
avaient  revu  des  avertissements  ;  beaucoup  avaient  été  pour- 
suivis, et  plusieurs  acquittés.  Do  nombreuses  municipalités. 
Horlin,  Bivslau,  Stottin,  Brombcrg,  avaient  envoyé  au  roi 
dos  adresses  pour  protester  contre  Tordonnance  de  juin  et 
la  pivix)«j:alion  do  la  Chambre.  Les  «léputés  de  rop|)osition 
avaionl  ôlé  aoouoillis  avec  entliousiasme  à  leur  retour  de  la 
capitale  :  los  hourgmoslros.  accompagnés  de  leurs  conseillers, 
les  avaient  liaranguos,  félicités,  oncour.igés.  Le  gouverno- 
monl  n'était  pas  n^slé  spectateur  oisif  do  ces  manifestations 
hostiles  ^  ;  dos  assemblées  populaires  élaionl  interrompues  par 
la  [H^ioo.  dos  conseils  municipaux  dissous  par  Tadministra- 
lion,  dos  fonolionnaiivsri**vi>quéspour  leurs  opinions  libérales, 
loulo  rôohoUo  adnûniMrativo.  du  conseiller  intime  au  garde 
ohanipéliv.  ôlail  in\iliv  à  penser  comme  les  ministres.  11  ny 
a\ait  point  lA  grande  ituiovalion.  Pondant  le  long  ministère  de 
ManloulTol,  Unilo  la  bun\uioralio  prussienne  avait  été  convertie 

\  Sjmwor  .ui  priiu'f*  Waîilon^jr  lît^  Si^îiîoswic-Hoîstoîn,  i4  octobre  lî*63. 
i  Ci  ih;»]»  II).  Prt"îr.ion>  p;i>sj>  *:  amus  tli{iloinaUquPS  el  cbap.  y» 
?.  1V\.  /   <.'.V'-..:;.-;r  ..  .::./r,-.  \.  \ux.  Lr>  /t. .' Ut  paritmÊmimirtt  en  Pnmtj 
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à  l'esprit  conservateur,  et  la  nouvelle  ère  avait  trop  peu  duré 
pour  y  rien  changer.  Mais,  même  dans  un  corps  modèle  il 
existe  toujours  quelques  brebis  galeuses,  —  tel  avait  été  le 
bouillant  Otto  dans  son  temps  de  référendaire,  —  et  Bismarck 
mettait  tout  son  soin  à  les  extirper  du  troupeau.  Il  y  était 
soigneusement  aidé  par  ses  collaborateurs  ;  Roon  n'avait  pas 
besoin  de  rappeler  à  leurs  devoirs  les  officiers,  plus  royalistes 
que  le  roi  ;  le  ministre  de  llntérieur,  Eulenburg,  était  sous 
son  apparence  nonchalante,  un  homme  de  poigne  ferme  et  d'es- 
prit sans  scrupules  ;  il  tenait  son  personnel  en  main,  et,  où  il 
apercevait  une  petite  tache  de  libéralisme,  il  envoyait  un  éner- 
gique Landrath  ;  le  ministre  de  la  Justice,  Lippe,  avait  plus 
de  difficultés  avec  les  magistrats,  gens  indépendants,  mais  il 
avait  organisé  tout  un  système  de  petites  chicanes,  menaces, 
réprimandes,  passe-droits,  suppressionf  de  traitements,  avec 
quoi  il  comptait  réduire  les  plus  irréductibles  ^ 

L'été  ramène  souvent  le  calme  politique  par  le  retour  des 
vacances,  les  paisibles  travaux  des  champs,  les  voyages  loin- 
tains. Il  en  fut  ainsi  cette  année  en  Prusse,  et,  à  la  fin  d'août, 
la  surexcitation  produite  par  la  brusque  clôture  du  Parlement 
et  l'ordonnance  sur  la  presse  semblait  tombée.  Bismarck  crut  | 
le  moment  favorable  pour  se  débarrasser  définitivement  des 
députés  et  amener  le  pays  à  en  nommer  de  moins  indépendants. 
Le  Conseil  des  ministres  avait  dès  le  15  juin  admis  le  principe 
de  la  dissolution,  mais  il  avait  décidé  de  retarder  cette  mesure 
à  cause  de  la  tension  politique  du  moment.  Peut-être,  en 
automne,  le  pays  serait-il  mieux  disposé.  Bismarck  ne  se 
faisait  guère  d'illusion  à  cet  égard;  en  juillet,  il  déclarait  que 
le  corps  électoral  ne  représentait  que  le  septième  de  la  popu- 
lation et  que,  par  la  faute  d'une  loi  mal  faite,  à  la  place  de 

1.  Lniz.  Geschichte  Bismarcks,  p.  185  à  187. 
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bons  citoyens,  n'étaient  élus  que  des  professeurs  et  des 
pédants  fastidieux*  ;  il  désirait  vivement  une  nouvelle  loi,  qui 
accrût  le  corps  électoral,  mais  s'il  l'avait  demandée  à  la 
Chambre  des  députés,  il  était  certain  d'un  refus,  et  l'imposer 
par  un  décret-loi  était  un  peu  vif.  Il  dut  donc  se  résigner  à 
consulter  les  mêmes  électeurs. 

Le  i"  septembre  au  matin,  il  était  rentré  à  Berlin  en  com- 
pagnie du  roi.  A  onze  heures,  il  tint  un  conseil  de  cabinet  au 
ministère  des  Affaires  étrangères;  il  exposa  à  ses  collègues  les 
raisons  qui  militaient  en  faveur  de  la  dissolution  et  la  cause 
apparente  qu'il  avait  choisie  :  la  nécessité  de  consulter  le  pays 
sur  la  question  allemande  qui  s'était  posée  avec  une  nouvelle 
force  lors  du  Congrès  des  Princes  *.  Dans  l'après-midi,  le  roi 
présida  un  Conseil  des  ministres  en  présence  du  prince  royal  ; 
la  dissolution  y  fut  décidée  et  Bismarck  chargé  d'en  rédiger 
Texposé  de  motifs. 

Le  2  septembre,  le  ministre-président  remettait  au  roi  un 
rapport  concluant  à  la  nécessité  de  cette  mesure^.  «  Nous  ne 
pouvons  pas  le  dissimuler,  y  était-il  dit,  des  négociations 
ultérieures  avec  cette  Chambre  des  députés  n'offrent  aucune 
perspective  d'accord  sur  les  questions  en  suspens.  La  position, 
que  la  majorité  de  la  Chambre  a  prise  à  l'égard  de  Votre 
Majesté  et  de  son  gouvernement,  sa  prétention  d'usurper  les 
légitimes  droits  de  la  Couronne,  ferment  tout  espoir  à  une 
entente  et  à  un  résultat  paisible.  Nous  nous  permettons  d'ex- 
poser respectueusement  noire  avis  :  une  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés  doit  nécessairement  précéder  la  réouver- 
ture du  Parlement.  »  La  réunion  des  princes  a  d'ailleurs  posé 
un  problème  nouveau,  la  situation  de  la  Prusse  en  Allemagne. 

• 

1.  Mémor  (duc  de  Gramont).  L'Allemagne  nouvelle  (1879),  p.  16. 

2.  Voyez  le  chapitre  suivant. 

3.  Hahn.  Farst  Bismarck,  t.  I.  p.  154-153. 
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«  C'est  donc  un  besoin  pour  les  sujets  de  Votre  Majesté,  de 
démontrer  par  ces  nouvelles  élections  qu'il  ne  s'est  pas  créé 
dans  notre  pays  de  conflit  assez  grave  pour  compromettre 
l'unité  du  peuple  et  sa  fidélité  dynastique,  quand  Tindépcn-  ^^^/^ 
dance  et  Thonneur  de  la  Prusse  sont  en  jeu.  »  Dans  ces  con-  C^^t^téjL 
ditions,  les  ministres  sollicitaient  du  roi  la  dissolution  de  la  2  ^/>^>^ 
Chambre  des  députés.  Le  même  jour,  le  roi  signa  une  ordon- 
nance conforme  à  ce  désir*.  Les  électeurs  étaient  convoqués 
pour  les  20  et  28  octobre. 

L'émoi  fut  vif  dans  le  pays.  La  dissolution  avait  été  désirée, 
presque  réclamée  par  le  parti  progressiste  en  mai,  maintenant 
elle  suqirenait  et  vexait.  Ceux  qui  l'avaient  demandée  au 
printemps  s'en  indignaient  en  automne,  car,  disait  Bemhardi, 
«  une  Chambre  ne  peut  être  dissoute  quand  elle  n'est  pas 
réunie  ;  c'est  une  nouvelle  violation  de  la  Constitution  '  ».  Cette 
théorie  était  inexacte,  car  la  Chambre  existe  comme  corps 
constitutionnel,  même  hors  session,  et  peut  être  dissoute  en 
tous  temps  :  c'est  la  tradition  anglaise  et  la  théorie  de  Técole^. 
Mais  on  pouvait  affirmer  que  c'était  là  une  dissolution  incor- 
recte, prononcée  sans  motif  légitime,  dans  le  seul  but  de  con- 
gédier une  Chambre  hostile  au  gouvernement,  et  dans  l'espoir 
(riniluenccr  le  pays  par  une  vigoureuse  pression  électorale. 
Bismarck  lui-même  ne  se  le  dissimulait  pas  :  rien  ne  parais- 
sait changé  dans  l'opinion  publique  depuis  les  élections  de 
mai  1862  et  la  question  allemande  n'était  qu'un  prétexte,  car 
le  nationalisme  des  électeurs  était  coimu.  Le  ministère  espé- 


1.  ^ordonnance  ne  fut  publiée  <|uc  dans  le  Staalsanzeiger  du  5  sep- 
tembre. 

i.  Bernhardi.  Aus  dem  Leben,  t.  V,  p.  119.  En  ce  sens  Pfister,  Sleuerver- 
willungêrechl,  p.  143. 

3.  L.  von  Rônne.  Dos  Slaatsrecht  der  preussischen  Monarchie  (4«  édit.  1881) , 
1. 1,  p.  285.  PaulMatter.  La  dissolution  des  Assemblées  parlementaires  (1898). 
p.  27-28. 
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rait  les  séduire  par  la  jalousie  envers  rAutricheel  les  inlimider 
par  une  forte  action  administrative. 

Chacun  des  ministres  y  déploya  un  zèle  particulier.  A  Tin- 
térieur,  le  comte  Eulenburg  se  montrait  remarquable  :  un  de 
ses  prédécesseurs,  Westphalen,  avait  recommandé  à  ses 
subordonnés  de  s'abstenir  s'ils  ne  voulaient  pas  voler  contre 
leur  conscience  ;  Eulenburg  ordonnait  par  circulaire  à  tous 
les  fonctionnaires  de  soutenir  le  gouvernement  dans  sa  lutte, 
et  de  toutes  leurs  forces.  Bismarck  développait  ces  excellents 
principes  dans  ses  entretiens  etsa  correspondance,  et  il  semble 
qu'il  ait  voulu  les  imposer  jusque  dans  sa  famille,  probable- 
ment h  son  frère,  car  il  écrivait  le  17  septembre  au  président 
supérieur  de  Senlïï-Pilsach,  en  ces  termes  :  «  Un  landrath, 
qui  m'est  proche,  m'a  exposé  que,  comme  landrath  il  croit 
devoir  se  tenir  dans  une  stricte  neutralité.  Je  vous  prie  de 
vous  opposer  énergiquement  à  cette  conception,  et  si  mon 
propre  frère  se  conduisait  ainsi,  votre  amitié  et  votre  zèle 
n'hésiteraient  pas  à  proposer  des  mesures  au  ministre  à  son 
sujet...  Le  gouvernement  fait  une  distinction  entre  les  diverses 
catégories  de  fonctionnaires.  -Vous  comptons  que  tous  les 
serviteurs  du  roi  se  tiendront  du  coté  ministériel  lors  des 
élections  et  considéreront  comme  adversaire  du  gouverne- 
ment tout  fonctionnaire  qui  manifestera  des  convictions  hos- 
tiles au  ministère.  Il  en  est  autrement  des  employés  d'ordre 
politique  sur  qui  le  gouvernement  doit  s'appUycr  et  qui  sonl 
amovibles.  De  ceux-ci,  nous  exigeons  un  concours  actif;  et, 
en  particulier  au  moment  des  élections,  nous  comptons  qu'ils 
exerceront  leur  influence  dans  le  sens  gouvernemental*.  » 

Le  roi  lui-même  intervenait  dans  la  lutte  pour  couvrir  son 
ministère,  et,  dès  qu'une  petite  commune  lui  envoyait  une 

t.   Bismarck   ii  Sf^nfri-IMIsnrti,  17   srpUMiibre   1803.  H.   Kohi.-  Bi$mardt 
Jahrbuch,  I.  VI.  p.  iOl.  ..... 
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adresse,  il  lui  répondait  en  termes  de  manifeste  :  «  Une  atti- 
tude hostile  à  Mon  Gouvernement  ne  peut  se  concilier  avec 
b  fidélité  envers  Ma  Personne  ;  car  Mes  Ministres  sont 
appelés  par  Ma  Confiance  dans  leur  poste,  et  doivent  Me  sou- 
tenir dans  l'accomplissement  de  Mes  grands  et  sérieux 
devoirs  *.  »  Et  les  journaux  du  gouvernement  répandaient 
ces  déclarations  à  grand  tapage. 

Tout  politicien  ardent  trouve  plus  ardent  que  lui.  Le  minis- 
tère était  dépassé  par  ses  partisans.  Les  uns  lui  conseillaient 
de  supprimer  le  droit  de  réunion;  les  autres  l'invitaient  à 
multiplier  les  poursuites  contre  les  journaux  ;  la  Gazette  de 
la  Croix  réclamait  non  seulement  la  revision  de  la  loi  élec- 
torale, mais  la  suspension  pure  et  simple  de  la  Constitution. 
Des  gens  bien  pensants  déclaraient  que  seul  un  coup  d'Etat 
permettrait  à  la  Prusse  de  suivre  ses  destinées. 

Le  parti  libéral  et  progressiste  n'était  pas  moins  surexcité. 
Dans  les  rues  de  Berlin,  des  gens  s'abstenaient  avec  ostenta- 
tion de  saluer  le  roi  ;  le  conseil  municipal  de  Cologne  refu- 
^it  de  participer  aux  fêtes  du  cinquantenaire  de  la  bataille  de 
I^ipzig  ;  le  prince  royal  envoyait  à  son  père  un  long  mémoire 
pour  protester  contre  la  marche  du  gouvernement  et  solliciter 
I  autorisation  de  ne  point  paraître  au  conseil  des  ministres  *  ; 
un  certain  nombre  de  fonctionnaires  se  refusaient  à  devenir 
des  agents  électoraux,  et,  dans  Tarrondissement  de  Grottkau, 
cinq  maires  de  villages  étaient  révoqués  pour  avoir  signé  un 
appel  aux  électeurs. 

Bismarck  menait  une  vie  active,  agitée,  fiévreuse.  «  C'est 


I  Le  roi  Guillaume  à  la  commune  de  Steingrund  en  Siiésie,  8  octobre 

\m. 

s  Ce  mémoire  n'est  connu  que  par  les  annotations  qu'y  fit  Bismarck  en 
*Sfge  et  qu'il  a  reproduites  dans  ses  Pensées  et  Souvenirs,  t.  1.  p.  404  et 
*.  Cf.  Philippson.  Dos  Lehen  Kaiser  Friedrichs  111,  p.  125. 
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une  rude  partie  pour  moi  ».  écrivait-il  à  sa  femme  *.  Au  dél)ut 
de  la  période  électorale,  le  ">  septembre,  il  avait  dû  aban- 
donner son  travail  pour  courir  à  Reinfeld:  sa  belle-mère, 
M"**  de  Puttkamer,  était  morte,  et  cet  homme  si  complexe 
était  lidèle  îi  ses  afTections  de  famille  autant  qu*ù  la  lutte  poli- 
tique ;  il  avait  trouvé  ù  Reinfeld  la  chaleur  du  foyer,  qui  lui 
avait  manqué  dans  sa  jeunesse,  et,  malgré  quelques  difficultés, 
il  avait  vécu  avec  ses  beaux-parents  en  bonne  intelligence, 
souvent  même  en  intime  conliance;  la  disparition  de  Tun  d'eux 
lui  était  douloureuse  et  il  regrettait  profondément  «  que  ces 
grands  yeux  bleus  fussent  fermés:  la  chère  mère  ne  pourni 
plusliœ  cette  lettre  et  se  n^jouir  que  tout  aille  bien"  ».  Il  rentrait 
en  hâte  ù  Berlin,  écrivait  et  télégraphiait,  négociait  et  ordon- 
nait, traitait  la  question  allemande  et  la  question  des  duchés. 

Le  :2I   septembre,  il  allait  assister  avec  le  roi  aux  grandes 
manœuvres  à  Bukow,  «    avec  des  soldats  et    rien  que  dos 

soldats  »,  car  il  était  maintenant  chef  dVscadrons.  Il  revient 

en    hâte   à   Berlin    pour  s'entretenir  des  aiTaires  danoises. 

qui   ont   mauvaise  allure,  disparait  quarante-huit   heures  à 

Krochlendorf  aupK*s  de  sa  sœur.  M'"-  d'Arnim,  reparaît  U\}i> 

jours  au  ministère,  court  à  Reinfeld,  repasse  à  Berlii»  pour 

conféivr  avec  des  iliplomutes  et    les  fonctionnaires  chargés 

des  élections,  se  précipite  à  Baden-Baden  où  le  roi  était  en 

séjour  et   revient   tinalement  à  Berlin   pnur  s'absorber  dans 

les  alTaires  intérieures  et  exlérieuivs.  A  cette  vie  exténuante, 

son  corps  s*u>e.  mais  luui  sa  volonté.  Keudell.  qui  entre  à  son 

service,   le  ti-ouve  «   pAle,   fatigué,  vieilli  de  quinze  ans  ». 

mais  résolu,  rinlelligence  rapide,  la  décision  immédiate  \ 


\.  Iti^ntori'k  *t   >li  fiiniiit*.  JT  uvînbro   l^^•3.  iirU\fe  iifi  seine  Braut  unJ 
fia t tin.  p.  j3«. 

i.  iti<«man  k  a  >;<  forniiir.  i\  >>-pti'TnUro  l>''>3.  ItiJ.  p.  531. 
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Cependant  à  mesure  que  les  élections  approchaient,  rémo- 
tion augmentait.  On  vivait  dans  un  «  carnaval  politique  », 
mais  un  carnaval  triste,  de  violences  et  de  délations.  Des 
fonctionnaires  parcouraient  le  pays,  înissi  dominici  aux  urnes 
électorales,  «  ordonnant,  menaçant,  injuriant  avec  bruta- 
lité' ».  Les  fik>daux  croyaient  proche  la  victoire;  les  progres- 
sistes se  réjouissaient  des  persécutions,  propres  à  surexciter 
les  électeurs  contre  le  gouvernement.  Le  roi  avait  de  tristes 
pressentiments  ;  ainsi  qu'une  année  auparavant,  il  parlait  de 
guillotine,  mais  il  était  décidé  à  ne  point  céder.  Le  prince 
royal  était  parti  pour  l'Ecosse,  en  façon  d'exil.  Bismarck 
recevait  des  lettres  de  menace,  môme  de  l'étranger,  d'un 
comité  révolutionnaire  siégeant  à  Barcelone  ^. 

Les  élections  primaires,  le  20  octobre,  n'amenèrent  aucune)  -^      ..  .,.,^  « 
détente,  quoique  Bismarck  pût  dès  lors  prévoir  sa  défaite.     ^      ^.f-ùa 
Le  28  octobre,  le  pjiys  prononça  la  parole  définitive;  le  gou- 
vernement   ne    pouvait  compter  que    sur    38   députés    de 
droite  ;  le  parti  du  centre  était  gravement  atteint  ;  les  progres-j 
sistes  obtenaient  une  immense  majorité.  ! 

Incontestablement,  c'était  un  insuccès  pour  le  ministère, 
mais  il  ne  le  considérait  pas  comme  un  désastre.  GrAce  à  une 
impudente  pression,  il  avait  constitué  en  sa  faveur  un  parti 
de  contre-opposition,  et  il  se  trouvait  déjà  des  courtisans  pour 
dire  au  roi  :  (c  Voyez,  nous  avons  passé  de  il  à  H8  et  au 
premier  essai.  Patience  et  persévérance!  Nous  obtiendrons 
un  jour  une  Chambre  à  notre  idéc^.   »   Bismarck  ajoutait 
Targument  qu'il  avait  déjà  présenté  en  janvier  :  «  Les  élec- 
tions n  ont  pas  Timportance  effective  qu'on  leur  donne.  La 

».  Bcrahardi.  Aua  dem  Leben.  t.  V,  p.  123,  154,  li6. 

y  Li»  Comîtr  do  la  Propagande  révolutionnaire  à  Son  Kxccllcnco  le 
niini>ire.pr(>£^i(l^>nt,  M.  do  Bismarck-SchOnhausen.  L(î  secrétaire  Krosinski- 
^^*»^'ili.  Xeue  Preussi^che  Zeilung  du  23  octobre  18G3. 

3  Bcrnhardi.  Aus  dem  Leben,  t.  Y,  p.  12G. 
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Chambre  ne   procède  que  des  13   ou    15  p.  100   du  corps 
électoral.  Elle  ne  peut  dire  que  le  peuple  soit  avec  elle  '.  »  Et 
il  se  préparait  à  reprendre  ses  «  tortures  parlementaires-  ». 
Tout  leurre  était  vain  pour  dissimuler  la  vérité,  on  ne 
pouvait  raisonner  contre  des  chiffres.  Bismarck  avait  perdu 
la  partie  dans  le  grand  jeu  des  élections.  Il  était  depuis  un 
an  au  pouvoir  et  si  singulière  avait  été  sa  conduite,  qu'on  pou- 
vait se  demander  :  quel  homme  est  celui-là  ?  A  Textérieur,  il 
avait  volontairement  cherché  le  péril  de  l'isolement,  ami  de 
la  Russie  sans  être  son  allié,  séparé  des  puissances  occiden- 
tales, redouté  de  TAutriche;  en  Allemagne,  il  avait  choqué 
les  convictions  nationales  en  refusant  d'unir  la  Prusse  à  b 
grande  famille  .germanique  ;  dans  son  propre  pays,  il  avait 
comme  à  plaisir  attisé  Tinccndie  ;  il  avait  froissé  le  Parlement 
par  ses  déclarations  autoritaires;  il  avait  indigné  par  se^ 
mesures  de  coup  d'Etat  des  conservateurs  de  tout  repos ^ 
même  ses  collaborateurs.  Par  son  fait,  le  conflit  s'était  porté 
jusque  dans  la  famille  royale  et  le  souverain  ne  commun! — 
quail  avec  son  (ils  que  par  des  mémorandums  hostiles  et  de^s 
réponses  comminatoires.  Pour  séduire  les  électeurs,  lui-mênne 
avait  tout  employé,  la  ruse  et  la  violence,  et  il  n'obtenaût 
pour  appui  que  le  dixième  de  la  représentation  nationale.  Ses 
paroles  et  ses  actes  avaient  si  profondément  troublé  le  pays, 
ique  des  hommes  modérés,  comme  Bemhardi,  Duncker  ou 
Treitschke  '  croyaient  la  dynastie  en  péril,  et  se  demandaient 
si  une  révolution  n'était  pas  proche.  Au  lieu  de  disparaître, 
dans  la  clameur  et  les  huées,  il  s'obstinait,  il  se  cramponnait  au 

1.  Bisman^k  ù  la  Chambre  dos  députés.  â9  janvier  1863.  Ditcoun,  t.  I* 
p.  3i  et  33. 

t.  Bismarck  à  sa  femme.  !•'  novembre  1863.  Briefe  an  geine  Braui  mnd 
Gaitin,  p.  536. 

3.  Treitschke.  Lt^Ure  de  juillet  1863.  Lenz.  (Meschichie  Bitmmrekê^p-  <i^     . 
Bemhanli.  Aus  dem  Leben,  t.  V.  p.  113.  A 
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pouvoir,  au  risque  de  tout  entraîner  avec  lui,  son  roi,  soni 
régime,  son  pays.  Cela  semblait  folie.  f 

Mais  il  est  des  gens  marqués  par  le  destin,  à  qui  tout  pro- 
fite et  qui  profitent  de  tout.  Un  événement,  simple  et  fatal, 
changea  Tallure  des  choses. 

Le  !5  novembre  1863,  Frédéric  Vil,  roi  de  Danemark,j| 
dernier  de  sa  lignée,  mourait  brusquement  dans  son  châteaul 
de  Glucksbourg.  i^ 


(K* 


CHAPITRE  V 

L^ALLEHAGNE  EN  TRAVAIL 

LE  CONGRÈS  DES  PRINCES.  LES  RÊVES  DE  NAPOLÉON. 

(1863) 


§  I.  Les  origines  du  congrès  des  pukgbs.  —  Mouvement  national  en 
Allemagne.  Antipathie  des  unitaires  envers  la  Prusse.  —  M.  de 
Beust  et  le  duc  de  Cobourg.  L'empereur  François- Joseph  et  ses 
conseillers:  Uechherg et  Schmerling.  —  Les orisrinesdu  Congrès 
des  Princes  :  Frôbel  et  Biegcleben.  —  Le  premier  projet  et  se» 
détracteurs.  —  Approbation  du  projet  défînitif  par  Françoifl- 
Joseph. 

S  II.  Le  conflit  des  deux  souverains.  —  Séjour  du  roi  Guillaume  et 
de  Bismarck  à  Carlsbad.  —  Visite  du  ministre  à  Dresde.  — 
Séjour  à  (îastein  et  villégiature  de  montagne.  —  Visite  de  Fran- 
çois-Joseph. Le  promemoria  autrichien.  Opposition  énergique  de 
Bismarck  :  ses  causes.  Refus  déguisé  du  roi  <iuillaumo.  L'invi- 
tation officielle  de  l'Autriche  au  Congres  et  le  refus  ofnciel  de 
la  Prusse.  —  Impression  en  Allemagne.  Acceptation  de  tous  les 
princes.  Nouvelles  insistances  de  l'Autriche  et  obstination  de  la 
Prusse. 

S  111.  Le  congrès  des  princes.  —  Fêtes  et  discours  d'ouverture. 
Mission  du  roi  de  Saxe  auprès  du  roi  de  Prusse.  —  Nouveaux 
assauts  à  Guillaume  ;  son  voyage  en  Bavière  et  son  arrivée  à 
Baden-Baden.  —  L'entretien  des  deux  rois,  Bismarck  et  Guil- 
laume. Nouveau  refus  de  la  Prusse.  —  Effet  à  Francfort.  Adop- 
tion conditionnelle  du  projet  autrichien.  —  Echec  du  Congrès. 

5  IV,  La  rêpliuue  de  Bismarck.  — Séjour  à  Baden  et  retour  à  Berlin. 
—  Rapport  du  15  septembre  1803  sur  la  question  allemande;  le 
Parlement  national.  Le  paradoxe  de  Bismarck.  Les  exigences 
prussiennes.  —  Déception  en  Allemagne.  —  L'opinion  en  Angle- 
terre et  en  France.  Rapprochement  de  la  Prusse  et  de  l'Autri- 
che. 

$  V.  Un  congrès  chimérique.  —  Le  Congrès  européen  proposé  par 
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Napoléon  Acceptation  enveloppée  de  Bismarck.  Refus  de  l'An- 
plelerre.  —  Sympathies  et  antipathies  de  la  France.  —  Situation 
extérieure  de  la  Prusse  en  novembre  1863. 


Mal^*  SCS  défaites  répétées,  Fidée  nationale  continuait 
à  fermenter  en  Allemagne,  tant  y  étaient  puissants  le  besoin 
de  renouveau  et  la  solidarité  painotiqne.  Les  soeiélés  poli- 
tiques, National verein,  Reformverein,  les  associations  de 
gymnastique,  de  tir  et  de  musique,  les  congrès  littéraires  ou 
sciontiRques  manifestaient  en  Thonneur  de  la  Grande  Alle- 
maji^e,  buvaient  au  souvenir  du  vieil  empire,  chantaient  sa 
gloire  sur  le  mode  lyrique.  Quelques  gouvernements,  cram- 
poom'^  jadis  au  régime  de  la  stagnation,  se  laissaient  entraîner 
à  ce  mouvement  général,  et  proposaient  de  timides  réformes. 
Seule,  la  Prusse  était  figée. 

En  janvier  1863,  alors  qu'il  disloquait  les  projets  de  TÂu- 

trichc,  Bismarck  avait  parlé  de  donner  au  peuple  allemand 

quelque  part  dans  la  conduite  de  la  Confédération  ;  les  mois 

avaient  passé  et  Tautoritairc  ministre  n'avait  pas  repris  ses 

projets.  11  semblait  les  contredire  par  sa  conduite  dans  son 

propre  pays,  et  le  mépris  hautain  qu'il  témoignait  envers  le  I 

Parlement  prussien  ne  permettait  guère  de  croire  à  son  désir  ' 

sincère  de  créer  un  Parlement  allemand.  Le  raisonnement  * 

éiait  si  clair  et  péremptoire  qu'il  s'était  imposé  partout  ;  on 

doutait  de  la  mission  nationale  de  la  Prusse,  on  lui  refusait 

le  droit  de  diriger  F  Allemagne.  Au  mois  de  mai,  le  ComiU; 

central  du  Nationalverein  avait  dressé  contre  le  cabinet  de 

Berlin  une  façon  de  réquisitoire  où  il  relevait  les  crimes  de 

lèse-patriotisme,  les  déceptions  dont  il  avait  semé  sa  route. 

«  Pas  à  pas,  —  relevait  sévèrement  cet  acte  d'accusation,  — 

le  gouvernement  prussien  est  arrivé  à  ce  point  :  il  n'est  plus 
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le  protecteur,  mais  le  plus  dangereux  adversaire  des  inlért'U 
nationaux.  Aujourd'hui  comme  au  printemps  de  1839,  la 
guerre  nous  menace  ;  mais  l'appel  que  nous  adressions  à  la 
Prusse  de  nous  conduire,  ne  se  renouvelle  pas;  il  s'est  trans- 
formé en  un  amer  mépris...  Les  hommes,  qui  sont  à  la  tète 
de  la  Prusse,  condamnés  par  leur  propre  peuple,  travaillent 
à  la  ruine  de  la  puissance  prussienne  ;  s'ils  voulaient  prendre 
la  direction  de  rAUemagnc,  ils  trouveraient  le  Nationalvemn 
au  premier  rang  de  leurs  adversaires.  »  Ainsi  la  Prusse  avait 
failli  à  ses  devoirs  et  à  ses  promesses  ;  elle  ne  ferait  pas  , 
r Allemagne  ;  les  patriotes  cherchaient  ailleurs  \ 

Quelques  princes  de  second  plan  essayaient  d'en  proGler. 
Depuis  plusieurs  années  M.  de  Beust,  ministre  du  roi  de  Sa-xe, 
avait  tenté  de  remédier  à  la  petitesse  de  son  pays  par  raclinlè 
et  presque  Tagitation.  Il  rêvait  de'  constituer  une  AUeraajrne 
en  trois  morceaux,  Prusse,  Autriche,  Etats  divers,  et  se  trou- 
vait lui-môme  naturellement  désigné  pour  la  direction  du 
troisième  tronçon.  En  été  18()3,  il  avait  prononcé  dans  une 
fête  de  gymnastique  à  Leipzig  un  discours  enthousiaste  pour 
l'union  allemande-.  Mais  dans  son  groupe  même  de  la  triade, 
il  trouvait  des  adversaires.  Le  grand-duc  de  Bade  était  par-' 
tagé  entre  deux  sentiments  de  famille,  contradictoires  enlPP 
eux,  mais  tous  deux  hostiles  au  principe  de  la  triade  ;  gendre 
du  roi  (h^  Prusse,  il  combattait  un  plan  qui  tendait  ù  amoin- 
drir la  situation  du  grand  royaume  et  qui  sapait  par  avance 
ses  ambitions  nationales  ;  beau-frère  du  duc  de  Cobourg,  il  , 
élîût  entraîné  aux  rôves  de  Grande  Allemagne  que  ce  prince  ; 
formait  depuis  quinze  ans. 

Né  trop  grand  dans  un  Etat  trop  petit,  le  duc  Ernest  de. 

1.  Kli^pfol.  ilosihickle  der  deulschen  EinheiUbestrebungen  bis  zuihrtr\ 
ErpiUiititf,  l.  I,  p.  ;JUo.  j 

i.  BiMisl.  Mcuioiirs,  t.  1.  p.  Î30.  Biedermann.  Mein  leben,  l.  II.  p.  il». 
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Coboui^  vieillissait  avec  le  sentiment  douloureux  d'une 
existence  mal  remplie,  d'une  force  inutilisée,  d'une  ambition 
inassouvie;  en  1849,  il  avait  pensé  conduire  le  chœur  des 
princes  allemands  et  contraindre  le  roi  Frédéric-Guillaume  IV 
il  s'asseoir  sur  le  trône  impérial;  en  1851),  il  s'était  vu, 
en  songe,  f^'néral  en  chef  des  troupes  allemandes  sur  le 
Rhin,  conquérant  l'Alsace,  jouant  au  Maurice  de  Saxe  ;  plus 
n'-cemment,  il  avait  failli  ceindre  la  couronne  de  Grèce  ;  tous 
ces  rêves  s'étaient  enfuis  ;  vin^  ans  de  règne  avaient  eu 
pour  maigre  résultat  un  traité  militaire  avec  la  Prusse,  et, 
tandis  que  son  frère  était  devenu  prince-consort  d'Angleterre, 
son  oncle  roi  de  Belgique,  il  avait  dû  se  contenter  de  ses 
180.000  sujets.  Malgré  tant  de  déceptions,  il  espérait  encore, 
et  touraait  ses  regards  inquiets  tantôt  vers  Berlin,  tantùt  vers 
Vienne.  Mais  les  princes,  ses  pairs,  s'efTorçaient  de  ruiner 
3C3  espérances.  Le  renouvellement  de  l'Allemagne  les  inquîc-  ' 
lait  également,  qu'il  vint  de  In  Prusse  ou  de  l'Autriche,  car 
eux-mêmes  n'y  pouvaient  que  perdre  tout  ou  partie  de  leur 
autonomie,  et,  {tour  employer  le  style  imagé  du  chancelier, 
ils  ne  tenaient  à  être  mangés  ni  à  la  sauce  berlinoise  ni  à  la 
mode  viennoise  ;  ils  préféraient  attendre,  —  indérmimcnt. 

Plus  forte  que  la  Saxe  ou  les  duchés,  plus  habile  que  les 
muvxns  États,  l'Autriche  cherchait  &  profiter  des  embari'ns  de 
la  Prusse  pour  assurer  sa  domination  en  Allemagne.  L'initia- 
tive provenait  de  l'empereur  même. 

Jeune  encore,  —  il  était  âgé  de  trente-deux  ans,  —  Françow- 
Joseph  avait  l'expérience  que  donnent  quator/c  années  de- 
pouvoir,  de  luttes  et  de  responsabilités.  Au  dél)ut  de  son  ■ 
règne,  il  n'avait  été  qu'un  instrument  dans  la  main  de  Schwar- 
zmbei^.  La  mort  du  puissant  homme  d'État,  rinsuKisancc 
des  diiïércnts  ministres  l'avaient  contraint  à  une  participation 
personnelle  et  active  au  gouvernement  de  son  empire.  Il 

Hum.  —  BtHDUck.  II.  —  10 
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avait  pris  le  goùl  du  pouvoir:  il  roxcr<,*ail  avec  éléj^ance  cl 
oharmo  ;  il  n'rlail  pas  aulorilairc  à  la  manière  brulale,  il 
avait  le  faire  aimable,  sou|)ie,  mais  ferme;  il  séduisait,  mais 
il  tenait  :  il  aimait  le  travail  ;  dans  un  État  aui;si  varié  en  races 
et  en  lanj^fues,  en  opinions  et  en  religions,  en  intérêts  et  en 
pensées  que  rAutriohe.  il  avait  eu  tout  à  apprendre,  il  savait 
beaucoup,  il  s*instruisait  cbaque  jour,  il  ignorait  cncor»» 
maintes  choses  qu'il  consul  ensuite.  Il  avait  de  rinlelligenco, 
de  la  bonne  volonté,  parfois  de  la  hardiesse,  le  don  de  plaire; 
mais  le  destin  avait  oublié  de  lui  remettre  ce  présent  indispen- 
sable aux  n.>is,  la  chance. 

François-Joseph  aimait  i\  s'entourer  de  conseils,  même  con- 
tradictoires :  mais  il  se  formait  une  opinion  personnelle  et 
rimpos;iit  ;  si  le  conseiller  du  jour  cheix^hail  à  le  dominer, 
Tempeivur  Tévinvail  avec  douceur,  mais  inexorablement  ; 
ainsi  lîl-il  de  presque  tous  ses  ministres ^  En  I8C3,  deux 
honunes  repivsenlaient  aupivs  de  lui  les  exti-émes  de  Topinion 
publique,  la  tradition  du  passé  et  la  pensée  de  l'avenir  ; 
citaient  Uechlvrc  et  Schmerlinû:. 

Le  comte  de  llechberg  a\ait  longten)|>s  présidé  la  Diète  de 
Krauclort,  et  ses  contlils  avec  Bismaivk  avaient  |>arfuis  dégt'*- 
nérr  en  querelles  luMni-riques.  presque  en  combats  singu- 
liers*. A  force  de  guerro\or,  Ks  deux  hommes  s'étaient  pris 
d'aiTection  n-t'iproijuc  ;  l>isniatvk  s'était  attiré  la  contiance  de 
son  coUèiTuc  fu  ne  fai>,nit  |»\'inî  état  d'une  pièct-  oontiden- 
lielle.  et  qui  hii  axail  rie  remise  p.u*  erreur";  tous  deux 
a\ aient  k\\ù\\c  V\\\iwû*v\  pii>qi:c  .  la  même  éjKKiue,  l'un  pour 
IVlei>KMH^,   r.UîîîY  pv»i:r  \c   r..i:ii>lére  de  la   Hofburg;  se 
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retrouvant  collègues  aux  Aflaires  étrangères  de  leurs  deux 
patries,  ils  se  sentaient  reliés  par  certaines  idées  communes, 
les  principes  de  la  Sainte-Alliance,  le  respect  des  intérêts 
ooDservateurSy  le  culte  de  Tarmée.  Mais  l'influence  de  Rech- 
berg  s'amoindrissait,  et  même  pour  les  affaires  de  son  dépar- 
tement le  monarque  s'inspirait  des  conseils  du  chevalier  de 
Schmerling.  Gîlui-ci  avait  joué  un  certain  rôle  en  1848  dans 
l'éphémère  et  dérisoire  gouvernement  de  Tarchiduc  Jean, 
\icairc  d'Empire;  premier  ministre  de  ce  pseudo-souverain, 
Schmerling  avait  tenté  de  créer  la  Grande  Allemagne  au  profit 
de  son  véritable  empereur,  TAutrichien  ;  il  avait  échoué  ;  il 
s'était  retiré  à  Vienne,  où,  pendant  les  années  de  réaction,  il 
avait  vécu  à  Tombre,  dans  un  fauteuil  de  la  Cour  de  Cassa- 
lion.  Après  la  guerre  d'Italie,  François-Joseph  comprit  la 
nécessité  de  concessions  libérales  ;  il  appela  Schmerling  à  la 
présidence  de  son  Conseil,  et  le  nouveau  ministre  tenta  de 
fondre  les  deux  moitiés  de  l'empire  en  un  seul  Etat  parlemen- 
taire; cet  essai  avait  été  naturellement  accueilli  avec  enthou- 
siasme par  les  libéraux  allemands,  et  Schmerling  voulut  pro- 
filer de  son  succès  pour  rétablir  l'empire  allemand  au  profit 
de  son  maître;  il  reprenait  ses  propres  idées  de  1848,  peut- 
Mrc  avec  trop  de  passion,  car  il  froissa  la  susceptibilité  de 
François-Joseph  qui  chercha  ailleurs  ses  inspirations. 

L'idée  de  réunir  tous  les  princes  allemands  en  un  Congrès  j 
pour  discuter  la  question  nationale,  flottait  dans  l'air  depuis  ' 
quelque  temps.  Elle  fut  recueillie  et  cristallisée  par  un  homme  ; 
assez  singulier,  révolutionnaire  de  1848,  condamné  à  mort  ! 
pour  sa    participation  à  l'insurrection  de  Vienne,    réfugié  ! 
i      .^  Amérique,  revenu    en    Europe,  et    entré    au    service  ■ 
1       plus  ou  moins    oflicieux    du   cabinet    autrichien,  M.  Julius 
I     PrObel. 
M-       ^  original  avait  préparé  un  mémoire  sur  la  nécessité  d'un 
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Congrès  des  Princes  *,  et  il  le  soumit  à  MM.  Gruben  cl  Dorn- 
berg,  conseillers  du  prince  de  Tour  et  Taxis.  Beau-frerc  de 
l'empereur  François-Joseph,  possesseur  de  Timmense  fortune 
provenant  du  monopole   des  postes,   le  prince  cherchait  à 
rendre  à  sa  maison  le  rang  qu'elle  avait  perdu  par  médiati- 
sation :  peut-ôtre  dans  une  Allemagne  nouvelle  pourniit-il  b 
remonter  au  premier  rang  ;  il  s'intéressa  au  projet  de  Frûbel, 
en  parla  à  son  beau-frôre,  et  y  gagna  un  conseiller  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  de  Vienne,  M.  de  Biegdcben. 
Celui-ci,  actif,  intelligent,  ambitieux  *,  cherchait  t\  rempla- 
cer son  chef  et  pensa  propice  l'occasion  pour  y  réussir.  11  reprit 
à  son  compte  le  plan  de  Frobel,  de  Gruben  et  de  Dôrnberg, 
le  remania,  en  fit  briller  les  qualités  aux  yeux  du  souverain. 
Schmerling  fut  mis  dans  la  confidence,  le  projet  réi)ondait  à 
ses  propres  idées,  il  l'approuva.  François-Joseph  y  fut  acquis, 
il  y  voyait  de  sérieux  avantages  :  l'Autriche  devait  relever 
son  prcstige,  amoindri  par  laguerre  d'Italie;  la  maison  de  Habs- 
bourg se  remettait  au  premier  rang  en  prenant  la  tète  du  mouve- 
ment national,  en  relevant  la  vieille  couronne  de  Charlemagne. 
Kn  1819,  on  1850,  en  1859,  la  Prusse  avait  tenté  dï^vincer  de 
rAUemagnc  sa  rivale  ;  celle-ci  profilait  de  l'heure  favorabb* 
pour  restreindre  la  Prusse  au  niveau  des  Etats  secondaires.  La 
Cour  de  Vienne  espérait  s'assurer  le  concours  de  l'armée  fédî'- 
nile  pour  le  moment  prochain,  peut-être,  d'une  nouvelle  guerre 
avec  ritalie.  L'Autriche,  enfin,  adversaire  naturelle  de  la  Révo- 
lution, ivunissait  .sous  sa  direction  les  princes  en  congres  autant 
pour  favoriser  le  (lévelo|)pement  national  que  pour  combattre 
les  intrigues  révolutionnaires.  Ces  idées  enthousiasmaient  Tcm- 
pereur,  il  adopta  le  projet  en  mystère  au  printemps  do  1803  \ 

1.  Jiiliiis  bVibol.  Ein  LebenslaufiiSMi),  l.  H.  p.  236  et  8uiv. 

2.  Priodjuiif:.  /»<•/•  Kampfum  die  Vorherrschaft  iiiDeutschlandy  t.  I,9ô06 

3.  Borlha.  /''nim'uiS'Josrpft  r/  son  tvffne,  p.  i06. 
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Cependant,  François-Joseph  était  dans  la  nécessité  de 
prendre  Tavis  de  ses  conseillers  ofUciels  et  il  consulta  solen- 
nellement ses  deux  ministres,  Schmerling,  président  du  Con- 
seil, Rechberg,  ministre  des  Affaires  étrangères*.  Le  premier 
nepouvaîtqu'acquiesceroflîciellementàce  qu'il  avait  approuvé 
dans lombre  ;  le  second  Gt  médiocre  accueil  à  ce  plan  dressé 
à  son  insu,  d'ailleurs  contraire  à  ses  idées  ;  il  était  acquis  à  la 
triade  de  Beust,  et  opposa  au  projet  de  congrès  une  série 
d'objections  :  nécessité  d'une  entente  préalable  entre  gouver- 
uemcnls,  danger  d'un  conflit  avec  la  Prusse,  péril  d'une 
l(uerre  ;  il  était  froissé  d'ôtre  mis  à  l'écart,  sentait  sa  disgrâce, 
et  parla  de  sa  démission  ;  mais  il  se  tut  lorsqu'il  comprit 
qu'elle  serait  acceptée  et  que  Schmerling,  son  rival,  prendrait 
une  influence  dominante  dans  les  affaires  étrangèrcsdc  son  pays. 

A  ce  moment  parut  à  Vienne  le  don  Quichotte  de  l'idée  [ 
allemande,  Ernest  de  Cobourg.  Son  conseiller  de  cabinet, 
M.  do  Meyern,  était  venu  en  courrier,  «  pour  scruter  la  situa- 
tion des  choses*  »;  par  suite  d'une  indiscrétion',  il  apprit  le 
projet  de  congrès  et  mit  son  maître  au  courant  des  intrigues 
^  jeu.  En  arrivant  à  Vienne,  le  9  juin,  le  duc  connaissait 
donc  exactement  le  plan  de  réformes,  ses  tendances  et  ses 
difficultés  ;  il  en  était  médiocrement  enthousiaste,  il  ne  croyait 
(juère  à  l'avenir  de  l'Autriche  en  Allemagne,  mais  il  était  trop 
patriote  pour  s'entêter  dans  sa  vieille  idée,  la  mission  de  la 
Prusse;  la  Cour  de  Berlin  avait  eu  soin  de  se  suicider  en 
Allemagne;  faute  de  mieux,  le  duc  se  rallia  au  futur  Congrès 
des  Princes,  mais  il  engagea  vivement  l'empereur  à  s'entendre 
par  avance  avec  le  roi  Guillaume  V\  car  «  sans  la  coUabora- 


l-OUokar  Lorenz.  Kaiser  Wilhem  und  die  BegrUndung  des  Reichs  (1902), 
P-*»el«uîv. 

^  Iniest  de  Cobourg.  Aus  meinem  Leben»  t.  III,  p.  286. 

^i-  hObcI.  Loc.  cit.,  p.  251. 


tion  de  la  Prusse  on  ne  pouvait  rien  faire  ».  U  crut  avoir  con- 
vmncu  François-Joseph  qui  se  déclarait  prêt  n  à  tout  faire 
pour  marcher  d'accord  avec  le  roi  de  l'russe  '  ». 

Quelques  semaines  encore  s'écoulèrent  ;  la  rivalité  des  deux 
ministres  retardait  la  rédaction  définitive  du  projet  de  réformo 
allemande.  Rechberg  s'était  rallié  à  l'idée  de  congrès,  mai.s 
il  demandait  d'accompagner  seul  l'empereur  à  Francfort, 
Schmerling  émettait  pareille  prétention  ;  François-Joseph 
craignit  que  son  remuant  président  du  Conseil  tentât  d'usurper 
la  première  place  cl  le  reléguât  lui-mi^me  à  la  seconde  ;  il 
décida  que  son  calme  ministre  des  Affaires  étrangères  serait 
son  seul  lieutenant  ;  Bîegeleben  rédigerait  les  procès-ver- 
baux. Cette  question  de  personnes  résolue,  Rechberg  prépara 
une  circulaire  pour  exposer  aux  princes  allemands  les  raisons 
et  le  but  du  congrès  ;  mais  le  texte  en  fut  remanié  à  l'infini, 
car  chacun  à  la  Cour  voulait  y  apporter  ses  propres  idées.  On 
décida  enfm  de  proposer  au.^  princes  comme  base  de  leurs 
délibérations  les  deux  points  suivants  :  1°  création  d'un  direc- 
toire de  ckiq  membres,  formé  par  l'empereur  d'Autriche,  les  rois 
de  Prusse  et  de  Bavière,  deux  des  autres  rois,  et  présidé  par 
le  premier;  c'était  la  force  executive  delà  Confédération,  et 
l'ancien  Conseil  de  la  Diète  passait  au  second  plan  ;  —  2°  oi^- 
nisation  d'une  assemblée  parlementaire,  composée  de  300  délé- 
gués des  divers  Parlements  d'Allemagne  et  dotée  de  certains 
pouvoirs  légishilifs.  Dans  ces  grandes  lignes,  c'était  le  projet 
de  Bcusl,  modifié  pour  assurer  la  suprématie  de  l'Aulricbe  '. 

Rareté  diplomaflquc,  ces  combinaisons  étaient  restées 
confidentielles  ;  seul  des  princes  allemands,  le  duc  de  Cobour^ 
les  connaissait;  il  était  indispensable  d'en  donner  connais- 
sance au  roi  de  Prusse,  sans  qui  rien  ne  pouvait  être  viable  ; 

1.  Ernesl  do  Cobourg.  I.oc.  cil  ,  \i.  29;l. 

i.  Klll|iffl.  liefrhh-hU  dtr  ilfittsclirti  F.iiihi-llsbfslnbuiigen.  I.  I.  |i.  3Hi. 
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François-Joseph  résolut  d'en  enlrAcnip  en  personne  Guil- 
laume et  se  rendit  le  2  août  à  Gastcin  où  le  vieux  monarque 
prenait  les  eaux. 

§11 

Depuis  le  départ  des  Chambres  et  Fordonnance  sur  la  presse, 
un  certain  calme  régnait  en  Prusse  ;  les  journaux,  accablés 
d'avertissements  et  de  poursuites,  se  taisaient;  les  députés 
avaient  regagné  leurs  circonscriptions;  c'était  le  silence  de 
Toppression  ;  môme  dans  la  politique  étrangère,  constatait-on 
avec  plaisir  au  ministère  de  la  Wilhelmstrasse,  s'était  produite 
une  accalmie  ^  Le  roi  Guillaume,  assez  souffrant  tout  l'hiver, 
éprouva  un  besoin  de  solitude  et  de  cure  aquatique  ;  il  partit 
le  19  juin  pour  Carlsbad.  Bismarck  ne  resta  à  Berlin  que  le 
temps  nécessaire  pour  expédier  les  affaires  courantes  et  tirer 
au  clair  les  indiscrétions  anglaises  sur  les  relations  du  roi  et 
du  prince  héritier  ^  Il  redoutait  d'abandonner  son  maître  à  des 
influences  dangereuses.  Le  23  juin,  il  le  rejoignit  dans  la 
pittoresque  ville  d'eaux. 

Les  six  semaines  qui  suivirent  furent  pour  Bismarck  un 

temps  de  beau  fixe  après  neuf  mois  de  tempête.  De  politique, 

il  ne  faisait  que  le  strict  nécessaire  :  les  entretiens  journaliers 

avec  le  roi  et  la  correspondance  avec  son  ministère  ;  le  reste 

du  temps  s'écoulait  en  promenades  à  pied,  ou  en  voilure  par 

monts  et  par  vaux,  dans  les  forêts  de  sapins  qui  font  à 

Carlsbad  une  vert^ceinture"*.  11  avait  retrouvé  quelques  amis, 

un  vieux  camarade  de  Gôttinguc,  des  collègues  de  la  diplo- 

9 

matie,  et  se  plaisait  à  causer  avec  eux  à  la  brasserie  de  l'Eié- 

1.  Abeken.  Ein  schlichtes  Leben  in  beivegter  Zeit,  p.  280. 

1  R.  tlaym.  Da»  Leben  Mcuc  Dunckers,  p.  309. 

3.  Biàmarck  à  Roon,  6  juillet  1863;  II.  Kohi.  Uismarck  Jahrbuch,  t.  Il 
<!!»«.  p.  258.  Bismarck  à  sa  femme,  28  juin  1863  et  suiv.  //»*>/>•  an  srinv 
Braul  und  Galtîn,  p.  520  et  suiv. 
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phani,  (leviuil  une  chopC*de  bière  fraîche  et  mousseuse;  il 
«iisseiiait  sur  la  situation  européenne  ou  tonnait  contre  les 
électeurs  prussiens,  «  ces  bureaucrates  à  Tesprit  hostile  cl 
prévenu  »,  et  leurs  députés,  «  ces  pédants  intraitables^  ». 
Parfois  il  suivait  une  négociation  plus  délicate,  comme  le 
12  juillet, dans  un  petit  village,  un  entretien  mystérieux  avec 
M.  de  Varnbiiler.  homme  d*Etat  vvurtembergeois,  qui  était 
probablement  au  courant  des  projets  autrichiens  et  voulait 
sonder  Bisman*k  sur  ses  desseins  en  Allemagne-. 

Le  roi  avait  sulfisamment  goûté  les  eaux  de  Carlsbad  et 
devait  se  soumettre  s\  la  cure  de  Gastein.  Bismarck  l'aban- 
donna pour  quelques  jours  et  revint  en  hâte  à  Berlin  reprendre» 
contact  avec  les  conseillers  et  les  difficultés  de  son  ministère. 
Il  n'v  passa  que  quatre  jours,  «  étouffé  sous  Tavalanche  de 
{ifipiers  et  de  visites  qui  avaient  fondu  sur  lui  dès  qu'on  avait 
connu  son  arrivée  •'  »,  traitant  jusqu'à  sa  table  les  questions 
douanières,  morigénant  encore  Max  Duncker,  le  conseiller  du 
prince  rv\val.  sur  les  indiscn'*tions  anglaises*,  maudissant  la 
poussière  île  la  Williolmslrassi^^  et  aspirant  à  l'air  pur  de  (ias- 
lein.  Le  lî>  juillet  il  ivpartail  avec  joie,  mais  comme  Dresde  était 
sur  Sii  rtnilr,  il  pensa  prolîlable  de  s'v  arri-ler  quelques  heures 
jHnir  rendri\à  M.  de  Housl  la  \isile  que  ce  ministre  lui  avait 
faîte  à  Berlin  ;  la  eonvei^salioii  fut  u  lrt»s  cordiale  »,  et  les  deux 
honunos  d'Klal  se  srjvwvivnl  ».  dans  les  meilleurs  termes*  »  ; 
tous  deu\  >e  t'ilieilaitnt  du  ealme  |X»litique,  ils  ne  pouvaient 
préAoirla  pi\H*haine  lemjHle. 

-:    Iî:--..-    k.  /':■  .»  >     .  s.  .     =.     '.:!.;     *iî. 
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Bismarck  continua  son  voyage,  gêné  par  la  curiosité  géné- 
rale, ce  regardé  à  chaque  station  comme  un  Japonais  »,  et  se 
doutant  que  la  sympathie  ne  jouait  pas  un  grand  rôle  dans 
cette  attention.  A  Ratisbonne  il  rejoignit  son  maître  ;  à  Salz- 
bourg,  il  retrouva  Roon  qui  était  en  villégiature  à  Berchtes- 
j^den  et  venait  saluer  son  roi.  Après  une  rapide  excursion 
au  KœnigseCy  le  lac  serti  dans  lamontagne,  la  perle  de  la  région, 
Guillaume  et  Bismarck  partirent  ensemble  pour  Gastein  où 
rhommc  de  la  nature  se  plongea  délicieusement  dans  le  pit- 
toresque de  la  grande  montagne.  «  Des  parois  à  pic,  hautes 
de  quelques  milliers  de  pieds,  couvertes  de  la  verdure  des 
sapins  et  des  prés,  de  quelques  chalets,  jusqu'à  la  limite  de  la 
neige,  et  sur  le  tout  une  couronne  de  pointes  et  de  rubans 
blancs,  que  la  neige  a  richement  poudrée  pendant  cinq  jours 
de  pluie,  et  dont  le  soleil  élève  peu  à  peu  la  limite  inférieure. 
Des  douzaines  de  filets   d'argent  sillonnent  la  verdure,  des 
ruisseaux  qui  se  précipitent  en  toute  hâte,  comme  s'ils  pou- 
vaient arriver  trop  tard  t\  la  grande  chute  qu'ils  forment  avec 
l'Ache  en  face  de  ma   maison.  »  Bismarck  courait  la  mon- 
tagne, chassait  le  chamois  et  cueillait  pour  sa  femme  des  edel- 
weiss, frileuses  étoiles  des  neiges.  C'était  une  vie  de  paradis. 
11  est  vrai  que  l'empereur  François-Joseph  avait  annoncé 
îwn  arrivée  prochaine  ;  mais  cette  visite  paraissait  sans  impor- 
tance |)olitique,  simple  politesse  de  monarque  ;  Roon  écrivait 
de  Bcrchtesgadeii  qu'il  n'éprouvait  pas  le  besoin  de  se  dépla- 
cer pour  si  peu*,  et  Bismarck  regardait  sans  pressentiment 
ks  drapeaux  dressés  et  les  guirlandes  tressées  on  l'honneur 
du  jeune  souverain  ^ 
Il  arriva  dans  raj)rès-midi  du  2  août,  et  le  vieux  roi  lui  fit  un 

i.  Rooo  à  Bismarck,  31  juillet  1863.  II.  Kohi.  Bismarck  Jahrbuch,  t.  IV 
W),  p.  w. 

>•  Bismarck  à  sa  femme,  2  août  1863,  loc.  cit.,  p.  527. 
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Il  n'hésita  pas  une  minute  ;  dès  quMl  eut  connaissance  de 
l'invitation  autrichienne,  il  résolut  de  la  refuser  et  y  per- 
sista avec  une  tenace  persévérance.  Il  en  donna  d'abord  à  son 
roi  une  raison  de  convenance  et  de  dignité  ;  il  trouvait  «  dans 
celte  brusque  surprise,  dans  cette  citation  à  courte  échéance  » 
un  manque  de  considération,  une  impolitesse  envers  la  Prusse  ; 
en  réalité,  le  gouvernement  autrichien  cherchait  par  cette 
démarche  retentissante  à  éblouir  ses  propres  sujets.  «  C'est 
un  flot  d'écume,  écrivait  Bismarck  à  Savigny  S  que  Schmer- 
ling  verse  plus  dans  un  but  de  politique  intérieure  que  pour 
faire  échec  à  la  diplomatie  prussienne.  Il  prépare  pour  son 
empei*eur  un  brillant  anniversaire  de  naissance*,  avec  un 
cortège  de  princes  vôtus  de  blanc.  »  Certes,  la  Prusse  ne 
pouvait  méconnaître  la  nécessité  de  reviser  la  Constitution 
fédérale  et  ne  se  refusait  pas  à  examiner  les  projets  autri- 
chiens ;  mais,  avant  de  détruire  Tétat  actuel  des  choses,  le 
gouvernement  de  Berlin  tenait  à  étudier  mûrement  les 
ixîformes  proposées,  è  les  discuter  sagement ,  à  ne  remplacer 
la  Constitution  actuelle  que  par  une  meilleure  '.  Eniin  Thomme 
du  gouvernement  sans  budget  et  de  Tordonnance  sur  la  presse 
invoquait  auprès  de  son  roi  la  Constitution  qu'il  avait  si  allè- 
grement violée;  les  principes  de  la  monarchie  prussienne, 
(lisait-il  gravement,  exigent  que  les  décisions  intéressant 
TEtat  ne  soient  prises  qu'après  un  examen  attentif  et  une 
délibération  soumise  légalement  au  roi  ;  le  roi  ne  peut  s'écar- 
ter de  ces  règles  lorsqu'il  s'agit  d'une  des  résolutions  les 
plus  importantes  qu'il  puisse  prendre  *. 

I.  Hismun'k  à  Savijçny.aortl  1803.  Politische Briefe  Biinnti9*cksA'iy,p.\2$. 
i.  LVmporeur  Frunvois-Jos(>ph  fst  ni»  le  18  août  1830. 

;t.  Bismarck  à    Wcrihor,  ainbassa(h*ur  à  Vienne,  13  et  14  août  iStt- 

Politische  Briefe  Bismarks,  t.  I,  p.  Ï31  et  suiv. 

4.  Bismarck  i\  Sydow.  délégué  ù  Francfort»  21  août  1863.  PiUUiêckÊ 
Bismarcks,  t.  II.  p.  80. 
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Ces  raisons  de  dignité  et  de  procédure  n'étaient  que  ! 
secondaires  ;  les  causes  véritables  du  refus  étaient  pour  i 
llismarcit  plus  profondes  et  plus  graves.  Une  voulait  pas  que  \ 
In  Prusse  parût  à  Francfort  eu  sous-ordre,  dans  le  lot  des  ! 
Étals  allemands,  sous  la  conduite  de  l'Autriche.  11  avait  ' 
conçu  depuis  1851>  d^s  son  arrivée  &  Francfort,  une  ambition 
plus  haute  pour  sa  patrie  ;  sept  années  durant,  il  avait  été 
froissé  de  la  suprématie  autrichienne,  il  avait  lutte  contre  le 
iélégaé  autrichien,  quel  qu'il  fût,  parce  qu'il  ne  lui  plaisait 
pa.4  qu'il  tint  la  première  place,  alors  que  lui,  rcpn^'Stïntant  de 
la  Prusse,  n'élaît  qu'à  la  seconde.  H  était  décidé  à  faint  de 
son  roi  le  chef  de  la  nouvelle  Allemagne,  et  comme  il  savait 
qut!  rcm|)ercur  autrichien  ne  le  tolérerait  pas,  il  avait  résolu 
lie  l'en  exclure.  Il  n'ignorait  pas  que  cela  ne  se  ferait  pas  sans 
combat,  mais  dès  18">'.),  il  avait  prédit  qu'il  faudrait  recourir 
itfiii  et  ferro.  W  préparait  le  fer,  en  aidant  R«)on  ix  foirer  une 
armée  forte  et  prompte  ;  il  savait  qu'il  allumerait  le  feu  ft  sa 
volonté;  en  I8IÎ1,  il  avait  oiïert  à  son  maître  de  déchaîner  en 
Allemagne,  en  six  semaines,  une  guerre  intestine  de  premier 
ordre  ;  mais  il  estimait  que  l'heure  de  l'incendie  n'était  pas 
encore  venue. 

Au  Congrès  des  Princes,  le  roi  de  Prusse  n'aurait  eu  qu'une 
[dace  subaltenie  ;  il  était  en  outre  à  craindre  que  Guillaume 
%  laissAt  influencer  par  l'accord  de  ses  pairs  et  entraîner 
dans  un  mouvement  d'enthousiasme  unitaire  ;  en  pareille  occa- 
àoo,  un  moment  d'  «  emballement  »  est  toujours  à  craindre. 
L'abïtention  était  donc  de  rigueur, 

Bismarcii  eut  audience  de  l'empereur,  îl  écoula  avec  défé- 

r^Dce  les  arguments  autrichiens  ;  mais  il  était  buté  et  il  décida 

son  maître,  sinon  ù  un  refus  dclinitif,  du  moins  à  une  formule 

dilatoire. 

Aumomentde  la  si-paration,  dans  l'après-midi  du  :t  août, 


(iiiillaume  dcclura  à  Frani,^ois-Josepli  que  le  iirojet  aulricliieji 
soulevait  bien  des  difficultés,  mérilail  pt-(Icxion  el  qu'  «  en 
tons  cns  uq  Congrès  dos  Princes,  avec  la  nécessité  des  [«>!- 
paroUfs  indispensables,  ne  pouvail  avoir  Ueu  avant  le 
I"  octobre'  ».  Et  les  adieux  se  firent  sur  de  vives  manifes- 
tations d'atlachomenl  el  de  drvoneinent  réciproques. 

Le  roi  de  Prusse  et  son  ministre  croyaient  avoir  gagne  Ju 
temps  et  probablement  Bismarck  préparait-il  déjà  queiqw 
intrigue  pour  riposter  à  l'attaque  autrichienne,  lorsque,  dans 
la  soir-ée,  un  aide  de  camp  de  François-Joseph  se  présenlaau 
roi  Guillaume,  et  lui  remît  au  nom  de  son  mallfc  une  lettre 
datf-e  du  31  juillet  :  elle  reproduisait  les  arguments  déjà  fré- 
sentés  par  l'empereur  de  vive  voix  ou  par  écrit  dans  sa  note, 
et  invitait  le  roi  à  se  rendre  avec  tous  les  princes  le  16  août 
à  Francfort,  n  pour  tendre  la  main  comme  umi  de  ta  cau«c 
allemande'  ». 

Ce  fut  une  nouvelle  surprise  pour  le  roi  et  son  conseiller, 
car  rien  dans  les  dernières  paroles  de  François-Joseph  n'avail 
fait  pressentir  une  si  prompte  démarche.  Mais  celle-ci  ne  W 
pas  désagréable  à  Bismarck,  car  elle  lui  donnait  de  nouvcsiu 
et  solides  arguments  :  il  démontra  à  Guillaume  que  celle 
hflle  était  un  indice  de  la  duplicité  autrichienne  ;  le  gouve^ 
nement  de  Vienne  recherchait,  no»  le  bien  de  l'-MIcmapie. 
mais  la  satisfaction  de  ses  propres  intérêts  et  surtout  l'ampiii' 
drissement  de  sa  rivale  ;  le  roi  de  Prusse  était  pcrsonnelk' 
ment  visé,  il  saurait  démasquer  l'imposture  el  dévoiler  Iti 
piège.  Le  raisonnement  était  juste,  il  décida  le  ruï,  qui  ukIh 
naît  déjfi  en  ce  sens,  et  avait  commencé  h  rédiger  une  kUir 
de  refus'  ;  le  résultat  le  plus  net  de  la   promptitudi 


I,  Bismarrk  ù  Werther.  14  noQl  iSflS.  /^c.  oi,.  p.  ISS. 

3.  Dui'  Eniesl  .le  Cobuurg.  Aui  tneinem  Leien.  l.  111.  p.  iVi. 

:i.  Sïl>pl    ili>  Itt'jrandung.  l.  Il,  p.  HiH. 
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chienne  fut  de  rendre  plus  précise  et  plus  ferme  la  réponse  que 
Guillaume  adressa  le  lendemaÎD,  i  aoûl,  à  riiivitation  impé- 
talc.  La  lettre  commençait  par  des  protestations  de  dévoue- 
ment h  la  cause  allemande,  et  puis  elle  tournait  court,  par  un 
lefus  poli,  mais  net  :   «  Le   moyen  choisi  ne  peut  aboutir  ;  y  c 
\  mon  avis,  nos  travaux  ne  seraient  pas  facilités  par  une 
Kanion  des   souverains.   Il  me  parait   indispensable  qu'une 
lémarche  si  importante  soit  précédée  de  travaux  prépara- 
iMres  et  de  conférences  de  nos  ministres  ;  selon  leur  résultai, 
8  souverains  prendront  leur  décision...  Je  décline  donc  l'in- 
slalion  de  Votre  Majesté  pour  le  16  août,  et  je  propose  que 
tous  soumetlions  à  des  conférences  ministérielles  les  questions 
■tr.  lesquelles  les  souverains  auront  à  statuer',  n 
\  La  riposte  était  habile,  car  elle  n'avait  rien  de  brutal,  mais 
î  renvoyait  ô  Tinlini  la  réforme  allemande.  Des  conférences 
■înistérielles  ?  Bismarck  savait  ce  qui  en  résulte  ;  il  se  rap- 
«lait  celles  de  Dresde  en  lf*'H  ',  qui  avaient  abouti  au  néant, 
f  Le  roi  ne  voulut  pas  demeurer  en  reste  de  hflje  ;  en  môme 
mps  qu'il  expédiait  cette  lettre  û  François-Joseph,  le  m^me 
Kir,  i  août,  il  lui  télégraphiait  son  refus.  Mais  l'empereur 
IfAutricbe  n'avait  pas  attendu  cette  réponse,  et  dans  la  jour- 
avait  envoyé  à  tous  les  princes  allemands  l'invitation  au 
ngrès  du  ifi  août.  Une  circulaire  de  Rcchberg  exposait  aux 
agents  aulrichiens  les  désirs  et  les  espérances  de  son  gou- 
vernement. 

Inattendus  de  tous,  l'invitation  et  le  projet  autrichien  furent 

libles  iV  plusieurs.  La  Bavière  ne  pouvait  que  s'en  réjouir, 

u'elle  était  haussée  à  l'égale  de  la  Prusse,  et  vite  on  l'ac- 

de  complicité  intrigante.  Mais  les  Etats  moyens,  les 

Pranfois-Joseiih,  4  aoai  ISG3.  liahn, 
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meilleurs  amis  de  rAutrichc,  étaient  mis  au  niveau  des  «  prin- 
cîpicules  »  et  manifestaient  sans  fard  leur  mauvaise  humeur; 
le  roi  de  Hanovre  déclarait  que  sa  présence  ne  serait  qu'un 
simple  acte  de  courtoisie  et  non  une  adhésion  ^  ;  l'Electeur  de 
Hesse  ronchonnait  de  vagues  protestations  ;  le  roi  de  Wurtem- 
berg annonçait  que  son  fils  suffirait  pour  représenter  sa  mai- 
son ;  en  Saxe^  le  roi  Jean  et  M.  de  Beust  faisaient  meilleure 
figure,  mais  M.  de  Beust  confessait  que  c'était   pour  son 
prince  un  coup  «  en    plein  visage    »,  que  «  l'Autriche  en 
dégradant  d'un  trait  de  plume  trois  rois  souverains,  se  refu- 
sait à  sacrifier  le   moindre  avantage  ^  ».  Les  petits  princes 
étaient  moins  déconfits,  ayant  moins  à  perdre  ;  ils  annon- 
çaient  leur  venue,  mais    réservaient  leur  engagement.  Le 
grand-duc  de  Bade  promettait  à  TAutriche  sa  présence  et  à 
la  Prusse  de  jouer  le  rôle  d'opposition.  En  Prusse,  TopinioD 
publique  était  divisée  ;  si  d'aucuns  trouvaient  que  le  Congrès 
de  Francfort  fortifierait  les  aspirations  à  l'unité  nationale,  la 
majorité  était  mécontente  ;  les  conservateurs  déclaraient  que 
l'ambition  de  TAutriche  était  de  réduire  les  monarques  alle- 
mands à  la  situation  de  «  vassaux  autour  du  trône  de  l'empe- 
reur' »;  parmi  les  libéraux,  beaucoup  pensaient  que  le  gou- 
vernement   de    Vienne    désirait    simplement    s'assurer  les 
«  services  »  de  l'Allemagne  en  cas  de  guerre  et  «  rompre  »  le 
ZoUverein*. 

Cependant    l'Autriche  espérait  encore  convaincre  le  roi 
Guillaume  de  se  rendre  à  Francfort  où  tous  les  princes  s& 
préparaient  à  venir.  Le  7  août,  un  aide  de  camp  impéri 
avait  apporté  une  nouvelle  lettre  de  l'empereur,  insistant 

i.  pue  de  Cobourg.  Aus  meinem  Leben,  t.  IH,  p.  305. 

2.  Beust.  Mémoires,  t.  II.  p.  233-234. 

3.  Abeken.  Ein  schlichtes  Leben  in  bewegier  Zeil,  p.  287. 

4.  Bernhardi.  Aus  dem  Leben,  t.  V,  p.  117. 
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b  nécessité  que  la  Prusse  fut  représentée  au  Congrès  ;  si  le 
roi  était  retenu  à  Gastein  par  les  soins  de  sa  santé,  il  pour- 
rait se  faire  remplacer  par  un  prince  de  sa  famille  \  Mais 
Guillaume  demeura  inébranlable  :  Bismarck  avait  appelé  à 
son  aide  le  fidèle  Roon,  qui  approuva  complètement  le  refus 
de  paraître  au  Congrès  et  Tappuya  de  toute  son  énergie  et  de 
toute  son  influence  '  ;  soutenu  par  ses  deux  ministres,  le  roi 
s  affermit  dans  sa  décision,  et  répondit  par  un  nouveau  refus, 
tant  d'aller  à  Francfort  que  d  y  envoyer  un  membre  de  sa 
famille.  Il  était  donc  certain  que  la  moitié  de  la  population 
allemande  ne  serait  point  représentée  au  Congrès  national. 

A  Francfort,  les  princes  arrivaient  les  uns  après  les  autres,^^ 
et  leur  seule  venue  prouvait  quelle  était  Tinfluence  de  TAu- 
Iriclie;  môme  les  plus  dévoués  à  la  Prusse,  comme  les  grands- 
ducs  de  Bade  et  d'Old(»nbourg,  avaient  obéi  à  Tappel  de 
rcmpereur'.  En  Allemagne,  les  familles  princicres  ont  des 
branches  nombreuses,  enchevêtrées  par  des  mariages  succes- 
sifs ;  les  souverains  étaient  tous  parents  ou  alliés  les  uns  les 
autres  et  leur  assemblée  prenait  la  tournure  d'une  de  ces 
réunions  de  famille  que  favorisent  les  vacances  d'août.  A  la 
gare,  les  sénateurs  de  Francfort  se  multipliaient  en  réceptions, 
salutations  et  congratulations.  Les  rues  étaient  pavoisées,  le 
drapeau  allemand  de  1848,  noir,  rouge  et  or,  faisait  une  réap- 
parition éphémère  ;  les  couleurs  autrichiennes  étaient  plus 
rares;  une  seule  maison  était  couverte  de  bannières  prus- 

1-  Bismarck  à  Werther,  14  août  1863.  Loc.  cit.,  p.  13Ô-130.  Oncken.  Dos 
^talter  des  Kaisers  Wilhelm,  t.  l.  p.  473. 

^-  Roon.  Denkwûrdigkeiien,  t.  II,  p.  140.  Bismarck  ù  sa  femme,  8  août 
^^•Briefean  seine  Braut  und  Gattin,  p.  527. 

3  Beust.  Mémoires,  t.  I,  p.  235. 
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siennes,  c'était  une  manifestation  des  officiers  du  roi  Guil- 
laume*. 

Le  16  août,  rempereur  d'Autriche  fit  son  entrée  solen- 
nelle; le  carrosse  était  de  ce  très  mesquine  aj)i)arencc  »,  elles 
gens  «  d'accoutrement  ridicule  »,  mais  Tenthousiasme  i'bil 
vif;  Francfort  était  alors  une  ville  très  autrichienne,  pivnanl 
ses  opinions  politiques  à  la  Diète  et  tirant  profit  palpable  de 
cette  brillante  réunion  :  elle  manifesta  bruvamment  sa  rcoon- 
naissance  sentimentale  et  commerciale.  A  la  fin  de  la  journée. 
François-Joseph  offrit  un  dîner  de  gala  dans  le  vieux  palais 
de  Tour  et  Taxis,  et  rexcellence  delà  chère,  la  splendciirdes 
laquais,  Télégante  cordialité  de  Tempereur,  rétincellemenl 
des  lustres  et  des  uniformes  transportèrent  de  joie  les  princes 
et  la  foule". 

Le  lendemain  était  le  jour  de  l'ouverture  du  Congrès.  Tous 
les  princes  allemands,  —  il  ne  manquait  que  les  souvepains 
de  Prusse  et  de  Li{)pe  Detmold,  —  et  les  représentants  des 
quatre  villes  libres  s'assirent  en  cercle,  autour  d'une  table 
à  tapis  vert,  l'empereur  au  centre,  les  rois  auprès  de  lui,  et 
l)uis  la  foule  des  moindres  seigneurs\  Au  milieu  de  Tatlen- 
tion  générale,  Tempereur  souhaita  la  bienvenue  A  ses  «  très 
augustes  fi'ères  et  cousins,  très  chers  confédérés.  —  J'ai  \% 
continua-t-il,  que  le  moment  était  venu  de  renouveler,  dans 
un  esprit  conforme  à  celui  de  notre  époque,  Talliancc  quf 
nos  pères  ont  conclue,  de  la  consolider  en  y  faisant  pa^ 
ticiper  nos  ptuiples,  et,  par  là,  de  donner  à  celte  alliance 
la  force  de  conserver  à  l'Allemagne,  jusqu'à  la  fin  des  siècles, 
une  grandeur,  une  puissance,  une  sécurité  et  une  prospôrilê 
constantes   ».   Et  il  exposa  le  plan  autrichien  :  directoire. 

1.  Comte  do  Rciscl.  Mrs  Sottvenirs,  l.  111  (1903).  p.  305. 

2.  R.  voFi  Molli.  Knnnerungen,  t.  II  (1902),  p.  240  cl  suiv. 

3.  Duc  do  Cobouifj:.  Aus  ineinem  Leben,  t.  III,  p.  307  et  suiv. 
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conseil  fédéral,  assemblée  de  députés,  tribunal  fédéral,  toutes 
propositions  susceptibles  de  perfectionnement,  mais  dignes 
dans  leur  ensemble  d'une  prompte  acceptation.  Sa  voix  se 
Gt  plus  solennelle  pour  «  exprimer  son  profond  regret  que  la . 
Prusse  ne  fût  pas  représentée  parmi  les  princes.  Mais,  ajouta- 
l-il,  je  n'en  conserve  pas  moins  le  ferme  espoir  que  ce  jour  î 
aura  un   heureux  résultat  »  ;  et  il  termina  par  un  appel  à  . 
Tunion  des  princes  et  des  cœurs  allemands  ^ 

Le  roi  de  Bavière,  le  second  en  impoKancc  des  souverains 
présents,  prit  ensuite  la  parole  pour  affirmer  V  «  entente  » 
el  la  «  confiance  »  des  princes,  leur  bonne  volonté  envers  les 
projets  autrichiens,  et  son  propre  espoir  que  «  les  principes  du 
plan  de  rt'formes  trouvassent  sans  plus  de  délibération  une 
pnimpic  et  unanime  approbation  ».  En  terminant,  il  exprima 
le  regret  que  Tabsence  du  roi  de  Prusse  interrompit  «  la 
grande  chaîne  des  monarques  allemands  ».  Dès  qu*il  eut 
terminé,  le  grand-duc  de  Mccklcmbourg-Schwerin  proposa 
au  nom  de  plusieurs  princes  d'envoyer  au  roi  Guillaume  une 
Célébration  et  une  pressante  invitation  de  pariiciper  aux  tra- 
^*aux  du  Congrès.  Les  rois  de  Saxe  et  de  Bavière  appuyèrent 
celle  proposition,  tout  en  faisant  observer  que  le  plan  autri- 
chien devait  rester  la  base  des  négociations,  môme  pour  le 
roi  de  Prusse.  La  discussion  s'engagea,  dirigée  par  Tempe- 
i^ur  d'Autriche  avec  la  maestria  d'un  vieux  président  de 
Chambre. 

Deux  tendances  se  dessinaient;  les  uns,  les  plus  nombreux, 
tenaient  |K)ur  possible  une  réforme  fédérale  même  en  l'ab- 
sence de  la  Prusse;  les  ducs  de  Bade,  de  Cobourg,  d'Ol- 
denbourg, d'autres  encore  considéraient  que  rien  ne  pouvait 
se  faire  sans  le  gouvernement  de  Berlin.  Enfin  l'assemblée 

i-  Traduction  dans  V Annuaire  des  Deux  Mondes,  1862-1863. 


164  BISMARCK 

décida  de  charger  le  roi  de  Saxe  de  se  rendre  auprès  du  roi 
Guillaume  avec  une  lettre  signée  de  tous  les  princes  allemands 
et  conçue  en  ces  termes  :  «  Très  auguste  et  puissant  prince, 
—  Les  princes  allemands  et  les  représentants  des  villes  libres 
ont  constaté  avec  douleur  que  Voire  Majesté  n'était  pas  au 
milieu  d\»ux.  Après  avoir  pris  connaissance  des  propositions 
que  nous  a  communiquées  Sa  Majesté  TEmpereur,  nous  y 
avons  reconnu  une  base  convenable  pour  nos  délibérations- 
Mais  nous  faisons  des  vœux  ardents  pour  que  Votre  Majesté 
veuille  bien  participer  à  nos  débats,  afin  que  la  grande 
œuvre  dont  elle  a  reconnu  la  nécessité  soit  menée  d'aulant 
plus  sûrement  et  plus  facilement  à  bonne  fin.  Nous  adres- 
sons en  conséquence  à  Voti'e  Majesté,  avec  une  entière  con- 
fiance dans  ses  sentiments  éprouvés  de  dévouement  à  la  Con- 
fédération, la  prière  instante  de  faire  apparition  encore  au 
milieu  de  nous.  »  Le  roi  de  Saxe  était  chargé  de  porter  celle 
lettre  et  do  se  «  faire  oralement  l'interprète  des  vœux  prin- 
ciers ».  Les  délibérations  du  Congivs  furent  suspendues  jus- 
qu'ù  son  retour. 

Le  roi  Ciuillaume  avait  subi  de  nouveaux  assauts  pourquil 
se  rendit  à  Francfort.  Sur  son  invitation,  son  fils  était  venu 
à  Gastein  le  8  août;  dans  son  voyage,  le  prince  avait  passé 
î\  Cobou  rg,  et.  sur  le  quai  delà  gave,  au  son  des  locomotives, 
le  due  Erne>t  lui  avait  insuftlé  Tesprit  unitaire';  quelail-il 
besoin  do  ces  inoilations?  Uismarck  exigeait  Tabstention  de 
la  l^russo,  ci'la  sulVisail  pour  que  le  prince  Frédéric-Guil- 
laumo  doMiandAt  ù  son  pèiv  de  rejoindre  les  souvemins  à 
Francfort.  H  était  d'aoooinJ  avec  sa  mère,  tous  deux  déi*  ■< 
raient  quo  lo  ivi  so  ivndil  au  Congrès  pour  exposer  lespLins  | 
et  dô>irs  do  la  Prusse  et  qu'il  tentAt  d'y  gagner  les  princes  ; 

I    Uuo  de  Cobourk:.  .4uj>  ^'leiHem  Leben.  t.  lli,  p.  303-3(H. 
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allemands*.  Il  développa  cette  opinion  avec  intelligence  et 
ténacité;  Guillaume  écouta  ses  observations  avec  bienveil- 
lance, môme  avec  aflection,  mais  il  ne  se  départit  point  de  la 
politique  voulue  par  Bismarck  et  le  prince  royal  quitta  Gas- 
tein  le  13  août,  furieux  contre  le  «  mauvais  génie«»  de  la 
Prusse. 

Le  roi  avait  fini  sa  cure  et  se  rendait  à  Baden-Baden  pour 
le  séjour  qu'il  avait  coutume  d'y  faire  chaque  automne.  Il 
prenait  presque  le  chemin  de  Francfort,  et  à  chaque  arrêt  était 
soumis  à  de  nouvelles  tentations.  Bismarck  ne  le  quittait  pas 
d'un  instant,  par  crainte  qu'il  y  succombât.  A  Munich,  où  il 
arriva  le  16,  la  reine  Marie  l'engagea  vivement  à  rejoindre 
le  roi  de  Bavière  à  Francfort;  elle  le  fit  avec  d'autant  plus  de 
chaleur  que,  dans  la  combinaison  autrichienne,  la  Bavière 
gapiait  le  rang  de  grande  puissance.  A  W'ildbad,  où  le  ^oi 
Guillaume  était  le  18  août,  sa  belle-sœur,  la  reine  Elisabeth, 
le  pressa  également  de  se  joindre  aux  princes  allemands,  et 
elle  entreprit  de  convertir  Bismarck  ;  mais  le  gentilhomme 
de  la  Marche  n'était  pas  facile  à  séduire,  et  quoiqu'il  fût  pro- 
Ibndémcnt  attaché  à  la  vieille  reine,  il  lui  déclara  tout  net  : 
«f  Si  le  roi  veut  se  rendre  à  Francfort,  j'irai  et  j'y  ferai  ses] 
affaires,  mais  je  ne  retournerai  pas  à  Berlin  comme  ministre.  »  j 
Celle  perspective  de  crise  ministérielle  arrêta  les  efforts  de  * 
la  reine*. 

Ces  conseils  avaient  de  nouveau  ébranlé  Guillaume  ;  il  était 
indécis,  inquiet  de  l'avenir.  Son  autoritaire  ministre  le  remonta 
dans  le  trajet  de  Wildbad  ù  Badeii,  qu'ils  firent  en  voiture 
découverte;  Bismarck  reprit  toute  la  question  allemande,  et 
développa  avec  sa  force  et  sa  logique  habituelles  les  raisons 
qui  s'opposaient  à  la  présence  du  roi  au  Congrès.  En  arrivant 

i.  Philippson.  Dcut  Leben  Kaiser  Friedricfis  III,  p.  122. 
2.  Bismarck.  Penséem  et  Souvenirs,  t.  1,  p.  422. 


il  avait  fortifié  son  vieux  maitre  dans  sa  di>cisîoii  ;  il  était  temps, 
car  le  roi  Jean  de  Saxe  et  M.  de  Beust  riittendaicnt  avec  lo 
lettre  des  monarques. 

Celle  démarche  constituait  In  tentation  la  plus  vive  qui  put 
atteindre  Guillaume,  car  il  avait  pour  le  roi  Jean  unp  réelle 
alTection  et  la  demande  de  tous  les  princes  allemands  in>  pa- 
vait que  le  toucher  profondément.  Pendant  que  les  icax 
monarques  senlrelennient  de  lu  question  allemande',  Ifurs 
ministres  discutaient  en  soupant  :  «  Vous  venez  pour  iioitf 
perdre,  dit  Bismarck;  vous  ne  rtussircz  pas.  —  Je  ne  vou» 
comprends  guère,  répondît  Bcust  ;  si  votre  roi  arrive  à  Franc- 
fort demain,  s'il  se  montre  alTable  pour  les  princes,  cl  Itiir 
demande  un  sursis  ft  cause  de  sa  cure,  le  Congrt-s  s'ajournera 
sur  l'heure,  qu'est-ce  donc  qui  vous  effraie?  n  A  quui  lo 
Prussien  rétorqua  ;  o  C'est  possible,  très  possible,  mai.*  pi»s 
certain.  »  Et  comme  le  Saxon  s'ciforvait  de  le  ras-surer  : 
Il  Ah  !  repartit  Bismarck,  je  n'ai  pas  confiance  en  vous  depuis 
le  discours  de  Leipzig'.  Vous  causez  les  plus  grandes  dt-cep- 
tions  ô  vos  amis.  Tenez,  vous  n'aviez  pas  en  Prusse  de  plu* 
chaud  partisan  que  le  général  ManleufTel.  Eh  bien,  il  c** 
tombé  malade  et  s'est  mis  au  lit  pour  vingl-quutre  hcure*i 
tout  en  répétant  :  o  Ah!  comme  on  peut  se  tromper  suri* 
compte  d'un  homme.  » 

Cependant  la  oonvei-sation  entre  les  deux  rois  avait  pÔ* 
fin.  Biiimarck  avait  trouvé  son  maitre  plongé  dans  de  uou* 
velles  perplexités.  Guillaume  répétait  machinalenn 
phrase  :  «  Trente  souverains  et  un  roi  comme  courrier', 
voyait  de  bons  arguments  aussi  bien  pour  accepter  que  p«W 
refuser  l'invitiitiun  des  pijnces  et  était  [dutût  disposé  &  parfif 
pour  Francfort.  Le  ministre  dut  rcprcndic  une  fois  de  plu* 
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Sfs  raisonnements,  en  y  ajoutant  la  menace  de  sa  démission  ; 
le di'iKii-t  de  Bismarck,  la  rolraite  probable  de  Roon,  Taban- 
don  lie  la  |>otilique  d'autorité,  le  retour  au  régime  parlemen- 
taire, c'était  pour  le  roi  un  tel  désastre,  qu'il  y  aurait  ajouté, 
scion  toute  vraisemblance,  sa  propre  abdication.  Guillaume 
ne  vuulut  pas  déchaîner  une  parciltc  crise,  et  se  soumit  à  la 
voionté  (le  son  minisire,  mais  sa  reddition  ne  se  fit  pas  sans 
orap'.  Le  roi  était  fatigué  de  ses  deux  cures,  de  son  voyage, 
de  celle  lutte  perpétuelle;  il  était  nerveux,  tendu  et  s'em- 
porta. Bismarck  faisait  clTurt  sur  lui-même  pour  dominer  sa 
nalurc  violente  et  passionnée;  il  parvint  A  se  maîtriser,  mais 
1  mitiuil,  quand  enfin  il  obtint  la  signature  du  roi  pour  la  lettre 
de  refus,  sa  colén'  se  déchaina  et  il  brisa  sur  une  table  une 
assittlc  et  des  verres,  en  criant  ;  «  Il  me  faut  casser  quelque 
chose,  »  Et  soulagé  :  «  Ali  !  maintenant,  j'ai  repris  haleine  '.  « 

il  avisa  ondement  M.  de  Beust  de  cette  décision;  le  roi 
Jean  reçut  dans  la  nuit  la  lettre  de  refus;  d  fit  chaurfcr  un 
Irain  spécial  et  partit  sans  revoir  le  roi  de  l'i-usae. 

U  lettre  de  Guillaume,  rédigée  par  Bismarck  en  style 
d'adaires,  rappelait  le  refus  du  i  août,  et  exprimait  «  la  con- 
viclion  qu'une  œuvre  pareille  ne  pouvait  être  commencée 
sans  li-avaux  préjiaratoircs  détaillés.  Quoique  peine  que 
jV^uve  à  refuser  encore  l'invitation  réitérée  dont  les  formes 
wnl  s\  honorables  pour  moi,  je  ne  puis  que  i>crsévérer  dans 
mon  intention  ;  je  n'ari-êlerdî  mes  résolutions  que,  lorsque 
laffiiire  ayant  été  Iroitée  régulièrement  pai*  mes  conseillers, 
Ifs  modifications  constitutionnelles  auront  été  l'objet  d'un 
«amen  approfondi,  n 

Celte  fois  le  refus  était  définitif;  le  roi  de  Prusse  ne  parai-. 
il  [i,is  iiu  Congrès  des  Princes,  seul  de  ses  pairs.  L'hisloirel 

■  falwl.  tiit  tup-andung  itet  deuUehen  /id'i.7u.  i.  II,  p.  ^^i. 
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est  sujolto  ù  des  r(>[KHi(ion5 ;  une  pareille  situation  s'était 
dc'jà  vue,  on  18'iO,  lors  du  Congrès  des  Princes  &  Berlin  '; 
mais  les  rôles  élaiciil  renvepsrs;  en  18'iO,  l'Autrielie  Olaîl 
isolée,  occiipt'C  de  sn  réorganisation  inténeure,  et  refusint  à 
la  Pnisse  le  droit  do  forger  l'Allemagne  à  son  profit;  en  I8C3, 
la  Prusse  préparait  ses  armes  pour  les  lutles  futures,  et  se 
sc'parail  des  autres  Elats  pour  empëclier  l'Autriche  de  dominer 
l'Allemagne;  cette  comparaison  n'était  pas  pour  déplaire  à 
Bisniai'ck  ;  il  savait  que  ta  Cour  de  Vienne,  attentive  aux 
fautes  de  sa  rivale,  avait  passé  en  six  mois  de  lu  défensive  à 
l'offensive,  et  avail  re[)ris  fi  OlmUtz,  seule  avec  la  Prusse,  les 
négociations  échouées  A  Berlin  entre  les  princes  de  l'Union. 
11  était  écrit  au  grand  livre  du  destin  qu'OlmQtz  n'est  pas 
loin  de  Sadowa:  mais,  pour  ouvrir  ce  livre,  il  faut  user  de 
foroo  ou  de  ruse,  liisniarck  [>ratiquait  les  deux. 

Le  ivfus  du  roi  (luillaume  fit  une  profonde  impresï^ion  à 
Trancfort;  dis  lois,  lioauooup  doutèrent  delà  ]iossil)ililé 
d'alioutir.  a  Qu'allons-iious  faire  sans  ta  Pruâ.sc,  disait  un  des 
prinees  à  M.  do  Hoisot.  ambassadeur  de  France  à  Darmstadl. 
.Xitus  volerons  naluivlloiiioiit  toutes  les  réformes  utiles  h 
i'AlIi'magno  :  mais  iMinmi^iit  les  exi'-culer  '.'  C'est  là  la  dilTicullé 
sans  le  cHifours  do  l.i  l 'russe  qui  par  son  refus  nous  para- 
Ivso-'.  "  Et  pliisiotirs  pensaient  à  la  retraite.  L'Autriche  per- 
sévéra iiéanmotns.  el,  le  il  août,  l'emjxTeur  adressa  aux 
Auivorains  un  pr.'ift  ilo  ivforrno  on  douze  articles,  dont  il 
espérait  ratlo[>li.in  t-n  liluc  on  avoo  dos  uK^lillcations  in^^igni- 
tiaiiios, 

Los  .iili'.iér,i;ii>  i-  r."j>:;:o:,'  li-  iiao'i'  .  mais  l'enlhousiasDi^^ 
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premier  était  éteint  et  Tunanimité  ne  put  se  produire.  La  ^fUé^r 
question  la  plus  disculée  fut  celle  de  la  présidence  du  direc-  '' 
loire  ;  le  grand-duc  de  Bade  demanda  qu'elle  fût  confiée 
alternativement  à  TAutriche  et  à  la  Prusse,  et  une  discus- 
sion s'ensuivit,  longue,  confuse,  épineuse;  le  Congres  s'en 
tira  par  un  moyen  terme;  sur  la  proposition  du  bourgmestre 
Roeck,  la  question  de  la  présidence  fut  réservée.  Les 
propositions  autrichiennes  furent  admises  dans  leur  ensemble 
et  avec  quelques  modifications;  le  l*""  septembre,  dans  la 
séance  de  clôture,  l'empereur  proposa  aux  princes  d'adopter 
lensemble  du  projet  et  de  le  tenir  pour  définitif,  jusqu'à 
ce  que  «  les  membres  de  la  Confédération  non  représentés 
ici  Taient  refusé  ou  aient  fait  de  nouvelles  propositions  ». 
La  majorité  acquiesça,  mais  six  monarques  s'y  refusèrent. 
L*Autriche  n'avait  pu  obtenir  l'unanimité,  indispensable  en 
pareils  cas,  puisque  les  membres  du  Congrès  étaient  des 
souverains.  On  rédigea  encore  une  seconde  lettre  collective 
au  roi  de  Prusse,  pour  le  prier  d'accepter  les  réformes 
admises;  et  François-Joseph  prononça  la  clôture  du  Con- 
grès. 
Ainsi  le  Congrès  des  Princes  aboutissait,  —  sans  aboutir  : 

•  On  avait  fait  des  plans,  fort  beaux  sur  le  papier.  » 

Mais  ce  n'étaient  que  des  plans  et  pour  entrer  en  construc- 
tion immédiate,  ils  devaient  encore  être  soumis  à  révision  et 
refonte.  L'analogie  se  continuait,  impeccable,  avec  le  Con- 
grès de  rUnion  en  1850.  On  avait  aligné  des  mots,  non 
passé  des  actes.  Et  le  Congrès  se  résume  assez  exactement 
^ns  le  discours  qu'y  tint  l'Électeur  de  Hesse  ;  d'après  son 

^VMenaiif  meinem  offenllichen  Leben,  1841-18C6.  |).  150  et  siiiv.  Oncken. 
^2titalter<lef  Kaisers  Wilhelm,  t.  I.  p.  470  et  suiv.  Sybel.  Die  Ueffrfln- 
éÊiemtêchen  Reichs,  t.  Il,  p.  53:i  et  suiv. 
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cousin  le  f»;rand-diic,  ce  monar(|iic*  bègue  el  imbécile  prononça 
celle  éloquente  oraison  :  «  BrrlowrrlewrrlewiTlP.  » 

En  ménnc  temps  que  les  princes,  les  députés  des  divers 
Parlements  d'Allemagne  s'étaient  réunis  à  Francfort.  Ils 
pensaient,  non  sans  raison,  avoir  leur  mot  à  dire  dans  les 
débats  sur  le  sort  de  leur  patrie.  Ils  étaient  trois  cents,  venus 
de  toutes  les  parties  de  TAllemagne,  sans  mandat  olliciel, 
mais  représentants  de  Topinion  publique.  Ils  n'avaient  [)as 
de  parti  i)ris  à  Tavancc.  Ils  n'adoptèrent  pas  le  projet  autri- 
chien avec!  enthousiasme  et  ne  le  dénigrèrent  pas  avec  dédain, 
mais  s'en  tinrent  aux  principes  adoptés  par  le  Parlement  de 
Francfort,  tout  en  admettant  que  rAulriche  restAt  dans  la 
Confédération  ^  Ils  se  séparèrent  en  déclarant  que  «  Tunité 
fédérale,  celle  qui  a  trouvé  son  expression  dans  la  Cons- 
titution de  184Î),  pouvait  seule  assurer  la  liberté,  la  sécurité 
et  la  puissance  de  la  nation  »,  et  en  réclamant  une  Asseniblt!*e 
issue  du  peuple. 

§  IV 

De  Raden,  Bismarck  suivait  avec  attention  les  débats  du 
Congrès.  Il  ne  n^gai'dait  plus  les  mésanges  apporter  la 
nourriture  à  leurs  pelils,  «  mais  j)ar  les  plus  belles  journées, 
se  tachait  lesdoigls  d'encre*  ».  A  peine,  le  soir,  faisait-il  une 
courte  promenade  dans  les  prés  ou  les  bois  des  environs, 
mais  les  soucis  le  suivaient  au  clair  de  la  lune.  Il  préparait 
avec  Eulenburg  le  décret  de  dissolution'*;  il  discutait  politi- 
(jue  européenne  avec  les  diplomates  de   tous  les  [>ays,   de 

1.  FrObel.  Kin  Lehenslauf.  t.  IL  p.  i6l. 

1*.  KIii|)rL'l.  licachichle  der  itenhchen  Einfieil.sbeslrebungen.  t.  I,  p.  SIS. 

3-.  BiMiiarck  a  su  rcminc.  ±S  août  180.**.  îirirfe  an  seine  Braul  und  GaiitH, 
p.  o2î». 

4.  Roon  a  Bismarck.  2n  août   ISCilf.  H.  Kohi.  Iliamarck  Jahrbuchti.Vit 
p.  tiO. 
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Russie,  Obolcnsky,  Menschikoff,  Orloff;  de  France,  Talley- 
rand;  de  Prusse,  Sclileinitz,  Hohenzollopn,  Gollz;  ci  surloul, 
il  ruminait  la  question  iillcmande,  tes  coups  à  rendre  ii 
l'Autriche,  la  revanche  de  la  Prusse,  Et  ces  intrigues,  ce 
(lot  d'encre,  les  courriers,  !e  cabinet,  le  hoiii-donnement  des 
mouches,  tout  l'énei-vait  au  point  qu'il  rêvait  par  6cr'il  un 
changement  ministériel,  son  départ  des  alTaires,  sa  retraite  à 
la  canifiagnc'.  Était-il  sincère  ?  Qui  lésait. 

Cependant  le  roi  avait  (Ini  sa  cure  de  Baden  et  rejoignait 
sa  capitale.  En  chemin,  il  s'arrêta  ft  Gobourg  pour  rendre 
visite  à  la  reine  d'Angleterre,  en  villégiature  chez  son  beau- 
fn'-re  au  château  de  Rosenau.  On  remaiïiuci  l'absence  de 
Bismarck  à  cette  visite,  où  le  roi  se  montra  très  réservé  et 
pessimiste  dans  la  conversation.  Le  lendemain,  l'^scptcmbi-e, 
tous  (ieu\  arrivaient  à  Berlin. 

Bismarck  fut  de  suite  repris  par  le  flot  des  dilTicuItcs  inté- 
rieures, auxquelles  vinrent  s'adjoindre  dos  alTaires  de  famille. 
Mais  ni  lu  dissolution  de  la  seconde  Chambre,  ni  le  décès  de 
M"  de  Puttkamer  ne  le  distrayait  de  ses  réflexions  diploma- 
tiques. Le  roi  Guillaume  avait  reçu  la  nouvelle  lettre  des 
l'riiiccs  cl  II'  résultat  du  Congrits;  Bismarck  prt-parait  la 
n-ponse;  elle  fut  précédée,  le  lîî  septembre,  pur  un  nipport  du 
miniitlêre  d'État,  rédigé  par  Bîsmarek  et  conlivsigiié  par  tous  ' 
^s  cuUègues.  C'était  un  important  cx|>osé  de  toute  la  question 
allemaade,  et  selon  ses  procédés  de  diplomatie  nouvelle,  afin 
((uc  nul  ne  l'ignorât,  Bismarck  le  publia  peu  de  jours  après 
dans  ses  journaux  ' 

Le  rapprt  commence  par  rappeler  que  l'iiiilialivc  de  la 
fÉforme  fédérale  a  été  prise  par  la  Pru^e  avant  les  événements 

I.  Bismarck  a  sa  lemme.  iS  aoûl  1S63. 
I-  SorddtuUche  AUgemâae  Zâtung  da  U  S 
<>MA(2nlr(Qi7  du  33.  TexledBn»n  '       ~~ 
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de  1848;  si,  depuis  iops,  le  pacte  de  1815  n'a  puélre  révisé,  le 
gouvernement  de  Berlin  ne  s'en  déclare  pas  moins  disposé  à 
s'entendre  avec  le  cabinet  de  Vienne  el  à  déterminer  les 
bases  de  la  réforme.  Au  lieu  de  recourir  &  cet  accord.  l'Au- 
triche a  rédigé  isolément  un  projet  dont  elle  n'a  donné  nu 
roi  de  Prusse  qu'une  communication  incomplète.  «  Ce  n'est 
pas  en  quelques  jours  de  détibérotion  improvisée,  même 
avec  la  meilleure  volonté  des  princes,  qu'on  peut  terminer  un 
travail  dont  les  difficultés  résident  non  seulement  dans  In 
diversité  des  opinions  personnelles,  mais  dans  des  situations 
qui  se  sont  profondément  enracinées  dans  la  nation  allemande 
et  se  sont  établies  toujours  plus  solidement  au  conrs  des 
siècles.  »  La  faiblesse  de  la  Confédération  lient  dans  la  diffi- 
culté d'organiser  un  pouvoir  central  tout  ensemble  fort  et 
respectueux  de  l'indépendance  légale  de  eliaque  Étal.  Le 
projet  nutrichicn  résoud  cette  difficulté  par  un  simple  méca- 
nisme de  majorité  dans  le  directoire  et  juir  l'extension  de  la 
compétence  fédérale,  à  tel  point  que  In  politique  de  l'Autrielic 
ou  (le  la  Prusse  sera  liée  par  les  décisions  du  pouvoir  fédénd. 
La  Prusse  n'admollra  jamais  une  telle  solution.  Elle  se  ferait 
une  illusion  fatale  en  acceptant  de  reslmndre  son  indépen- 
dance e\térioure  dans  rinténit  d'une  apparente  unité.  Comme 
puissance  allemande,  la  Prusse  n'est  pas  seulement  l'égale  de 
l'Autrictie,  elle  esl  dans  la  Confédération  l'Ktat  le  plus  nom- 
breux en  babitanls.  Elle  a  donc  le  droit  d'élrc  traitée  en  égale, 
d'e.xiger  des  giiranties  :  elle  ne  les  rcTiconfre  ni  dans  un 
dii-ecloii-e  disparîde  et  insullisant,  ni  dans  une  assemblée  de 
délégués  de.s  Parlements,  qui  repn>senlerait  les  intérêts  [wHi- 
cularislesdc  eliaquc  Ê(at  et  non  eeu.\  de  la  nation  allemande. 
Il  ('es  garanlics,  puur.<iuit  le  mémoire,  le  ministère  ne  peu! 
les  trouver  (|uo  dans  une  ropréscritalion  nationale,  provenant 
delà  partieipalion  directe  do  la  nation  entièiv.  Seule  une  telle 
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représentation  donnera  &  la  Prusse  lu  sûcurilé  qu'elle  n'aura 
rien  à  sacrifier  qui  ne  profite  à  tuute  l'AUeniagnc.  »  Dans  les 
autres  organes  peuvent  régner  des  «  inléréls  dynastiques  ou 
jxiKiciilaristes,  ils  trouveront  leur  contrepoids  et  leur  correc- 
tif dans  la  représentation  nationale...  Les  inténMs  et  besoins 
du  [K'iiplc  prussien  sont  identiques  à  ceux  du  peuple  allemand  ; 
si  ce  principe  est  respecté,  la  Prusse  ne  doit  pas  craindre 
d'être  entraînée  h  une  politique  contraire  ïi  ses  propres 
inlért-t-s  ».  En  résumé,  la  création  d'un  Parlement  national, 
st^ulc,  prend  en  égale  considération  la  puissance  de  la  Prusse 
i-t  It's  intérêts  de  toute  la  nation  allemande. 

.\insi  11  l'Allemagne  des  princes,  imaginée  par  le  gouverne- 
ment autrichien,  Bismarck  opposait  rAlIemagnc  du  peuple. 
Li)  liardiesse  était  habile,  car,  en  i-eprcnnnt  les  idées  de  lKi8, 
1<-  ministre  cherctiait  ù  ramener  l'opinion  puhhque,  et  en 
lisant  dans  les  journaux  oflicieux  le  mémoire  prussien,  les' 
|)iilrio(cs  ne  [wuvaicnt  contester  qu'il  doniiAt  la  vraie  solution 
du  problème  allemand.  Mais  la  thèse  semblait  paradoxale, 
provenant  de  Bismarck.  Lui,  l'iiomme  d'autorité,  proposait 
lia  Parlement  d'Allemagne,  alors  qu'il  gouvernail  en  révolte 
contre  la  Chambre  prussienne;  il  demandait  la  convocation 
des  électeurs  allemands,  au  moment  même  où  il  chassait  les 
(léput(''s  de  Prusse  et  exerçait  sur  les  électeurs  de  son  [>ays 
une  pression  scandaleuse.  Peu  lui  imjiortail  l'illogisme  de  sa 
conduite;  il  n'avait  souci  que  des  intérêts;  il  voyait  avanlage 
|)uur  la  Prusse  à  la  réunion  d'un  Parlement  nalionul,  où  le 
chilTre  môme  de  sa  population  lui  assurerait  la  première 
place;  d  cor  et  k  cris,  il  réclamait  ce  n'gime,  sans  avoir 
care  des  principes;  dès  celle  époque,  d'ailleurs,  il  râvail  un 
nouveau  sufTrage,  et  soit  en  public,  sotl  àam  ses  Qonver- 
saUons  privées,  exposnil  les  vices  du  régiini 
Napoléon  lli  lui  avait  montré  qu'un  despote  peul    ■ 
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en  temps  de  suffrage  universel;  même  s'il  avait  [)révu  où  ce 
paradoxe  devait  mener  l'empire,  à  Teffondrement  final, 
Bismarck  aurait  réclamé  le  suffrage  de  tous;  car  il  avait 
confiance  en  sa  propre  force;  il  savait  qu'erreur  au  delà  du 
Rhin  peut  être  vérité  en  deçà  et  que  paradoxe  devient  sou- 
vent sagesse. 

Le  rm  Guillaume  ne  pouvait  qu'avoir  confiance  en  un  tel 
homme.  Il  ne  chercha  pas  à  discuter  ces  idées,  qui  n'étaient 
pas  les  siennes;  en  militaire,  il  suivit  la  consigne,  et,  le  22  sep- 
tembre, il  répondit  à  la  lettre  collective  des  princes  eo  deman- 
dant trois  modifications  au  projet  du  Congrès  :  le  droit  de 
veto  à  la  Prusse  et  à  TAutriche,  tout  au  moins  pour  les 
déclarations  de  guerre  fédérale  ;  —  l'égalité  des  deux  grandes 
puissances  à  présider  la  Confédération  ;  —  une  représentation 
populaire,  issue  d'élections  directes.  Pour  discuter  ces  nou- 
velles propositions,  le  roi  de  Prusse  demandait  la  réunion  de 
conférences  ministérielles  ^ 

Tout  en  contestant  ces  exigences,  le  gouvernement  autri- 
chien ne  pouvait  refuser  au  cabinet  de  Berlin  leur  examen 
par  les  ministres  des  gouvernements  représentés  au  Congrès. 
Quelques-uns  de  ces  ministres  se  réunirent  donc  le  23  octobre 
à  Nuremberg  pour  reprendre  les  délibérations  de  Francfort; 
mais  l'esprit  n'était  plus  le  môme,  les  mandataires  étaient 
moins  portés  à  l'enthousiasme  que  leurs  maîtres,  et  ce  fut  le 
commencement  de  la  fin;  lorsque  Rechberg  proposa  l'établis- 
sement définitif  du  directoire,  il  n'obtint  que  des  réponses 
évasives  ou  des  refus  catégoriques. 

Ainsi  le  solennel  Congres  avait  échoué,  comme  Bismarck 
l'avait  prévu  et  voulu.  Les  princes  s'étaient  ressaisis  et  il  ne 
leur  restait  des  journées  de  Francfort  qu'une  profonde  peur 

1.  Texte  de  cette  lettre,  contresignée  par  Bismarck  clans  Duc  deCobourg. 
Aus  meinein  Leben,  t.  III,  p.  339. 
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dt^  rAulrichc.  «  Klle  a  voulu  nous  faire  capout  »,  disait  avec 
ressentiment  le  roi  (le  Hanovre  ^  Et  celte  rancune  les  portait 
naturellement  vers  la  Prusse,  qui  ne  montrait  aucune  ambi- 
tion, —  pour  rinstant.  Les  patriotes  n'avaient  pas  vu  avec 
plus  de  faveur  la  réunion  de  Francfort,  dont  le  résultat  ne  leur 
paraissait  que  mesquin  et  les  projets  que  petits  et  plats.  Le  | 
Sationalverein  déclarait  tout  net,  le  16  octobre,  que  le  plan  j 
autrichien  ne  suffisait  en  aucune  manière  aux  vœux  de  la 
nation  et  que  le  parti  national  devait  le  combattre  avec  déci- 
sion^. Ainsi  la  réaction  se  produisait  de  façon  analogue  et! 
inverse  qu'en  1830  ;  on  désespérait  de  T  Autriche,  et  les  regards 
se  reportaient  vers  la  Prusse',  avec  le  regret  dy  apercevoir 
un  si  mauvais  ministère,  et  Tespoir  qu'il  serait,  néanmoins, 
touché  un  jour  de  la  grÀce  nationaliste. 

A  rélranger,  deux  puissances  avaient  suivi  avec  intérêt  les 
velléités  nationales  de  François-Joseph,  mais  elles  étaient 
animées  dans  cet  examen  d'un  esprit  différent,  l'Angleterre  de 
sj-mpathie,  la  France  de  mauvaise  humeur.  Le  gouvernement 
de  Londres,  protecteur  naturel  du  libéralisme  (»n  Europe, 
vovait  avec  faveur  la  renaissance  du  mouv(»ment  national  en 
Allemagne  ;  le  duc  de  Cobourg  avait  conservé  une  certaine 
influence  ù  Londres,  malgré  la  mort  de  son  frère,  le  prince 
Albert,  et  il  y  avait  prêché  la  croisade  de  la  grande  Alle- 
magne; la  reine  Victoria  croyait  à  une  guerre  prochaine 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  à  {)ropos  de  la  question  allemande  ; 
le  chef  du  Foreign  Office,  lord  John  Russell.  engageait 
Bismarck  à  renoncer  à  la  création  d'un  Parlement  allemand, 
car  un  suffrage  restreint  serait  refusé  par  les  libéraux,  et  un 


\.  FrîPdjiinK.  Der  Kampf  uni  die  Vorrherrschafl  in  HeiitschUimi,  t.  l. 
p.  fii. 

2.  Kliïpfel.  Geschichte  der  deutschen  Einheitsbestrehunfjen,  t.  I,  \).  lUo. 

y  Roon.  DenkwUrdigkeiten,  t.  II,  p.  140. 
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suffrage  étendu  ou  même  universel  renouvellerait  les  périls 
de  1848  ;  Bismarck  répondait  avec  une  certaine  vivacité  qu'il 
ne  renoncerait  pas  à  demander  un  Parlement  national  et  se 
contenterait  «  du  cens  le  plus  faible  »  :  il  n'était  pas  loin  du 
suffrage  universel  qu'il  édicfa  en  1867. 

A  Paris,  les  projets  de  l'Autriche  avaient  soulevé  une  cer- 
taine inquiétude  ;  la  formation  d'une  grande  Allemagne  parais- 
sait  un  danger  sérieux,  autant  pour  la  France  même,  sur  sa 
Trontière  de  l'est,  que  pour  sa  jeune  sœur,  l'Italie.  L'empereur 
Napoléon  cherchait  le  moyen  d'y  remédier  et  se  rapprochait 
naturellement  de  la  Prusse,  qui  y  mettait  obstacle,  lise  mon- 
trait "  aimable  et  confiant  »  envers  le  ministre  de  Prusse,  M.  von 
derGoltz,  qui  écrivait  h  son  chef:  «  Je  suis  avec  César  un 
cœur  et  une  ùme;  par  son  Congrès  des  Princes,  l'Autriche 
nous  a  rendu  un  grand  service  pour  nos  relations  avec  la 
France'.  »  Les  différends  sur  la  question  polonaise  étaient 
oublies'.  Napoléon  III  reprenait  ses  rêves  de  Fontainebleau', 
et  Drouyn  de  Lhuys  exprimait  en  son  nom  à  Goltz  «  le  vif 
désir  de  faire  quelque  chose  en  commun  avec  la  Prusse  », 
Bismarck  ri'pondait  en  manifestant  a  sa  joie  du  rétablissement 
des  relations  amicales  entre  les  deux  cours*  ».  C'élail  une 
idylle. 

Enfin,  l'échec  du  Congrès  avait  un  effet  assez  inattendu,  le 
rapprochement  de  la  Prusse  el  de  l'Autriche.  François-Joseph 
et  ses  minislras  étaient  naturellement  irrités  de  cet  échec,  et  en 
reportaient  la  responsabilité  sur  les  princes  qui  n'avaient  pas 
accepté  dérmitivemenl  leurs  propositions;  eux-m6mes  modi- 

1.  Uollz  a   Bismank,  31   août   IH63.   El.  Kohi.  Biimarck-Jahrbuch.  t.  V, 
[.,  il'J. 
i.  Abi'kirn.  Ein  sMicbles  Uben  in  beaegter  Zeil,  p.  287. 

3.  Voyi'i  iiipra.  l,  1,  [i.  5U7  cl  suiv. 

4.  UUmiirt'k  f<  «lollz.  U  si-pd-nilin-  ISGJ.  Syhcl.  Die  Btgrûndung  Jm 
ileatsihen  Heichs,  t.  Il,  p.  iiii. 
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fiaienl  leurs  desseins  et  pensciient  à  organiser  la  direction 
dualiste  des  deux  grands  États  dans  la  Confédération*.  Ils 
signifiaient  leur  mauvaise  humeur  sans  ambages  à  leurs 
conjurés  de  la  veille.  «  S*il  en  est  ainsi,  nous  nous  entendrons 
avec  Berlin,  »  avait  déclaré  le  comte  Rechberg  à  M.  de  Beusi 
après  les  conférences  de  Nuremberg-.  On  était  loin  de  la 
guerre  redoutée  par  la  reine  Victoria.  Bismarck  y  pensait 
encore,  mais  la  voulait  à  son  heure. 

LVATondrement  des  ambitions  autrichiennes,  l'hostilité  du 
|)urti  national  envers  François-Joseph,  le  rapprochement  de 
la  Prusse  et  de  la  France,  de  meilleures  relations  entre  les 
('.ours  de  Berlin  et  de  Vienne,  tel  était  le  résultat  du  Congrès 
des  Princes;  autour  du  tapis  vert  de  Francfort  s'étaient 
agitées  bien  des  passions  et  des  craintes  ;  lo  meilleur  joueur 
n  V  était  pas  présent;  il  avait  néanmoins  gagné  la  partie. 


Une  nouvelle  circonstance  allait  fortifier  encore  l'amitié  de 
la  France  et  de  la  Prusse  en  aigrissant  les  relations  des 
cabinets  de  Londres  et  de  Paris. 

L'em|>ereur  des  Français  était  triste  et  mécontent;  il  était  ^.,.'  /■.; 
lalalistc,  et  voyait  pAlir  son  étoile.  Les  élections  de  i8(i3  avaient 
amené  au  corps  législatif  33  députés  officiels,  au  lieu  de 
cinq,  et  la  signification  de  ce  scrutin  était  telle  que  M.  de 
iVrsigny  avait  pris  sa  retraite.  En  Orient,  les  négociations  do 
Pologne  avaient  été  pour  la  diplomatie  impériale  un  échec  et 
presque  une  humiliation  :  la  révolte  nationale  se  terminait  dans 
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1  Bfsmurck.  Pensées  et  Souvenirs,  t.  1.  p.  4i4.  Bismarck  à  Goltz. 
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In  plus  cruelle,  la  plus  sanf^lanlc  des  répressions.  En  Kalîe, 
Napoléon  pcrdail  loule  inlluencc.  LVxpédition  du  Mexique  se 
prolongeai),  inutile,  ruineuse  en  soldats  et  en  argent. 

Poui'_rçlevcP  son  destin,  Napoléon  pensa  à  ce  rcmiide.,dte 
Congrès  qui  étnît  sa  panacée  universelle .  Le  Congrès  do  Paris 
avait  marqué  l'apogiic  de  la  fortune  impériale,  une  nouvelle 
conférence  pourrait  ramener  un  sort  plus  favorable.  Le  rt-veur 
couronné  considéra  les  choses  en  Europe  et  constata  que  tout 
n'y  était  pas  pour  le  mieux  :  il  y  vit  plusieurs  malades,  dont 
il  était,  et  il  voulut  les  guérïr  en  les  rt-unissant.  L'idée 
n'était  heureuse  qu'à  demi.  «  J'ai  vu  quelquefois  dos 
consultations  do  médecins,  disait  M.  Thicrs  l'i  l'unnonoc 
d'un  nouveau  Congres,  maïs  des  consultations  de  malades, 

11  mùnt  son  idée  dans  le  mystère  cl  la  lança  &  l'improvisto. 
Le  i  novembre  de  «  l'an  de  grAcc  1863  »,  il  envoya  aux  sou- 
verains, ses  frères,  une  lettre  pour  leur  dévoiler  toute  -■«> 
pensée".  «  Toutes  les  fois,  r'crivait-il,  que  de  profondes 
secousses  ont  ébranlé  les  bases  ot  déjdacé  les  limites  des  États. 
il  est  survenu  des  transactions  solennelle!*,  pour  coordoimcr 
les  éléments  nouveaux  et  con.sacrcr  en  les  revisant,  les  trans- 
formations accomplies.  Tel  a  été  l'objet  du  traité  de  Wcst- 
phalic  au  xvii' siècle,  et  des  négociations  de  Vienne  o»  ISlîi. 
C'est  sur  ce  dernier  fondement  que  repose  aujourd'hui  IVdi- 
(ice  politique  de  l'Eui-ope;  et  cependant.  Votre  Majesté  ne 
l'ignore  pas,  il  s'écraule  de  toutes  parts  ».  Et  développant  sa 
pensée,  il  constatait  cpie  a  les  traités  de  Vienne  sont  détruits, 
modifiés,  méconnus  ou  menacés.  De  là,  des  devoirs  san^ 
rèj^li',  des  droits  sans  litre  et  des  préti-iitions  sans  frein.  Péril 
d'autant  plus  redoutable  que  les  |)erfectionnement8  amenés 

I .  Lmlovû-  lloli.vy.  Xotn  ri  Saiivenhs  iiSm,  p.  ]  IJ. 
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par  la  civilisation,  qui  a  lié  les  peuples  entre  eux  par  la  soli- 
darité des  intérêts  malériels,  rendraient  la  guerre  plus  des- 
tructive encore  >:.  Et  il  proposait  en  conséquence  la  réunion   "      *     ' 
d'un  Congrès  à  Paris,  «  pour  arriver  sans  secousse  à  la  pacj,-    ^  /:  «V 
fication  de  TEurope  ». 

Le  documenl  est  curieux  à  examiner;  car  on  y  voit 
rhommc  du  coup  d'Etat  s'indigner  contre  les  c<  prétentions 
sans  frein  »,  le  conducteur  de  trois  guerres  en  huit  ans  vanter 
la  «  pacification  générale  »,  et  un  monarque  intéresse  au 
maintien  des  traités  de  Vienne  en  réclamer  l'anéantissement 
définitif.  Sans  oser  môme  prononcer  le  nom  des  questions  en 
jeu,  sans  pouvoir  leur  proposer  une  solution,  Tempereur  ima- 
ginait de  réunir  les  uns  à  côté  des  autres  Tempereur  d*Au- 
triche  cl  le  roi  d'Italie,  le  roi  de  Danemark  et  le  roi  de  Prusse, 
le  tzar  et  la  reine  d'Angleterre,  sans  prévoir  que  ces  bons 
frères  se  disputeraient  la  Vénétie,  le  Slesvig-Holstein  et  la 
Pologne  de  telle  manière  que  la  dissolution  de  la  pacifique 
assemblée  s'imposerait  ù  sa  deuxième  séance.  Il  ne  se  souve- 
nait pas  qu'au  Congrès  de  Paris,  M.  NN'alewski  avait  déjà 
parlé  du  malaise  européen  et  proposé  d'y  remédier;  mais 
dans  cette  consultation  politique,  tous  avaient  différé,  car 
leurs  intérêts  différaient. 

M.  de  Bismarck  n'était  pas  précisément  un  utopiste.  Dans 
le  parc  de  Fontainebleau,  il  avait  déjà  donné  à  l'empereur 
son  avis  sur  les  traités  sans  intérêts  et  les  Congrès  sans  but; 
en  lisant  la  touchante  phraséologie  de  l'empereur,  il  esquissa 
un  sourire  large,  sceptique  et  cynique.  La  chose  lui  parut 
plaisante  ;  il  était  certain  d'avance  de  son  échec,  mais  il  enten- 
dait néanmoins  en  tirer  parti.  L'amitié  de  Napoléon  lui  était 
profitable  pour  le  moment;  il  se  garderait  de  froisser  son 
puissant  voisin  par  un  refus  même  enveloppé,  mais  il  le  flatte- 
rait par  une  acceptation  élogicuse.  Il  rédigea  la  réponse  de 
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son  maître  en  des  termes  débordant  d'affection  ^  :  le  roi  y  pro- 
mettait son  «  adliésion  cordiale  »  et  couvrait  de  (leurs  les 
projets  «  d'un  prince,  h  qui  tient  au  cœur  le  bien  de  son 
peuple  ».  Il  contestait  doucement  que  les  traités  de  Vienne 
fussent  abrogés,  mais  reconnaissait  que  dans  le  cours  des 
temps  ik  avaient  reçu  quelques  atteintes.  Il  se  déclarait  dis- 
posé, «  de  tout  cœur  »,  à  participer  à  un  Congrès  «  bien  que 
la  Prusse,  qui  n'est  jamais  sortie  des  dispositions  des  traités, 
n'ait  aucun  intérêt  à  désirer  ou  refuser  un  Congrès  ».  Mais  il 
serait  nécessaire,  ajoutait-il,  de  préparer  les  travaux  de  cette 
assemblée,  pour  éviter  «  tout  germe  de  désaccord  dans  cette 
I  œuvre  consacrée  ù  la  paix  ».  Et,  au  milieu  de  protestations 
<  d'amitié  et  de  remerciements  empressés,  le  roi  proposait  — 
!  de  réunir  en  conférence  les  ministres  des  grands  Etats.  Le 
.  moyen  lui  avait  réussi  pour  le  Congrès  allemand,  il  le  trou- 
vait bon  pour  le  Congrès  européen. 

A  la  rigueur  et  avec  de  la  bonne  volonté,  cette  réponse  pou- 
vait passer  pour  une  acceptation.  Il  n'en  fut  pas  de  même  de 
la  réponse  anglaise  ;  dans  une  dépêche  à  lord  Cowley,  le 
25  novembre,  lord  John  Russell  passait  en  revue  les  diverses 
maladies  dont  était  atteinte  TEurope  :  Tinsurrection  polonaise, 
la  question  de  la  Vénétie,  Toccupation  de  Rome,  l'anarchie 
danubienne,  le  problème  des  duchés  danois  ;  avec  le  sinistre 
plaisir  d'un  médecin  Tant  pis,  il  détaillait  la  gravite  de  chacun 
et  sa  lettre  se  résumait  dans  cette  interrogation  :  «  Un  CongK»s 
général  des  Etats  européens  pourra-t-il  vraisemblablement 
résoudre  dans  un  sens  pacifique  les  divers  points  en  litige  !*  )» 
C'était  un  refus  catégorique  et  persifleur  -. 

1.  Lo  roi  Guillaume  à  l'omporeur  Napoléon,  48  novembre  1863.  Ilahn, 
FUrst  Bismarckt  t.  I,  p.  1G3.  11  semble  que  ce  soit  la  lettre  autographe 
reproduite  par  H.  Kohi.  Dismarck-Jahibuch,  t.  IV,  p.  204,  avec  la  date 
inexacte  de  mai  18GG. 

i.  Lord  Malmesbury  reconnaissait  que  cette  réponse  était  «   |>cu  cour* 
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Napoléon  en   fut  profondément  courroucé  ;  il  avait  déjà 
pour  TAngleterre  le  ressentiment  que»  tout  homme  éprouve 
envers  son  associé  dans  une  entreprise  qui  n'a  pas  réussi  ; 
les  Cours  de  Paris  et  Londres  avaient  échoué  dans  les  négo- 
ciations relatives  h  l'insurrection  de  la  Pologne,  et  chacune 
renvoyait  à  Tautre  la  responsabilité  de  cet  échec.  L'empereur 
abandonna  définitivement  les   Polonais  à  leur  malheureux 
sort,  en  se  plaignant  de  TindifTérence  des  Anglais  à  leur 
égard  ;  déjà  Ponce  Pilate  avait  eu  un  geste  pareil  et  la  légende 
raconte  qu'il  en  voulut  fort  aux  sacrificateurs  de  la  mort  de 
Jésus.  Aux  cris  de  souffrance  venus  de  Pologne,  Napoléon  III 
s'irritait  contre  sa  perfide  alliée,  et  son  amitié  se  portait  vers 
la  Prusse,  dont  l'allure  avait  eu  le  mérite  de  la  franchise,  et 
qui  acceptait  avec  une  flatteuse  sympathie  d'entrer  dans  la 
Chambre  syndicale  de  la  politique  européenne. 

Ainsi  à  cette  époque  de  la  mi-novembre  1863,  la  Prusse  \ 
^Kait  de  son  isolement  systématique.  Le  mouvement  était  à 
peine  sensible,  perçu  seulement  des  initiés,  invisible  au  public. 
Mais  il  préparait  à  la  Prusse,  pour  Theure  du  péril,  de  pré- 
cieuses sympathies.  A  Test,  la  Russie  lui  était  attachée  par 
reconnaissance;  au  sud,  T Autriche  s'en  rapprochait  par 
crainte;  à  Toucst,  la  France  recherchait  son  amitié  par  dépit 
et  par  utopie.  En  temps  de  paix,  ce  n'étaient  là  que  de  bien- 
veillantes indifférences,  mais  qui  pouvaient  se  transformer  en 
alliances  en  cas  de  guerre. 

La  mort  du  roi  Frédéric  de  Danemark  allait  donner  à 
Bismarck  l'occasion  déjouer  de  ces  sympathies. 

loise  B  et  déplorait  qu'elle  eût  été  publiée  dans  le  Tunes  avant  d'avoir  été 
transmise  par  voie  officielle. 
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CHAPITRE  VI 
LA  GUERRE  DE  DANEMARK 

(1863-1864) 


§  I.  La  oi'ESTiox  DKS  DUCHÉS.  —  La  mort  du  roi  Frédcrir  VII.  —  Les 
origines  de  la  monarchio  danoise  ;  les  duchés  ;  la  silualion  spé- 
ciale du  Ilolstein  dans  la  Confédération  germanique.  —  Mou- 
vement national  en  1830.  Le  débat  héréditaire.  — Christian  VIII 
et  les  tendances  unitaires.  Le  parti  de  la  Grande  Allemagne.  — 
Frédéric  VU  et  la  Hévolution  de  1848  ;  la  guerre  et  la  paix.  Le 
traité  de  Londres  et  le  règlement  de  la  succession  future.  La 
renonciation  du  duc  Christian  d'Auguslenburg  et  les  conseils 
de  Bismarck.  —  Rivalité  des  efforts  danois  et  allemands:  con- 
flit du  gouvernement  de  Copenhague  et  de  la  Diète  de  Franc- 
fort. Années  de  combat.  —  La  patente  de  divorce  du  30  mars 
1803.  Tempête  en  Allemagne.  Combat  diplomatique  de  la  Diète 
et  du  roi  Frédéric  VIL  L'intervention  manquée  de  Bismarck. 
L'orage.  —  Rrus(|ue  décès  de  Frédéric  VIL 

g  11.  Les  DKHi'Ts  i)K  CiiriisTiAN  L\.  —  Le  roi  et  la  constitution  uni- 
taire. —  Le  prince  Frédéric  d'Auguslenburg,  son  manifeste  et 
ses  lettres  d'avènement.  —  Premier  entrelien  de  Bismarck  et 
du  princ<».  —  Les  diver.ses  opinions  :  les  duchés.  La  Russie.  L'An- 
gleterre. Mécontentement  et  réserve  de  Napoléon  III.  Embarras 
de  rAutriche  son  altitude  hautaine  envers  le  Danemark  et  ses 
hésitations.  —  Le  patriotisme  allemand  :  le  Salionalvercin,  les 
princes.  —  Sympathies  unanimes  du  peuple  prussien,  des  hommes 
politiques,  des  fonctionnaires,  des  diplomates,  du  roi  pour  le 
prince  d'.Xugustenburg.  —  Divergence  de  Bismarck  :  ses  causes, 
.ses  desseins  sur  les  duchés.  L'accord  avec  l'Autriche. 

j  m.  L'oc(:n»ATiox  i>r  IIolstkin.  —Altitude  de  la  Prusse,  hésitation 
de  la  Diète.  Les  deux  grandes  Cours  se  prononcent  en  faveur 
du  traité  de  Londres  et  la  Diète  ordonne  l'exécution  fédérale.  — 
Débats  à  la  seconde  chambre  prussienne  :  discours  de  Bismarck  ; 
résolution  réclamant  l'intervention  armée  dans  les  duchés. 
Demande   de  crédits  supplémentaires  et   adresses   des  deux 
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chambres.  La  parole  du  roi.  —  Emotion  en  Allemagne.  —  Pas- 
sage à  Berlin  des  missions  spéciales  au  Danemark  :  lord  Wodo- 
liouse  et  le  général  Fleury.  L'attitude  de  la  Russie.  —  L'émoi 
du  Danemark.  L'occupation  du  Holstein  par  les  troupes  fédé- 
rales. L'entrée  du  «  duc  u  Frédéric  à  Kiel. 

H IV.  La  <iU£RHE.  —  Pensée  de  prendre  le  SIesvig  en  gage.  —  Bis- 
marck se  découvre.  —  La  Diète  refuse  la  prise  de  gage.  —  Bis- 
marck propose  à  TAutriche  une  alliance  offensive  :  le  traité  du 
16  janvier  186^.  Protestations  en  Allemagne.  Divergence  du  roi 
et  de  Bismarck.  Ladiscussion  des  crédits  militaires,  déclarations 
hautaines  de  Bismarck,  rejet  par  la  Chambre,  clôture  de  la 
session.  —  Le  combat  diplomatique.  Note  anglaise.  Attitude  de 
Napoléon.  Note  austro-prussienne.  —  Les  préparatifs  de  guerre. 
Mollke.  —  Invasion  du  SIesvig.  L'abandon  de  Danewerk.  —  Evo- 
lution de  la  pensée  allemande,  émotion  en  Danemark,  surprise 
en  Europe.  —  Le  siège  de  Dùppel.  —  Conflit  de  Bismarck  et 
Wrangel.  —  Le  gage  du  gage  :  l'invasion  du  Jutland.  —  Nou- 
Teau  traité  austro-prussien.  —  l*risc  de  Dùppel  et  de  Frédéricia. 

—  Le  roi  et  Bismarck  aux  champs  de  baUiille. 

S  V.  La  co.nférknck  dk  Londues.  —  Ses  origines  :  inquiétude  de 
r.Vngleterre  et  son  initiative.  Tergiversations  de  Bismarck.  — 
Ses  flatteries  à  Napoléon.  IMoposition  du  gouvernement  français 
a  la  Prusse.  —  La  Dietc  délègue  M.  de  Beust  à  la  Conférence.  — 
Effet  de  la  pri.se  de  Dùppel.  —  Kéunion  des  délégués  le  25  avril, 

—  L'armistice  retardé  au  9  mai.  —  Déclarations  successives  du 
gouvernement  prussien,  hnpossibilité  de  l'entente.  —  Refroidis- 
sement des  relations  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  —  Bismarck 
feint  d'appuyer  la  candidature  Augiislenburg.  Délibérations  de 
la  (Conférence.  —  Entretien  de  Bismarck  et  du  prince  le  1"'' juin  : 
le  chat  et  la  souris.  —  La  candidature  Oldenbourg.  —  Entre- 
lien de  Bismarck  et  du  tzar  Alexandre.  —  Retards  à  la  Confé- 
rence. 

S  VI.  La  paix.  —  Séjour  de  Bismarck  à  Carisbacîk  Ses  entretiens  avec 
Uochl>crg  et  le  traité  du  24  juin.  —  Reprise  des  hostilités;  occupa- 
tion de  l'Ile  d'Alsen  et  du  Jutland  septentrional.  La  résignation 
du  Danemark  :  l'armistice  du  20 juillet.  —  Bismarck  à  Vienne; 
délibération  avec  les  délégués  danois  et  autrichiens;  situalion 
diifîcile,  occupation  de  Rendsbourg  par  les  Prussiens.  —  Les 
préliminaires  de  la  paix  (!•''  août).  —  Séjour  à  (iasiein  et  récep- 
tion à  Schœiibrùnn  :  le  partage  des  dépouilles.  La  fête  du  comte 
Uechberg  et  les  confidences  du  fumoir.  —  St^jour  a  Baden- 
Baden  et  négociations  multiples  ;  projet  de  réunion  des  quatre 
souverains  ;  les  derniers  gémissements  du  prince  d'Augusten- 
burg  et  du  gouvernement  danois.  —  Séjour  a  Biarritz  et  passage 
a  Paris.  —  La  paix  de  Vienne.  La  première  iniquité. 
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f  /;,  ,  Lorsque  la  nouvelle  de  la  mort  de  Frédéric  VII,  roi  de 

<>..»  '  Danemark,  arriva  inopinément  à  Berlin,  beaucoup  de  gens  de 
sens  rassis  s'écrièrent  avec  Bernhardi  :  «  Il  ne  manquait 
plus  que  cela.*  »  La  session  parlementaire  était,  en  effel, 
ouverte  depuis  quelques  jours  ;  le  conflit  avait  repris  entre  la 
couronne  et  les  députés,  plus  violent  que  jamais  ;  Bismarck 
paraissait  s'enfoncer  chaque  jour  davantage  dans  ses  id(Vs 
de  réaction  et  d'exclusivisme  prussien  ;  le  moment  semblait 
malheureux  pour  une  complication  extérieure,  et  les  moins 
pessimistes  ne  pouvaient  que  redouter  la  perte  définitive  des 
duchés.  Comment  dénouer  en  pareille  occurence  cette  ques- 
tion éternelle  et  nébuleuse,  dont  Palmerston  disait  quen 
Angleterre  deux  seules  personnes  l'avaient  comprise,  le  prince 
consort  qui  était  mort,  et  lui-même  qui  l'avait  oubliée  ".  Topo- 
graphie et  histoire,  ethnographie  et  généalogie,  ambitions 
politiques  et  personnelles,  tout  la  compliquait  comme  à  dos- 
sein.  11  n'est  pas  possible  de  l'exposer  ici,  mais  il  est  indis- 
pensable de  rappel(»r  les  faits  et  de  préciser  quelques  dates. 
De  l'Elbe  au  Sund,  le  royaume  de  Danemark  comprenait 
alors  des  pays  bien  dilTérenLs  d'origine  et  de  population.  Le 
long  du  fleuve,  aux  confins  du  Mecklembourg,  s'étend  une 
région  de  vertes  collines,  coupée  de  fraîches  rivières,  planté^e 
de  forêts  et  de  prairies  ;  c'est  le  Lauenbourg,  dont  les  habitants, 
comme  le  nom.  sont  d'origine  allemande.  De  l'embouchur'c  de 
l'Elbe  à  l'Eider  et  à  la  Baltique,  s'élargit  le  Holslein,  mame- 
lonné dans  sa   partie  méridionale,   |)lat   et  humide  vers   le 

\.  K<'nih!tnli.  Ans  dcm  ï.vhen.  t.  V,  p.  I4!J. 

t.  Knhii  Al)ru>l  (liiM^  ses  Mémoires  de  B(Mi>t,  (.  1.  p.  tV^^  woW  1  Item*- 
«Iclti.  Essaia  tliidomatiqurs.  Nouvelle  siTit*.  Le  comte  tle  Cavoiir  e/  it*  prince 
(le  Bismarck  ilSOTi.  p.  'Mu. 
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nord,  qui  était  au  moyen  Age  rextrémilé  septentrionale  de 
l'Empire  germanique,  suivant  le  vieil  adage  :  «  Eidora 
mmani  terminus  imperii*  ».  Entre  les  deux  mers,  la  première 
partie  de  la  péninsule,  toute  en  vertes  prairies,  est  habitée  par 
une  population  danoise  en  m.ijeurc  partie,  mais  avec  de  nom- 
breuses infiltrations  allemandes,  surtout  dans  le  sud  ;  Slesvig 
jusqu'en  1864,  l'annexion  Ta  baptisée  Schleswig  par  opération 
allemande*.  Le  Jutland,  extrémité  de  la  presqu'ile,  aux  terres 
basses  et  marécageuses,  aux  côtes  découpées  de  fjords,  est 
exclusivement  danois.  Enfin  les  îles,  grandes  et  petites,  dis- 
séminées entre  le  Jutland  et  lacôte  Scandinave,  sont  le  centre 
du  royaume. 

L'histoire  des  tronçons  méridionaux  importe  seule  ici.  Le 
Lauenbourg,  jadis  fief  de  Hanovre,  a  été  assigné  en  1813  au 
Danemark  comme  maigre  dédommagement  de  sa  renonciation 
au  royaume  de  Norvège.  Le  Slesvig  et  leHolstein,  ballottés  au 
gré  des  batailles  pendant  le  moyen  âge,  furent  reliés  en  1400 
h  la  couronne  de  Danemark  par  une  attache  complexe  et 
ilôlicale  que  le  cours  des  siècles  et  la  subtilité  des  juristes 
allemands  ont  embrouillée  comme  un  nœud  gordien  :  un  coup 
de  sabre  seul  put  la  défaire.  Malgré  leur  différence  d'origine 
H  de  lenurc  féodale,  l'une  terre  danoise,  l'autre  fief  germa- 
nique, les  deux  provinces  sont  réunies  à  perpétuité  et  for- 
ment un  ensemble  indissoluble  ;  elles  ne  sont  rattachées  au 
Danemark  que  par  le  frôle  lien  d'une  union  personnelle. 
Christian  d'Oldenbourg,  fondateur  de  la  nouvelle  dynastie! 

0 

danoise  et  ses  descendants,  régnent  ainsi  sur  les  Etats  de  la  j 


!.  Hiinly.  Histoire  de  la  formation  territoriale  des  Etats  fie  l'Europe  cen- 
trale, i.  n*.  p.  2i9. 

t.  M  nous*a  paru  logique,  et  malgré  les  fines  observations  qui  nous  ont 
•'•tf  faites  (L.  Rouslan.  Revue  critique  d'histoire  et  de  littérature.  VM\. 
IV  ^T)  <ie  conser\*er,  jusqu'à  la  date  de  t86i,  l'orthograptie  officielle  et 
diplomatique  qui  a  éW^.  modifiée  par  le  traité  de  Vienn*'. 
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I  Baltique  et  cette  situation  compliquée  se  maintient  malgrt^  les 
I  querelles  de  succession  et  les  guerres  de  conquête.  Ln 
famille  d'Oldenbourg  se  divise  en  branches  diverses,  et,  par 
ses  nombreux  enfants,  jette  des  rameaux  dans  toutes  les 
familles  régnantes  de  l'Europe;  elle  se  trouve  donc  unie 
aux  maisons  de  Hcssc,  de  Russie,  de  Suède,  de  Saxe,  voire 
de  Brandebourg  ;  les  lois  de  succession  varient  dans  cliiiquc 
branche,  tantôt  agnatiques,  tantùt  cognntiqucs,  tantôt  mixtes; 
et  la  nature  des  mariages  influe  sur  la  destinée  des  héritogos, 
suivant  que  les  unions  sont  offîcielles  ou  ofTicieuscs,  de  sang 
royal  ou  de  mésalliance,  morganatiques  ou  moins  encore'.  Et 
chaque  chef  de  famille  fait  suivre  son  prénom  de  quatre  ou 
cinq  noms  sonores,  pour  se  distinguer  de  son  cousin. 

Ainsi  qu'il  est  naturel  avec  un  pareil  cnchevôtrement  de 
familles,  les  transmissions  héréditaires  sont  souvent  [M'niblcs 
et  sujettes  à  discussions".  A  diverses  reprises,  la  Cour  de  Co|K>n- 
haguc  riscjuc  de  perdre  ses  duchés;  au  milieu  du  xvirt'  siècle 
la  monarehie  russe  prétend  faire  valoir  ses  droits,  du  chef  de 
la  branche  HoistciiiGolforp;  le  traité  de  Tzarkoé-Sélo  confirme 
en  1713  les  droits  actuels  de  la  monarchie  danoise,  tout  en 
réservant  les  diitils  éventuels  des  KomanofF.  En  dépit  de  ces 
querelles,  le  Slesvlg  et  le  Uolstcin  sont  restés  unis,  divere  de 
tenure,  l'un  iief  danois,  l'autre  terre  d'empire,  mais  reliés 
entre  eux;  louircfTort  de  leurs  souverains  n  tendu  ù  restreindre 
leur  iiiilunumie,  h  les  fondre  dans  la  monarcliie  danoise  ;  depuis 
1712,  les  États  ne  sont  plus  convoqués,  mais  la  situation  de 
droit  demeure  inlacle. 

Le  soulïle  de  la  Hévolulion  française  fait  tomber  ces  vieille^ 


s  [le  lu  fiimilli.'  il'DIitcnbiiiirK.  Allen, 
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singularités.  La  disparition  du  Saint-Empire  romain  supprime 
le  lien  spécial  au  Holstein,  et,  en  4806,  une  ordonnance  royale 
incorpore  les  deux  provinces  à  rensemble.  de  la  monarchie. 
Mais  la  réaction  de  1815  relève  les  barrières  d'antan.  Le 
Holstein  rentre  dans  Tempire,  le  roi  de  Danemark  est  souve- 
rain allemand  pour  ses  terres  situées  au  sud  de  TËider  et  il 
est  représenté  à  la  Diète  de  Francfort  par  un  délégué  à 
double  face,  maître  Jacques  de  la  diplomatie^  tout  ensemble 
ambassadeur  du  Danemark  et  représentant  du  Holstein  et 
du  Lauenbourg. 

Le  mouvement  aational  qui  fermente  dans  toute  l'Europe 
comme  conséquence  de  la  Révolution  de  1830,  n'épargne  pas 
les  duchés.  La  population  du  Holstein  revendique  i^es  vieilles 
institutions,  son  antique  indépendance  ;  elle  est  suivie  par  les 
liabitations  du  Slesvig  méridional,  où  les  Allemands  sont  en 
grand  nombre  et  posent  en  dogme  Tunion  indissoluble  des 
duchés,  leur  droit  à  une  représentation  commune.  Le  roi 
Frédéric  VI  cède  le  moins  possible,  il  octroie  des  Elats,  mais 
à  chaque  province  séparément,  pour  ne  point  les  constituer 
en  un  tout  inséparable.  Bientôt  la  question  politique  se  com- 
plique d'une  difficulté  héréditaire,  car  le  roi  n'a  pas  d'enfants 
mâles;  son  cousin, Christian,  n'a  qu'un  fils  Frédéric,  lui-môme 
sans  postérité,  et  le  dernier  descendant  de  la  maison  royale 
d'Oldenbourg,  Frédéric-Ferdinand,  ne  possède  pas  non  plus  de 
rejeton  capable  d'hériter  de  la  couronne  danoise.  11  est  donc  à 
prévoir  que  bientôt  la  question  de  succession  se  posera  et  les 
prélcndants  se  soulèvent  déjà,  aux  aguets  ;  les  uns  convoi- 
lent  le  trône  môme  de  Copenhague;  les  autres  visent  moins 
haut  et  se  contenteraient  des  duchés  ou  môme  d'un  moindre 
morceau  :  la  lice  est  ouverte  à  toutes  les  compétitions. 

A  la  moii  de  Frédéric  VI,  en  1839,  Christian  VIII  devient  • 
roi  de  Danemark;  c'était  un  homme  intelligent,  habile,  d'un 
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commerc»'  agréable  dans  ses  relations  personnelles,  rusé  cl 
tenace  dans  ses  desseins  politiques,  et  qui  préférait  laslucci^ 
la  violence*.  Toute  sa  finesse  ne  réussit  guère,  et  pendant  les 
neuf  années  de  son  règne,  la  tension  ne  fit  que  s'accroître.  La 
Couronne  et  les  sujets  danois  cherchaient  à  serrer  les  lions 
qui  rattachaient  les  duchés  au  royaume;  le  gouvernement 
étendait  au  Slesvig  et  au  Holstein  les  institutions  administra- 
tives,  financières,  militaires  du  Danemark;  mais  le  peuple 
danois  trouvait  ces  mesures  encore  insuffisantes,  et  quand  un 
prince  d'Augustenburg  fut  mis  à  la  tôte  des   garnisons  des 
duchés,  l'indignation  fut  telle  à  Copenhague  que  le  ministèiv 
(en  mourut.  L'ambition  des  Danois  était  que  la  monarchie 
■  devînt  une,   conmie  la    France  ou  la  Prusse.  Comprenant 
l'impossibilité  d'arracher  le  Holstein  à  la  Confédération  ger- 
manique, ils  l'abandonnaient  A  son  misérable  sort,  et  cher- 
cliaient  à  le  séparer  du  Slesvig  pour  englober  celiii-ci  dans  le 
royaume.   L'Eider  devenait  dans  leur  pensée  une   frontière 
olTeclive  et  ces  aml)ilieu.\  empruntaient  leur  nom  au  fleuve  : 
on  les  appelait  les  Danois  de  TEider.  L'une  après  Tautre,  des 
assofialions  se  fondaient  pour  envoyer  en  Slesvig  de  Tar- 
giMil,  «les  journaux,  des  conférenciers,  et   pour   prêcher  la 
sainte  niission  de  Funité  danoise. 

En  Allemairne.  Tairilalion  était  la  même,  mais  en  senscon- 
Iraire:  la  noblesse  du  Holstein  avait  des  {Kirenls  ou  des  alliés 
ilans  loul  lempiiv,  et  qui  nVlamaienl  sa  libération  du  joug 
élranuvr  ;  les  partisans  de  la  grande  Allemagne  prenaient  la 
défense  des  u  frères  allemands  ».  opprimés  par  les  Danois  ;  en 
Holstein  et  même  en  Slesvig.  un  parti  toujours  plus  nombreux 
ivelamait  l.i  constitution  des  duchés  en  un  Etal  indépendant. 


t'X|»o<i'   ii>>  i«ric'.:u'>   r;    1t'   viî  \i  ■...  ;.;«i*'v.f:^î   il-.*  !.)   iruorrc  ila  noise.  t'Miidt' 
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rattaché  à  la  Confédération  germanique;  les  bourgeois  des 
villes,  les  avocats  et  les  professeurs  de  TUniversité  à  Kiel, 
menaient  une  campagne  d'autant  plus  vive  qu'ils  trouvaient 
plus*  de  secours  en  Allemagne  et  plus  d'opposition  à  Copen- 
hague. El  le  roi  de  Prusse  pensait  que  le  port  de  Kiel  con- 
viendrait à  sa  marine  naissante. 

Cependant  Christian  VIII,  inquiet  de  cette  agitation  et  se 
sentant  vieillir,  crut  qu'il  pourrait  clore  le  débat  par  des  for- 
mules de  protocole  :  le  8  juillet  1846,  il  adressa  à^on  peuple  ^*-  ^      .. 
une  lettre  solennelle  pour  affirmer  l'union  héréditaire,  indis-  ' 

soluble  du  Slesvig,  du  Holstein  et  du  Lauenbourg  avec  la 
couronne  de  Danemark  :  la  question  de  succession  n'était 
réservée  que  pour  certains  districts  du  Holstein.  Ce  manifeste 
souleva  un  cri  de  colère  parmi  les  populations  du  Sud.  Leurs 
deux  Landtage    protestèrent  solennellement  ;  des  réunions 
publiques  clamèrent  les  droits  des  duchés  ;  et  tous  les  préten- 
dants,   Oldenbourg,    Augustenburg,    Glucksbourg,   s'indi- 
gnèrent ;   un  seul  s'abstint,  Christian   de  Slesvig-Holstein- 
Sonderbourg-Glucksbourg,  et  cela  ne  lui  porta  point  mal- 
heur, car  il  devint  roi.  La  Diète  de  Francfort,  saisie  de  la  ' 
question,  sortit  un  instant  de  son  apathie  rhumatismale  et  i 
par  une  résolution  du  17  septembre  i84G  réserva  sa  compé-  ' 
lence  dans  TafTaire  de  la  succession  des  duchés.  Mais  on  s'en  ; 
tint  à  des  querelles  de  mots. 

Le  20  janvier  1848,  Christian  VlU  descendit  du  trône  /  ^^  v.  • 
au  tombeau.  «  Il  avait  semé  le  vent,  son  successeur  récolta  '  '  ^'  '^ 
la  tempête,  »  déclare  sentencieusement  Sybel;  l'Allemagne 
contribua  pour  sa  bonne  part  à  amonceler  les  nuages  et 
réleclricité.  Frédéric  VII,  son  fils  et  successeur,  débuta  dans 
son  K'gne  par  l'octroi  d'une  constitution  libérale,  qui  organi- 
sait un  Parlement  commun  à  tout  le  royaume,  bien  que 
^onaaissanl  l'union  indissoluble  des  duchés;  cette  bonne 
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intention  mécontenta  tous  les  partis,  les  Danois  de  TEider  qui 
auraient  voulu  une  soudure  intime  du  Slesvig  au  royaume,  les 
Allemands  des  duchés  qui  voulaient  se  séparer  du  Danemark 
pour  former  un  Etat  indépendant.  Quelques  jours  après,  la 
Révolution  de  février  vint  surexciter  les  esprits  déjA  montés  : 
à  Copenhague,  des  réunions  publiques  réclament  Tincorpora- 
tion  du  Slesvig  à  la  monarchie,  des  étudiants  et  des  ouvriers 
manifestent  bruyamment,  et,  sous  la  poussée  de  Topinion 
publique,  Frédéric  VII  appelle  au  ministère  les  chefs  des 
Danois  de  TEider  ;  le  24  mars,  le  cabinet  annonce  au  nom  du 
roi  que  les  duchés  seront  séparés,  le  Slesvig  rattaché  à  la^ 
monarchie  danoise,  le  Holstein  doté  d'institutions  autonomes. 
Dans  les  duchés,  l'agitation  n'était  pas  moindre;  à  Kiel.  à 
Rendsbourg  des  assemblées  populaires  réclamaient  la  créa- 
lion  d'Etats  communs  au  Slesvig  et  au  Holstein,  la  liberté  de 
la  presse  et  de  réunion,  l'entrée  du  Slesvig  dans  la  Confédé- 
ration germanique.  La  nouvelle  des  événements  de  Copen- 
hague produit  une  explosion  patriotique,  un  gouvernement 
provisoire  se  constitue  à  Kiel  le  24  mars  et  un  des  prétendants, 
le  duc  Christian  de  Slesvig-llolstein-Sonderbourg-Augus- 
tenburg  arrive  sohMinellement  pour  en  prendre  la  pn'si- 
dence. 

Nous  avons  dijà  dit  ce  qui  en  résulta'  :  les  menaces  de  la 
Prusse,  les  premiers  succès  des  Danois  sur  les  insui^'^s, 
Texéculion  fédérale,  l'entrée  de  l'armée  prussienne  dans  les 
duchés,  les  victoires  de  Wrangel,  les  armistices  de  Malmoi'*, 
l'intervention  des  puissances  étrangères  et  la  paix  de  Berlin. 
Le  Slesvig,  abandonné  a  lui-même,  fut  soumis  sans  difficulté; 
mais  la  question  du  Holstein  traîna  encore  et  môme  s'enve- 
nima ;  elle  prit  |>lace  dans  le  grand  débat  entre  TAutrichc  et 

I.  Vovt^z  supra,  t.  I.  }).  lU.  243  et  Biiiv  ;  el  La  Prusse  et  la  Re'volution  de 
1818,  p.  102  cl  suiv. 
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la  Prusse  et   ne  fut  réglée  définilivomenl  qu'à  Olmiitz,  au  ^/,  ,,„a,^^ 
délriment  de  la  Prusse  et  de  Tindépendance  nationale.  A  ce  -  ■•  •< 

moment,  la  révolution  a  pris  fin,  Tordrtî  est  rétabli,  —  pour 
[>eu  de  temps. 

Cependant  le  début  avait  paru  aux  puissances  européennes 
si  danj^*reu.\,  plein  de  menaces  pour  Tavenir,  qu'elles  pré- 
tendirent lui  donner  une  solution  définitive.  Leur  illusion 
élait  grande.  L'histoire  de  (Charles  VI  et  de  sa  Pragmatique 
Sanction  ne  leur  avait-elle  pas  suffisamment  appris  que  les 
pactes  sur  succession   future  sont  vains  et  engendrent  la        ^ 
guerre?  Dès  le  2  août  1830,  un  protocole  fut  signé  à  Londres  '^/'/Jj^^  ^ 
pour  garantir  Tunité  et  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise,  ^    ^,  . .  /isa 
en  les  déclarant  Intimement  liées  aux  intérêts  généraux  de 
Téquilibre  européen*.  Il  s'agissait  de  désigner  le  prochain 
monarque,  car  Frédéric  Vil  était  sans  enfants  malgré  deux 
mariages  suivis  de  répudiations  et  dont  il  se  consolait  dans 
une  union  morganatique.  Et  les  prétendants  furent  invités  à 
produire  leurs  pun-liemins  :  les  candidats  étaient  nombreux, 
les  pièces  obscures  ;  le  grand-duc  d'Oldenbourg  se  croyait 
non  sans  quelque  raison  chef  de  la  famille;  le  prince  de  Glucks- 
burg  présentait  d'excellents  arguments;  le  duc  d'Augusten- 
bury  affirmait  ses  droits,  reconnus  par  le   peuple,    malgré 
<)uelqucs  tares  de  mésalliance  ;  les  prétentions  de  la  maison 
de  liesse  n'étaient  pas  illégitimes;  et  l'empereur  de  llussie 
aurait  pu  exposer  la  situation  des  Holstein-(jottorp,  dont  il 
ôtail  le  juste  représentant.  Le  tzar  Nicolas  fut  le  premier  n  se 
retirer;  par  un  protocole  signé  à  Vareovie  le  8  juin  ISîJl,  il 
céda  SCS  droits  au  prince  Christian  de  Glucksbourg  et  cet 
acte  fut  décisif  pour  la  solution  du  débat;  à  son  tour,  le  prince 
Frédéric  de  Ilesse-Cassel,  cousin  du  roi  actuel,  renonça  à  son 

\  Himly.  Loc.  vU.,  p.  251.  Jansen.  Grossherzog  Xic.  F.  Peter  von  OUlen- 

hvrg  (IW,),  p.  U. 
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liéritag'c  en  faveur  de  sa  sœur  Louise,  épouse  de  ce  m^^lne 
prince  Christian. 

Le  duc  d'Auguslenburg  se  montra  plus  récalcitrant,  parce 
qu'ayant  plus  approché  du  but,  il  avait  plus  à  perdre  et 
à  se   faire  payer;  il  est  vrai,  son  père  avait  déjà  renoncé 
en  178G  à  ses  droits  sur  le  Danemark,  mais  lui-même  inter- 
prétait le  document  ù  sa  manière;  le  délégué  de  la  Prusse 
auprès  de  la  Diète  est  chargé  de  négocier  avec  lui  une  nou- 
velle renonciation,  et  ce  délégué,  c'est  Bismarck.  Le  débat 
de  principe  dégénère  en  question  d'argent;   Bismarck  pro- 
pose au  duc  une  somme  de  2  230  000  thalers,  plus  le  paiement 
de  504  000  thalers  de  dettes,  pour  la  cession  de  ses  biens  en 
Slesvig  et  dans  File  d'Alsen  au  roi  de  Danemark  et  l'enga- 
gement solennel  «  en  son  propre  nom  et  en  celui  de  toute  sa 
famille,  de  ne  rien  entreprendre  qui  soit  de  nature  à  troubler 
ou  ù  compromettre,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  la  paix 
des  Etats  du  roi  ;  le  duc  s'engage  également,  en  son  propre 
nom  et  en  celui  de  sa  famille,  à  ne  s'opposer  jamais  et  dans 
aucune   circonslance,    aux   résolutions   que   le   roi    pourra 
prendre  relativtîment  à  Tordre  de  succession  pour  tous  Ifc» 
pays  réunis  actuellement  sous  le  sceptre  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Danemark*   ».   Alléché  par  l'importance  de   la  somme, 
criblé  de  dettes  et  acculé  à  une  faillite  fâcheuse  pour  ui* 
prétendant,  le  duc  Christian  accepte  le  contrat  (23  avril  et 
30  décembre  1852)  il  signe  la  renonciation,  en  se  rappelar&t 
qu'il  a  donné  h  son  fils  Texemple  du  respect  dû  aux  engage 
ments  paternels. 

Entraîné   par  la   contagion,  le  grand-duc   d'Oldenbou 
souscrit  aussi  certaines  promesses,  mais  en  faisant  tout.cs 


1.  NutL'  de  Bismarck  au  duc  Christian-Auguste  de  Slesvig- HoIfllelll-SoB* 
derbourg-Augustenhurg,  31  mars  185:2.  Correspondance  dipUnmaHqitif  A 
;W.  de  UUtmarcky  t.  I,  p.  38-3U. 
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n'sorvcs  intimes ^   Enfin  le  gouvernement   danois  consent     v    ,.., 
quelques  concessions  :.  par  une   note  adressée  le  20  jan-    - 
vitT   IH32  aux  Cours  de  Vienne  et    Berlin,   il   s'engage  à 
n'incorj>onîr  jamais  le  Slesvig  dans  Tensenible  de  la  monar- 
chie.   El    ainsi,   après  deux   années  de   négociations  et  de 
discussions,  de  notes  et  de  dépôches,   d'engagements  et  de 
promesses,  le  8  mai  1852  les  puissances  réunies  fi  Londres,  —  f 
Angleterre,  France,  Autriche,  Prusse,  Russie,  Suède  et  Dane-' 
mark  signent  un  protocole  où  elles  reconnaissent  le  prince*      ^    '' 
Christian   de  Gliicksbourg  comme  successeur  légitime  de  -^''  /    'f 
Fn'fléric  VII,  en  déclarant  que  le  principe  de  Tintégrité  du 
Dnnomark  est    une  nécessité   pour   TEurope.     Ce   principe 
devient  loi  danoise  le  31  juillet  i8*>2  et  Christian  prend  le 
litre  de  prince  de  Danemark. 

Tuut  semblait  [irévu.  Mais  en  pareille  matière,  les  engage- 
ments ne  sont  rien,  la  bonne  foi  est  tout;  et  pour  dénoncer 
un  pacte  gênant,  il  n'est  pas  difficile  de  lui  trouver  quelque 
tan\  En  186*1,  on  s'aperçut  que  la  Confédération  n'était  point 
intervenue  au  traité  de  Londres,  et  non  plus  le  fils  du  duc 
d'Auguslenburg  :  cehi  suffisait,  sans  doute,  pour  tout  remettre 
tn  question. 

Malgré  toutes  ces  déclarations  pacifiques,  les  années  qui 
suivirent  furent  un  temps  de  révolte  et  de  haine.  Le  gouver- 
nement danois  n'avait  [)as  renoncé'  à  incorporer  les  duchés, 
non  plus  que  le  parti  de  la  Grande  Allemagne  à  les  réunir  à 
l'Empire,  et  tous  deux  agirent  en  conséquence.  Le  cabinet 

1<lo  Copenhague  épura  l'administration,  fit  peser  sur  les  duchés 
une  lourde  part  des  frais  de  la  guerre  menée  contre  eux, 
pourchassii  les  journaux  et  les  clubs  allemands,  rem()laça  les 
professeurs  et  les  pasteurs  de  langue  g(»rmani(|ue  par  des 
fonctionnaires  danois.  En  Holstein  et  dans  le  sud  du  Slesvig, 
'  iaosen.  Grosiherzog  P.  von  Oldenbui'g^  p.  i'ô  v[  isuiv 

Xatt».  —  Bismarck.  n    —    |;{ 


les  passions  nationales  ne  désarmaient  pas,  soutenues  par  les 
encouragements  des  palriotes  allemands. 

El  sans  cesse  la  question  constitutionnelle  était  agitée  : 
la  Couronne  devait,  en  effet,  octroyer  une  charte  qui  mcnageÂt 
tout  ensemble  les  susceptibilités  des  sujets  de  l'Elbe  et  àca 
Danois  de  l'Eider;  qui  conciiiftt  Jcs  nécessités  de  l'unité  natio- 
nale et  les  promesses  de  l8o2;  qui  fût  à  la  fois  libérale  cl 
consci'valricc,  respectueuse  du  passé,  conforme  au  présent, 
soucieuse  de  l'avenir;  la  chose  n'était  pas  facile.  Une  pre- 
micre  tentative,  en  18.'H,  fut  assez  heureuse,  mais  échoua 
devant  les  cris  de  colère  du  Parlement  danois;  le  2  oclo- 
bre  1855,  parut  un  nouveau  texte  qui  contentait  les  patriotes 
de  Copenhajj;uc,  mais  iriila  les  sujels  des  duchés,  car  il 
leur  sembla  de  loiidancc  unitaire;  iiprc-s  nombre  de  tergi- 
versations ot  de  consultations,  poussés  par  Bismarck',  les 
députés  du  llolstcin,  ceux  d'une  partie  du  SIesvig,  les  Etals 
de  Lauenbourg  saisirent  la  Diète  d'une  protostation  contre 
cette  i-onstitution  ineonstitutionnellc.  L:i  Diète  en  délîbéni 
rupieiiscment,  et  après  beaucoup  de  notes  et  de  mémoires, 
(le  dt'-piViu's  cl  de  converaations,  le  11  février  18"»8,  elle 
déclara  ipie  la  eliaiie  de  IKotî  n'élait  pas  conforme  aux 
i'n<>:agemenls])i'is])arle  Danemark  en  18")2.  Le  gouvernement 
(le  (iiopeidiaguc  tenla  de  ivpondre  |)ar  un  refus  poli,  mais  la 
Uiète  parla  d'exécution  fédérale;  le  roi  Frédéric  n'avait  nul 
désir  d'opposer  la  force  ù  la  force  ;  il  cé'da  ct,  par  une  patente 
du  li  novembre  18:iN,  il  abrogea  la  malencontreuse  constitu- 
tion. Tel  était  le  résultat  de  dix  années  de  négociations  ct  l'on 
pouvait  dès  lors  pivvoir  que  le  Danemark  et  rAllcmagne  ne 
s'crileiidraient  Janiiiis^. 


fc 


LA  GUERRK  DE  DANEMARK  195 

Les  années  se  succédèrent  apportant  chacune  son  contin- 
ent do  notes  et  de  mémorandums;  en  1862,  T Angleterre  qui 
avait  quelque  sympathie  pour  le  Danemark,  faillit  intervenir; 
le  ministre  du  Foreign  Office,  lord  John  Russell,  envoya  le    ^. 
24  septembre  1802  un  projet  de  transaction  où  il  engageait     *  „  ,^^ 

le  Danemark  à  faire  les  concessions  nécessaires  et  les  puis- 
sances à  s'abstenir  d'une  intervention  perpétuelle.  L'émotion 
fut  vive,  en  Danemark,  en  Allemagne  et  en  Europe. 
Llionnètc  intention  de  lord  John  RussoU  fut  mécon- 
nue :  M.  Hall,  ministre  très  danois  du  Danemark,  repoussa 
1<;  projet  anglais;  le  parti  allemand  s'en  indigna,  comme 
d'une  offense  ;  la  France  refusa  de  suivre  sa  voisine  ; 
Bismarck,  qui  arrivait  au  pouvoir,  resta  sur  une  prudente 
réserve. 

Ce))endant  la  population  danoise  était  irritée  de  cette  perpé- 
tuelle intervention  des  puissances  allemandes  dans  ses  affaires 
intérieures,  et  elle  manifestait  son  mécontentement  sur  un 
mode  toujours  plus  vif.  Le  28  mars  18U3,  une  importante 
assemblée  réunie  au  Casino  de  Copenhague  réclama  la 
séparation  administrative  du  Slesvig  et  du  llolstoin,  l'entrée  du 
premier  dans  la  monarchie  danoise  et  l'autonomie  du  s(;cond. 
Le  gouvernement  crut  ù  l'impuissance  de  la  Diète,  à  Tapathio 
<le  la  Prusse  absorbée  dans  son  conflit  intérieur,  à  l'inarlion 
de  r  Autriche  trop  éloignée  et  trop  désintéressée  pour  intervenir, 
à  l'indifférence  bienveillante  des  puissances  étrangères,  et  se 
décida  à  brusquer  la  solution.  Par  une  patente  du  30  mars,    .^*.^  -kfc 

Frédéric  Vil  donna  le  coup  de  hache  entre  les  provinces- 
sœurs;  le  Holstein  et  Lauenbourg  recevaient  une  indépen(h\nce 
-  -  ^...»  — - 

si  complète  que  leurs  Etats  pouvaient  voter  des  lois  inappli- 
cables au  reste  de  la  monarchie  ;  elles  étaient  dotées  d'une 
armée  spéciale;  c'était  l'autonomie  imposée.  11  n'était  pas 
r]uestion  du  Slesvig  :  ce  duché  devait  rentrer  ihms  Tensembh* 
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du  royaume  el  le  roi  s'en  expliqua  formellement  à  la  rcnlréc 
du  Rijrsraad  danois,  au  mois  d'avril  ^ 

Cet  acte  déchaîna  la  tempôte  en  Allemagne.  Dans  un 
véhément  manifeste,  le  Nationalverein  dénonça  cette  viola- 
tion du  droit  des  gens  et  en  rendit  responsable  le  gouverne- 
ment prussien  qui  Tavait  rendu  possible  par  sa  politique  anti- 
allemande. M.  Twesten  interpella  le  ministère  à  la  Chambre 
prussienne,  et  Bismarck  déclara  que  «  le  gouvernement  danois 
avait  transgressé  directement  par  son  ordonnance  du  30  mars 
les  engagements  pris  par  lui  en  1831  et  1832  ».  Il  ajouta  que 
«  TAutriche  et  la  Prusse  avaient  dijà  commencé  leurs  démar- 
ches communes  à  Copenhague*  ».  Les  cabinets  de  Vienne  et 
de  Berlin  avaient  protesté,  Tun  le  13  avril,  l'autre  le  15, 
contre  le  manifeste  qu'ils  déclaraient  illégal  et  contraire  aux 
traités.  Mais  le  gouvernement  danois  était  décidé  à  écarter  tout 
essai  d'intimidation  et  déclara  qu'il  persistait  dans  sa  résolu- 
tion. La  Dièle  fut  saisie  de  la  question  ;  le  délégué  du  Hanovre 
demanda  une  intervention  énergique  et  le  grand-duc  d'Olden- 
bourg déclara  avec  simplicité  que  le  Danemark  «nvant  manqué 
à  ses  engagements  de  1832,  le  traité  de  Londres  était  abrogé  : 
Toreille  du  candidat  perçait  sous  la  couronne  ducale  du  con- 
fédéré germanique.  Bismarck  lui-môme  trouva  la  proposition 
'■  si  hardie  qu'il  engagea  le  duc  ù  y  renoncera  Le  9  juillet,  la 
,  Diète  invita  le  gouvernement  danois  à  retirer  la  patente  du 
30  mars  dans  un  délai  de  six  semaines,  et  prit  des  disposi- 
tions militaires  qui  préparaient  l'exécution  fédérale. 

Cependant  les  puissances  signataires  du  traité  de  Londres 
s'agitaient  :  le  roi  de  Suède  rendait  visite  à  Frédéric  VII  el 

1.  Ailon.  Hisfoire  de  Danemark,  p.  382. 

2.  Bismarrk  i\  la  Chambre  des  députés,  17  avril  1863.  Discount^  l.  I, 
p.  70  à  78. 

3.  Bismarck  au  grand  duc  d'Oldenbourg,  7  juin  18d3.  Sybel.  Die  Begrilw^ 
dung,  t.  ni.  p.  Iâ3. 
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permettait  de  croire  à  une  ligue  des  trois  Etats  de  la  Baltique  ; 
Palmerston,  premier  lord  de  la  Trésorerie,  déclarait  en  plein 
Parlement  que  la  Confédération  germanique  pouvait  sur- 
veiller le  Holstein,  mais  n'avait  pas  plus  de  droit  en  Slesvig 
qu'au  Maroc  ou  en  Espagne,  et  lord  John  Russell  affirmait  à 
Tambassadeur  prussien,  Rechberg,  qu'il  entendait  «  encoura- 
ger »  les  Danois.  En  Allemagne,  Fattenlion  était  distraite  par  le 
Congrès  des  Princes.  Le  cabinet  de  Copenhague  se  crut  sou- 
tenu, et  le  26  août  il  répondit  aux  injonctions  de  la  Diète  en 
refusant  d'abroger  la  patente  du  30  mars.  A  l'ouverture  du 
Rigsraad,  le  roi  Frédéric  VII  déclara  fièrement:  «  Ce  n'est 
point  le  droit  fédéral  de  nos  territoires  allemands  qui  est  en 
jeu,    mais   bien   l'indépendance   de   nos   ElaLs   danois.    Or 


cotte  indépendance,   nous  sommes  fermement  résolus  à  la  j 
maintenir  contre  toute  attaque,  et  nous  sommes  convaincus 
que  nous  ne  serons  pas  seuls  dans  cette  défense'.  »  Et  le 
28  septembre,  il  déposa  un  projet  de  constitution  qui  devait 
avoir  force  de  loi  |)our  tout  le  royaume,  Slesvig  compris. 

La  réponse  de  la  Diète  fut  prompte.  Le  1°'  octobre  elle 
décréta  l'exécution  fédérale,  décida  que  les  Cours  de  Hanovre 
cl  de  Saxe  enverraient  chacune  un  commissaire  civil  et 
3000  hommes  dans  les  duchés  de  Uolstein  et  de  Lauenbourg 
et  que  la  Prusse  et  l'Autriche  tiendraient  [)rètes  les  réserves 
nécessaires  en  cas  de  besoin. 

Un  moment  de  suspens  se  produisit,  comme  i\  l'instant  où 
deux  lutteurs  se  guettent,  prêts  à  se  précipiter  Tun  sur  Tautre. 
Pendant  ce  court  arrêt,  quelqu'un  accepta  d'intervenir,  et,  a 
la  surprise  générale,  ce  fut  Bismarck.  Il  craignait  que  Tétin- 
celle  de  l'exécution  fédérale  fit  jaillir  un  incendie  général  en 
Europe;  il  savait  que  les  relations  étaient  tendues  enire  la 

!.  Sur  rattitiide  du  Danemark  à  et»  niomenl.  Vilbort.  I,' œuvre  de  M.  de 
Bijrmtirck  il869.i,  p.  lii  et  suiv. 


Russie  el  la  France  fi  propos  des  affaires  polonaises  ;  la  c:uerro 
pouvait  eu  résulter,  la  situation  de  la  Prusse  serait  diflicile; 
en  bons  termes  déjà  avec  la  Russie  el  la  Kran(*e,  il  lui  im(K)r- 
tail  de  traiter  amicalement  avec  TAnglctcrre,  et  le  meilleur 
moven  d'améliorer  ses  relations  avec  la  Cour  de  Londres  était 
de  montrer  quelque  condescendance  envers  le  peuple  danois. 
Au  commencement  d'octobre,  de  deux  cotés,  on  demanda 
au  puissant  ministre  d'intervenir  ;  un  homme  d'Etat  damûs. 
beau-frère  du  [)rince  héritier,  le  baron  Blixen,  et  l'ambassa- 
deur d'Angleterre,  sir  Andrew  Buchanan,  le  prièrent  en 
môme  temps  d'arrêter  l'exécution  prochaine;  Bismarck  leur 
ré|)ondit  très  affectueusement  qu'il  acceptait  de  l'essayer 
mais  il  |)Osait  une  condition  préalable,  le  retrait  de  la  patente 
danoise  du  *M\  mars.  Le  malin  diplomate  connaissait  la  situa- 
tion politique  à  Copenhaji^ue,  il  savait  que  le  roi  était  Ir-oi) 
engagé  pour  revenir  sur  ses  promesses;  lui-même  se  donnait 
sans  danger  le  rôle  de  médiateur. 

Dès  lors,  les  événements  se  brusquèrent.  Le  2\)  octobit'. 
le  roi  l'Védéric  \'ll  répondit  à  la  Confédération  «  qu'elle  n"t>h- 
tiendrait  jamais  ce  qu'elle  cherchait  par  une  exécution  fédi- 
rale  dans  les  ducliés  de  Ilolstein  et  de  Laueiibourg  ».  Le 
13  novenii)i'e  IStJtL  le  Rigsraad  vota  le  projet  de  constitution 
qui  englobait  le  Slesvig  dans  la  monarchie.  Mais  Frédéric  VU 
n'eut  pas  le  temps  de  le  promulguer*.  Pris  d'un  brusque 
refroidissement,  il  mourait  en  son  ehilteau  de  (jliicUsbourg 
le  \ij  novembre.  Son  oncle  Ferdinand  était  décédé  de|)uis 
quehjues  mois.   La  lignée  loyale  d'Oldenbourg  était  éteinte 

I.  On  il  souviTit  jiffîniu'  «pu*  l'ri-di'rir  VII,  >nr  >on  lil  dr  mort  avjii!  n'f»i>'' 
i\v  prniiifil^iiiT  l(i  iiMiivrlii' nmslitiitiim.  hiissiint  oi»>oiii  ii  son  siifoos^fur. 
O.  >yl)«'l  l.or.,  cif.si.  lll.  p  I4i,  rriccljiiiif;.  Ifcr  Knmpf  tnn  <iif  Vorvherr- 
schtijt  in  Ih'iilsrhltinfi,  I  I.  p.  riS.  Ilrllr  li'pMlfir  i\  «'-tr  n'IliK'O  (Jr  ftKoil  ratr- 
f^orlipic  par  Jaiism  rt  >am\viT,  SchU'sw'nj-Uolsteins  Hefretuna  \  1897),  p  108 
Lu  maladie  du  roi  fut  >i  ronrte.  <|irancim  ministre  nVut  le  temps  de  lui 
parler. 


LA  GUERR!':  DE  DANEMARK  199 

La  coiH*onne  passait  à  Christian  de  Slosvig-Holstein-Sonder- 
bourg-Gliicksbourg. 


§  Il 

Un  coup  de  tonnerre,  tel  fut  en  Danemark  le  choc  produit 
fiar  ce  tragique  événement.  La  lutta  politique,  les  provoca- 
tions d'Allemagne,  la  guerre  prochaine  avaient  déjà  surex- 
cité Topinion  publique  ;  ù  cette  nouvelle  complication,  une 
poussée  se  produisit,  imposante,  telle  que  nul  roi  ne  pouvait 
y  résister.  Lorsque  le  prince  Christian  se  présenta  au  balcon 
du  château  roval  aux  acclamations  de  la  foule,  il  fut  enlevé 
dans  Tallure  générale,  comme  un  fétu  de  paille  au  grand  vent 
du  destin. 

Christian  IX  était  un  homme  de  bon  sens,  d  esprit  clair  et 
de  jugement  droit;  il  avait  vécu  jusqu'alors  dans  la  réserve, 
en  bon  jière  de  famille  qui  «  plîice  avantageusement  »  ses 
enfanls  ;  on  lui  prête  ce  mot  mélancolique,  qui  le  dépeint 
exaclcmeiit  et  qui  lui  aurait  échappé  à  riicure  de  son  avène- 
ment au  trône  :  <c  Les  jours  démon  bonheur  sont  passés.  » 
Il  n'élîiil  piis  partisan  de  la  nouvelle  constitution  ;  il  en  pré- 
voyait les  dangers.  Les  ambassadeurs  de  Prusse,  d'Autriche, 
de  Russie,  accourus  auprès  de  lui,  rengageaient  à  en  refuser, 
à  en  retarder  tout  au  moins  la  promulgation.  Il  ne  le  pouvait.  '  •  *- 
Son  refus  eût  entraîné  sa  chute.  Son  premier  ministre.  Hall,  ''  *',. 

l'en  avertit  :  «  Sire,  si  vous  ne  signez  pas,  je  ne  puis  répondre  ^^  /i.:;^,.  /, 
de  votre  vie  et  de  la  vie  de  votre  famille.  »  Ses  proches  Ten- 
?a}çèrcnt  à  se  soumettre.  Le  18  novembre,  il  promulgua  la 
constitution.  C  était  la  guerre. 

Dès  le  16  novembre,  les  prétendants  s'étaient  agités  pour 
lui  arracher  les  duchés.  Les  plus  remuants  furent  les  princes 
dAufifustenburg.  Le  duc  ne  pouvait  revendiquer  lui-même 
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une  .succession  à  laquelle  il  avait  renoncé  contre  deniers  son- 
nants et  trvbuchcmls  II  pensa  néanmoins  qu'un  dn»il  royal 
est  incessible,  étant  de  nature  divine,  et  qu'il  pouvait  donner 
à  son  fils  ce  qu'il  avait  déjà  vendu  à  bon  prix.  Dans  une 
proclamation,  d'autant  plus  digne  en  la  forme,  qu'elle  était 
plus  équivoque  au  fond,  il  annonçait  qu'à  cause  du  petit 
nombre  d'années  qui  lui  restaient  à  vivre,  il  se  relirait  de  la 
vie  publique  et  cédait  ses  droits  d'héritier  sur  le  Slesvig  et  le 
Holsteiii  à  son  fils  ^ 

Frédéric,  prince  d'Aujjuslenburg  et  se  disant  «  duc  deSIes- 
vifj-Hobtcin  »,  était  un  homme  de  trente-quatre  ans,  dVlé- 
gaiite  allure,  aimable,  plaisant,  d'intelligence  moyenne,  et 
d'une  parfaite  inexpérience.  Son  père,  ses  amis,  quelques 
insurgés  de  1818,  réfugiés  en  Allemagne,  lui  avaient  affirmé 
qu'il  régnerait  en  Slesvig  et  Ilolstein;  il  les  avait  crus  avec 
quelque  naïveté.  On  lui  avait  expliqué  sa  généalogie,  qui, 
malgré  (|uelques  lares  de  mésalliance,  primait  toute  autre; 
on  lui  avait  ronslilué  une  théorie  de  droit  international  :  n*avant 
point  participé  à  la  renonciation  paternelle,  il  n'était  point  lié 
par  elle'  ;  c'était  là  d'ailleurs  un  principe  de  famille  qui  avait 
déjî'i  servi  à  son  père.  II  venait  souvent  à  Gotha,  auprès  du 
bon  duc  Krnest,  son  meilleur  champion,  conseillé  par  Saniwer 
etFrancke,  patrioti*sdu  Holslein,  entrés  au  service  de  la  Saxe- 
Cobourg  ;  et  il  attendait  Tévénemenl  fatal.  Il  reçut  Tabdica- 
tion  (I(^  son  [)ùi'e  avec  reconnaissance  :  elle  doublait  son  droit, 
et  il  rédigea  le  même  jour  une  proclamation  à  ses  féaux  sujets; 
en  termes  suflisiimincnt  pompeux,  il  leur  annonçait  son  avène- 
ment. «  Vuus  avez  jusqu'ici  souffert  mainte  injustice  », 
ajoulait-il  par  nianiêrtî  de  compassion  et  il  leur  promettait  un 
régime  de  déliccrs.  u  Votre  pays  est  occupé  par  les  troupes 

1.  Marli'iis.  S'uivmu  recueil  f/ènét'al  des  traités,  t.  XVU,  â*  partie,  p.  340. 

2.  SaiiiwiT  et  Jarwrn.  Si'hif<iriff-!lolJtlein,t  Befreiung.  \}.  108. 
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ennemies,  continuait-il,  vous  n'avez  pas  d'armes,  et  je  ne  puis 
répondre  maintenant  à  la  force  par  la  force.  »  Mais  il  brodait 
des  variations  sur  Tair  célèbre  :  «  En  mon  bon  droit,  j'ai 
confiance;  »  et  i]  étendait  son  bon  droit  jusqu'au  Lauenbourg,  ^' •  ^    ^  ***'^ 
dont  il  était  sans  hésitation  l'héritier,  puisque  le  nom  de  ce  ^^""/"  •* 
duché  figurait  dans  la  série  de  ses  propres  noms^ 

Ayant  lancé  ce  manifeste,  —  première  et  utile  base  d'opé- 
rations, —  le  nouveau  duc  se  préoccupa  de  constituer  son 
ministère*.  Samvver  fut  chargé  des  Affaires  étrangères,  et 
Francke  des  Finances  ;  mais  pour  délibérer,  utilement,  il  faut 
trois  personnes  :  un  ancien  ofTicier  danois,  révolté  de  1848  et 
pour  rhcure  maître  de  pension  à  Hambourg,  du  Plat,  reçut 
la  direction  des  affaires  militaires.  Ainsi  appuyé,  le  «  duc  » 
annonça  aux  souverains  d'Europe  son  avènement  par  des  lettres 
fort  protocolaires.  Bernhardi,  accouru  de  Berlin,  lui  rédigea 
Tépitre  à  Napoléon  111.  Par  un  hasard  heureux,  elle  portait  la 
date  du  2  décembre.  Elle  était  séduisante,  flatteuse  et  subtile  ^  ; 
elle  rappelait  à  l'empereur  qu'  «  il  avait  eu  à  lutter  contre  un 
sort  hostile  »,  qu'il  avait  «  des  vues  élevées  et  des  sentiments 
g(*néreux  »  et  qu'  a  il  n'avait  jamais  été  indifférent  à  la  voix 
des  opprimés  ».  LiC  nouveau  duc  invitait  donc  le  puissant 
monarque  à  «  tourner  son  regard  pénétrant  vers  les  duchés,  à 
rendre  justice  aux  intérêts  des  nationalités  »,  et  à  leur  accorder 
N  le  puissant  appui  du  suffrage  de  la  France  ».  C'était  le  plai- 
doyer |K)ur  les  nationalités  ;  il  fallait  à  Vienne,  tout  au  con- 
traire, invoquer  les  droits  des  souverains,  et  menacer  de  b 
Révolution  ;  le  bon  duc  Ernest  envoya  auprès  de  Tempercur 
un  de  ses  diplomates,  M.  deL5\venfels,  pour  exposer  les  droits 

!    Ilahn.  FUval  Bismarck,  l.  ï,  p.  164.  Martens.  Loc.  cit.,  p.  348. 

i.  Dur  Ernest  de  Cobourg.  Aus  meinem  Leben,  I.  III,  p.  371. 

3.  Leduc  Frédéric  de  Schleswig-IIolslein  à  Napoléon  111,  2 décembre  1863. 
Bernhardi.  Au9  meinem  Leben,  t.  V.  p.  189  et  suiv. 
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du  duc  Frédéric,  qui  manquait  encore  de  chambellans;  à  Ber- 
lin, enfin,  il  était  nécessaire  de  relever  les  deux  arguments, 
nationalité  et  conservatisme,  et  comme  c'était  la  plaidoirie  la 
plus  importante,  le  prince  d'Austenburg  s'y  rendit  en  personne. 
Le  H  novembre,  le  petit  Poucet  fut  reçu  par  l'Ogre  ;  Bis- 
mai'ck  le  prit  dans  sa  manière  «  bon  enfant  »  ;  il  ne  voulait 
encore  s'engager  d'aucun  côté.  Il  affirma  au  prince  toute  sa 
sympathie,  il  lui  avoua  qu'à  sa  place  il  agirait  de  môme.  Mais 
quand  Frédéric  voulut  obtenir  quelque  promesse,  l'autre  se 
déroba  ;  il  lui  déclara  que  la  Prusse  était  liée  par  le  traité  de 
Londres,  qu'elle  ne  pouvait  partir  en  guerre  en  violation  de 
cet  engagement,  et  qu'elle  voterait  à  Francfort  pour  la  recon- 
naissance de  Christian  IX,  mais  «  tièdement,  à  contre-cœur  *». 
Cela  n'était  guère  encourageant  et  le  jeune  prince  retourna  à 
Gotha  espérant  d'autres  et  meilleures  réponses. 

A  ce  moment  chacun,  peuple  ou  homme  d'Etat,  prenait 
position. 

1  Les  intéressés  eux-mômes,  habitants  des  duchés,  étaient  par- 
tagés. Le  Slesvig  élait  profondément  attaché  au  Danemark 
:  et  n'avait  nul  désir  d'en  être  séparé  ;  le  prétendant  Augus- 
itenburgy  élait  peu  connu,  le  nouveau  roi  était  populaire  et 
l'on  espérait  qu'il  parviendrait  h  réconcilier  les  divers  partis 
du  royaume.  En  Holstein,  au  contraire,  l'agitation  était  vive; 
la  po[)ulation,  allemande  de  race  et  de  langue,  se  prononçait 
en  grande  majorité  pour  son  incorporation  à  l'empire  sous  la 
direction  d'un  duc  indépendant.  Dep\iis  quelque  temps,  d'ail- 
leurs, le  prince  d'Augustenburg  et  ses  amis  avaient  habile- 
ment travaillé  l'opinion  publique;  la  mort  de  Frédéric  VU 
avait  acru  le  mouvement  séparatiste  ;  les  membres  des  Etats, 
réunis  à  Kiel,  faisaient  appel  à  Frédéric  d'Augustenburg  ;  des 

1.  D'apr^K   une  note  du    prince   Frédéric  d'Augustenburg.  Jansen   et 
Siimwer.  Loc.  cil.,  p.  ll(»  et  686. 
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fonctionnaires  refusaient  de  prêter  serment  à  Christian  IX  ; 
des  réunions  publiques  étaient  dissoutes  par  la  police  ;  «  on  se 
croirait  sur  un  volcan,  »  disait  un  contemporain. 

La  Russie  n'était  plus  entièrement  absorbée  dans  sa  lutte 
intestine,  et  s'intéressait  de  nouveau  aux  choses  d'Europe.  Elle 
n'était  pas  complètement  étrangère  à  la  question  du  Dane- 
mark, à  raison  des  droits  des  RomanoiT  dans  Théritage  des 
Holstein-Gottorp  ;  Nicolas  y  avait  renoncé  en  1851,  mais  son 
successeur  pouvait  tout  au  moins  montrer  quelque  curiosité 
pour  l'issue  du  procès.  Le  gouvernement  de  Pétersbourg  était 
pris  entre  deux  sentiments  contradictoires  ;  ennemi  de  toute 
révolution,  respectueux  des  traités  et  des  droits  acquis,  il  ne 
pouvait  que  reconnaître  la  légitimité  de  Christian  IX,  tout  en 
rinvitant  à  la  prudence.  A  Copenhague,  l'envoyé  russe  enga- 
geait le  cabinet  danois  à  retirer  la  constitution  unitaire,  et,  à 
Berlin,  Oubril  proférait  ces  paroles  solennelles  :  «  Prenez  garde  ! 
Ne  louchez  pas  au  protocole  de  Londres  !  »  Mais,  d'autre  part, 
le  gouvernement  russe  était  tenu  à  quelque  reconnaissance 
envers  la  Prusse,  qui  lui  avait  prêté  appui  lors  de  l'insurrec- 
tion polonaise,  au  lieu  de  se  joindre  à  la  troupe  des  revêches 
professeurs  de  morale  politique  ;  la  convention  Alvensleben 
valait  bien  la  neutralité,  et  le  cabinet  de  Pétersbourg  était 
résolu  à  s'y  maintenir,  tout  en  murmurant  déjù  le  mot  de 
a  médiation  ». 

En  Angleterre,  l'opinion  publique  manifestait  en  faveur  du 
Danemark.  A  la  vérité  le  prince  d'Augustenburg  comptait 
quelques  sympathies  h  la  Cour,  où  il  avait  des  parents  ;  le 
prince  Frédéric-Guillaume  de  Prusse,  gendre  de  la  reine, 
était  son  ami  d'enfance  et  s'était  montré  son  défenseur;  Vic- 
toria elle-même  ne  lui  était  pas  hostile.  Mais  ce  n'étaient  lu 
que  des  avis  d'exception.  Dans  son  ensemble,  le  public  était 
chaudement   favorable    au   Danemark  et   son    représentant 
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attitré,  le  Th?ies^  partait  en  guerre  pour  le  roi  Christian  IX. 
Aux  Communes,  la  grande  majorité  était  danoise  ;  le  minis- 
tère, dont  la  situation  était  faible,  devait  tenir  compte  de  cette 
opinion  parlementaire,  et  suivre  sa  majorité  pour  vivre  ;  lord 
John  Russell  se  laissait  entraîner  avec  scepticisme  et  lord  Pal- 
merston  avec  fanfaronnades.  Les  tories,  plus  spécialement, 
étaient  «  fanatiques^  »  pour  le  Danemark  ])ar  dévotion  à  la 
princesse  de  Galles,  fille  du  roi  Christian,  et  qui  avait  attiré 
tous  les  cœurs  par  son  charme  exquis  et  son  aristocrate  sim- 
plicité ;  lord  Derby,  chef  de  l'opposition,  reprochait  au  gouver- 
nement sa  mollesse  à  défendre  le  Danemark*.  Il  était  donc 
certain  que  le  gouvernement  se  tiendrait  sur  la  base  des 
ti'aités,  et  plus  spécialement  du  protocole  de  Londres. 

Parmi  les  petits  Etats,  on  connaissait  d'avance  ropinion  de 
la  Suède,  favorable  au  Danemark,  et  de  Tltalie,  partisan 
naturel  des  nationalités  et  sympathique  aux  revendications 
du  Slesvig-Holstein,  par  souvenir  de  la  Vénétie. 

«  Que  fera  Napoléon  »,  c'était  la  question  unanime'.  Napo- 
léon était  mécontent  de  TAngleterre,  et  cela  lui  servait  de 
principe  politique.  Dans  la  question  polonaise,  il  avait  été 
abandonné  par  le  cabinet  de  Londres,  et  il  avait  dû  rentrer 
au  magasin  les  foudres  qu'il  avait  maladroitement  brandies, 
incapable  de  les  jeter  tout  seul.  A  ce  moment  même,  no- 
vembre iS()3,  il  avait  lancé  à  Timprovistc  son  projet  de  con- 
grès, que  le  gouvernement  anglais  avait  accueiUi  froidement 
et  même  avec  persiflage.  Il  sentait  décroîti^î  son  influence  :  le 
royaume  d'Italie  s'émancipait,  l'expédition  du  Mexique  se 
prolongeait,   ruini^use.   Il  était  décidé  à  ne  plus  risquer  de 

• 

1.  BoriistorfT  à  Boriihunii,  cO  dooembro  1863.  Bcriihardi.  Loc.  cil.,  p.  âT.t 

i.  MaliiK'shiiry.   Mt'tnoires  d'un  ancien  Minisire,  (radiirlioii   M.    A.    B., 
p.  338. 

3.  AbfktMi.  Ein  schlichtes  Leben,  p.  291. 
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nouvelles  aventures  sans  alliance.  Il  rêvait  une  entente  avec 
la  Prusse,  qu'il  ne  voulait  pas  mécontenter  en  intervenant 
dans  ses  démêlés  avec  le  Danemark. 

L'empereur  restait  donc  sur  la  réserve.  A  Copenhague, 
il  recommandait  a  de  remplir  les  engagements  que  le  cabinet 
danois  avait  contractés  en  1852  envers  TÂllemagne  »,  et 
il  invitait  son  envoyé  extraordinaire,  chargé  de  compli- 
menter le  roi  Christian,  —  cet  envoyé  était  le  général 
Flcury,  —  à  renouveler  ces  recommandations*.  A  l'am- 
bassadeur prussien,  Goltz,  il  déclarait  qu'  «  il  ne  voulait 
pas  prendre  parti  '  »  ;  mais  il  parlait  à  nouveau  d'alliance 
pos2>ible  avec  la  Prusse,  à  la  grande  colère  du  roi  Guillaume, 
qui  n'en  voulait  à  aucun  prix.  Napoléon  était  moins  réservé 
dans  sa  réponse  au  prince  d'Augustenburg  ;  il  traitait  ce  pré- 
tendant de  <r  mon  cousin  »,  et  ajoutait  en  termes  encoura- 
g^nts  '  :  «  Je  ne  trouve  rien  de  plus  honorable  que  d'être  le 
représentant  d'une  cause  qui  s'appuie  sur  l'indépendance  et 
la  nationalité  d'un  peuple,  et,  à  ce  titre,  vous  pouvez  compter 
sur  ma  sympathie,  car  je  serai  toujours  conséquent  dans  ma 
conduite.  Si  j'ai  combattu  pour  l'indépendance  italienne,  si 
j'ai  élevé  la  voix  pour  la  nationalité  polonaise,  je  ne  puis  pas, 
en  Allemagne,  avoir  d'autres  sentiments,  ni  obéir  à  d'autres 
principes.  »  Il  s'excusait  sur  le  traité  de  Londres  de  ne  point 
agir  et  il  engageait  le  prince  Frédéric  à  soumettre  ses  droits  à 
l'examen  de  la  Diète  et  des  puissances  signataires  de  la  Con- 
vention de  1852,  pour  «  qu'ainsi  le  sentiment  national  qui  se 


1.  Droiiyn  de  Lhuys  aux  agents  diplomatiques  de  rKmpereui".  23  novem- 
bre 18«3  ;  au  général  Fleury,  9  décembre  1863.  Documents  diplomatiques, 
[Livre  jaune) ^  1864,  p.  3  à  5. 

t.  Entretien  de  Napoléon  et  de  Goltz  à  Compiégne,  24  novembre  1863. 
Sybol.  Loc.  cit. y  p.  408. 

3.  Napoléon  III  au  prince  d'Augustenburg,  10  décembre  1863.  Duc  de 
Cobourg.  Aus  meinem  Leben,  t.  III,  p.  378. 
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prononce  si  énergiqucmcnt  en  Allemagne  puisse  recevoir  d'un 
commun  accord  une  satisfaction  légitime  ».  Ce  n'était  pas 
une  promesse,  mais  non  plus  une  rebuffade.  En  dernière  ana- 
lyse, il  revenait  à  son  remède  favori,  et  proposait  un  Congrès 
restreint,  dont  TAngletcrre  serait  exclue  :  chose  impossible, 
constatait  le  roi  Guillaume  \  car  on  ne  pouvait  interpréter  le 
traité  de  Londres  sans  l'Angleterre. 

Le  gouvernement  autrichien  était  dans  un  profond  embarras 
qui  tenait  à  sa  propre  désunion.  Schmerling  et  môme  François- 
Joseph  auraient  volontiers  fait  quelques  concessions  au  parti 
national,  par  crainte  surtout  que  la  Prusse  prit  le  monopole 
du  patriotisme  allemand.  Rechberg  tenait  étroitement  au  prin- 
cipe des  traités  par  peur  de  la  révolution  et  môme  de  toute 
évolution.  L'opinion  libérale  parut  d'abord  remporter.  Durant 
Tautomne  de  i8G3,  les  ministres  autrichiens  accentuèrent 
leur  hingage  envers  le  gouvernement  danois,  et  s'approprièrent 
môme  certaines  formules  hautaines  ou  amères  tout  à  fait 
inaccoutumées  dans  leurs  bouches  *.  Lorsque  l'amiral  d'Ir- 
minger  arriva  pour  notifier  au  gouvernement  impérial  l'avène- 
ment du  roi  Christian,  il  reçut  un  froid  accueil  au  ministère 
des  Affaires  étrangères  ;  il  attendit  en  vain  une  audience  de 
l'empereur,  et,  ne  Tayant  pas  obtenue,  s'en  plaignit  âcrement 
et  partit  en  déclarant  «  qu'il  ne  remettrait  jamais  les  pieds  à 
Vienne  *  ».  Effrayé  de  son  impertinence,  le  cabinet  de  Vienne 
essaya  de  l'atténuer,  et  son  attitude  politique  en  reçut  quelque 
indécision  ;  comme  deux  forces  qui  divergent  et  se  contra- 
rient, les  deux  tendances  de  la  Cour  autrichieime  aboutissaient 

i.  BisiTiarrk  a  (îuillaiinir,  10  décembro  18C3,  cl  annotation  du  roi.  Kainer 
WiUiplm  I  und  nismnrck.  Anhaug  zu  den  Gedanken  und  Erinncrungen  ron 
Otto  Fiirst  von  liisniarck^  t.  I,  p.  Ui. 

2.  Voyi'/.  la  ronvspondann*  int'dilc  du  dii«!  dt*  riiamont,  vWvv  par  I>e  La 
(iorcc.  Histoire  du  Second  Empire^  t.  IV.  p.  4'.)1  cl  suiv. 

:].  Memor  (dm*  dr  (iramont).  L'Allemof/ne  nouvelle,  p.  Sti. 
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it iiiio  nllum  hé-sitaiitc  et  oscilliinte  ;  fiiialement  l'Autriche  suivit  ] 
lu  l'russc  de  façon  presque  servile,  [>rooccu|K'-c  de  ne  [>oii)t  ' 
st<  lidsscr  devancer  par  sa  rivnle.  Hoticîousc  de  ne  pas  se  com-  i 
promettre;  nprês  une  rivalité  de  longue  dule,  les  deux  pui^i-l 
siiiiocs  s'allièrent jusqu'A  guorrovcrde  concert',  mais  tout  à- 
l'initiative  el  ft  l'avanta^j^  du  ^uvcniemonl  prussien.  j. 

En  Allemagne,  le  mouvement  national,  né  en  1K5*.)  et  jamais 
cidmO.  ne  pouvait  que  recevoir  un  nouvel  élan  de  l'agitation 
<lu  llolslcln  ;  l'opinion  publique  se  prononçait  [>our  une  inter- 
Vi^nlionéner^que  dans  les  ducliés,  et  réclamait  la  «  libération  » 
Ji's  fK-ifs  allemands.  Dans  les  iniivi-i'sitéH,  les  docteurs  [)rores- 
saifiil  l'unité  de  la  racegerniani(]ue,  et  tous,  Svbt'I,  Monmiscn, 
Viri-liow,  traitaient  de  sacrilège  le  traiti.';  qui  rattachait  les 
dui-hi'-s  au  Danemark.  Ils  se  ralliaient  à  la  flièsc  des  .\ugus- 
li-iiinirgut  plusieurs  facultés  de  di-oil  ém<-ltaionl  des  coiisul- 
latiuiis  s;ivammenl  motivées  pour  appuvei'  les  préleiitions  du 
[niiice  Kn-dérie,  Les  libéraux  s'agitalenL;  Itiedermann  tenait 
à  W'i'imar  des  conciliabules  avec  se.s  amis-;  à  Leii^zig,  s(; 
l'urixtilmiil  un  comité  u  Schleswig-llulstein  »,  qui  trouvait  pnr- 
tiiul  des  imitatcui-s:  les  conservateurs  étaient  entraînés  dans 
If  mouvement  général  et  s'unissaient  aux  démocrates  par 
cnltionsiiLsme  national  ;  les  délégués  des  divei-s  comilés 
<  Sclileswig-Iliilsti'in  »  se  réunissaient  à  Fianefoi-l  en  pcrlil 
Kirlenienl.  venus  de  tous  les  partis  el  de  toutes  les  n'-gions 
'ti-  r.Mlenntgne.  Li;  Natiimalrerriii  lançait  une  pt-oclaniation 
au  jh:-U|>1c  allemand  et  envoyait  une  dépntation  au  «  due  u 
Frt.-déric  pour  le  i-econnaitre  comme  souverain  des  dueliés  ; 
sn  délégation  du  Holslein,  dirigée  par  M.  de  lioniiigHen,  fai- 
sait iippel  aux  assut'jations  de  tir  et  de  gyininistique ',  yniuv 

1.  YrWi\ims.  !><■<■  Knmi^fiim  •li-  V;r/,i;-rM-f>-i/l  hi  llfIxM.imIA.  I.  |..TI. 
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constituer  une  armOe  prête  à  marcher  contre  le  Danemark. 

Plusieurs  princes  suivaient  ce  flot  patriotique.  Le  rui  de 
Saxo,  longtemps  inféodé  à  rAulriche  et  au  parti  réactionnaiii», 
brûlait  d'une  ardeur  pangcrmanique  :  il  recevait  une  déléga- 
tion du  ilolstein  et  son  peuple  lui  donnait  une  sérénade  de 
reconnaissance  nationale^  ;  M.  de  Bcust  prenait  une  (c  altitude 
décidée  »  et  pai'lait  des  «  justes  plaintes  »  des  duchés-.  Le 
duc  de  Cobourg,  premier  partisan  du  prince  d'Auguslcnburg, 
faisait  des  élèves  parmi  les  petits  princes  :  le  duc  de  Bruns- 
wick reconnaissait  Tavènement  de  Frédéric  de  Slcsvig- 
Holstein;  le  grand-duc  de  Bade,  habituel  satellite  de  son 
beau-père  le  roi  de  Prusse,  abandonnait  toute  réserve,  recon- 
naissait le  duc  et  chargeait  son  propre  délégué  à  Francfort, 
R.  de  Mohl,  de  représenter  le  nouveau  souverain  auprès  de 
la  Diète**. 

A  la  Cour  de  Berlin,  le  parti  libéral  était  tout  acquis  au 
prince  d'Augustenburg.  Bernhardi  devenait  un  de  ses  con- 
seillers les  plus  zélés  et  se  rendait  en  Angleterre  pour  y  prê- 
cher sa  causée  Duncker  trouvait,  avec  le  prince  de  Hohen- 
zoUern,  la  mort  du  roi  Frédéric  VII  «  une  chance  inesjK^réc  pour 
la  Prusse,  si  elle  voulait  la  saisir  courageusement  '  ».  Le  prince 
royal,  qui  était  alors  à  Windsor  en  séjour,  presque  en  exil, 
était  un  «  clier  ami  du  duc  Frédéric,  en  faveur  de  qui  il 
rompait  journellement  des  lances®  ».  Il  pestait  contre  Bismarck, 
dont  il  prévoyait  l'opposition  et  il  revint  A  Berlin  pour  le  com- 

\.  nicdrrinaiin.  Loc.  cit.,  p.  i*i*i. 

2.  ComliMli"  UiMisl.  Mémoires,  l.  I,  p.  i41-242. 

3.  \{.  voii  Mt>lil.  Lcbé'nserinnpriiiiffni,  I.  il,  p.  254  et  suiv. 

4.  Bornlianli.  Ans  dcm  Lehcn,  I.  V,  her  Slreit  itm  die  Elhherzogihûmf, 
p.  ITii  cl  siiiv.,  i(il  v\  Miiv. 

5.  Lo  princr  de  Ilohi'ii/olkM'n  a  Diiiii-ktT,  iU  novembre  1863.  B.  Ilaym. 
Das  Lehcn  Mn.r  Ihtnckers,  p.  .{iu. 

f).  La*  prince  FriMlrrioGuillaiime  i\  Ihincicor,  8  décembre  1863.  Havm. 
Loc.  cit..  p.  :»i3-;ii4. 
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ballre*.  Parmi  les  conservaleiips,  beaucoup  étaient  favorables 
nu  prince  d'Augustenburg  et  Vincke  écrivait  au  roi  pour  con- 
tester les  droits  du  Danemark  sur  les  duchés  ^  Les  militaires 
demandaient  la  guerre,  par  penchant  professionnel.  «  Je  suis 
général  de  division  et  je  n'ai  pas  encore  vu  le  feu  »,  déclarait 
avec  indignation  le  général  de  Mantcuflel'*.  Roon  n'était  pas 
moins  belliqueux.  Lies  droits  de  T Allemagne  doivent  être 
garantis,  affirmait-il  à  Bernhardi  ;  mais,  quand  celui-ci  lui  par- 
lait de  son  candidat,  il  rétorquait  :  «  La  légitimité  du  prince 
d'Augustenburg  ne  m'est  pas  si  claire  !  »  Et  il  terminait  par 
cotte  phrase  lapidaire,  qui  résumait  son  programme  de  poli- 
tique étrangère  :  «  La  question  est  surtout  une  question  de  force, 
non  une  question  de  droit  *.  »  C'était  la  formule  attribuée  par 
Schwerin  à  Bismarck  *  :  «  La  force  prime  le  droit.  » 

Les  diplomates  étaient  aussi  montés,  mais  plus  favorables  au 
prince  d'Augustenburg.  Keudell,  conseiller  aux  Affaires  étran- 
gères, humble  adorateur  de  Bismarck,  se  risquait  à  envoyer  h 
son  dieu  un  mémoire  où  il  rengageait  à  «  se  mettre  à  la  tète  du 
puissant  mouvement  des  esprits  en  Allemagne,  en  défendant 
h^  droits  du  duc  d'Augustenburg,  pour  délivrer  les  duchés 
du  joug  danois"  »;  |)Our  toute  réponse,  il  reçut  une  verte 
réprimande.  «  Toute  la  section  politique  est  favorable  h  Augus- 
teiiburg  ;  cela  ne  me  dérange  pas  ;  je  ne  me  suis  pas  fourré 
dans  cette  grosse  affairt^  comme  un  sous-lieutenant  »,  criait  le 
l^nuid  homme  dans  son  courroux.  Goltz.  ministre  h  Paris, 


1.  M.  Philippson,  Das  Leben  Kaiser  Friedrichtt,  III,  p.  \M. 

2.  Janiicn  cl  Samwcr.  Schleswif/-lloisteins  Befreiunf/,  p.  117. 
3  Général  Fleury.  Souvenirs,  t.  II.  p.  28G. 

4.  Roon  à  Bemhardi,  23  novembre  1863.  a  Die  Frage  ist  ùberhaiipt  eine 
Frag«*  dor  Macht,  nicht  eine  Frage  des  Redits.  »  Bernhurdi.  Loc.  cit., 
p.  163. 
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s'était  permis  d'érriro  quo  le  traité  de  Londres  était  <f  le  legs 
le  plus  ifçnominieux  du  ministèpc  ManteuffeP  »,  et  dans  un 
rapport  immédiat  il  avait  engagé  le  roi  à  la  guerre  nationale. 
Bismarck  lui  envoie  une  lettre  vibrante  de  colère,  lui  contes- 
tant le  droit  de  critiquer  les  actes  de  son  chef-.  «  Vous  m'avez 
déclaré  la  guerre  politiquement,  gronde-t-il,  vous  avez  avoué 
sans  trop  d'ambages  le  dessein  de  combattre,  par  conséquent 
d'écarter  le  ministère  actuel  et  sa  politique.  »  Goltz  répond  sur 
le  même  ton,  et  se  plaint  amèrement  du  terrorisme  exercé  par 
Bismarck  sur  S(;s  agents'*.  Sydow  à  Francfort,  Bernslorirà  L«^n- 
dres,  Schleinitz,  ministre  de  la  maison  du  roi.  pensent  et  agis- 
sent de  même  en  faveur  d'Augustenburg;  Bismarck  s'indigne 
de  leurs  «  menées  »  et  menace  tout  net  le  roi  do  sa  démis- 
sion*. 

Guillaume  était  en  effet  sous  l'induence  de  cette  pousst''e 
irrésistible  :  peuple  et  diplomates,  soldats  et  bourgeois,  tous 
voulaient  partir  en  guerre  pour  le  prince  d'Augustenburg,  et, 
à  son  insu  peut-être,  le  monarque  était  entraîné.  Lui-même 
avait  quelque  sympathie  pour  le  prince;  dans  l'intimité  il 
reconnaissait  que  «  sa  prétention  n'était  pas  sans  fonde- 
ment'»; il  l'avait  re^u  avec  bienveillance  le  10  novembre, 
et,  tout  en  se  refusant  à  aucun  engagement,  il  avait  déclan'* 
que  si  le  roi  de  Danemark  promulguait  la  constitution  unitaire, 
«  ce  serait  quelque  chose  d'autre •».  Or,  Christian  avait  signé 

1.  (idllz  (I  lJi>rnjirrk,  ii  tU'cnnhvv  I8<»3.  Hlftmarck  Jahrbuch^  t.  V.  p.  â31-i3i. 

2.  Bi>in;in:k  a  (inll/,  -4  diTriiibn»  isr,3.  lUsmarck  Jahrbuch.  t.  V,  p.  iiW 
rt  sriiiv.  lîisinarck.  /V/ivr'cN  rf  Souvenirs,  t.  Il,  p   2  fl  siiiv. 

I{.  TiolU  u  BUiiKtivk.  lin  (liM'cinhro  lS(i3.  Bismarck  Jahrbuch^  t.  V.  p.  238 
ri  .siiiv. 

4.   Ri^niarck  à   (îiiillaiinx',  1''  iliMTOibro   1S63.   Kaiser  Wilhelm  i  und 
li'isumrrf,\  iw.  cil.,  p.  Sî)-S»î. 
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ilricfis  lll,  p.   i;to. 

6.  «îi'iïktMi  i\  IkTiilisinli.  Au.s  dem  I.rfeu,  t.  V.  p.  157. 
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cette  constitution  et  le  prince  royal,  la  reine  Augusta  pous- 
saient le  roi  Guillaume  à  relever  cet  outrjige.  Il  n'avait  donc 
pas  accordé  audience  à  Tamipal  d'Irmingcr,  envoyé  extraor- 
dinaire du  Danemark.  Guillaume  était  soldat  de  tempérament, 
il  croyait  à  la  guerre  comme  au  jugement  de  Dieu;  dès  la  (in 
de  novembre,  il  i)ensait  à  soumettre  le  différend  à  Tarrét  des 
batailles,  et  il  hâtait  ses  préparatifs  militaires  ^ 

Ainsi  delà  Baltique  au  Rhin,  des  Alpes  bavaroises  à  la  mer 
du  Nord,  l'Allemagne  n'était  qu'un  cœur  et  qu'une  volonté. 

Seul,  Bismarck  différait. 

Depuis  longtemps,  il  savait  que  la  guerre  déciderait  du  /^-^  ''  ' 
sort  de  TAUemagne,  que  lu  force  écraserait  les  droits  gênants. 
En  décembre  1862,  il  avait  écrit  à  un  ami  :  «  11  est  certain 
que  toute  la  question  danoise  ne  pourra  recevoir  que  de  la 
guerre  la  solution  désirée  par  nous.  L'occasion  de  cette 
guerre  se  trouvera  au  moment  qui  nous  |)araîtra  favorable  ^.  » 
Or  la  prétention  du  prince  d'Augustenburg  ne  lui  semblait 
pas  digne  d'ébranler  les  armées  de  la  Prusse.  Il  était  guidé,* 
comme  il  le  fut  toujours,  non  par  une  idée  maîtresse,  mais 
par  un  ensemble  de  pensées  et  de  projets,  cjui  s'enchevê- 
traient et  se  liaient  dans  ce  puissant  cerveau.  Il  ne  lui  plai- 
sait pas  de  former  un  nouveau  duché  dans  l'Allemagne  en 
trente-six  morceaux;  son  expérience  de  Francfort  lui  avait 
appris  ce  qu'il  adviendrait  de  cet  état  sup|)lémenlaire  '  ;  il  se 
joindmit  aux  petites  monarchies  qui  sauvegardaient  leur  exis- 
tence en  se  portant  alternativement  vers  TAutriche  ou  la 
Prusse,  suivant  que  l'une  ou  l'autre  menaçait  leur  in(ié[)en- 
dance  ;   éloigné  de   Vienne,  le  duc  de  Schleswig-llolstcin 


1.  Guillaume  a   Bismarck,  âG  novembre  1S63.   Kahcr  Wilhelm  I  und 
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n'aurait  rien  à  craindre  du  gouvernement  autrichien  ;  il  redou- 
terait, au  contraire,  de  devenir  un  modeste  satellite  de  la 
cour  berlinoise,  et  celte  crainte  le  rendrait  forc(5menl  hostile 
ù  son  puissant  voisin  :  par  nécessité  politique,  le  duc  serait 
antiprussien,  et  la  Prusse  n'avait  pas  à  sacrifier  les  os  d'un 
grenadier  poméranien  pour  se  donner  un  nouvel  adversaire. 

Il  était  mieux  :  le  prince  d'Augustenburg  était  déjà  un 
adversair'c  ;  il  avait  pour  amis  tous  les  ennemis  de  Bismarck  ; 
h  la  Cour  môme  de  Berlin,  il  était  le  protégé  du  prince  roval 
et  du  parti  libéral  que  le  ministre  combattait  avec  acharne- 
ment au  ch.Meau  et  au  Parlement;  en  Allemagne,  il  était  sou- 
tenu par  tous  les  petits  princes  remuants  et  ambitieux,  indo- 
ciles au  joug  prussien  ;  le  Sationalverein  menait  campagne 
en  sa  faveur.  S'il  parvenait  au  trône,  il  serait  le  prisonnier 
de  ces  alliés  com|)romettants;  le  duché  de  Schleswig-Hol- 
stein  deviendixiit  un  foyer  de  libéralisme,  de  presse  moderne, 
de  propagande  révolutionnaire.  Ce  serait  un  second  Gotha, 
dans  l'esprit  du  duc  Ernest.  Pour  aboutira  un  pareil  résultat, 
il  valait  mieux  s'abstenir. 

D'ailleui's,  une  solution  s'offrait,  préférable  à  toute  autre, 
l'annexion  des  duchés  i\  la  Prusse.  Bismarck  n'a  été  un  bon 
allemand  que  lorsqu'il  eut  fait  TAllemagne;  pour  l'heure  il 
était  prussien  avant  tout.  Il  n'éprouvait  pas  le  besoin 
d'agrandir  l'Allemagne,  état  vague  et  toujours  en  mal  du 
lendemain,  alors  qu'il  était  fort  simple  d'arrondir  la  Prusse, 
puissance  forte  et  sùiv  de  l'avenir.  II  considéra  que  ces 
duchés,  revendiqui'S  |>ar  tant  de  prétendants,  n'étaient  en 
ivalité  à  pei*sonne,  biens  sans  maître,  et  que  la  Prusse  était 
en  droit  de  les  convi^iter.  O  fut  sa  pensée  de  la  première 
heuiv  et  il  s'appliqua  i^  la  rvaliser  avec  la  persévérance  obs- 
tinée du  bon  chasseur  qui  suit  sa  proie.  Les  dii&cultës  étaient 
.grandes  \\o\\v  la  (raquer,  mais  elles  étaient  pour  lui  plaira, 
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car  il  aimait  les  chasses  où  Ton  n'avance  qu'avec  péril,  pas 
à  pas.  «  Je  fais,  disait-il  à  son  ami  Wagener,  la  politique 
étrangère  comme  jadis  la  chasse  à  la  bécasse  et  n'avance  un 
pied  que  si  j'ai  trouvé  une  butte  où  me  poser  solidement  et 
sûrement*.  » 

Isolé,  critiqué,  combattu  de  tous,  il  ne  peut  que  reconnaître 
les  droits  consacrés  par  le  protocole  de  Londres,  et,  suivant 
l'expression  des  diplomates  d'ancien  style,  se  poser  sur  la  base 
des  traités.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  attitude  de  façade  et  d'at- 
tente ;  pour  en  sortir,  il  est  nécessaire  d*avoir  des  alliés  ;  déjà 
la  Russie  est  sympathique  par  reconnaissance  ;  Napoléon  est 
endormi  dans  ses  rêves  chimériques,  et  c'est  beaucoup,  car 
«  on  ne  peut  prendre  aucune  décision  sans  sîivoir  ce  que 
pense  l'homme  des  Tuileries'  ».  Ces  neutralités  bienveillantes 
ncjsuflisent  pas;  il  faut  un  complice  destiné  à  devenir  dupe.  ' 
L'.Vutriche  en  jouera  le  rôle,  et,  dès  le  24  novembre,  Bismarck 
jette  avec  l'ambassadeur  Karolyi  les  bases  d'un  accord  sur  la 
c]uestion  des  duchés  :  les  deux  grandes  puissances  réclameront 
dr  la  Diète  la  prompte  exécution  fédérale  dans  le  Holstein  ;  * 
celte  mesure  suppose  la  reconnaissance  du  roi  Christian 
comme  possesseur  légitime  des  duchés;  elle  est  donc  hostile 
à  la  prétention  des  Augusleriburg;  surtout  elle  dissimule  la 
(K?nsée  véritable  du  gouvernement  prussien  et  lie  à  son  action 
le  cabinet  de  Vienne.  Rechberg,  sans  défiance,  accepte  la 
pro|K)sition  ;  n'est-il  pas  avec  son  collègue  de  Berlin  «  comme 
le  doigt  et  la  main'  ».  Ainsi  se  noue  entre  les  deux  Ëtats  une 
alliance  où  la  Prusse  jouera  le  rôle  actif;  elle  pernieltra  à 
Bismarck  d  arracher  les  duchés  au  Danemai'k,  sans  les  donner 


1.  Wagener.  Erlebtes,  t.  II.  p.  33. 

â.  Roon  II  Bernhardi,  23  novembre  18G3.  Loc.  cit.,  p.  IGi. 

3.  Biamarck à  Keudcll,  31  décenil)n>  4863.  Keudcll.  Bismarck  et  sa  famiUc, 
f.  ISt. 


■ 


iMi  niS.MARCK 

î\  quiconque*;  pour  |)arl;i^or  la  proio,  —  la  hrcassr  du 
mai'ais,  —  une  nouvelle  guerre  sera  nécessaire  :  ee  sera  la 
grande  bataille  qui  décidera  du  sort  de  rAllemagnc,  *<  lo  fer 
et  le  feu  »  prévus  depuis  longtemps*;  mais  entre  la  Russie 
et  la  France,  toujours  neutres  et  bienveillantes,  la  victoire 
restera  au  guerrier  qui  aura  lentement  aiguisé  siîs  armes  et 
préparé  ses  coups. 

En  méditant  son  action  poliliqiie,  dans  les  longues  soirées 
de  la  Wilhelmstrasse,  Bismarck  vovail-il  toutes  ces  clioses 
dans  la  fumée  de  sa  forle  pipe  |)russiennc?  11  voulait  avec 
force  les  premières,  entrevoyait  confusément  les  suivantes  et 
un  deslin  logique  lui  accorda  les  autres. 

Le  2(i  novembre,  le  roi  présida  un  conseil  des  ministres  |>our 
fixer  l'allitude  de  la  Prusse  dans  l'affaire  des  duchés.  Guil- 
laume  exposa  qu'il  tenait  son  Etat  |>our  lié  parle  traité  de  L4>n- 
dres:  il  e^t  vrai,  le  loi  de  Danemark  avait  pris  alors  certains 
engagements  (]u'il  avait  méconnus  :  mais  il  appartenait  à  la 
Diète  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  contraindre 
;^  exécuter  ses  [»romesses:  il  proposait  donc  la  mobilisation  de 
deux  divisions  et  le  dé|)ot  au  Parlement  d'une  demande  de 
crédits  supplémentaires.  Le  conseil  approuva  ces  mesures  ; 
Bismarck  i\c  dévoila  |kis  ses  |»ensées  secrètes  à  ses  collègues; 
il  se  borna  à  aflirmer  TtMittMile  de  la  Prusse  et  âc  rAutriclie  ; 
l'Angle  terre,  a  joui  ait -il.  serait  probablement  hostile,  mais  elle 
ne  se  lancerait  pas  à  la  légère  dans  une  guerre  européenne  -. 
Il  était  à  prévi)ii'  ipit»  la  Diète  ordonnerait  Texécution  fédérale 
en  IloUlein. 

i.  Bismarck  .t  Si-lili*iiiii/.  1:2  iiuii  ISôV*.  >*<fp;fi,  (.  I,  p.  157. 
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Les  sajços  vieillards  de  Francfort  délibéraient  depuis  plu- 
sieurs jours  ;  le  Ifi  novembre,  au  lendemain  môme  de  la  mort 
du  roi  Fmléric  Vil,  le  délégué  badois,  M.  de  MohP,  avait 
proposé  de  reconnaître  Frédéric  d'Augustenburg  comme  duc 
légitime  du  Schleswig-Ilolslein.- Le  21  novembre,  lorsque  le 
ministre  danois  avait  notifié  Tavènement  du  roi  Christian, 
M.  do  Molli  avait  présenté  ses  lettres  de  créance  au  nom  du 
duc  Frédéric  VIII,  et  les  duchés  se  trouvaient  ainsi  munis  de 
deux  délégués,  collègues  ennemis  ;  plusieurs  petits  princes 
avaient  reconnu  le  nouveau  duc  et  leurs  délégiiés  proposaient 
do  refuser  audience  à  l'envoyé  danois.  Le  28,  la  Saxe  reprit 
cotle  proposition,  elle  demanda  «  l'inadmissibilité  du  délégué 
danois  et  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  troupes  d'exécu- 
tion, accrues  en  raison  des  circonstances,  envahissent  le 
UuLstein  et  le  Laucnbourg,  pour  occuper  ces  lerriloires  fédé- 
raux jusqu'au  moment  où  la  Confédération  serait  en  mesure 
de  remettre  les  duchés  à  leur  héritier  légitime  et  reconnu  par 
elle"  ».  L'Autriche  et  laPruss(»  déclarèrent,  tout  au  contraire, 
qu'elles  s'en  tenaient  aux  termes  du  protocole  de  Londres, 
prêtes  a  exécuter  ce  traité  si  le  Danemark  exécutait  ses  enga- 
gements :  elles  demandaient  donc  d'admettre  le  délégué 
danois  pour  le  Lauenbourg,  mais  de  surseoir  pour  le  llols- 
icin  jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  tenu  ses  promesses  de  18î>2. 
Après  une  longue  discussion  où  la  majorité  parut  se  pro- 
noncer en  défaveur  du  Danemark,  la  Diète  rejota  la  proposi- 
tion austro-prussienne,  et,  par  un  compromis  très  conforme  à 
ses  habitudes,  n'îsolut  de  suspendre  sa  décision. 

La  situation  était  trop  grave,  l'agitation  dans  les  duchés  et 
dans  toute  l'Allemagne  trop  vive,  une  décision  trop  urgente, 

1.  R.  von  MohI,  Lebenserinnerangen .  l.  H,  p.  iS.'i. 

S.  Hahn.   FUrst  Wsmarck,  t.  1.  p.   107  (>t  siiiv.,  piihlir  lo^  ii{M'iini('nt> 
nliels  de  la  Dicltv 
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pour  qiu»  ce  sursis  fui  durable.  Les  deux  alliés  le  comprirent, 
et,  h  la  demande  de  Hecliberg,  Bismarck  rédigea  une  nnlo 
idenlir|ue  pour  explicpier  aux  )j;;ouverncments  allemands  In 
situation  juridique  et.polilique  des  ducli€»s.  Il  s'ajçit.  y  élait-il 
dit,  d'appliquer  la  décision  d'exécution  fédérale  votée  par  la 
Diète  le  1'" octobre;  les  deux  Cours  rep^ardent  cette  mesui-e 
comme  indispensable  pour  «  la  sûreté  et  les  droits  de  l'Alle- 
magne »  ;  un  certain  nombre  de  gouvernements  désirent  trans- 
former cette  exécution  en  occupation  et  régler  à  nouveau  la 
question  d'héritage  ;  les  Cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ne  peu- 
vent, sous  le  nom  d'occupation  ou  d'intervention,  attaquer 
«  les  armes  A  la  main  »  le  traité  de  Londres  tant  qu'elles 
reconnaîtront  sa  validité  ;  elles  doivent  éviter  de  susciter  sans 
une  [)ressante  nécessité  une  guerre  dont  «  les  dimensions  sont 
incalculables  »  et  les  conséquences  imprévues  pour  elles 
comme  pour  l'Allemagne  entière;  elles  doivent  donc  prier  les 
gouvernements  allemands,  de  réfléchir  sérieusement  à  quels 
danger-s  ils  exposent  la  Confédération  et  eux-mêmes  en  [«"c- 
nant  une  attitude  diiïérente;  les  deux  Cours  laissent  aux  dis- 
sidents u  la  [)hMnê  res|)onsabilité  des  graves  conséquences 
qu«»  pourrait  entraîner  un  désaccord  dans  la  Diète  ».  (îi  décem- 
bre.) 

En  même  temps,  B(*chberg  avertissait  les  diplomates  ulle- 
mands  que  rAiitriche  ne  se  laisserait  jamais  conduire  par  une 
majorité  de  |)etits  Ktats  et  Bismaix*k  envoyait  à  la  Diète  un 
nouveau  projc^l  de  résolution.  I^es  délégués  délibérèrent  le 
7  décembre  sous  l'influence  de  ces  manœuvres;  le  grand-duc 
de  Darmsladt  leur  proposait  de  décider  roccupation  du  Hol- 
slein  «  pour  la  protection  de  tous  les  droits.  »  Par  8  voix 
contre  7,  la  Diète  rejeta  cette  proposition  et  adopta  ealla^^ 
deux  grandes  Cours  :  u  Considérant  :  1*  que  lij 
refuse  de  se  soumettre  aux  injonctions 
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somaines;   2°  que  les  présentes  mesures  ne  [irt^udicient  |»os  i 
aux  proiiusitioiis  de  plusieurs  Ébls  allemands  relatives  à  In  ' 
îtucoosaion  de  flolslcin  ;  3°  qu'il  y  a  péril  tt  atleiidr-o,  —  En  1 
Dièh' décide  de  requérir  les  gouvernements  d'Aulrielie,  Prusse,  ' 
S:txc  et    Hanovre  d'nppliquer   immédiatement    les  mesures  (  '      '^ 
ordonnées  le  i*"  octobre.  «  L'nsscmblée  de  Francfort  se  bor-  ■■  >  ~-- 
nnit  donc  à  l'cxéciition  fédénile,  qui  reconnaissait  les  droits 
du  roi  f-hristian  et  heurtait  Tojnnion  publique  en  Allemagne. 
Cette  décision  souleva  un  cri  de  colùre  unanime.  Les  premiers 
débats  de  h  Diète  avaient  permis;  de  croire  à  une  autre  solu- 
tion, il  In  guerre  nationale,  sainte  croisade  ])our  délivrer  les 
Tt-tTes  upprim(<s;  la  Confédération  «rcnnaniquc  se  bornait  i\  un 
acte  de  procédure  ;  si  le  roi  Cbrislian  se  sonnietlail  et  relirait 
la  constitution  unitaire,  la  Diète  reconnaîtrait  sa  supr-(<matie 
dans  It's  duchés,  qui  scmient  ft  jamais  perdus  pour  l'Allemagne. 
Lt's  patriotes  .«'indignèrent  dans  les  Journaux,  dans  les  asso- 
ciations, aux  Parlements. 

IVjà  la  Chambre  de  Berlin  avait  protesté  conli-c  In  conduite 
du  gouvernement  )inissien.  Deux  députt-s  progressistes, 
MM.  SLivcnhagen  et  Virchow  avaient  déposé  un  projet  do 
résolution  en  ces  termes  :  «  Ln  Chambre  déclare  qu'il  est  de 
l'honneur  et  de  l'inférèt  de  l'Allemagne  que  tous  les  Klats 
allemands  protègent  les  droits  des  duchés,  i-econ naissent  le 
prince  de  Schlcswig -  Holstein  -  Sondcrburg - Augustenburg 
comme  duc  de  Schicswig-IIolstein  et  lui  prêtent  leur  assïs- 
taocc  active  dany  !a  revendication  de  ses  droits.  »  Lu  Chamitrc 
avait  ordonné  le  renvoi  ù  une  commission  et  le  rapporteur, 
Twesten,  conclut  le  1"  décembre  h  l'adoption  du  projet. 

Bismarck  prit  immédiatement  la  parole.  Hépon<lant  à  une    '' 
tnlerrogution  du  rapporteur  ;  il  alTinna  que  le  cabinet  n'avait  .'?rri-iJI 
Aucune  méfiance  envfii-s  les  liépults.  i  Nous  sommes  persuadés,    '^-*f3g 
ajoulii-l-il,  que  àaaa  une  si  grande  •■{  -.1  sérieuse  question,  qui  "^ 
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peut  ôtrc,  comme  Toralcurl'a  dit  justemcnl,  le  point  de  dépari 
de  complications  encore  plus  graves,  Tamour  et  le  dévoue- 
ment pour  la  [)alrie  commune  seront  plus  forts  que  Tesprit  de 
parti.  »  Puis  il  lut  au  nom  du  gouvernement  une  déclaration 
politique  :  c'était  l'exposé  des  principes  (adoptés  au  Conseil  des 
ministres  le  26  et  développés  par  le  délégué  à  la  Diète  le 
28  novembre.  «  Le  protocole  de  Londres  est  notre  première 
règle  ;  on  peut  regretter  la  signature  de  ce  traité,  mais,  en 
somme  il  a  été  conclu,  et  Thonneur  aussi  bien  qu'une  sage 
politique  nous  commandent  de  ne  laisser  prise  à  aucun  doute 
sur  notre  fidélité  aux  traités.  Mais,  en  reconnaissant  ce  devoir 
pour  nous-mêmes,   nous  prétendons  aussi  que  le  traité  ne 
soit  pas  moins  obligatoire  pour  le  Danemark.   Le  traité  de 
Londres  forme  la  conclusion  d'une  série  de  négociations  qui, 
en  i83i   et  i832,  ont  été  suivies  entre  TAllemagne  et  le 
Danemark.  Les  promesses  faites  par   celui-ci,  comme  elles 
ressortent  des  négociations,  et  le  traité  que  la  Prusse  et  l'Au- 
triche ont  signé  à  Londres  sur  la  base  de  ces  promesses,  sont 
liés  ensemble  de  telle  sorte  que  Tun  subsiste  ou  tombe  avoc 
les  autres.  »  Le  ministre  affirma  qu'il  exigerait  du  Danemark 
raccomplissemcnt  de   ses  promesses;   sinon,    le    traité  ci<* 
Londres  serait  cadiic  et  tout  dépendrait  de  nouvelles  nêf/^^' 
dations   on  de  l'issue  d'une  guerre  européenne.   Il  avait 
donc  demandé,  d'accord,  avec  T Autriche,  l'exécution  fédénil^^ 
en  Holstein  et  présentait   à   la  Chambre  une  demande  d^ 
subsides   nécessaires  i)our  l'intervention    des  troupes  pru^ 
siennes*. 

Ces  déclarations,  presque  belliqueuses,  ne  satisfirent  pas 
l'opposition  qui  réclamait  la  dénonciation  du  traité  de  Londres 
et  ses  leaders  attaquèrent  violemment  le  ministère.  M.  de 

1.  nismnrck  a  la  Chambre  (1rs  déptilt\s.  !•' décembre  1863,  Discouru  par- 
lemenlaires.  I.  I.  p.  87. 
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wl,  le  respectueux  histoiien  de  l'empire  allemand,  prononça 

vt^héraent  discours  qui  ije  trouve  point   place  dans  son 

[Vrag«  :  u  Sous  ce  gouvernemenl,  s'ècria-l-il,  notre  pays  est 

rejlu  malade,  profondément  nialacJe...  Une  grande  guerre, 

e  de  cette  affoire,  n'aurait  pu  se   produire,  virlorieuse  et 

rieuse,  sans  nous  sauver  de  nos  tiraillements  Intérieurs... 

(  relntions  «cluelles  ne  peuvent  durer;  l'Etat  prussien  ne 

lui  admettre  la  prolongation  d'une  telle  situation  et  consom- 

r  son  suicide  entre  l'Elbe  et  l'Eidcr  par  l'adoption  du  pro- 

mme  minisiériel.  n  M.  Vircliow  renchérit  d'indignation; 

Idônonça  de  même  n  rentcrrcmeiit  de  la  Prusse  »,  alors  que 

(Ote  l'Allemagne  était  en  effervescence  nationale.    «   Les 

allemands  peuvent-ils   sacrîlicr  les   principes  de  la 

gilimité  pour   obéir  f>    l'Europe,    peuvent-ils    bannir  une 

!  de  princes  allemands,   parce  que   cela  convient  aux 

mois,   peuvent-ils   abandonner  une  terre  allemande  après 

hulri!,  parce  que  les  princes  s'abandonnent  réciproquement, 

suvent-ils  permellre  que  ce  pelil  Danemark  nous  arrache  une 

I  nos  plus  belles  provinces  !  Messieurs,  la  colère  du  peuple 

ft  manquera  pas  contre  celle  trahison  !  »  ' 

s  applaudissements  frénétiques  accueillirent  ces  paroles, 
lamniées,  Bismarck  demeurait  impassible;  fl  peine  înterve-i 
^m  d'un  mot  [jour  rectifier  une  allégation  inexacte.  Le 
pultal  était  certain  d'avance.  Par  231  voix  contre  61,  la, 
Ebambre  adopta  le  projet  de  nésolulion  présenté  par  MM.  de' 
pbel  et  Virchow  (2  décembre),  1 

I  Bismarck  avait  prévu  cette  opposiEion  ;  elle  étaîl  en  quelque 
fi  (laits  son  programme  de  gouvernement  ;  il  voulait  con- 
nêrir  les  duchés  et  forger  l'Allemagne  malgré  les  libéraux 
lia  progressistes,  presque  conlre  eux  et  à  leurs  dépens.  Le 

.  m    et  aulv.  Cf. 
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vole  de  la  Chambre  n'était  donc  point  pour  TarTôtcr,  et,  le 
9  décembre,  il  demanda  aux  députés  un  crédit  de  9  millions 
de  thalers  pour  les  préparatifs  militaires  ;  les  troupes  de  Saxe 
et  de  Hanovre  se  disposaient  à  envahir  le  Holstein  ;  il  était 
nécessaire  de  les  appuyer  de  corps  autrichiens  et  prussiens  ; 
Roon  mobilisait  23.000  hommes,  et  ce  n'était  qu'un  commen- 
cement, car  «  personne  ne  savait  jusqu'où  conduirait  la  pre- 
mière marche*  ». 

L'opposition  était  embarrassée;  elle  voulait  la  guerre,  elle 
ne  pouvait,  de  prime  abord,  refuser  au  gouvernement  les 
moyens  de  la  faire.  En  pareille  situation,  la  procédure  parle- 
mentaire offre  des  ressources  inépuisables;  la  commission 
des  finances  décida  de  retarder  le  sort  des  crédits  et  de  pro- 
poser au  préalable  le  vote  d'une  adresse  au  roi.  Respectueux 
envers  le  monarque,  le  texte  contenait  une  critique  virulente 
de  la  politique  gouvernementale  et  concluait  ainsi  :  a  Nous 
craignons  que,  dans  les  mains  du  ministère,  les  ressources 
demandées  ne  servent  pas  aux  intérêts  des  duchés  et  de  l'Al- 
lemagne, aux  besoins  de  la  Couronne  et  du  pays...  C'est 
pourquoi,  nous  prions  respectueusement  mais  instamment 
Votre  Majesté  qu'elle  se  rétracta  de  la  convention  de  Londres, 
qu'elle  reconnaisse  le  prince  d'Augustenburg  comme  duc  de 
Schleswig-Holstein  et  qu'elle  pousse  la  Confédération  germa- 
nique i\  donner  à  ce  prince  un  concours  effectif  pour  la 
revendication  et  la  libération  de  son  héritage.  » 

Le  18  décembre,  M.  Virchow,  rapporteur  de  la  commission, 
motiva  longuement  ce  projet  d'adresse.  Bismarck  le  com- 
battit en  raillant  avec  mépris  les  prétentions  du  Parlement  : 
«  Une  assemblée  com|)osée  de  350  membres  ne  peut  aujour- 
d'hui vouloir  diriger  en  dernier  ressort  la  politique  d'une 

1.  Aiiiclc  officieux  dr  lu  Provinziai-Correspotuienz,  tl  ilëcenibre  1863. 
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grande  puissance,  en  prescrivant  au  gouvemcmcni  un  pro- 
gramme qui  devra  être  suivi  dans  toutes  les  phases  du  déve- 
loppement ultérieur  d'une  affaire,  —  non  cela  n'est  pas  pos- 
sible !  3»  Dans  son  discours,  assez  long,  il  glissa  une  phrase 
qui  demeura  inaperçue,  et  qui  pourtant  indiquait  ses  intentions 
politiques  :  cr  Nous  pouvons  avoir  la  guerre,  si  nous  la  vou- 
lons. La  guerre  rompt  tous  les  {raités^  »  Sous  cette  forme 
voilée,  il  annonçait  la  rupture  du  traité  de  Londres  et  la 
conquête  des  duchés.  La  Chambre  ne  remarqua  que  ses  hau- 
taines boutades,  son  mépris  du  régime  parlementaire,  et  elle 
vola  le  projet  d'adresse  à  une  forte  majorité. 

Presque  en  même  temps,  la  Chambre  des  seigneurs  appor- 
tait au  ministère  le  concours  dévoué  et  sans  réserve  qu'elle 
devait  au  sauveur  des  bons  principes.  Elle  votait  une  adresse 
où  elle  répondait  par  des  coups  d'encensoir  aux  coups  de  bou- 
toirs de  la  Chambre  basse. 

Le  roi  Guillaume  faisait  aux  deux  adresses  un  sort  différent 
mais  certain.  Il  acceptait  avec  reconnaissance  celle  des 
seigneurs  et  renvoyait  ignominieusement  celle  des  députés. 
Ainsi  agissait  le  monarque  ;  en  son  âme,  Thomme  privé  pen- 
sait autrement  et  il  confessait  à  son  ministre  même  :  «  Ce 
que  veut  la  Chambre,  je  le  veux  aussi  de  cœur,  mais  ne  puis 
le  lui  dire*.  » 

Ces  discussions  avaient  soulevé  dans  toute  l'Allemagne 
une  vive  émotion.  Dans  le  parti  national,  la  colère  était  forte 
contre  Bismarck.  Au  lieu  de  prendre  fait  et  cause  pour  les 
duchés,  Tautoritaire  ministre  semblait  dénier  la  mission  alle- 
mande de  la  Prusse  '.  C'était  la  banqueroute  des  Hohenzol- 

1.  Bismarck  à  la  Chambre  des  députés.  18  décembre  i863.  Loc.  cit., 
p.  96. 

2.  Le  roi  Guillaume  à  Bismarck,  17  décembre  1863.  Kaiser  Wilhelm  I  ini(t 
BîMnuirck,  p.  96. 

3.  Biedermann.  Mein  Leben,  t.  II,  p.  223. 
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lern,  ot,  do  toutes  [)arts,  on  suppliait  Guillaume  de  n'y  point 
souscrire.  11  résista,  Thisloire  lui  en  fait  gloire  ;  si  Bismarck 
avait  échoué,  Guillaume  eût  été  qualifié  de  traître  à  son  pays; 
c'est  la  loi  du  succès.  La  poussée  était  si  vive  cl  hostile  à 
Bismarck  que  le  bruit  se  répandit  de  la  prochaine  retraite  des 
ministres  ;  on  nommait  déjà  leurs  successeurs,  Arnim  à  la  pré- 
sidence, Goltz,  l'ambassadeur  en  France,  aux  Affaires  étran- 
gères; on  rédigeait  leur  programme*.  Bismarck  ne  fît  qu'en 
rire,  avec  un  grincement  de  dents  pour  ceux  qui  convoitaient 
sa  place.  11  avait  confiance  en  son  roi  et  en  soi. 

Cependant  les  grandes  puissances  avaient  envoyé  des  mis- 
sions extraordinaires  à  Copenhague  pour  féliciter  le  nouveau 
roi,  et  les  ambassadeurs  venaient  tous  à  Berlin  pour  scruter 
Finquiétant  homme  d'État.  Bismarck  passait  ainsi  des  délilx'- 
ralions  bruyantes  de  la  Chambre  aux  négociations  discrètes 
de  son  cabinet,  et  ces  dernières  n'étaient  pas  les  moins  ser- 
rées. 

L'envoyé  anglais,  lord  Wodehouse,  se  présenta  le  premiiT 
et  avant  mémo  d'aller  à  Copenhague  ^.  Le  12  décembre,  M.  do 
Bismarck  le  re<;ut  «  de  la  façon  la  plus  courtoise  »,  et,  à  la 
demande  du  diplomate,  exposa  les  revendications  allemandes. 
Il  faut,  dit-il,  que  le  Danemark  remplisse  ses  engagements 
de  ne  pas  incorporer  le  Slesvig  dans  le  royaume;  il  est 
indispensable  que  la  Constitution  unitaire  soit  déclarée,  avant 
le  i**'  janvier,  inapplicable  au  Slesvig,  sinon  les  puissances 
allemandes  se  considéreront  comme  déliées  de  tous  leurs 
engagements  envers  le  Danemark,  y  compris  le  traité  de  18o2. 


i.  Henihîinli.  Aus  dem  Leben.  13  (ItTembre  1803,  t.  V,  p.  225. 

2.  Les  nc^nriations  sur  rafTiiiro  des  duchés  ont  donné  Hou  ù  la  publi- 
cation di*  (|uatrc  livres  bleus.  La  plupart  des  documents  sont  truduiti» 
dans  les  Archives  dijAoïnatiques  de  Î8i>4.  La  conversation  de  Bismuri'k  et 
lord  Wotlehouse  est  reproduite  dans  une  dépêche  i\  lord  John  Russell  du 
12  décenibre  186J,  loc.  cit.,  1.  Il,  p.  il  et  suiv. 
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Bismarck  indiquait  celle  solution  simpliste,  comme  la  seule 
satisfaisante  :  le  renvoi  des  ministres  et  un  coup  d'Etat.  11 
jouait  à  coup  sur  ;  il  savait  qu'en  rapportant  la  Constitution, 
Christian  eût  signé  sa  déchéance.  Lord  Wodehouse  se  récria, 
invoqua  les  dangers  de  la  Ri'^volution  dans  les  duchés  ;  puis  il 
centralisa  ses  blAmes  sur  le  malencontreux  prince  d'Augus- 
tenburg,  ce  pelé,  ce  galeux  d'où  venait  tout  le  mal  :  ici  les 
deux  diplomates  furent  d'accord.  En  partant,  l'envoyé  anglais 
demanda  au  ministère  un  mémorandum  des  désirs  prussiens  : 
Bismarck  le  lui  transmit  le  soir  même  ;  c'était  un  écho  affaibli 
de  ses  déclarations. 

Le  général  Fleury  vint  ensuite.  En  envoyant  un  de  ses 
confidents  les  plus  intimes,  l'empereur  des  Français  manifes- 
tait l'importance  qu'il  attachait  à  cette  démarche.  Outre  sa 
mission  ofiicielle,  il  lui  avait  donné  «  des  instructions  secrètes 
j)our  Berlin,  où  le  général  devait  tenter  un  dernier  effort 
auprès  de  M.  de  Bismarck'  ».  Fleury  commença  par 
C>>penhaguc,  où  il  conseilla  le  retrait  de  la  Constitution.  Le 
2i  décembre,  il  était  à  Berlin. 

Bismarck  reprit  en  présence  de  l'envoyé  français  le  chapelet  ' 
de  déclarations  qu'il  avait  déjà  égrené  à  la  Chambre,  à  la 
Diète,  devant  lord  Wodehouse  ;  mais  il  y  ajouta  un  nouveau  ■ 
grain,  la  possibilité  de  résoudre  toutes  difficultés  par  un 
Congrès;  c'était  une  flatterie  à  l'adresse  de  Napoléon  111,  dont 
il  connaissait  la  manie  ;  à  deux  reprises  en  quelques  semaines, 
rcmpercur  avait  proposé  un  Congrès  général  pour  guérir 
toutes  les  maladies  européennes,  et  un  Congrès  restreint  pour 
soigner  la  fièvre  des  duchés.  Bismarck  se  conciliait  ainsi  le 
rêveur  de  chimères,  et  le  général  Fleury  crut  à  sa  sincérité  ; 
tous  deux  discutèrent  gravement  l'objet  du  Congrès;  il  serait 

1.  Général  Fleury.  Houvenirs^  l.  II,  p.  278  cl  suiv. 
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spécial  aux  affaires  danoises  ;  «  ce  serait  la  première  étape, 
le  pont  sur  lequel  on  ferait  passer  le  roi,  très  timoré  vis-à-vis 
de  sa  famille  de  princes  et  de  princesses,  très  sentimental 
sur  la  question  allemande,  encore  tout  effniyé  de  la  question 
de  Pologne  et  de  Fopinion  française  ù  ce  sujet.  »  Puis,  selon 
Fhabitude  de  son  impérial  maître,  le  général  Fleury  élargit  la 
question,  mais  sans  rien  préciser,  à  mots  couverts.  «  Quant 
aux  projets  d'agrandissements,  de  prépondérance  au  détriment 
de  TAutriche,  c'est  entendu.  Quant  aux  frontières  du  Rhin, 
le  mot  a  été  prononcé  ^  »  Et  Ton  glissa  aussi  le  mot  «  d'al- 
liance ».  En  fermant  les  yeux,  Bismarck  aurait  pu  se  croin* 
dans  les  allées  de  Fontainebleau,  à  côté  de  l'empereur  rêvant 
ses  songes  de  somnami)ule  politique'. 

Ainsi  berné,  Fleury  partit  ravi  de  l'accueil,  prévoyant  la 
guerre  danoise,  mais  favorable  à  l'honnête  Prusse,  TalIitH!  de 
demain.  VA  la  France  (c  assista  impassible  au  duel  des  deux 
rivales  allemandes.  »  Sept  ans  plus  tard,  à  Wilhelmshuhe, 
l'empereur  passait  en  revue  les  événements  qui  avaient 
entraîné  l'abaissement  successif  de  la  Prusse,  et  il  disait 
mélancoliquement  à  Fleury  :  «  J'ai  cru  à  la  foi  jurée,  à  la 
reconnaissance...  c'est  une  faute.  »  Après  un  moment  de 
silence,  il  ajoutait  :  «  J'ai  joué  sur  deux  cartes,  j'ai  pris  la 
mauvaise!  »  liismarciv  avait  pris  Tautre;  en  matière  d'al- 
liance, il  prali(|uait  splendidement  le  dicton  du  bon  juriscon- 
sulte Loisel  :  «  En  mariage,  trompe  qui  peut.  » 

Tous  se  détournaient  du  malheunmx  Danemark.  La  Russie 
tenait  h  ne  se  poini  compromettre,  et  témoignait  égale  hostilité 
i\  Christian  et  ù  Frédéric  d'Augustenburg,  à  la  France  et  ù 
l'Angleterre  :  elle  n'avait  de  sourire  que  pour  la  Prusse.  L'en- 
voyé extraordinaire   du  tzar,   baron  Ewers,  avait    passé  à 

1.  Floury  A  Nai)t)ir'on  Ili.  2i  dt-cembre  1863.  Loc.  cit.,  p.  283. 

2.  Convor:>ution  de  Fontainebleau»  26  juin  1862.  Supra,  t.  I.  p.  507» 
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Berlin  de  mùmc  que  ses  collègues  él rangers;  mais,  plus  heu- 
reux que  ceux-ci,  il  avait  lié  partie  avec  Bismarck.  A 
Copenhague,  il  engagea  «  fortement  »  le  gouvernement 
danois  à  révoquer  la  Constitution,  parla  vaguement  de 
Congrès,  et  disparut  en  laissant  le  champ  libre  à  la  Prusse  ^ 
A  Pétersbourg,  Gortschakoff  traitait  avec  un  égal  mépris  le 
prince  d'Auguslenburg*  :  Samwer,  ministre  provisoire  d'un 
hypothétique  duché,  ayant  demandé  au  ministre  russe  ù 
Francfort  si  son  gouvernement  accepterait  une  lettre  du 
prince  annonçant  son  avènement  au  tronc  de  Slesvig- 
llolstcin,  toute  la  diplomatie  russe  s'indigna,  comme  d'un 
outrage,  et  refusa  toute  communication  du  prince;  le 
ministre  du  tzar  à  Francfort  ajouta  avec  ironie  que  son  maître 
réservait  ses  droits  personnels  sur  les  duchés,  du  chef  des 
Holstein-Gottorp.  C'était  une  nouvelle  concurrence  pour  Tin- 
fortuné  roi  Christian. 

Chaque  jour,  en  passant,  rapproi*hait  pour  le  Danemark 
la  date  de  Téchéance,  Déjà  les  troupes  de  la  Saxe  et  du 
Hanovre  se  massaient  sur  la  fronlièrt^  du  Hanovre.  A  Tarriôre- 
plan,  les  soldats  de  la  Prusse  et  de  TAutriche  se  préparaient 
à  intervenir  :  Bismarck  et  Uechberg  n'avaient-ils  pas  demandé 
ré|H)nsc  pour  le  i*' janvier?  la  Cour  de  Berlin  ne  menaçait- 
elle  pas  de  rappeler  son  ambassadeur  à  cette  date  si  la  cons- 
titution unitaire  n'était  pas  retirée  ?  Le  ministre-président. 
Hall,  essayait  de  gagner  du  temps  ;  le  iS)  décembre,  il  adres- 
sait à  la  Diète  une  nouvelle  protestation  contre  Texécution 
fédérale  ;  effaré,  il  cherchait  à  échauffer  la  flegme  britannique 
de  sir  Augustus  Paget,  de  lord  Wodehouse,  en  invoquant  le 
traité  de  Londres,  Tamitié  de  TAngleterre,  le  conc(»rt  eui-o- 

1.  Lcird  Wodi'house  à  lord  John  Riissi'll.  21  (i»H»Miil)ro  1863.  Lord  Napier 
au  mùme.  20  dt>coml)rc.  Archives  diplomulique.<,  18Gi,  t.  11.  p.  17,  7L 

t.  Lord  Nupier  à  lord  John  Russcll,  18  déceml)r(>  1803.  lùUI.,  p.  7». 
Mattu.  —  Kisinarck.  H.  —  Ij 


•«. 


226  niSMAUCK 

pécn.  Il  s'emportait  en  menaces  :  «  Si  les  troupes  danoises 
sont  refoulées  du  Slesvig,  disait-il,  elles  lutteront  «'U  Jutland  ; 
si  elles  en  sont  repoussées,  elles  continueront  dans  les  îles 
une  lutte  i\  outrance,  jusqu'au  jour  où  Copenhague  succom- 
bera. »  Il  parlait,  comme  un  antique,  de  s'enterrer  sous  les 
décoml)rcs  de  sa  ville;  il  finit  platement  pardonner  sa  démis- 
sion et  le  ministre  des  Cultes,  Monrad,  le  remplaça  à  la  direc- 
tion du  gouvernement  (31  décembre).  Mais  le  changement 
d'honmies  ne  pouvait  modifier  la  situation  :  tout  comme  Hall, 
Monrad  engagea  le  roi  à  maintenir  la  constitution  unitaire  et 
le  péril  demeura  imminent  pour  le  Danemark. 

A  ce  moment,  d'ailleurs,  Texécution  fédérale  était  com- 
mencée :  le  2i  décembre,  les  régiments  saxons  et  hanovriens 
avaient  franchi  la  frontière;  les  soldats  danois  se  retirèrent 
sans  résistance  ;  avant  la  fin  de  Tannée,  le  Ilolstein  était 
entièrement  occupé  par  les  tmupes  d'exécution  et  deux  «'om- 
missaires  fédéraux  en  avaient  pris  l'administration. 

Bien  (pie  pr^visoii-e,  cette  mesure  produisit  une  vive 
émotion  :  en  Ilolstein,  les  populations  en  reçurent  rétincelle 
germaniqui*;  elles  chassèrent  les  fonctionnain^s  danois  et 
appelèrent  i\  grands  cris  leur  nouveau  souverain  ;  et  les  Etats 
rc'unis  à  Kiel  résolurent  de  demander  à  la  Diète  la  reconnais- 
sance (Ui  «  du«-  »  Krédéric.  En  Allemagne,  le  parti  national 
vovait  la  vieille  terre  allemande  rentrée  dans  le  ffiron  du 
Saint-Eni|)ire;  iîM  députés  des  divers  Parlements,  réunis  à 
Francfort  ',  proclamaient  Tindépendance  des  duchés,  soli- 
daires entre  eux,  morceaux  de  la  Confédération  germanique. 

Le  «  duc  »  ne  pouvait  demeurer  dans  l'attente  :  depuis  le 
commencement  de  décembre,  certains  amis  rengageaient  à 
Taction.  a  In  pronuMciamento,  hi  reconnaissance  par  les  Etats 

1.  Kriit'st  ili'  Cuboiir^'.  Aun  uteinem  Leficn.  t.  III,  ]i.  384-383. 
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el  le  peuple,  cela  peut  tout  enlever  et  réduire  au  silence  », 
déclarait  bclliqueusement  le  bon  Bernhardi  '.  D'autres  conseil- 
laient de  n'en  rien  faire,  Samwer  exposait  Tinutililé  du 
voyage,  le  danger  de  mécontenter  la  DjjtHe,  Bismarck,  TAf)- 
gleterre.  Et  le  «  duc  »  hésitait,  car  il  voyait  avantages  et 
inconvénients  :  il  était  analyste  et  il  avait  Ténergic  lente. 

Le  30  décembre,  enfin,  il  débarqua  à  Timproviste  î\  Glucks- 
bourg  el  le  soir  même  fit  son  entrée  dans  sa  bonne  ville  de 
Kîel  :  ce  fut  une  marche  triomphale;  il  harangua  son  fidèle 
peuple  qui  le  salua  de  cris  «  Hoch  Ilei-zog  Friedrich  »  '  ;  le 
lendemain,  il  lança  une  proclamation  à  ses  sujets  de  Schles- 
wig-Ilolstein  pour  les  remercier  de  leur  amour  et  de  leur 
fidélité,  ce  Vous  vous  attachez  à  moi,  leur  disait-il,  avec  une 
unanimité  et  une  résolution  qui  [)rouveront  au  monde  que 
mon  droit  de  souveraineté  trouve  son  plus  solide  appui  dans 
votre  libre  conviction,  dans  votre  |)atriolisme,  et  dans  votre 
indomptable  volonté'*.  »  A  Ten  croire,  Texécution  fédérale 
était  désormais  sans  objet;  ses  «  ministres  »,  Samwer,  du 
Pbt,  Francke,  l'avaient  rejoint  et  organisaient  avec  sérénité 
le  gouvernement  ducal.  Splendeur  épiiémôre  î  ce  régime  ne 
devait  pas  voir  le  printemps  ;  il  est  un  proverbe  pour  dire  que 
les  roses  de  NoCl  s'effeuillent  avant  PAques. 


Bismarck  trouvait  que  les  choses  allaient  un  peu  vite  et 
négociait  pour  les  modifier.  L'idée  était  venue  à  rAulrichc  de 
sacrifier  à  l'opinion   publique  en  occupant  le  SIesvig;  les 

I    Bemhanli.  Ans  dem  Lehen,  15  ilt'cenihrc  18<»3.  t.  V.  p.  i*27. 

2.  Jaiiscn  l't  Samwer.  Schlcsuif/'Ilolsleins  Ucfrci/niff.  p.  173  v\  siiiv. 

3.  PnaMamaUon  du  dinMJc  Schleswijç-lloisloin.  31  tlôrembro  1803.  Iluhn. 
fûrtt  Bismarck,  t.  I,  p.  187. 
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troiij)os  fédiTalos  n'y  pouvaient  poinl  entrer,  puisque  ce 
n'élnit  point  une  terre  allemande  :  mais  il  était  à  prévoir  c\\w 
les  soldats  du  j)rince  d'Aup;ustcnburji^  et  du  Xationalveroin  y 
pénétreraient  prochainement  pour  y  susciter  la  révolution  et 
y  proclamer  le  gouvernement  du  prétendant  ;  ne  convenail-il 
pas  de  les  devancer  et  di»  prendre  le  Slesvig  en  gage,  sous 
prétexte  de  contraindre  le  Danemark  à  exécuter  ses  engage- 
ments de  i8')2?  Tel  est  le  thème  développé  par  Rechberg 
dans  une  déptehe  du  11)  décembre.  L'idée  sourit  à  Bismarck  : 
la  joyeuseté  de  ce  paradoxe,  Toccupation  juridique  d'une 
terre  danoise  pour  garantir  les  droits  d'un  fief  allemand, 
Hobert  Macaire  invoquant  le  Oxle  civil  pour  dépouiller  sii 
victime,  c'était  tout  à  fait  joli.  Mais  encore  fallait-il  y  mettre 
les  formes:  Bismarck  résolut  de  se  nMrancher  derrière  Tauto- 
rité  de  la  Diète  et  d'accord  avec  le  gouvernement  autrichioii, 
modifia  quelcjue  |)eu  la  proposition  de  Rechberg  ;  plusieurs 
Klats,  Bavière,  Darmstadt,  etc.,  ayant  réclamé  Toccupation  du 
Ilolstein,  les  deux  grandes  Cours  demandèrent  le  28  décembiv 
à  la  Diète  de  voler  «  les  mesures  nécessaires  pour  prendre 
par  une  occupation  militaire  du  duché  de  Slesvig,  un  gage 
assurant  l'exécution  de  ses  demandes  légitimes*  ».  La  phrîi.se 
élîiit  un  peu  tortueuse,  comme  la  pensée.  Et  la  Diète  on  déli- 
béra. 

Cependant  Bismarck  crut  le  moment  venu  de  révéler  au 
roi  et  à  ses  prnj)rt»s  collègues  toute  sa  pensée;  1«*  '^  janvier, 
au  con>>eil  des  ministres,  il  déclara  qu'il  s'agissait  simplement 
d'annexer  les  ducl^'s  à  la  Prusse;  il  rappela  au  roi  que  Fn»- 
déric-(juillaum(*  IV  avait  acijuis  Ilohenzollern  et  le  lerriloii'c 
dt»  la  Jahde,  Frédéric-Ciuillaume  111  la  province  rhénane, 
Fre<léric-(iuillaume   11   la  province  de  Posen,  Kn''déiic  II  la 

1.  ('oniMiuiiii'iitiitn  ili*  Knlx'ck.  drlr^iir  juitricliicn,  rt  Sydow.  drloguè 
pni»irn,  ù  h>  Dicte  le  :f><  litMcniUrr  18ti3. 
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Sil<''sic,  FiVtltViMtiiilluunu;  I"  la  Vicillc-l'oim'Taiik',  It-Gnmil- 
Eleclrui'  la  l'omiVinii*'  iiosli'Tii'iir-p,  fk-,.,  IJ  oii}j;iifîPa  donc 
(.luillniinic  îi  faire  do  mûmo.  L'olTot  do  cos  parulos  fut  dilsas- 
in'ii.x  ;  le  pi'inco  royal  luvnit  los  l)i'ns  iut  ciol,  coiiirno  s'il 
crovait  Bismarck  afteîiit  di-  la  fulic  ddi,  ;j;i'aiidoiirs  ;  les 
niiuisti'eii  ^irdaiciil  un  silence  de  di-sapproljaliuii  ;  le  i-oî  crut 
«]ue  son  fûlèlo  conscillei'  «vait  trop  copieusement  dtjeuné  et 
recommanda  d'omcttro  ces  raiitai^ies  au  ]ti-ocês-vcHwd'.  Mais 
Hismnrck  tint  bon,  revint  à  In  eliarpcî  ot  les  séances  du  cou- 
soil  furent  orajp'uses. 

La  Diète  avait  termine-  sadélibéitUion  sur  le  projet  aiistnv 
[irussien;  mal{;ré  les  vives  instances  des  deux  grandes  (^ours, 
11'  1 1  jonvior'  rjVsscmbléc  fédérale  refusa  de  pivndi-e  le  Sles- 
vifï  en  ftajïP  ;  la  majorité  était  fiirte  ;  seuls,  le  MocklendjKurjj, 
la  liesse  éleuloralo  ot  (picUjues  petits  Étais  avaient  voté  en 
faveur  de  la  proposition.  Le  bruit  se  réjiaïKiail  d'une  rupture 
entre  l'Antrielie  cl  la  l'russo  d'uno  part,  le  reste  de  l'AlIc- 
mn^nc  (l'autre  part'',  tant  étaient  (^rave  la  tension  et  vif  lo 
mi'-eonU>nlomeiit  à  Vienne,  liismarck  résolut  dVii  profiter  pour 
lier  déliiiilivement  partie  avec  l'Aiitrirlie.  El  ce  fut  un  acte 
de  niaitiv  dans  le  p;rand  ai-t  des  tfomprrii'S  dlplomatitpii's. 

Il  avait  pn'tviilo  refus  delà  Diète,  et,  preiiiptàsi!  ivtonnier,  il 
avait  modifié  SOS  combinaisons  :  dès  li''l  janvier,  il  avait  adfessé 
à  Woi-llicr,  son  ambassadeur  à  Vienne,  une  dépitîlie  destinée 

I.  Bii'niîin-k.  /V««™ -■/  S,mr,;,ir.i.  l.  M.   |.,    U>.  i]iilii|nr  .--■n.-  -i-'nm:-  ilii 
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Bixiinnli  et  M  fiiHitllr.  p.  l:Uli.  lu  iliili-  il  ■'(<'  Itxi'i-  iiii  ::  y.tin  i<'r  Isi'.;,  p;ir 
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à  Roclibcrp,  où  il  ox|)o'=^ail  un  plan  d'aclion  :  le  trailt'  de 
Londres  était  annulé  par  ralliludc  du  Danemark,  son  refus 
de  rclii-cr  la  c«)nstitulion  unitaire  ;  mais  TEurope  était  suscep- 
tible; pour  envahir  le  SIesvig,  il  fallait  prendiv  une  proet> 
dure  légale  ;  la  Diète  ne  la  rechercherait  probablement  pas  et 
exigerait  roccupation  pure  et  simple  du  duché;  la  Prusse  et 
l'Autriche  pourraient  la  prévenir  en  envahissant  le  Slosvii^ 
de  façon  juridique,  pour  le  prendre  en  caution  des  engapfe- 
ments  de  18I>2.  C'était  donc  une  alliance  offensive  que  Bis- 
marck proposait  t\  TAutriche,  et  il  demandait  Tenvoi  immédiat 
à  Berlin  d'un  officier  qui  conclurait  les  conventions  mili- 
taires*. 

Cette  nouvelle  proposition  reçut  un  accueil  favorable  à  la 
Cour  de  Vienne,   irritée  di»  Topposition  présomptueuse  de 
moyens  Étals,  inquiète  des  menées  de  Napoléon  III  ;  Uechber^ 
craignait  que  Tempt^reur  des  Français  cherchât  des  alliés  en 
Allemagne   pour   reprendre   la   guerre   en   Italie  ;    il  vimiIuI 
s'assurer  une  conlrc^-allianee,  ainsi  s'unil-il  à  la  IVusse  ipii 
devait  écraser  son  pays  avec  Tappui  de  Tltalie.  Le  10  janvier. 
Tempereur  François-Joseph  tint  un  conseil  des  ministi'cs  pour 
délibérer  sur  la  proposition  prussii'nne  ;  les  Autrichiens  fuivnt 
fra[)pés  de  h»  correction  de  ce  projet,  qui  ne  contestait  [)as 
le  traité  de  Londres,  mais  se  fondait  sur  ses  lermes  pour  le 
mieux  violer  ;  le  conseil  d«''ci(la,  en  conséquence,  dVnvoyer 
à  Berlin  un   projet   de  traité  en  six  points  :  sommation  au 
Danemark  de  retirer  la  constitution  unitaire  dans  les  cpia- 
rante-huit  heures  ;  —  action  indépendante  des  deux  grandes 
(!lours  si  la  Diète  rep«)U>sait  leui    |>roposilion  du  28  décem- 
bre ;   —  préparatifs  militaires;  — en  cas  doccupafion    du 

1,  r 'S  nr>r<)riiitiuns  sonl  rxpoSi'-L-s  ll■^■'^  riim|»l<*hMinMil  |»ur  Syhfl  /'<»' 
!it*tjruinhtn;f,\.  \\\.  \}  iiiT  fl  Mjiv.  llf  KriiMljniij;.  Ifer  kuêiipftimdie  Vov/ierr- 
srhttfl  in  Ih'utuchliunl.  {  1.  p.  T!<  rt  >ui\  .  Kliï|if«/i.  Hcscftichte  tier  deufscfmt 
lHulu'ity^fnwtrr  huit  lien,  {    I.  |i    o.iT  i-l  sniv. 
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Slesvîj;;,   rv'nd  de  toutes  les   prétentions  démocratiques  ou  • 
iiu^ustenhurgooises,  et  administration  du  pays  par  des  com-    , 
missairos  des  deux  pays  contractants;  —  acceptation  d'un    i 
Congr(\s  sur  la  base  du  traité  de  1852  ;  —  réserve  de  nou-    | 
veaux  accords  en  cas  d'intervention  étrangère. 

Ce  projet  tenait  pour  constant  le  principe  de  1832  :  union 
réelle  des  duchés  entre  eux,  union  personnelle  au  Danemark  ; 
il  n'était  point  question  de  leur  libération  définitive  et  de  leur 
rentnkî  indépendante   dans  le  Saint-Empire.  Cette  solution 
Ix^nignc  n'était  point  pour  plaire  ù  Bismarck  ;   le  sentiment 
national,  rintérôt  prussien  exigeaient  la  séparation  des  duchés  '    v-   ^^^^  ^ 
et  du  Danemark,  et  il  fallait  tout  au  moins  que  le  traité  ne  la    ^.         ^  '• 
rendît    pas  impossible.   Il  demanda  donc  à    l'Autriche  une 
modilicati(»n  :  il  serait  statué  ultérieurement  sur  le  sort  des 
duchés,  par  un  «  accord  mutuel  »  des  deux  cours.  Ces  quel- 
ques mots  transformaient  la  portée  de  la  convention  ;  désor- 
mais les   deux  alliées  admettaient  la  nullité  du    traité    de  ' 
Londres,  leur  intervention  juridique  devenait  une  guerre  de  \ 
conquête.   Il  était  des   lors    vraisemhlaide   (prune    seconde  j 
guerre  surgirait  pour  attribuer  au  vainqueur  définitif  le  butin 
de  la  première  lutte  :  c'était  bit;n  la  penséi»  di»  Bismarck.  A 
Vienne,  on  ne  comprit  pas  la  gravité  de  cet  amendement.  En 
mc^me  temps  que  son  texte,  arriva  à  la  IIofi)urg  la  nouvelle 
qu'à  Francfort  la  Diète  avait  rejeté  le  proj(*t  de  j)rise  chi  gage. 
L'irritation  contre  les  moyens  États  emporta  la  décision  de 
rAutriche. 

Lct  IG  janvier,  fut  conclu  entre  les  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  un  traité  qui  devait  entraîner  deux  guerres  et  avoir  sur 
les  destinées  de  l'Allemagne  rinfluence  la  pi  is  profonde,  car 
Talliance  (ju'il  scellait  contenait  en  germe  la  brouille  des  deux 
grandes  Cours. 

Le  soir  même,  l'ultimatum  fut  télégraphié  à  Copenhague, 
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Celte  inlervonl'nm  dos  doux  jurandes  ('ours  l'ut  lïvs  mol 
accueillie  en  Allemagne  ;  on  y  voyait  un  désir  de  coiilrt*- 
caprer  les  mesures  prises  par  la  Diète,  et  de  briser  les  efforts 
du  prince  d'Auguslenburg;  partout  s'élevèrent  des  protesta- 
tions contre  la  mai'ohe  des  troupes  austro-prussiennes  ;  à 
Nuremberg,  le  conseil  municipal  s'éleva  par  avance  cunti-e 
toute  occupation  du  Slesvig  par  d'autres  soldais  que  ceux  de 
la  Confédération  ;  h  Munich,  une  A&semblée  popiilain* 
demanda  au  roi  Max  «  de  jeter  dans  la  balance  Tépéi*  bava- 
roise »  ;  fi  Stutlgarl,  la  Chambre  des  dé|)utés  réclama  la  mo- 
bilisation immédiate  de  Tarmée  et  de  la  réserve  ;  les  délégués 
des  Parlements  allemands,  ivunis  h  Francfort,  prolestèrenl 
contre  la  prétention  des  deux  grandes  puissances  de  repré- 
senter TAllemagnc. 

Cette  émotion  se  communiqua  à  la  Diète  :  la  Saxe  pro- 
testa, par  avance,  contre  la  traversée  du  Holstein  acluellcmenf 
occupé  par  Tannée  fédérale:  les  deux  grandes  puissaïu-es 
durent  déclarer  le  19  janvier  à  TAssemblée  fédérale  que  la 
marche  de  leurs  lrou|)es  ne  ferait  aucun  obstacle  à  Texécution 
fédérale  en  Holstein; elles  espéraient  que  leurcommunc  action 
pour  la  défens(î  dos  droits  de  rAUemagne  et  du  Sli'svig  trou- 
verait U!»  accueil  favorable  à  la  Diète  (ît  en  Holstein.  RassunV 
par  cette  protestation  déférente,  TAssemblée  fédérale  accorda 
le  22  janvier  libre  passage  en  Holstein  aux  soldats  austro- 
prussiens. 

Le  roi  (luillaumo,  lui-même,  était  sousTinfluence  de  Téner- 
vement  général,  cl  enlro  Hismarck  et  lui  se  produisaient  par- 
fois des  scènes  vives  et  pénibles.  Le  fidèle  Roon  courait  do 
Tun  à  Taulre,  calmait  res|)ectueusement  le  premier,  encou- 
rageait aireotucHisemont  le  second,  faisant  appel  au  spectre 
révolutionnaire  :  <(  Ainsi,  mon  noble  chasseur  d'ours,  altitude 
calme,  et,  —  le  bul,   le  sauvelagr  du   péril  de   ranarchie 
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démocralique  dans  les  yeux,  —  on  avant  *  !  »  L'aulre  no 
demandait  qu'à  marcher,  mais  s'irritait  contre  les  tergiversa- 
tions de  son  souverain  :  «  J'ai  le  pressentiment,  répondait-il  à 
Roon,  que  la  partie  de  la  couronne  contre  la  Révolution  est 
perdue,  parce  que  le  cœur  du  roi  est  ailleur*s  et  que  sa  con- 
fiance va  plus  à  ses  adversaires  qu'à  ses  serviteurs...  Je  n'ai 
pas  fermé  les  yeux  de  la  nuit,  je  ne  sais  quoi  dire  à  ces  gens 
qui  vont  rejeter  la  demande  de  crédits,  car  il  ost  évident  que 
Sa  Majesté,  dans  la  crainte  de  rompre  avec  TEurope  et  de 
revivre  un  nouvel  Olmiltz,  veut  s'associer  à  la  démocratie 
pour  introniser  Augustenburg  et  croer  un  nouvel  Etat 
moyen*  o.  Et,  au  conseil  des  ministres,  le  prince  royal  levait 
plus  que  jamais  les  bras  au  ciel  en  entendant  les  déclarations 
du  tyranniquc  ministre. 

La  Chambre  hurlait.  La  demande  de  crédits  pour  la  guerre 
venait  enfin  en  discussion  ;  Bismarck  avait  été  entendu  par 
la  commission  des  finances  et  avait  insisté  sur  la  nécessité 
pour  le  gouvernement  d'avoir  les  ressources  nécessaires  pour 
combattre.  «  Les  deux  grandes  puissances,  avait-il  dit  en 
son  langage  imagé,  sont  le  globe  do  verrcf  qui  protège  la  Con- 
fédération germanique  contre  les  vents  coulis  de  l'Europe.  » 
El  il  avait  ajouté  sans  fard  (pie,  si  le  gouvernement  ne  pou- 
vait obtenir  les  crédits  par  voie  constitutionnelle,  «  il  devrait 
les  prendre  où  il  les  trouverait  »  ;  cettt»  audace  avait  indigné 
la  commission  ;  elle  proposait  donc  à  la  Chambre  le  rejet  des 
crédits,  car,  disait  son  rapporteur,  «  il  serait  plus  glorieux 
pour  la  Prusse  de  ne  rien  faire  que  de  commettre  un  crime.., 
une  faiblesse  est  préférable  au  suicide».  Et  Virohow,  venant  à 


I.Roonà  Bismarck,  20 janvier  18Gi.  Aus  Bismarcks  Driefwechsel,  lac.  cit  , 
p.  359. 

S.  Bismarck  à  Roon.  21  janvier  1864.  Hismarkbriefe,  ^^  édit.   II.  Kohi, 
p.  38S. 
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l'appui,  (UV-larait  (juo  Bismarck  (Mail  gag'iic  au  paili  ivac- 
lioniiairv  do  la  Kreiizzvitufuj^  «  qu'il  ôlail  vour  au  dômon  et 
ne  s'en  dôbarrasserait  jamais...  Les  ressources  du  pays,  ajou- 
lail-il.  ne  doivent  pas  être  dissipées  sans  profit  dans  TintériM 
de  la  tyrannie.  » 

« 

Bismarck  faisait  face  h  toutes  ces  attaques  avec  plus  d'ar- 
deur qu'il  n'en  mettait  habituellement  à  ce  jeu.  Il  avait  élr 
pris  par  la  passion  parlementaire  ;  à  quatre  reprises,  il  dressa 
son  itnmense  stature  et  domina  TAssemblée  de  sa  tùle  puis- 
sante, au  cn\ne  bossue,  aux  sourcils  procminants,  au  rep:ard 
dominateur.  Le  21  janvier,  il  exposa  à  la  Chambre  les  motifs 
de  son  action  dans  Talfaire  des  duchés  et  les  causes  de  lin- 
tervention  austro-prussienne  ;  il  tenta  de  justifier  Tiiivasion 
future  du  Slesvifif  par  la  connexion  de  ce  duché  et  du  Holstein, 
tout  en  reconnaissant  «  qu'il  serait  ditricile  de  faire  i^ecun- 
naître  ce  droit  d'mimixtion  par  les  puissances  européennes  «. 
Répondant  à  Virchow,  il  allirnia  qu'il  avait  succombé  au 
«  démon  de  la  droite  »  malgré  sa  volonté  pi"emièn\  «  Loi'sque 
je  suis  arrivé  au  poste  que  j'occupe,  dit-il,  j'ai  con^u  Tespé- 
rance  que  je  pourrais  trouver  chez  d'autivs,  comme  en  moi, 
une  dis|)osition  à  sacrifier  dans  toute  circonstance  l'iipinion 
di*  parti  aux  intérêts  «généraux  du  pays.  Pour  ne  blesser 
personne,  je  ne  préciserai  pas  autrement  jusqu'à  quel  f>oint 
et  ù  l'égard  de  qui  je  me  suis  trompé;  mais  je  me  suis 
tromj)é.  et  cette  erreur  naturellement  a  influé  sur  ma  posi- 
tion politi(|ue  et  sur  mes  relations  \  »  Déjà  le  loup  du  bon 
La  lÙHitaine  reprochait  à  Taj^neau  d'avoir  commencé  le 
combat. 

Le  lendemain,  Bismarck  déchiquetait  pièce  à  pièce  le 
rapport  de  la  commission,  et,  répondant  au  reproche  par  le 

1.  ni>niiiri'k  a  Li  Cli  nnhro  dos  (L'puti-s,  -1  jiuivicr  18Ci.  Dùcours  fMir/e- 
mvnlaireu,  1.  I.  p.   U)7. 
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reproche,  il  accusait  les  dépulésî  de  violer  la  constitiilion  en 
pivtendant  usurper  les  droits  de  la  Couronne.  «  Votre  empié- 
tement, disait^il,  ne  se  borne  pas  à  la  direction  générale  que 
vous  prétendez  exercer,  il  va  jusqu'au  règlement  des  détails 
do  chaque  mesure  à  prendre.  Vous  vous  constituez,  Messieurs, 
en  un  conseil  diplomatique,  conseil  aulique  en  môme  temps 
et  conseil  de  guerre,  de  l'approbation  duquel  dépend  Taclion 
de  la  Couronne,  et  dont  le  consentement  en  toute  circonstance 
et  |K)ur  chaque  mesure  en  particulier,  est  nécessaire  au  gou- 
verncmcnl,  quand  celui-ci  veut  agir.  En  un  mot,  si  Ton  veut 
gsigner  votre  confiance,  il  faut  se  mettre  à  vôtre  merci  comme 
il  est  impossible  que  les  ministres  du  roi  de  Prusse  puissent 
le  faire.  » 

El  il  terminait  par  celte  apostrophe  demeurée  célèbre  dans  ' 
les  annales  parlementaires  :  «  J'emprunlerai  i\  notre  histoire 
un  souvenir  qui,  au  temps  où  Timpùt  foncier  était  discuté 
dans  celte  même  enceinte,  a  été  plus  d'une  fois  rappelé. 
C'est  une  lettre  du  roi  Frédéric-Guilhuime  I",  adressée  ù  l'un 
des  membres  des  Etats  de  la  Prusse  orientale;  dans  cette 
lettre»,  le  roi  disait:  «  (]e  que  je  ruine,  c'est  le  nie  jjoztra/am  ^ 
des  hobereaux  ;  ij'établis  la  souveraineté  comme  un  rocher 
de  bronze '.  »  Ce  rocher  de  bronze  est  encore  debout;   il 

■ 

form*»  la  base  de  Thistoire  prussienne,  de  la  gloire  prussienne,  ' 
de  la  Prusse  devenue  grande  puissance  et  de  la  royauté  eons-i 
titutiunnelle.  Ce  i-ocher  de  bronze,  vous  ne  parviendrez  iV 
l'ébranler  ni  par  votre  Nationalverein,  ni  par  votre  motion; 
d'aujourd'hui,  ni  par  votre  liberum  veto  ^ .'  » 

Sans  illusion  sur  la  décision  de  la  Chambre,  il  avait  [)ris 


1    (Totait  la  formule  du  liberum  veto  polonais. 

t.  Kn  français  dans  la  lettre  du  roi  et  le  discours  de  Itisiiiarck. 

.  :».  Bisntanrk  à  la  Chambre  des  députés,  ti  janvier   18131.  IhUL,  p.  114, 
115.  117. 
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plaisir  »  heurter  les  convictions  des  députés,  à  étaler  avec 
orgueil  son  exclusivisme  prussien  et  sa  foi  monarcliicpie,  à 
les  opposer   bruyamment  au   patriotisme  allemand   et    au\ 

I  aspirations  parlementaires  de  la  majorité.  Ceux-ci  lui  rendi- 
rent les  coups  avec  ardeur  :  par  27i>  voix  contre  oU  la 
Chambre  refusa  les  crédits  militaires  (22  janvier).  Trois  jours 
après,  elle  déclarait  inconstitutionnelle  la  décision  des  sei- 
gneurs  qui  avaient  rejeté  le  budget  voté  par  les  députés  ol 

!  adopté  le  budget   proposé  par  le  gouvernement.  Le  niènie 

î  jour,  elle  repoussait  le  projet  de  loi  sur  Tarmée.  Cela  n\'^ait 
point  pour  déplaire  à  Bismarck,  car  le  roi  s'en  indignait  et 
revenait  au  régime  d'autorité.  Mais  il  trouvait  que  cela  sulli- 

,  sait  ;  le  2'»  janvier,  il  prononçait  la  clotui-e  de  la  session  el 
les  derniers  mots  de  son  allocution  conlenaiiml  encore  des 
menaces  :  «  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  lient  en  toutes 
circonstances  pour  son  devoir  de  garantir,  de  toutes  ses  forces 
et  dans  le  plein  exercice  de  ses  droits,  le  maintien  de  TEtat, 
le  bien  et  l'honneur  de  la  Prusse.  Il  est  convaincu  qu'il  trou- 
vera un   ferme  et  croissant  appui    dans  Ir   patriotisme    du 


» 


paysV 

Harcelé  à  la  (Chambre,  contredit  à  la  Diète,  énervé  au  Con- 
seil, Bismarck  devait  encore*  lutter  de  finesse  avec  les  ministivs 
étrangi^-s.  Les  grandes  puissances,  TAngleterrc  avant  toutes, 
s'étaient  émues  <le  cette  guerre  déguisée  sous  une  formule 
juridi(|ue,  di'  cette  lutte  inégale  et  d'un  n'*sultat  tmp  certain. 
Le  gouvernement  danois  avait  fait  un  dernier  appel  au  traité  de 
Londres  et  promis  de  convoquer  le  Higsraad  pour  lui  proposer 
le  retrait  de  la  Constitution.  C'était  une  satisfaction  accordée 
aux  conseils  européens,  et  lord  John  Bussell  la  jugea  sulli- 
sante.  Le    11)  janvier,  il  envoyait  à   Berlin  et  à  Vienne  une 

1. 1)isi*nnrs(l<*  l'irihin»  tli-Iii  s»*ssinn  |iarli'ni(Mitairi\  i."l  janvier  1804.  Ilahi»' 
Fiirnf  Uisinarcfi,  t.  I.  p.  iM3. 
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iiolr  identique  (|ni  réclamait  la  reconnaissance  formelle  de 
rinlépfrité  de  la  monarchie  danoise  \  Et,  sans  attendre  la 
n*|)onsc  offîcielle,  le  bouillant  homme  d'État  proposait  à  la 
France  d'accorder  au  Danemark  «  im  ap{)ui  au  besoin  maté- 
riel »  s'il  était  menacé  d'ini  morcellement.  A  ces  deux  propo- 
sitions, lord  Hussell  reçut  une  l'épouse  néjçative,  audacieuse 
de  Hismarck,  molle  et  rancunière  de  Napoléon. 

L'cmiKîreur  des  Fnuiçais  était  encore  irrité  du  refus  opposé 
|)ar  TAnfçlelerre  à  son  {)rojet  de  (hongres  univerecl  ;  il  con- 
naissait mal  la  question  des  duchés,  la  jugeant  obscure,  diffî- 
cilc,  ennuyeuse;  il  se  posait  volontiers  en  redresseur  de  torts 
ol  partait  en  guerre  pour  venger  Tinnocence;  mais  encore 
fallait-il  que  la  cause  fut  éclatiuite;  celle  du  Danemark, 
quel(|ue  juste  fût-elle,  ne  l'intéressait  {)as,  et  il  craignait  de  s  y 
fourvoyer,  comme  dans  la  question  polonaise.  La  moindre 
intervention  eût  d'ailleurs  contrarié  la  Prusse,  la  puissance 
sur  Iac|uelle  il  comptait  pour  de  vagues  et  lointains  projets.  Il  . 
se  contenta  donc  de  conseiller,  en  termes  bienveillants,  à 
rAutrichc  et  ù  la  Prusse  «  d'arrét(»r  la  marche  de  leurs 
tmupes  sur  riîider-  »  ;  et  il  répondit  à  TAngleternî  qu'une 
guerre  entre  TAIlemagne  et  la  France  serait  la  plus  injpie  et. 
la  plus  risquée  que  TEmpire-pût  enlreprendn^  '. 

Encouragé  par  cette  attitude  de  Napoléon,  sûr  de  la  Russie, 
Bismarck  ne  craignait  pas  de  résister  aux  injonctions  de 
FAngleterre,  qu'il  sentait  plus  allières  que  fermes.  Dans  ses 
entretiens  avec  l'ambassadeur  anglais,  il  avait  déji\  indiqué 


1.  Noir  identiqur  remise  piir  les  anituissadoiirs  (l'Aii^ltMiMTc  à  MM.  de 
Ht'i'hberg  ol  do  Bismarck,  lU  janvier  iSlifc.  Archiveff  diplonmfifjues,  t.  II, 
I»   67. 

i.  Drouyn  de  Lhuys  aux  agents  diplomates  do  France,  li  février  ISGi. 
Ittwuhtenlx  (liplomaiifjiues,  186ft.  p.  {). 

3.  Drouyn  de  Lhuys  au  prince  de  La  Tour  d" Auvergne,  îi  Londres, 
^janvie/l86&. 


que  les  deux  Cours  allitjcs  ne  s'arrùleraient  pas  devant  une 
inlcrvcntion  diplomatique.  Dans  une  circulaire  ii  ses  a^ronls 
à  rêtrun^;^!-,  il  déclarait  qu'admettre  la  délibéi-ulîon  du 
|{i}j^raad  sur  la  coiislitulion  unitaire,  cotait  reconnaître  la 
validité  de  cet  acte  ilK'gal  ;  le  Danemark  devait  accepter  hum- 
blement la  pi'ise  de  gage  du  SIesvig  ;  sa  rcsîstancc  le  ren- 
drait n\spunsablc  des  conséquences  de  la  ^ifuerre.  Eiiliii 
Bismarck  négociait  aolivenient  avec  Rechberg  la  rédaclioii 
d'une  note  eu  rt-pon&o  à  la  dOpiîclie  anglaise.  Celle  itotc  fut 
envoyée  le  31  janvier  par  les  deux  Cours  cl  en  ler-mos  iden- 
tiques :  in  fondant  sur  les  stipulations  de  1851  et  1852  les 
droits  que  nous  faisons  valoir  contre  le  Danemark,  y  était-il 
dit  en  substance,  nous  reconnaissons  le  principe  de  l'infé- 
grilé  de  la  monarchie  danoise;  si  néanmoins  rolistînaliun 
danoise  ou  h  l'inlervenlioii  armée  d'autres  puissances  dans  le 
ronllit  u  nous  oblige  «  à  renoncer  à  des  combinaisons  qui 
iroffriniictit  plus  un  zvsiiKat  proportionné  aux  sacrilîeos  que 
les  événements  imposeraient  aux  puissances  allemandes,  les 
arrîuigonienls  déllnilifs  ne  sauraient  être  arrêtés  sans  le  con- 
cours (Ils  pulssam-es  sîgnalaires  du  Iraîté  de  Londres  '  h.  En 
langue  vulgaire,  cela  signifiait  :  nous  respeclons  l'intégrité 
danoise  aujourd'hui,  la  violerons  demain,  et  vous  préviendrons 
ensuite. 

Lord  Jiijui  Uussell  ne  put  qu'exprimer  à  Copenhague  «  lu 
pi-ofuinle  allliclion  que  lui  causait  son  insuccès  ».  Et  le  mal- 
lieuivux  Danemark  ne  put  que  sauver  son  honneur  par  lu 
vaillance  de  si's  seldals. 

Le    Dantmiuk   avait    ivpondu  le  18  janvier  i'i  l'ultimatum 
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austro-prussien  parun  refus  de  se  soumettre  *.  C'était  la  guerre, 
que  Bismarck  avait  voulue.  | 

La  mobilisation  commença  immédiatement,  diilicile  en 
Autriche,  rapide  et  précise  en  Prusse.  II  s'agissait  pour 
Roon  cl  ses  collaborateurs  d'éprouver  i\  Tusage  le  nouveau 
régime  militaire,  que  la  ténacité  de  Bismarck  leur  avait  {)er- 
mis  de  conserver.  L'expérience  fut  décisive  et  le  ministre  de 
la  Guerre  put  constater  avec  satisfaction  «  la  grande  vitesse 
et  Tordre  avec  lesquels  les  troupes  prussiennes  furent  mobi- 
lisées et  transportées  sur  le  théAtre  de  la  guerre*  ».  Le  plan 
des  o|)érationSy  d'ailleurs  bouleversé  au  gré  des  événements, 
avait  été  dessiné  pjir  le  chef  du  grand  étal-major,  général 
Moltke.  Pour  la  première  fois  dans  la  vie  du  ministre-prési- 
dent intervenait  le  «  grand  silencieux  »,  et  ainsi  se  complétait 
le  trio  surhumain  :  Roon,  Moltke,  Bismarck. 

Le  gt?néral  baron  Helmuth  de  Moltke  était  alor-s  î\gé  de  y  •  '^ 
soixante-deux  ans,  et  il  avait  commencé  sa  carrière  militaire 
dans  celle  armée  danoise  qu'il  allait  combattre  pour  ses  pre- 
mières armes.  Entré  à  vingt-deux  ans  dans  rinfanterie  prus- 
sienne, il  avait  été  attaché  sans  interruption  à  Tétat-major  et 
par  un  travail  persistant,  obscur,  opiniMre,  il  s'était  assimilé 
toutes  les  questions  d'art  militaire  dont  il  avait  complété 
Tétude  dans  ses  voyages  et  ses  missions.  Il  était  aide  de  camp 
du  prince  Frédéric-Guillaume,  lorsque  le  prince  de  Prusse, 
chargé  depuis  quelques  jours  de  l'administration  du  royaume, 
lui  remit  le  23  octobre  1837  la  direction  du  grand  étal-major. 
Désonnais,  il  prépare  la  guerre  avec  les  Etats  voisins,  comme 
si  elle  était  certaine,  et  remplace  la  défensive  par  Tollrnsive, 


1.  Peul-êtrc  espérait-il  encore  clans  l'intervention  anjuMaiMv  I  l'a  près  BimisI. 
Bismarck  aurait  fait  croire  â  Copenhague  que  la  PniSM^  était  menacée 
d'une  action  de  l'Angleterre.  IJeust.  Mémoires,  t.  I,  p.  ii3. 

t.  Roon.  DenkwUrdigkeiten,  t.  H  (o<  éilit.).  p.  loi. 
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aiinonco  rallaquc  sur*  le  Uhiii,  prédit  la  conquiMc  de  l'Alsaci- 
<'l  (le  la  Lorraine'.  Il  s'absorbe  dans  ces  travaux',  indifTéivnl 
aux  bruits  du  siècle,  silencieux,  méditatif,  soucieux  unique- 
ment de  ses  combinaisons.  H  tient  la  guérite  pour  œuvre  voulue 
de  Dieu  et  considère  sa  conduite  comme  un  sacerdoce;  il  tniile 
un  jour  comme  impies  des  délégués  d'une  association  pour  la 
propagation  de  la  paix  qui  osent  prononcer  des  paroles  cou- 
pables conlre  la  sainteté  des  batailles.  Car  la  guerre  déve- 
loppe en  l'homme  toutes  les  (pialités  qu'il  tient  du  ciel,  el 
tuer  légalement  des  pères  ou  des  (ils,  piller  par  droit  des  gcn&. 
annexer  le  bien  d'autrui  par  droit  de  conqui>te,  c'était  pour 
Moltke  le  grand  œuvre  de  l'humanité. 

Les  Iroupes  alliées  se  hâtaient  vers  le  nord^  :  elles  for- 
maient trois  corps  d'armée  ;  le  premier,  comjwsé  de  deux  divi- 
sions prussiennes  renforcé  d'artillerie  el  de  cavalerie,  élail 
connnandé  par  le  prince  Trédéric-Charles,  neveu  du  roi;  le 
second  élail  formé  de  Iroupes  autrichiennes,  accourues  par 
la  Silé^ie,  car  les  petits  Ktats  allemands  ne  leur  auraient  jKiint 
acconlé  pa^isage,  et  dirigées  [)ar  le  général  de  Gablenz  :  le 
troisiènu^  comprenait  une  division  delà  ganle  prussienne:  l'n 
son  ensemble,  c'élail  une  armée  de  .'JT.OOi)  hommes,  bien  disci- 
plinés, régulièrement  exercés,  fortement  armés.  Le  commnn- 
ilemenl  en  chef  élail  confié  au  vieux  maréchal  de  ^VI■angel, 
survivant  des  grandes  guerres,  alors  dans  sa  qualre-vinp^tième 
année,  brillanl  d'intelligence  el  d'esprit,  mais  têtu,  pointu. 


l    Mnltki'.    Mi'iihiiro  tli'   ii<>\i'nilnv   ÎSiM.   C"rn'spoitilance  militaire,  i.  I. 
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paradoxal,  autoritaire.  Il  avait  déjà  mené  la  guerre  en  1848 
dans  les  duchés,  et  ce  fut  la  cause  principale  de  son  choix, 
mais  son  grand  ôge  le  rendit  inférieur  à  sa  tùche. 

Les  soldats  danois  n'étaient  qu'au  nombre  de  trente  mille 
environ  ;  ils  combattirent  avec  courage  et  patriotisme  et  ne  . 
purent,  selon  la  formule  cornélienne,  «  contre  tant  que  mou- 
rir ».  Leur  premier  commandant  fut  le  général  de  Mcza. 

Le  30  janvier,  Wrangel  signifia  au  commandant  danois  f^f"  /  ■'  '-^ 
son  entrée  prochaine  dans  le  Slesvig.  Le  i"  février,  les  troupes  '  '     "^  "  j^ 
alliées  passèrent  TEider,  qui  sépare  le  Holslein  du  duché      /"''^ 
dsinois.  Apres  quelques  combats  sans  importance,  elles  se 
trouvèrent  devant  les  défenses  des  Danois. 

A  rcnln^e  môme  du  Jutland,  un  fjord  profond,  la  Schlei, 
barre  la  péninsule  et  ne  laisse  qu'un  étroit  passage,  encore 
nUrtk!i  par  une  baie  de  la  mer  du  Nord  et  un  affluent  de 
TEider.  (^  chenal  de  terre  formait  une  défense  naturelle  et 
précieuse,  renforcée  par  une  série  de  travaux  connus  par  les 
Allemands  sous  le  nom  du  Danewerk,  —  Dannewirke  pour 
les  Danois.  L'armée  de  Meza  était  massée  derrière  ce  formi- 
dable retranchement,  ^^'rangel,  en  bon  général  de  cavalerie, 
parla  d'y  courir  sus  et  de  bousculer  les  Danois,  quelque 
sacrifice  en  résultat.  Ses  lieutenants,  mieux  avisés,  com- 
prirent la  folie  de  ce  plan,  et  le  prince  Frédéric-Charles  tenta 
de  tourner  la  position  en  traversant  la  SchK^  à  lest,  [)Our 
couper  ainsi  à  ses  adversaires  la  retraite  vers  leurs  îles  ou 
vers  le  nord,  et  pour  les  anéantir  d'un  seul  coup.  La  manœuvre 
était  audacieuse  mais  habile  ;  la  cani[)agno  pouvait  finir  en 
un  joitr.  Mais,  à  peine  commencée,  la  tentative»  fut  abandonnée, 
car  elle  devenait  inutile.  Les  Danois  avaient  compris  la  tac- 
tique de  leurs  adversaires;  eux-mêmes  n'étaient  pas  assez 
nmnbreux  pour  résister  au  sud  au  gros  de  l'armée  alliée,  à 
Test  et  au  nord  au  corps  du  prince  l'Yédéric-Charles.  Après 
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un  conseil  de  guerre  où  Taccord  fut  presque  unanime,  Mezîi 
ordonna  à  ses  troupes  d'abandonner  le  Danework  cl  de  s*' 
retirer  derrière  les  bastions  de  Diippel,  petite  fortcr(\ssc  sur 
la  côte  de  la  Baltique,  près  de  l'île  d'Alsen;  une  division 
s'échappa  vers  le  nord.  Les  alliés,  accourus  à  la  poursuite  de 
leurs  ennemis,  ne  purent  qu'entamer  leur  arrière-garde. 

La  nouvelle  de  l'abandon  du  Dancwerk  fut  accueillie  jKir 
un  double  cri,  en  Allemagne  d'enthousiasme,  en  Danemark 
ïde  désespoir.  L'opinion  germanique  avait  été  défavorable  à 
la  guerre,  mais  les  succès  des  armées  allemandes  la  modifia 
•quelque  peu.  L'attention  ne  se  porta  plus  sur  les  faits  et  gestes 
'du  prince  d'Augustenburg,  elle  se  fixa  tout  entière  sur  les 
opérations  de  la  guerre.  Le  Slesvig  à  jamais  conquis  pour  la 
Confédération  germanique,  tel  était  le  résultat  immédiat  *  : 
mais  à  qui  serait-il  confié:*  Dès  ce  moment,  on  comprit  que 
l'annexion  k  la  Prusse  était  la  solution  logique  et  fatale  de  ce 
long  débat.  Les  royaumes  en  furent  mécontents  et  inquiets  : 
la  l^russe  devenait  dangereuse,  conduite  par  cet  homme  auto- 
rilaire  et  ambitieux.  Pour  les  calmer,  Bismarck  leur  envova 
le  plus  subtil  des  généraux,  Edwin  de  ManteufTel  :  à  Dresde 
et  à  Hanovre,  il  distribua  habilement  les  promesses  cl  les 
menaces,  pi'omit  la  modération  et  parla  d'envahir  la  Saxe,  si 
bien  que  les  royaumes  ne  bougèrent  pas  ;  ils  en  auraient  été 
bien  empêchés,  écrasés  entre  l'Autriche,  la  Prusse,  pn»sque 
la  France. 

Le  peuple  danois  avait  été  indigné  de  l'abandon  du  Danc- 
werk ;  il  cria  à  la  trahison,  parce  qu'il  ne  connaissait  pas 
le  véritable  élat  des  choses  et  la  disproportion  des  forces";  il 
était  humilié  de  ce  qu'il  considérait  comme  une  défaite  et 
exigeait  une  victime  expiatoire  :  le  gouvernement  sacrifia  le 

1.  Duc  DriK.'st  (le  Cubour^;,  Ans  mrinein  Leben^  i.  \\\,  p.  401. 
t.  Allen.  HisioiiT  de  hunemarlit  tnid.  IK'auvois.  1.  1[.  p.  3Uo. 
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p'iuTnl  dv  Meza  et  confia  le  commandement  provisoire  à 
Liitlichaii,  le  seul  officier  qui  avait  déconseillé  l'abandon  du 
Danewerk  ;  puis,  avec  la  nervosité  inquiète  des  vaincus,  il 
le  n'mplaça  à  nouveau  par  le  général  (îerlach. 

L*Eum[)e  était  surprise;  elle  s'attendait  bien  au  succès  des 
armées  alliées,  mais  non  si  prompt.  L'empereur  Napoléon  111, 
bien  di.s[)0sé  enveis  la  Fruss(»,  était  inquiet  de  son  étmite 
intimilé  avec  rAutriche  et  redoutait  cpie  Tune  annexât  les 
duchés  pour  garantir  ù  Tautre  la  possession  de  la  Vénétie. 
En  Angleterre,  l'opinion  publique  était  très  montée;  lord  John 
Kussell  parlait  avec  véhémence  h  l'ambassadeur  |)russien, 
Bcrnstoriï,  de  la  violation  du  traité  de  Londres,  et  Palmerston 
annonçait  Tintervention  de  l'Angleterre  pour  le  lendemain, 
dans  quehjues  semaines,  au  printemps;  les  journaux  criaieni  ; 
rupposition  rugissait;  mais  le  tout  rappelait  l'attitude  de  cer- 
tains figurants  au  théâtre;  ils  chantent  d'interminables  «  Par- 
tons, partons  »,  et  ne  partent  jamais.  Ilassuré  par  cette  atti- 
tude de  croqucmitaine,  Bismarck  continuait  sa  marche,  fidèle 
à  sa  tactique  de  chasseur  au  marais,  «  n'îivançant  un  pied 
qu'après  avoir  trouvé  une  butte  où  se  poser  solidement  et 
sûrement  ». 

dépendant  les  troupes  austro-prussienn(»s  avaient  envahi 
le  SIesvig  et  seul  Diippel  leur  résistait;  ilélait  à  prévoir  que 
le  siège  serait  long;  la  place  ne  pouvait  être  enlevée  au  pre- 
mier élan;  il  fallait  l'investir  en  attendant  rarlillerie  de  siège, 
qui  si»ulc  permettrait  de  la  forcer.  Wrangel,  ame  simpliste, 
voulait  occu|)er  le  temps  ù  conquérir  le  Jutiand,  sans  com- 
prendre qu'au  gré  des  diplomates  les  choses  doivent  se 
dérouler  plus  pompeusement.  11  prétendait  conduire  lui- 
même  la  diplomatie,  et,  A  la  grande  colère  de  Bismarck,  négo- 
ciait directement  avec  les  puissances  étrangères.  Les  deux 
hommes,  jadis  intimes,  échangeaient  les  plus  virulentes  épi- 
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Ihètcs.  \\  rangel  lélégra|)hiait  dos  drpôchcs  en  clair,  où  il 
était  question  de  diplomates  qui  mérilaient  la  corde*.  Le  diplo- 
mate répliquait  en  ordonnant  au  militaire,  par  la  plume  sou- 
mise du  roi,  de  respecter  la  frontière  du  Jutland*.  Quelques 
semaines  plus  tai'd  il  lui  écrivait  une  lettre  cérémonieuse  pour 
Tinviler  à  s'abstenir  de  communiquer  directement  avec  les 
agents  de  la  Prusse  à  Tel  ranger,  comme  lui-même  évitait  de 
donner  des  ordres  militaires  <i  quoiqu'il  n'approuvftt  pas  tou- 
jours la  façon  dont  la  guerre  était  conduite*  a.  CV-taît  le 
premier  de  ces  conflits  entre  Bismarck  et  le  haut  commande- 
ment militaire,  qui  devinrent  chroniques,  car  chacun  considé- 
rait Tautre  comme  le  simple  instrument  de  sa  propre  puissance. 
Tout  en  se  disputant  avec  Wrangel,  Bismarck  était  décidé 
à  rinvasion  du  Jutland,  mais  il  la  voulait  fk  son  heure,  lorsqu'il 
serait  sur  de  Tinaclion  des  puissances  étrangères.  Le  calme 
des  unes,  l'agitation  |)iétinanle  des  autres,  le  rassurèrent  ;  cer- 
tain de  n'être  point  inquiété  dans  cette  nouvelle  opération,  il 
se  préoccupa  de  lui  trouver  un  motif  plausible;  il  en  décou- 
vrit un  charmant;  le  Slesvig  n'avait  pu  être  pris  complètement 
en  gage,  puisque  Diippel  et  ses  environs  résistaient  encore 
aux  justiciers;  en  compensation,  il  était  indispensable  que  les 
alliés  missent  la  main  sur  une  partie  du  Jutland  :  c'était  le 
gage  du  gage.  Bismarck  entreprit  à  ce  sujet  des  négocialîonb 
avec  la  (^our  de  Vieime;  elles  n'étaient  pas  encore  terminées 
lorsque  les  troupes  prussiennes  franchirent  la  frontière  du 
Jutland,  peut-être  à  Tinsu  de  Bismarck  (17  février).  II  afllrma 
à  Tambassadeur  d'Angleterre  que  l'occupation  avait  eu  lieu 
sans  ordre,  mais  qu'efle  serait  continuée  \ 

1.  Piiiu'c  {\v  Bisiiuirck.  Pensccs  ef  SouvenirSy  !.  [,  p.  420. 

i.  Hii^niarck  à  Ut)Oii,  iofùvF-ier  iSOi.  Itismurckhriefe,  p.  .'$85. 

',\.  BisFuank  à  NVrangi'l.  \\  avril  1864,  Bismarck  Jahrbuch,  t.  I,  p.  5j. 

4.  l)(Vla ration  ilo  lord  John  Uussirli  à  la  Ciiaiiibro  des  Lords.  SG  février 
1861.  rurliumeuiary  Ucbates,  {.  CLXXIII,  p.  I15y. 
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Les  soldats  autrichiens  avaient  suivi  leurs  frères  d'armes, 
mais  la  Cour  de  Vienne  était  fort  mécontente  de  ce  dévelop- 
pement des  opérations  militaires.  Recliberg  parlait  avec 
embarras  aux  représentants  étrangers  des  «  nécessités  stra- 
tégiques* »,  et  l'empereur  ne  dissimulait  pas  sa  mauvaise 
humeur.  Bismarck  envoya  pour  le  calmer  le  guerrier  subtil 
qui  avait  déjà  réduit  au  silence  les  rois  de  Saxo  et  de  Hanovre  ; 
le  21  février,  Manteuflcl  parlit  pour  Vienne  avec  une  lettre 
personnelle  du  roi  Guillaume  h  Tempcreur  François-Joseph  : 
le  vieux  monarque  recommandait  en  termes  émus  au  jeune 
souverain  l'intime  alliance  des  gouvernements  d'Autriche  et 
de  Prusse,  seule  capable  d'assurer  une  politique  efficace.  Man-  [ 
teuffel  devait  traiter  deux  questions  :  Tinvasion  du  Jutland, . 
rendue  nécessaire  par  le  blocus  des  ports  prussiens  (c'était 
une  nouvelle  considération)  et  le  conflit  entre  les  deux  Cours 
alliées  et  les  moyens  royaumes,  qui  conspiraient  à  Wiirtzbourg 
on  faveur  du  prince  Frédéric  d'Augustenburg^  Le  général. 
Edwin  deManteuflel  avait  le  don  de  plaire*;  il  joua  de  Tatti- 
lude  pacifique  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  des  menées 
des  petits  Etats  allemands,  de  la  résistance  de  Diippel  ;  il  agit 
lentement  et  habilement;  le  G  mars,  avec  l'approbation  de 
Bismarck,  il  signait  un  traité  qui  prévoyait  l'occupation  du 
Julhmd  :  timorée,  entraînée  malgré  elle,  l'Autriche  réservait 
encore  l'avenir  des  duchés,  qui  obtiendraient  après  la  guerre  ; 
un  régime  indépendant,  et  ne  seraient  pas  enlevés  au  Dane- 
mark ;  mais  Bismarck  savait  que  ces  engagements  s'oublient. 

Désormais  l'invasion  du  Jutland  fut  rapide;  après  un  san- 

I.  l-c  duc  de  Gramont  à  M.  Drouyn  de  Lhiiys,  t-6  fôvrirr  1864.  Corn\s- 
IMindance  inédite  citée  par  de  La  Gurcc.  Histoire  du  Second  Empire,  t.  IV, 
I».  .MM). 

t.  Duc  de  Cobourg.  Aus  meinem  Lebeiiy  (.  III,  p.  405-4U7. 

i.  Sa  mission  est  rapportée  en  grands  détails  par  Sybel,  Die  Begriindunf/, 
t.  III,  p.  2dG  et  suiv. 
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glant  combat  à  la  baie  de  Veile,  les  Danois  se  rolirèrcnl  dans 
la  partie  extrême  de  la  péninsule,  que  les  alliés  envahirent 
jusqu'au  Limfjord.  WVangel  voulait  établir  dans  le  pays  une 
administration  prussienne  et  lever  des  impôts  de  guerre  :  Bis- 
marck s  y  opposa  catégoriquement  et  ce  fut  entre  eux  l'occa- 
sion do  nouveaux  conflits.  Le  ministre-président  ne  cachait 
pas  son  opinion  sur  la  médiocre  direction  de  la  guerre,  et  les 
plus  indulgents  reconnaissent  aujourd'hui  qu'  «  elle  n'eut  point 
le  grand  caractère  de  IStJtî  et  i870*  ».  Ce  fut  un  essai,  des 
grandes  manœuvres  à  fusils  charges,  mais  où  la  disproportion 
des  forces  permit  des  études  fructueuses  pour  l'avenir  et  un 
succès  facile  pour  le  présent. 

Cependant  le  siège  de  Diippel  se  déroulait  avec  une  swige 
lenteur.  L'investissement  de  la  place  avait  commencé  à  la  fin 
de  février;  le  feu  avait  été  ouvert  le  13  mars;  les  grands 
travaux  d'approche  étaient  entamés,  et,  dans  cette  forteresse 
méprisable,  une  poignée  de  Danois  résistaient  efTi-ontément 
aux  deux  grands  justiciers  de  TAUemagne  :  tel,  un  ouvrier 
miséreux  ne  veut  pas  livrer  son  pauvre  bien  aux  corbeaux  de 
la  chicane.  Bismarck  son  indignait,  car,  devant  tant  de  vail- 
lance, l'étranger  avait  honte  de  son  inaction  ;  il  parlait  sinon 
d'intervention,  tout  au  moins  de  congrès  avec  armistice,  et  le 
clairvoyant  ministre  ne  voulait  pas  de  ce  congrt»s  avant  un 
succès  définitif;  il  négociait  avec  la  France  et  l'Angleterre,  ainsi 
qu'il  sera  dit  plus  loin,  pour  gagner  du  temps,  et  pressiiit 
Roon  d'envoyer  assez  de  troupes  pour  hAter  l'action*.  Enfin 
les  pièces  de  siège,  rapprochées  chaque  jour  de  la  place, 
accomplirent  leur  œuvre  de  destruction  et  de  mort.  L«' 
18  avril,  après  une  canonnade  dernière  et  une  lutte  où  tous 
combattirent  vaillamment,  les  Prussiens  étaient  maîtres  de  la 

1.  Fricdjung.  iJcr  Kampf  um  tiie  \'orrficn'sch(ifl.  t.  I,  |».  78. 
i.  Hii»iiiun.'k  a  Roufï,  17  mars  18i>i.  Ifismarckbriefe^  p.  386. 
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ciliiflelh»  ;  la  majeure  parlic  des  Danois  purent  se  glisser  ^; 
dans  Tile  d'Alsen.  Quelques  jours  après,  Frédéricia,  la  forte- 
resse du  Jutland,  était  abandonnée  aux  Autrichiens.  Un 
combat  naval  entre  les  navires  autrichiens  et  danois  ne  don- 
nait aux  seconds  qu^un  avantage  relatif  (8  mai).  Hien  ne 
s'opposait  plus  pour  Bismarck  au  congi-ès  ni  à  l'armistice  ;  le 
congrès  avait  commencé  le  20  avril,  Tarmistice  fui  signé  le 
U  mai. 

Au  lendemain  de  la  prise  de  DQpjMîl,  le  roi  et  son  <Hat-major 
^'étaient  rendus  sur  le  champ  môme  de  la  bataille  pour  mieux 
êladicr  la  valeur  de  Tarméc  et  les  améliorations  à  introduire 
dans  son  régime.  Bismarck  fut  du  voyage  et  son  Ciinc  de 
soldat  frémit  d'enthousiasme  au  récit  des  exploits  du  capitaine 
Slœphanius  qui  avait  arraché  une  mèche  à  un  Danois  occupé 
à  mettre  le  feu  h  une  mine,  ou  du  soldat  Klincke  qui  s'était 
fait  sauter  lui-même  avec  un  sac  de  poudre.  Mais  une  chose 
Tétonnait  encore  plus,  la  naïveté  des  Autrichiens  venus  en 
{>areil  Heu.  11  disait,  goguenard,  i\  son  confident  Keudell  : 
«  Il  n'est  pas  facile  de  comprendre  pourquoi  les  Autrichiens 
sont  venus  avec  nous  ici,  où  ils  ne  peuvent  pas  rester.  »  Et 
il  ajoutait,  sûr  de  lui-même  :  «  Nous  les  avons  traînés  à  notre 
suite  par  un  faible  fil;  mais  ce  fil  pourrait  casser  un  jour\  » 

L'idée  de  délibérer  sur  raffaire  des  duchés  en  congrès 
euro|)éen  flottait  dans  Tair  depuis  la  mort  du  roi  IVédéric  VII. 
NajK)h'?on,  qui  l'avait  émise  le*  premier,  ne  l'avait  pas  aban- 
donnée sans  esprit  de  retour.  La  Cour  de  Saint-James  la 
reprit  au  milieu  de  janvier,  et  proposa  aux  puissances  non 
allemandes,  signataires  du  traité  de  1852,  de  se  réunir  «  pour 

i.  Koudcll.  Bismarck  ei  sa  famille,  p.  14u. 
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représenter  à  la  Diète  que  r<'nvahisscmenl  du  SIesvig  ^erail 
un  acte  de  guerre  cl  qu'elle  encourrait  une  lourde  responsa- 
bilité si  elle  prenait  sur  elle  de  rompre  la  paix  avant  qu*une 
conférence  ait  pu  s'assembler  ».  Le  gouvernement  français 
répondit*  sur  le  môme  ton  boudeur  qu'il  employa  peu  apK»s 
pour  refuser  de  prêter  au  Danemark  un  «  appui  au  besoin 
matériel  ».  Malgré  cet  échec,  le  cabinet  de  Londres  ne  se 
rebuta  point,  et  à  différentes  reprises  ses  ministres  et  ses 
agents  indiquèrent  dans  leurs  dépèches  ou  leurs  entretiens 
que  la  question  danoise  pourrait  trouver  sa  solution  dans  une 
conférence  entre  puissimces  intéressées.  Napoléon,  inquiet 
de  la  tournure  prise  par  la  guerre,  devenait  plus  favorable 
aux  propositions  anglaises'"';  le  Danemark,  en  grand  danger 
d'être  battu,  y  plaçait  ses  dernières  espérances;  mais  les 
envahisseurs  feignaient  de  les  ignorer. 
. ..  .  Cependant  les  succès  de  la  Prusse  poKaient  ombrage  à 

/"'  rAngleteri-e.  La  nation  britannique  fait  mine  parfois  do  se 

désintéresser  des  affaires  continentales,  mais  son  attention  se 
réveille  dès  que  la  question  de  la  mer  est  en  jeu.  Or  la  Prusse 
convoitait  les  bouches  de  TElbe  et  le  port  de  Kiel;  dominant 
deux  mers  prochainement  réunies  par  un  canal  en  |>rojef, 
elle  pouvait  devenir  une  puissance  maritime,  une  rivale.  De 
plus,  la  petite  flotte  de  TAutriche  se  mobilisait  dans  la  mer 
Adriatique,  pour  porter  la  guerre  dans  la  mer  du  Nord,  non 
loin  des  eûtes  anglaises.  Gela  suffisait  pour  effaroucher 
l'Angleterre.  Les  relations  entre  les  Cours  de  Berlin  et  de 
Londres  avaient  perdu  toute  cordialité  \  malgré  les  efforts  de 

1.  I)roiiyn  do  Lluiy.s  nu  Priiici*  ilr  La  Tour  (rAuvor^nc.  13  et  lî  janvier 
48Gfc.  documents  (lipluinttiif/upfi,  isiil,  p.  o  à  »S. 

2.  M.  Drouyii  de  Lluiys  aux  afÇiMils  diplomatiques  de  la  Prunee. 
28  février  180»,  au  Pliure  de.  Lu  Tour  d'Auvergne.  14  mars.  ///«/.,  p.  10  et 
huiv. 

'A.  Duc  Kriie^l  de  CobfiurK.  Au.s  inrinem  Lehen^  t.  [Il,  p.  431  et  suiv. 
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rjismarck  pour  les  améliorer  :  le  ministre  prussien  pensait 
(failleurs  que  cette  cordialité  n'était  plus  indispensable, 
puisque  la  guerre  avait  éclaté  au  nord  et  qu'il  était  sûr  de 
l'appui  ou  de  la  neutralité  de  TAutriche,  de  la  France,  de  la 
Russie.  Le  7  mars,  il  adressait,  d'accord  avec  rAutricho,  aux 
l>ui$sances  si^^nataires  du  traité  de  Londres,  une  note  pour  se 
plaindre  de  raltilude  du  gouvernement  danois  et  justifier 
«  |>ar  d'importantes  considérations  stratégiques  »  Tontrée 
dans  le  Julland'.  C'était  derechef  la  plainte  du  bon  loup 
contre  le  méchant  mouton  qui  ne  veut  pas  se  laisser  manger. 

A  la  fin  du  mois  de  mars,  lorsque  le  Julland  fut  envahi  et 
Dnp|)el  éli-oilement investi,  les  instances  de  rAngletçrre  devin- 
rent plus  vives.  Elle  obtint  successivement  les  adhésions  de  la 
Russie  et  de  la  Suède,  du  Danemark  maintenant  désireux 
d'une  intervention  étrangère,  de  la  France  enfin  qui  promet- 
tait son  appui  sincère.  Le  gouvernement  de  Londres  se  décida 
à  agir  sur  la  Diète  dont  Tabscnce  aux  conférences  passées. 
avait  eu  une  influence  si  désastreuse,  et  il  l'invita  le  25  mars 
;i  envoyer  aux  conférences  futures  un  représentant  spécial. 
En  m(>me  temps,  lord  John  Russell  proposait  aux  intéressés 
de  fixer  au  12  avril  la  réunion  de  leurs  délégués.  Et  peu  de^ 
jours  a[»rès  il  envoya  aux  Tuileries  lord  (iilarendon  pour 
tenter  d'unir  étroitement  les  cabinets  de  France  et  d'Angle- 
terre^. 

La  Prusse  devait  maintenant  donner  une  réponse  catégo- 
rique ;  Bismarck  était  résolu  à  la  différer  jusqu'à  la  prise  de 
DQppel;  jusqu'à  présent,  les  Danois  avaient  évité  tout  combat 
décisif,  et  les  alliés  n'avaient  point  emporté  de  victoire  réelle  ; 

I.  Noie  identique  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  7  mars   lS«i4.   Archives 
tliplomaliques.  t.  II.  p    i;)5. 

i.  BeniftteUi.  Entais  diplomali(jues.  Le  cnmh'  </<?  Curour  el  /«?  prinrr  île 
Bismarck,  p.  374.  S|HïnctT  Walpole.  Ufeofloni  John  Husaell^  t.  Il,  p.  .îîM)  et 
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le  f^ouvoriH^menl  de  Copenhague  j)OuiTail  donc  soutenir  aux 
conférences  de  Londres  qu'il  n'était  pas  vaincu  et  traiter  en 
égal  avec  ses  adversaires.  La  prise  de  Diippel aurait,  au  con- 
traire, le  caractère  d'un  succès  éclatant  ;  les  deux  alliés  au- 
raient à  Londres  la  situation  de  vainqueur,  et  môme  l'armistice, 
s'ils  y  étaient  contraints,  prendrait  un  autre  caractère.  Il 
fallait  donc  retarder  l'ouverture  des  conférences;  l'imagina- 
tion féconde  de  Bismarck  lui  dicta  un  motif  fort  plausible.  II 
répondit  le  2ii  mars  à  l'invitation  anglaise  que  la  date  du 
I  12  avril  lui  convenait  comme  toute  autre,  mais  qu'il  ne 
pourrait  donner  son  adhésion  officielle  que  si  la  Diète  accep- 
tait d'être  représentée  i\  Londres,  car,  sans  sa  participa- 
tion, la  conférence  ne  pourrait  prendre  une  décision  valable 
et  efficace.  Le  malin  diplomate,  fort  de  sa  longue  expérience 
de  VVancfort,  savait  qu'ù  la  Dicte  les  aflaires  se  développent 
avec  une  solennelle  lenteur  et  que  plusieurs  jours  s'écoule- 
raient avant  sa  décision  ;  il  gagnait  ainsi  le  temps  nécessaire 
pour  prendre  Diippel.  D'ailleurs,  à  ce  môme  moment,  il  rece- 
vait de  la  Fi-ance  des  propositions  séduisantes. 

11  les  avait  habilement  |)rovoquées.  Napoléon  avait  émis,  le 
20  mars,  le  désir  que  les  populations  des  duchés  fussent  con- 
sultées sur  leur  sort  futur  ^  A  \'ienne,  à  Pétei'sbourg,  celle 
façon  de  plébiscite  avait  été  accueillie  avec  mauvaise  humeur  : 
il  sentait  la  révolution.  Avec  plus  de  finesse,  Bismarck  en  pro- 
fila pour  flatter  les  manies  de  l'empereur.  Dans  ses  conversations 
avec  Talh^yrand,  l'ambassadeur  français,  il  reconnut  qu'il  fal- 
lait, en  efl'et,  tenir  compte  du  vœu  des  }>opulations  et  que  la 
Prusse  était  sur  ce  point  d'accord  avec  la  France;  il  ne  s'cxpli- 
<iuait  pas  exactement  sur  les  fins  et  moyens,  mais  admettait 
l'idée  de  Napoléon,  en  laissant  son  application  dans  le  vague,  le 

i.  Droiiyn  de  Liiiiys  un  priiici'  de  La  Tour  d'Auvergne,  âO  murs  \9i\h. 
hûcunienls  iliplomaliqufH^  1K()4,  p.  !.*>. 
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lointain  \  En  outre,  Bismarck  expliquait  au  représentant  do  <  _/^^ 
l'emporeur  que  la  libération  des  duchés  permettrait  d'entre- 
prendre le  canal  des  Deux-M(;rs,  favorable  aux  intérêts  com- 
merciaux de  la  France,  conforme  aux  idées  économiques  du 
grand  souverain  qui  facilitait  alors  la  percée  du  canal  de  Suez  ; 
<''élait  une  nouvelle  et  délicate  flatterie.  Napoléon  était  en 
termes  médiocres  avec  TAutriche,  qui  Tavait  abandonné  dans 
la  question  polonaise,  et  plus  médiocres  encore  avec  TAngle- 
terre,  qui  faisait  un  accueil  enthousiaste  ù  Garibaldi,  adver- 
saire personnel  de  rem|>ereur.  Les  flatteries  de  Bismarck 
engagèrent  l'empereur  à  une  démarche  osée. 

Le  U  avril,  Drouyn  de  Lhuys  invita   le  ministre  prussien,    ' 
von  der  Goltz,  à  s'entretenir  avec  lui  de  la  question  danoise  : 
il  reconnut  que  le  régime  du  traité  de  Londres  était  caduc, 
qu'il  fallait  s'en  rapjwrter  au  désir  des  populations;  si  celles-ci 

9 

demandaient  à  se  constituer  en  Klat  indépendant  sous  la 
direction  du  prince  d'Augustenburg,  la  France  ne  les  contra- 
rierait pas  ;  mais  si  elles  acceptaient  d'entrer  dans  le  royaume 
de  Prusse,  le  gouvernement  de  Paris  appuierait  celte  solution 
h  la  prochaine  conférence,  tout  en  espérant  quel(|ue  compen- 
sjttion.  I)t''pouillé  de  tous  fards,  c'était  là  un  proj(»t  d'annexion 
des  duchésà  la  Prusse;  cVlait  bien  la  politique  indécise,  com- 
pliquée, tortueuse,  du  réveiu*  couronné  :  au  moment  même  où 
il  proclamait  officiellement  «  h'  rétablissement  pur  et  simple  » 
du  ri'gimede  1832  comme  la  solution  préférable-,  il  proposait 
secrètement  à  Berlin  de  déchirer  ces  traités.  Bismarck  compril 
qu'avec  un  tel  voisin,  il  pouvait  avancer  hardiment  ;  lo  bon 
chasseur  au  marais  trouvait  «  une  butte  solide  »,  et  v  posa  le 
pied.  II  repondit  avec  une  apparente  modération  qu'il  deman- 

I.  Sur  ces  négociations,  Sybrl.  />i>  lie  y  ni  mi  un;/,  l.  IN.  p.  -Ki  ri  ï>uiv. 

i.   [)iYiuvii  de  Lhuvs  ù  Forth  Roikmi  à  Drcsilo,  4  ii\ril  18G».   l)ocuuicnf^ 
d^doma/iffues,  lftu4.  p.  18. 
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dcrait  à  la  conférence  le  maintien  des  duchés  sous  la  domi- 
nation personnelle  du  roi  Christian,  leur  union  indissoluble, 
rentrée  du  Slesvig  dans  la  Confédération,  la  Iransfornialion 
de  Kiel  en  port  fédéral  et  de  Rcndsbourg  en  forteresse 
allemande  :  si  le  Danemark  refusait  ces  propositions,  alors  il 
y  aurait  lieu  de  prévoir  Tannexion  à  la  Prusse,  en  se  con- 
formant au  vœu  des  populations. 

Ces  pourparlers  n'allèrent  pas  plus  loin,  et  n'aboutirent 
pas  à  un  traité,  mais  à  la  veille  de  la  consultation  européenne^ 
ils  prouvèrent  à  Bismarck  qu'il  pouvait  tout  oser  ;  la  France 
ne  l'entraverait  en  rien. 

Cependant,  les  négociations  se  poursuivaient  à  Francfort 
sur  rinvitation  de  TAngleterre  à  la  Diète  de  participer  à  la 
conférence  de  Londres.  Tous  les  Etats  allemands  étaient  d'ac- 
cord sur  Tutililé  de  nommer  un  délégué  fédéral,  mais  plusieurs 
désiraient  que  la  Diète  reconnut  dans  le  prince  d'Augustenburg 
le  souverain  légitime  des  duchés,  avant  môme  la  réunion  de  la 
conférence  et  comme  pour  lui  forcer  la  main.  Les  grandes 
puissances  s'y  opposèrent,  car  le  but  môme  de  la  nHinion 
européenne  était  de  statuer  sur  le  sort  des  duchés  :  un  des 
participants  ne  pouvait  émettre  son  jugement  préalable.  M.  de 
Beust,  ministre  du  roi  de  Saxe,  s'expliqua  dans  le  même  sens  et 
cette  initiative  décida  de  son  envoi  à  Londres.  Tous  volèrent 
pour  lui  :  TAutriche,  parce  (|u'elle  le  croyait  «  vaniteux,  mal- 
léable, facile  à  égarer,  et  déférent  envers  le  cabinet  de 
Vienne  »  ;  Bismarck,  parce  qu'il  espérait  de  Beust  une 
attaque  des  traités  de  Londres,  mettant  en  relief  la  modéra- 
lion  de  la  Prusse  ;  les  autres,  à  cause  de  la  [)opularité  que 
cet  homme  d'État  s'était  ac(}uise  dans  raflaire  des  duchés  \  Le 
ministre  saxon  fut  donc  délégué  à  Londres  au  nom  de  la  Diète, 

1.  Bciisl.  Mémoires,  t.  I.  p.  -40,  iUH. 
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avec  les  pouvoirs  les  plus  larges,  mais  pour  obtenir  aux 
duchés  la  plus  large  indépendance  possible. 

Ces  délibérations  avaient  pris  un  certain  temps,  et  la  date 
de  la  réunion,  fixée  primitivement  au  12  avril,  avait  été 
reportée  au  20.  C  était  le  résultat  voulu  par  Bismarck,  car, 
le  18  avril  enfin,  la  forteresse  de  Duppcl  avait  été  prise.  En 
Allemagne,  Tenthousiasme  de  la  victoire  fut  mitigé  par  un 
sentiment  de  méfiance  :  que  serait  FAlli^magne  nouvelle,  for- 
mée et  conduite  par  Bismarck  ou  Rcchberg  ?  A  l'étranger, 
Timpression  fut  très  vive.  Un  diplomate  français,  le  comte 
de  Clermont-Tonnerre,  déclarait  qu'il  n'était  plus  possible 
de  maintenir  les  duchés  sous  la  domination  danoise.  Le 
représentant  du  Ttmes^  dévoué  à  Bismarck  qui  lui  avait 
accordé  un  sauf-conduit  sur  les  champs  de  bataille  \ 
écrivait  dans  le  môme  sens,  et  l'ambassadeur  d'Angleterre  ù 
Paris,  lord  Cowley,  confessait  la  nécessité  de  la  séparation.  Le 
roi  de  Belgique,  Cobourg  de  naissance  et  partisan  de  l'opi- 
nion moyenne  en  Allemagne,  déclarait  tout  net  qu'il  était 
impossible  de  conserver  le  lien  entre  les  duchés  et  le  Dane- 
mark. Ainsi,  à  la  veille  môme  de  l'ouverture  de  la  conférence 
inteniationalc,  l'opinion  publique  comprenait  que  la  prise  de 
Dfippcl  avait  rendu  la  coupure  définitive,  môme  entre  le 
SIcsvîg  et  le  Danemark.  Et  devant  ce  résultat  voulu  par  lui, 
sur  cette  impression  créée  par  la  force  de  ses  [)uissantes  com- 
binaisons, Bismarck  permit  aux  médecins  de  s'assembler  en 
consultation.  Lui-même  comptait  bien  mettre  sa  forte  main 
sur  leur  malade. 

Le  20  avril,  les  plénipotentiaires  se  réunirent,  mais  pour  la 
forme  seulement:  M. 'de  Beust  n'était  pas  encore  arrivé,  et 
M.  de  BernstorfT,  ambassadeur  de  Prusse,  non  plus  que  le  comte 

I.  Sybel.  DieBegranduHfj,  t.  III,  p.  ^93. 
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\pponyi,   (Irlégué  autrichien,    ne    voulurent   siéfçer  en    son 
nbscnce  :  Bismarck  profitait  de  ce  retard  pour  consolidrr  sa 
victoire    en  Slesvig  et  achever  l'envahissement  du  Juthuid 
méridional.  Le  23  avril,  enfin,  la  conférence  put  se  former 
sous  la  présidence  de  lord  John  Russell,  et  examiner  la  pre- 
mière question  en  jeu  :  celle  de  Tarmistice.  Dès  le  12  avril, 
en  effet,  le  cabinet  de  Paris  avait  déclaré  que  «  le  premier 
soin  des  ph^nipotcntiaires  devrait  être  d'arrêter  Teffusion  du 
sang...,  de  conclure  un  armistice  dont  le  terme  serait  fixé 
d'après  la  durée  présumée  des  négociations  et  qui  pourrait 
être  renouvelé  si  elles  n'avaient  pas  abouti  à  l'expiration  de 
ce  délai  *  ».  Dans  leur  première  réunion,  les  neutres  souscri- 
virent à  ce  vœu  si  naturel,  le  Danemark  ne  s'y  refusa  pas, 
heureux  d'obtenir  un  moment  de  réjût  ;  mais  Bismarck  trouva 
l'heure  prématurée  :  il    ne  voulait   pas  arrêter  les    soldais 
prussiens  avant  la  pleine  conquête  du  Jutland  m(,^ridional.  Le 
21  avril,  Frédéricia  fut  abandonnée  parles  Danois  et  occupt*e 
pai'  les  alliés  :  rien  ne  s'op|)osait  plus  pour  Bismarck  i\  la  con- 
clusion de  l'armistice,  qui  fut  décidée  à  la  séance  du  9  niai". 
La   conférence  |><)uvait,   enfin,  aborder  le  fond   mènie  de 
l'affaire,  mais  auparavant  Bismarck  tint  à  |)réciser  Tobjet  dos 
délibérations.  Le  12  mai,   Bernstorff  lut    au  nom  des  puis^ 
sances  allemandes  uru?  note  qui  faisait  table  rase  de  toutes  les 
conventions  de  1831-18î)2  :  «  Le  terrain  dv,  la  discussion,  v 
était-il  dit,  est  entièrement  libre  de  toute  restriction  résultant 
d'engagements  qui  peuvent  avoir  existé  avant  la  guerre  entre 
leurs  gouvernements  et  le  Danemark...  Les  puissances  alle- 
mandes n'entendent  exclure  aucune  combinaison  qui  |)ourm 

i.  Droiiyn  (h'  Lhuys  «ni  prinr»'  d«'  I-,a  Tour  d'Auvn'giif,  12  avril  ISW. 
Documents  (liploinalh^ues,  I8t>'i.  j).  18. 

2.  Lfs  proc'tvs-viTbîHix  di*  la  Cuiiférenro  ont  viv  ])ublu's  dans  lo  Hecueil 
général  dvs  Imités  do  M.  ile  Murtcriï»,  2«  st-ric,  t.  XVII.  partie  H.  p.  3*7  et 
suiv. 
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îMTvir  à  fairp  nttcindr-e  ce  bul,  sans  |H)rlop  pn-judu-c^  à  des 
«Intils  acquis.  »  QucUdroits  iicrjuis  !'  Bismarck  rcstiiU  maitrtt 
(li<  los  indiquer  ultérieurement.  Pour  l'Iicure,  il  se  contentait 
lie  nier  IVxislence  du  Irailû  de  Lundit;».  El)  vain,  loi-d  (^la- 
rondoii,  second  d^U'-gné  an^j^Jaig,  prolcbla-t- il  que  lu  Pniswî 
triait  lit-e  par  ce  Iraiti',  non  seulement  envers  le  Danemark, 
mais  aussi  à  1  egaixl  des  grandes  puissances,  et  que,  d'ailleurs, 
la  iiole  a  u  si  [■(>- prussien  ne  du  itl  janvier  semblait  promettre 
11-  maintien  du  tniitt'-  de  18o2.  liernstoriï  répliqua  que  la 
^uen-e  avait  rompu  le  traité  entre  le  Danemark  et  les  puis- 
sances allemandes,  et  que  celles-*-!  étaient  proies  à  négocier 
avec  les  autres  contractants  tie  I«u2, 

(le  n'était  Id  qu'un  premier  trait,  pour  éprouver  la  ré.-iis- 
titnee  des  faraudes  puissances  ii  l'initiative  prussienne.    I>is- 
nian-k  constata  que  l'opposition  serait  l'aible;  cinq  jours  plus 
tani,  il  lanva  un  second  Iniit.  Le   17  mai,  UonisforlT  donna 
lecture  d'une  seconde  note  expliquant  qu'il  était  néeessaii-e 
"  d'assurer  au.\  duchés  une  pacification  solide  et  durable,  qui 
leur  donuiM  des  garanties  absolues  contre  le  i-etour  de  toute 
u])pres.>iiun   élrangî're...   Ces   garanties,  ajoutait-il,   ne  sau- 
raient être  trouvées  que  dans  l'indépendance  politique  complète 
ifs  Ducliés  étroitement  unis  par  des  institutions  communes.  » 
11  !«'a(ris.sait  d'établir,  dans  ces  conditions,  quel  serait  le  Sou- 
virain   légitime   des  ducliés.   La  l'russe  n'i-curtait   [Mis   de 
prime  abord  la  candidature  du   roi  (]lii-istlaii.  Ain.>^i,  ce  que 
le  Danemark  pouvait  espérer  de  niieu,\,  c'était  l'union  per- 
iUniiclle  du  Danemark  et  du  nouvel  Étal,  le  Siesvig-Holslein. 
lue  discussion  s'en  suivit,  car  cette  solution  ne   salisraisaît 
ni  M.  de  Bcust,  qui  désirait  que  la  question  de  souveraineté 
(iil tranchée  parla  Diète,  ni  les  plénipotentiaires 
voulaient  conserver  les  principes  de  1852,  ni  les 
tfouvaienl  la  proposition  "  tellement  vague  qu'ai 
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de  la  Conférence  ne  pouvait  en  saisir  la  portée.  »  On  s'ajourna 
au  28  mai  pour  de  nouvelles  propositions.  Le  résultat  le  plus 
net  de  ce  débat  fut  d'établir  l'impossibilité  d'une  entente,  el 
cela  n'était  pas  pour  déplaire  à  Bismarck. 

Môme  entre  les  deux  alliés,  l'accord  n'était  qu'apparent. 
Leur  désunion  était  inévitable,  à  l'heure  du  partn^^e  des 
dépouilles  :  ainsi  deux  fauves  se  disputent  à  coups  de  dents  leur 
proie.  La  Prusse  voulait  gai'der  pour  elle  le  morceau  tout 
entier;  l'Autriche,  ne  pouvant  le  prendre  elle-même,  acceptait 
que  le  roi  Christian  le  conservât,  pour  que  sa  propre  alliée  ne 
l'eût  pas.  Dès  la  fin  d'avril,  le  conflit  semblait  tellement  inévi- 
table, que  les  partisans  de  lalliance  austro-prussienne  con- 
juraient Bismarck  de  ne  pas  rompre  avec  l'Autriche.  «  Vi^us 
vous  enfonceriez  dans  l'alliance  démocratique,  s'écriait  pathé- 
tiquement Louis  de  Gerlach,  vous  risqueriez  la  situation  de 
grande  puissance  de  la  Prusse  et  perdriez  le  prix  chère- 
ment acquis  de  votre  victoire  politique*  ».  Bismarckjie  vou- 
lait ni  se  brouiller  avec  rAutriche,  ni  se  solidariser  complète- 
ment avec  elle. 

D'autre  part,  l'opinion  allemande  se  prononçait  toujours 
avec  énerji^ie  en  faveur  du  prince  d'Augusten bu rg.  Dans 
les  Parlements,  dans  les  réunions  publiques,  dans  les  duchés 
môme,  on  réclamait  la  formation  d'un  État  indépendant  sous 
la  direction  du  prétendant.  Cette  agitation  n'inquiétait  pas 
Bismarck,  car  il  comptait  la  calmer  un  jour;  il  voulait  môme 
s'en  servir  et  écrivait  au  comte  d'Arnim-Boïlzenburg  :  «  La 
situation  actuelle  est  telle  qu'il  me  parait  utile  de  lâcher 
contre  le  Danemark  tous  les  chiens  qui  veulent  aboyer;  le 
tapage  de  toute  la  meute  aboutira  ù  ce  résultat  que  l'assujet- 
tissen)ent  des  duchés  au  Danemark  paraîtra  impossible  aux 

i.  L<niÏ!i  (le  liiM'lui'li  il  Kismarck,  25  avril  1864.  Hismarck-Jahvbuch^  t.  IV. 
p.  170. 
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rlrangors,  cl  que  ceux-ci  seront  obligés  d'adincîtlre  un  pro- 
«xnimmc  que  le  gouvernement  prussien  ne  peut  leur  apportera» 

Tout  en  conservant  son  but  premier,  Fannexion  des  duchés 
ù  la  Prusse,  Bismarck  résolut  donc  de  donner  à  Topinion 
publique  une  satisfaction  temporaire  en  feignant  pendant  quel-  ^ 
ques  jours  d'accepter  la  candidature  du  prince  d'Augusten- 
burg  :  manœuvre  osée,  illogique,  si  elle  n'avait  été  une  frime, 
«ainsi  que  le  démontre  toute  sa  conduite  et,  à  ce  moment  môme, 
sa  lclti*c  au  comte  d'Arnim  :  il  lançait  simplement  un  mor- 
ceau de  viande  à  la  meute  pour  qu'elle  hurlAt  mieux. 

Le  ir»  mai,  il  avait  écrit  à  liernstorif  que  les  puissances  ' 
allemandes  n'étaient  plus  liées  par  le  traité  de  Londres,  et  que  > 
la  candidature  du  l'oi  Christian  au  trône  ducal  n'avait  pas  été  . 
a{çn*ée  par  les  Etats  des  duchés  :  c'était  une  argumentation  ' 
favorable  à  Augustenburg.  Le  21  mai,  Bismarck  adressait  à 
Werther,  son  ambassadeur  à  Vienne,  un(î  longue  dépêche  où 
il  exposait  la  nécessité  pour  les  deux  Cours  de  s'entendre  sur  le 
îjort  futur  des  duchés  :  le  Danemark  avait  refusé  l'union  per- 
sonnelle dans  la  séance  dernière  de  la  conférence  ;  il  n'en 
|H>uvait  plus  étiv.  question  ;  trois  solutions  seulement  étaient 
|)OSsiblcs  :  l'installation  comme  duc  du  prince  d'Augustenburg; 
rintronisatjon  du  grand-duc  d'Oldenbourg  ;  l'annexion  ù  la 
Prusse.  Bien  que  des  voix  influentes  se  fussent  prononcées 
|»our  la  dernière  solution,  ajoutait  Bismarck,  la  IVusse  n'avait 
aucune  intention  de  provoquer  des  complications  européennes, 
ou  de   compromettre  son   entente  avec  l'Autriche  par  des 
efforts  dans  ce  sens.  — Cette  modération  n'était  qu'apparente  : 
des  trois  solutions,  Bismarck  allait  habilement  n^ndre  deux 
impossibles  pour  imposer  la  troisième,  l'annexion  à  la  Prusse. 

Des  trois  maux,  rAutriche  choisit  le  moindre.  Elle  aban- 

1.  Bismarck  au  comte  d'Arnim  Buitzonhurg,  10  mui  18GI.  fiisinarckOne/'c, 
p.  388. 
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donna  l'union  personnelle  du  Danemark  et  du  futur  duchi'. 
qu'elle  avait  quelque  temps  regardée  comme  la  moillcuro 
solution  du  problème  ;  elle  tenta  do  gagner  Topinioii  alle- 
mande en  appuyant  son  favori  ;  et  Rechberg  non  seulement 
accepta  le  prince  d'Augustenburg  comme  candidat  à  riiéri- 
tage  des  duchés,  mais  encore  demanda  à  Bismarck  que  les 
deux  puissances  allemandes  proposassent  de  suite  sa  candida- 
ture à  l'agrément  de  la  Conférence  européenne.  Ainsi  fut-il 
décidé. 

Le  28  mai*,  le  comte  Apponyi,  délégué  autrichien,  lut  à  la 
(Conférence  une  note  demandant,  au  nom  des  puissances 
allemandes,  «  la  séparation  complète  des  duchés  de  Slcsvijr 
et  de  Holstein,  du  royaume  de  Danemark,  et  leur  réunÎQii 

m 

dans  un  seul  Etat  sous  la  souveraineté  du  prince  d*AugubLcii= 
burg  ».  Sur-le-champ,  lord  John  Russell  présenta  une  contn»- 
proposition  d'après  laquelle  le  Holstein,  le  Lauenbourg  et  la 
partie  méridionale  du  Slesvig  seraient  entièrement  séparées 
de  la  monarchie  danoise  pour  former  un  Etat  indépendant. 
Les  deux  projets  n'étaient  pas  tout  i\  fait  inconciliables,  puis- 
qu'ils admettaient  de  môme  la  formation  d'un  duché  indi'- 
pcndant  et  que  l'Angleterre  n'écartait  pas  d'emblée  la  candi- 
dature du  prince  d'Augustenburg.  Chaque  délégué  donna  son 
opinion  :  le  français  se  rallia  i\  la  proposition  anglaise  ;  le 
russe  réserva  les  droits  héréditaires  du  grand-duc  d'Olden- 
bourg; M.  de  Beust  se  prononça  en  faveur  du  prince  d'Au- 
guslenburg;  le  plénipotentiaire  de  Suède  et  Norvège  refusa 
la  séparation  des  duchés  et  du  Danemark,  et  les  danois 
demandèrent  à  en  référer  à  leur  gouvernement.  A  la  fin  de 
la  séance,  la  question  n'avait  pas  avancé. 

En  Allemagne,  l'acceptation  du  prince  d'Augustcnburg  par 

I.  Celte  impurlanle  sêuncc  du  ii8  mai  dans  Martens,  loc.  cit.,  p.  371  et 
siiiv. 
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rAulrichc  et  la  Prusse  comme  candidat  national  avait  produit  l 
ime  grande  impression.  Les  nombreux  partisans  du  prince  Fré-  i 
dcric  exultaient,  croyant  î\  la  réalisation  de  leurs  espérances.  Le 
pïuvememenl  autrichien  s(*  réjouissait  de  cette  solution  comme 
d*un  succès.  La  cour  de  Berlin  était,  presque  entière,  favorable 
au  nouveau  prétendant  ;  le  prince  royal  avait  converti  son 
père  à  ses  propres  désirs.  On  put  croire,  un  moment,  que  la 
question  était  tranchée  ^  Bismarck  semblait  résigné,  acquis  h 
la  candidature  d^Âugustenburg.  Le  2i  mai,  il  déclarait  au 
prince  royal  qu'avec  quelques  sacrifices  de  frontière,  on 
oblicndrait  de  la  conférence  internationale  rafTranchissement 
des  duchés;  il  voulait  savoir  si  le  prince  d'Augustenburg  se 
|)oserait  sur  une  «  base  conservatrice  )>  et  quelles  garanties 
il  donnerait  ;  il  exprimait  le  désir  de  s'en  entretenir  avec  lui. 
Le  27,  le  ministre  manda  auprès  de  lui  Max  Duncker  :  il  lui 
expliqua  que  l'Autriche,  en  primant  subitement  le  parti  du 
prétendant,  cherchait  à  capter  lopinion  publique  et  à  devancer 
la  Prusse  '  ;  il  était  indispensable  de  régler  dès  lors  les  rap- 
ports futurs  du  nouveau  duché  et  de  son  puissant  voisin  le 
royaume,  et  il  insinuait  que  le  prince  royal  pourrait  engager 
son  ami  le  prince  d^Augustenburg  à  venir  à  Berlin  pour  en 
parier  en  toute  confiance  ;  il  ajoutait  que  ce  voyage  devnût 
(Kiraitre  spontané,  pour  que  la  Prusse  ne  parût  pas  intervenir 
dans  les  affaires  des  duchés  à  Tinsu  de  rAutriche.  Le  prince 
royal  s'empressa  de  déférer  à  ce  désir  et  comme  la  princesse 
(i'Auguslcnburg  était  souiïrante  au  château  de  Dolzig  près  de 
Sommerfeld,  le  prétendant  prit  prétexte  de  se  rendre  auprès 
d'elle  pour  traverser  Berlin'.  Il  y  arriva  le  1'^  juin. 

1.  Bcuât.  Mémoires,  t.  U.  p.  260. 

t.  H.  Ilaym.  Das  Lehen  Max  Dunckers.  f>.  344. 

3.  Le  prince  royal  au  roi  Guillaiinio,  SK  mai  1864.  Jansrn  et  SainwiT. 
SchleAvig-Holsieins Befreiuntj,  p.  728.  Le  roi  Giiilluuinr  ix  Dismarck.  t^  mai. 
Kaiser  WUhelm  und  Bismarck^  loc.  cit.,  p.  111. 
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Depuis  le  commencement  de  Tannée,  le  prince  d'Auj^us- 
lenburg  était  dans  la  siluation  embarrassante  d'un  pivtendant 
reconnu  par  quelques-uns,  ti'ès  petits,  refusé  [lar  d'autres, 
très  puissants  :  il  envoyait  de  tous  côtés  le  fidèle  Samwer, 
qu^on  éconduisait  avec  ou  sans  ])olitesse;  il  pensait  à  se  rendre 
à  Vienne  pour  prononcer  son  plaidoj-^er />ro  domo  sua^  ;  il 
rédigeait  des  proclamations  à  ses  féaux  sujets;  cl  il  considé- 
rait avec  mélancolie  renvahissement  de  ses  légitimes  provinces 
par  les  troupes  fédérales,  autrichiennes,  prussiennes.  La 
décision  subite  de  Bismarck,  la  transformation  de  la  politique 
autrichienne  et  de  Faction  prussienne  à  son  égard,  le  coup 
de  IhéAtre  à  la  conférence  de  Londres,  rien  ne  le  surprit 
outre  mesure,  il  avait  foi  en  son  étoile.  Use  présenta  ù  Berlin 
comme  sûr  de  la  réussite  :  le  roi  de  Prusse  iravait-il  pas 
annoncé  la  veille  à  la  duchesse-mére  que  son  fils  devenait 
souverain  des  duchés?  Guillaume  ne  le  recevait-il  pas  lui- 
môme  avec  une  amabilité  pleine  de  promesses,  et  ne  lui 
parlait-il.  pas  des  concessions  nécessaires  comme  si  les  détails 
seuls  de  son  avènement  restaient  en  suspens?  Le  roi  était  le 
maître  ;  Bismarck  n'avait  qu'à  obéir,  et  rcntrelicn  avec  le 
ministre  n'était  qu'une  formalité. 

Le  i*""  juin,  î\  neuf  heures,  le  prince  Frédéric  entrait  dans 
l'hôtel  de  la  ^^'ilhelmslrasse.  11  en  sortait  à  minuit.  Tout  était 
fini.  Son  duché  avait  vécu. 

Que  s'était-il  passé?  Ceci  simplement  :  le  duc  était  joué 
comme  un  enfant. 

Cet  entrelien  est  le  nœud  des  négociations  relatives  aux 
duchés.  Chacun  des  deux  participants  en  a  donné  sa   rela- 

1.  n  avait  une  niitrr  rîiisoii  (U*  viMiir  à  Vienne  ;  il  savait  par  son  agent 
dans  cette  \ille.  M.  de  Wydenbnif^k.  que  l'Autriche  n'accepterait  sa  can- 
didature que  s'il  refusait  ù  la  Pru>se  toutes  concessions  incompalibiet 
avec  t>un  iiuiépeiulanee  :  ceci  expli(]ue  en  partie  sa  réserve  à  l'égard  de 
Kismarck.  Duc  de  CohDur^r  Aus  mcinem  Leben^  t.  Ul.  p.  444. 
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lion*  ;  leurs  récits  diffèrent  sur  quelques  points;  mais  ils 
donnent  une  môme  certitude  :  Bismarck  n'avait  jamais  admis 
la  candidature  du  prince.  Bon  prussien,  il  voulait  annexer 
les  duchés  à  la  Prusse  ;  royaliste  d'autorité,  il  écartait  le 
favori  des  parlementaires;  bismarckien,  il  n'admettait  que  la 
solution  de  Bismarck. 

Après  les  banalités  du  début,  Bismarck  donna  lecture  d'une 
dép4^clie  de  Pétersbourg  qi^ii  exposait  l'hostilité  du  tzar  à  la 
candidature  d'Augustenburg,  produit  de  la  Révolution,  et  ses 
dispositions  favorables  envers  le  grand-duc  d'Oldenbourg. 
(Iclle  lecture  était  évidemment  destinée  t\  prouver  au  prince 
que  ses  prétentions  se  heurtaient  à  d'insurmontables  dillicullés. 
Bismarck  indiqua  ensuite  que  le  Danemark  conserverait 
probablement  la  portion  septentrionale  du  Slesvig.  Dans  ce 
territoire  ainsi  restreint,  le  nouveau  duc  devrait  se  débar- 
nisser  de  ses  amis  compromettants,  les  gens  du  Nationalcv- 
rrin^  car  «  la  Prusse  ne  pouvait  sup[)()rler  que  les  duchés 
devinssent  un  second  Gotha  et  qu'il  sV  établit  un  gouverne- 
ment parlementaire  qui  conslituiH  un  danger  pour  la  Prusse 
conservatrice  ».  Le  malin  ministre  exposa  ensuite  les  garan- 
ties que  devrait  assurer  le  nouveau  duc  h  son  puissant  voisin  : 
convention  militaire,  cessions  de  territoire  en  vue  de  TéUi- 
lilissement  de  fortifications  et  d'une  station  navale  à  Kiel, 
servitudes  militaires  sur  le  futur  canal  des  Deux-Mers.  Le 
prince  commença  à  se  récrier,  protestant  qu'  «  il  ne  fallait 

I.  La  rt?lation  du  prinre  PiviliTic,  dirtrc  peii  ujiK's  IVnlrHHTi  à  son 
-t:<:r*;laire.  se  trouve»  on  appendic«:  dans  Janscn  ot  SamwtT.  Loc.  cit.. 
p.  731  el  suiv.  Bismarck  drossa  un  rapport  d<*  sa  ronvorsation,  et  le 
l'r^nimuniqtia  au  roi  et  nu  princo  royal  {\o.  prinriï  royal  *»  son  p^ro, 
17  juin  J8t»4,  Aum  Bismarcks  nriefwevhsel,  loc.  cil.,  p.  3r»r»)  ;  il  lo  publia  dans 
11»  Staafsauzeiffer  du  2  juillet  ISriîi:  il  a  rai.'onlt*  également  erl  entretien  à 
lu  Chambre  des  députés  les  i:t  juin  18().î  et  iO  déct'nibre  186G  (IHscours 
parlementaire»,  t.  I.  p.  I78etsuiv.,  "231  etsuiv.)  el  dîins  ses  Ven.sées  el  Sou- 
rfRîrv,  t.  11.  p.  33  el  suiv.  B;»nne  analyse  de  ees  doeuments  dans  l.en/. 
tietchichte  Bismarcks,  p.  â&a  et  suiv. 


pas  le  lier  par  des  paragraplics,  mais  gagner  son  <-oeur  ». 
Imperlurbablc,  Bismarck  passa  aux  frais  de  la  guerre  :  les 
duchés  les  supporlcraleiit  en  entier;  le  préleiidanl  s'cxclanna. 
«  Les  liabitanls  des  duchés  n'avaient  pas  appelé  la  Prusse  ; 
sans  elle,  la  Diète  les  aurait  plus  rapidement  libérés  ;  c'était 
trop  exiger  de  lut,  le  restreindre  à  un  lambeau  de  son  héri- 
tage, grevé  de  servitudes,  chargé  de  frais...  Sa  situation 
était  ruinée,  il  préférait  ne  rien  avoir  plul6t  qu'un  tel  État.  » 
C'était  la  déclaration  qu'attendait  Bismarck  :  il  reprit  poli- 
ment que,  sans  [>rc3ser  le  prince,  il  lui  était  indispensable 
d'avoir  une  prompte  réponse,  qu'en  trois  jours  la  candidature 
Oldenbourg  serait  agi'L'ée  de  tous.  Le  prince  répondit  piteu- 
sement qu'il  ne  jiouvait  empêcher  la  Prusse  de  s'entendre 
avec  le  grand-duc,  El  l'entretien  finit,  froidement,  sans  vio- 
lences, avec  une  nuance  de  dédain  chez  Bismarck  pour  un 
si  piètre  adversain^  :  Altesse  au  début  de  la  conversation. 
Excellence  ensuite,  Durchlauclit  vers  la  fin',  le  pauvre  Fré- 
déric n'était  plus  ti'aîté  au  dO[)ai't  que  comme  un  vulgaire 
bourgeois". 

Les  deux  hommes  ne  devaient  plus  se  revoir  que  sur  le 
chani[>  de  bataille  de  Sedan'. 

Sur  l'heure  même,  Bismai-ck  écrivit  à  ses  envoyés  fl  Péters- 
hiiurjï.  Pans  et  Londi-es  pour  les  aviser  qu'aprt's  cet  eiitrelion 
il  renonçait  à  appuyer  les  prt'l  ci  liions  du  prince  d'Augustcn- 
bupg.  Et,  ayant  étranglé  un  |iremier  candidat,  il  se  tourna 
vers  l'autre  pour  lui  fiiii-e  subir  le  même  sort.  Mais  il  y  fallait 
nietti'o  (|uel(]UL's  fui-mes,  car  le  tzar  était  proche  ]>ai'enl  de  la 
famill<>  d'Uldenbour^.  Il  est  vi'aî<pie,  par  un  acte  solennel  du 
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28  mars  1 834  ',  le  grand-duc  avait  renoncé  à  ses  droits  en  faveur 
du  prince  Christian  de  Glûcksbourg,  mais  ce  document  était 
obscur,  ambigu,  sujet  à  contestation  ;  et  le  grand-duc  était 
très  disposé  à  renoncer  à  sa  renonciation. 

Pendant  quelque  temps,  Bismarck  feignit  d'admettre  la 
candidature  du  grand-duc  d'Oldenbourg  avec  la  même  cha- 
leur qu'il  avait  manifestée  en  faveur  du  prince  d'Âugusien- 
burg'.  Encouragée  par  cette  attitude,  la  Russie  décida  d'ap- 
puyer à  la  conférence  de  Londres  son  prétendant  favori,  et 
le  2  juin,  M.  de  Brunnow,  d'ordre  de  sa  Cour,  avisa  ses  col- 
lègues que  oc  l'Empereur  désirant  faciliter,  autant  qu'il  dépen- 
dait de  lui,  les  arrangements  à  conclure  entre  le  Danemark  et 
l'AUennag^e,  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix,  avait  cédé  à 
M*'  le  grand  duc  d'Oldenbourg  les  droits  éventuels  que  le 
protocole  de  Varsovie  avait  réservés  à  Sa  Majesté  comme 
chef  de  la  branche  aînée  de  Holstein  Gottorf  ».  Ce  n'était  pas  /. 
grand'chose,  car  ce  protocole  de  Varsovie  contenait  lui- 
même  une  renonciation  en  faveur  de  Christian  de  GlUcks- 
bourg  ',  mais  en  un  temps  où  les  actes  de  renonciation  se 
transformaient  en  parchemins  de  prétention,  la  démarche  du 
délégué  russe  équivalait  presque  à  une  reconnaissance.  Le 
délégué  prussien,  M.  de  BemstorfT,  le  comprit  ainsi,  et 
rendit  hommage  «  aux  sentiments  élevés  »  qui  avaient  dicté 
au  tzar  sa  résolution,  Ap[)onyi  approuva  au  nom  de  l'Au- 
triche, M.  de  Beust  protesta  en  réservant  les  droits  de  la 
Diète. 

Peu  de  jours  après,  le  tzar  Alexandre  traversa  Berlin  pour 
se  rendre  à  Kissingen  et  le  ministre-président  eut  avec  lui  un 

1.  De  Maliens.  Recueil  général  des  Irai  tés  ^  nouvelle  série,  t.  XVII,  2*  partie, 
p.  ZiZ. 

t.  G.  Jansen.  Grossherzog  Sicolaus  Friedrich  Peler  von  Oldenburg{iOOZ), 
p.  25. 

3.  Voyez  supra,  L  H.  p.  191. 
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long  cnirelicn  le  10  juin  '.  Depuis  Tambassadc  (îc  Bismarck  à 
Pélersbourg,  les  deux  hommes  avaient  une  vive  sympathie 
Tun  pour  Faulre,  la  conversation  fut  très  cordiale.  Elle  roula 
tout  entière  sur  la  question  des  duchés  :  Bismarck  expliqua 
rimportance  pour  la  Prusse  d'éviter  la  formation  sur  sa  fron- 
tière d'un  foyer  révolutionnaire  et  insinua  que  cette  crainte 
était  la  cause  de  Féchec  du  prince  Frédéric.  Le  tzar  se  montra 
très  favorable  à  la  candidature  Oldenbourg  et  très  op{)osé  à 
l'annexion  des  duchés  à  la  Prusse  ;  Bismarck  lui  ré|)ondit 
que  son  pays  ne  provoquerait  pas  une  guerre  européenne  pour 
conquérir  les  duchés,  mais  que,  s'ils  lui  étaient  oiTerts,  il 
pourrait  difficilement  les  refuser.  La  conversation  s*élargit 
et  Alexandre  recommanda  au  ministre  prussien  de  rester 
fermement  uni  à  FAutriche,  de  s'abstenir  de  toute  compro- 
mission avec  la  France,  de  no  point  surexciter  TAnglr- 
terre,  et  la  conférence  finit  sur  des  déclarations  paci- 
fiques. 

De  cet  entretien  n'*sullait  la  conviction  pour  Bismarck  que 
le  tzar  désirait  la  formation  des  duchés  en  Etat  indéi)endanl 
sous  le  gouvernement  du  grand-duc  d'Oldenbourg.  Il  élaii 
.donc  nécessaire  pour  la  Prusse  de  jouer  très  finement,  de  ne 
rien  brusquer,  et  d'écarter  le  second  candidat  avec  autiint  de 
douceur  qu'on  avait  mis  de  brutalité  à  congédier  le  premier. 

Cependant,  à  Londres,  les  négociations  diplomatiques  s<» 
trahiaicnt  vainement.  La  séance  du  28  mai,  avec  ses  deux 
propositions,  allemande  et  anglaise,  avait  été  u  le  point  culmi- 
nant de  la  conférence^.  »  Désormais,  chaque  jour  amoindrit 
les  chances  du  succès.  Le  cœur  brisé,  le  cabinet  de  Copen- 
hague acceptait  la  proposition  anglaise  avec  quelques  modiii- 

i.  Ootto  coDvtTsalion  est  rrprndinlr.  (^tlp^^s  unv  note  de  Bismarck,  par 
Sybul,  iHe  Jhr/iùndunt/,  t.  III.  p.  341)  vi  siiiv. 

â.  Bcusl.  Mémoires,  l.  1.  p.  â(iU. 
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calions  cl  ses  plénipotentiaires  discutaient  sur  les  frontières 
de  l'Etal  futur;  mais  ils  se  heurtaient  à  Tintransigeance  dos 
allemands  cl  les  notes,  les  protocoles,  les  propositions  et  les 
contro-propositions  se  succédaient  en  pluie  monotone  et 
interminable.  Il  avait  fallu  prolonger  Tarmistice  jusqu'au 
26  juin  '.  Ce  délai  permettait  de  nouvelles  négociations  sur  la 
nécessité  de  consulter  les  populations  des  duchés.  Napoléon 
tenait  beaucoup  à  ce  plébiscite  :  dans  rimpossibihté  où  étaient 
les  gouvernements  de  s'entendre,  Temin^reur  es|)érait  que  les 
populations  pourraient  donner  un  avis  plus  précisât  deman- 
dait le  vote  par  communes*.  L'Autriche  s'était  montrée  récal- 
citrante à  ce  proj(^l  et  Bismarck  plus  cnthou.siaste.  A  la 
rûllcxion,  le  ministre  prussien  estima  qu'il  était  de  bonne 
diplomatie  d'accorder  à  Napoléon  cette  concession  qui  ne 
suffirait  pas  à  résoudre  le  [)roblème.  Le  18  juin,  M.  de  Berns- 
torflf  demanda  au  nom  de  son  gouvernement  cpie  «  les  habi- 
Innls  du  SIesvig  fussent  consultés  au  sujet  des  dis[)Ositions 
h  adopter  à  leur  égard  et  qu'il  ne  fut  pas  décidé  du  sort  d'une 
partie  ou  de  la  totalité  de  ces  populations,  sans  que  préala- 
blement leurs  vœux  eussent  été  loyalement  constatés.  »  Mais 
le  délégué  russe  s'éleva  avec  force  contre  celte  proposition 
n*volulionnaire  et  la  délibération  continua. 

C'était  la  fin  de  la  conférence.  En  vain  les  dépêches  se 
multipliaient  entre  Londres,  Paris,  BHersbourg,  Vienne, 
Uerlin.  L'Angleterre  ne  voulait  pas  intervenir  sans  la  France. 
La  France  ne  désirait  pas  |)rendre  partpersoimelle  à  la  guerre. 
La  Russie  restait  à  l'écart.  L'Autriche  regardait  Bismarck.  Et 
Bismarck  les  dupait  tous  pour  conserver  sa  liberté  d'action. 

1.  Roon  à  Bismarck.  7  juin  18Gi.  Roon.  Denkiriird'ufkviten,  t.  II,  p.  l'J2. 
Bismarck  à  Roon.  7 juin,  bismarckbriefe,\\.'i\)\..  M.  de  Uulun  a  lu  confcrmci» 
de  Londres.  I8juin.  Martens.  loc.  cit.,  p.  (25. 

2.  Drouyn  de  Lhuys  au  prince  de  La  Tour  d'Auvergne.  M  juin  1M64. 
Doeumenis  diplomatiques ^  1864,  p.  ih. 


domaine  ^  avec  une  voIii|)lé  spreiale,  car  il  ronloirail  sons  ces 
couronnes.  A  sa  place,  le  commandement  fui  remis  au  prince 
Frédéi'ie-Cliarles,  neveu  du  roi,  brillant  d'ardeur,  pétillant 
d'intelligence;  il  prit  pour  chef  d'Olat-major  le  général  do 
Moltke,  et  les  soldats  prussiens  affluèrent.  Les  Danois  se  piv- 
paraient  à  donner  le  dernicT  effort  des  braves*;  ils  réunis- 
saient leurs  maigres  recrues  et  fondaient  huir  espoir  sur  leur 
Hotte. 

Les  hostilités  reprirent  dès  la  tin  de  Tarmistice,  le  2(î  juin. 
Les  Prussiens  se  lancèrent  dans  une  offensive  hardie.  Dans 
la  nuit  du  28  au  29  juin,  le  général  Herwarth  de  Uittonfeld 
traversa  le  détroit  dWls,  envahit  en  trombe  Tile  d'Alsen,  et 
culbuta  les  Danois  au  premier  élan  :  en  un  jour  fut  conquise 
Tile  entière,  dernière  pairelle  (hi  Slesvig  occupée  par  les 
Danois.  Le  secours  des  navinîs  danois  fut  dérisoire.  Le  10  juil- 
let, h^s  Prussiens  li'aversaient  le  Limfjord  et  envahissaient  le 
Jutland  septentrional  ;  ils  le  parcoururent  en  une  chcvauduH* 
rapide,  et,  le  14  juillet,  ils  arrivaient  au  cap  Skagen  où  se  con- 
fondent les  Ilots  de  la  Baltique  et  de  la  mer  du  Nord  ;  sur  ce 
rivage  désolé  l(\s  couleui*s  de  TAutriche  et  de  la  Prusse  s'en- 
chevêtrèrent pour  la  dernière  fois  avant  de  flotter  aux  deux 
camps  ennemis  dans  le  grand  combat  de  rAllemagne. 

Déjà  les  Autrichiens  avaient  occupé  les  îles  jutlandaises  de 
la  mer  du  Nord.  LVtat-major  prépaniit  la  réalisation  de  la 
seconde  partie  du  progrannne,  l'invasion  de  la  Fionie.  Cette 
mesuiv  ne  fut  pas  nécessaire.  Le  Danemark  était  rendu.  Lv 
ministère  Monrad  était  tombé  sur  un  télégramme  de  Paris, 
annonçant  que  Tempereur  refusait  d'intervenir;  aux  «  Danois 


1.  <îiiill:iiiii)(>  ;i  Hismarrk.  ^3  nwii  ISiiî.  Ktfi<er  Wilhefm  I  und  Bismarck, 
|i.  110.  KÎMUaivk  a  Uisrn:irrk-[UililtMi.  :;:•  mai.  Himmirckbrieft^  p.  3110-391. 

t.  Leurs  advroiiiivs  niriiu's  >oiii  oitritrairils  (K*  ri'ndre  hommage  k  la 
vaillance  lU'  i'o>  hravcs.  Dur  lio  Cohour^  .\hs  mfinem  Leben,  1. 111,  p.  452. 
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do  TEidcr  »  avaient  succédé  des  modérés,  des  résignés. 
Le  12  juillet,  le  gouvernement  de  Copenhague  télégraphiait  ù 
Berlin  et  à  Vienne  |>our  demander  la  suspension  des  hoslililés. 
Ia}  15,  fut  signé  un  armistice  ù  partir  du  20  juillet  jusqu'à 
iii  fin  du  mois.  Les  pn^liminaires  de  la  paix  devaient  ôtre  déli- 
bérés à  Vienne. 

Ainsi -finit  cette  guerre.  Elle  avait  débuté  en  Allemagne 
|Kir  un  enthousiasme  patriotique  en  faveur  des  frères  du  IIols- 
leiii  cl  du  Lauenbourg.  Elle  continua  par  ambition  de  con- 
<|ii6te.  Elle  se  termina  en  iniquité. 

Le  21  juillet,  Bismarck  partit  de  Carlsbad  pour  Vienne 
avec  ses  deux  fidèles  collaborateurs.  II  tenait  ù  conduire  en 
|»6rsonne  les  négociations  de  la  paix,  car  les  difficultés  étaient 
grandes  et  il  ne  savait  «  si  le  traité  serait  signé  dans  les  huit 
jours  ou  si  la  guerre  se  prolongerait  jusqucn  hiver*  ».  En 
roulant  à  travers  les  gracieuses  |>laines  de  la  Bohème,  par  un 
riair  soleil,  il  regardait  au  loin,  très  loin,  sans  dévoiler  à  ses 
intimes  un  mot  de  ses  combinaisons'.  Le  22  juillet,  la  petite 
lrou|ic  débarqua  i\  l'ambassade  d'Allemagne  et  Bismarck 
>  absorba  dans  un  long  entretien  avec  llechberg. 

Le  24  juillet,  les  |>lénipotentiaires  danois  arrivèrent,  M.  de 
Ouaade  (|ui  avait  re[)ivsenlé  le  Danemark  à  la  conféi'ence  de* 
Londres  et  le  colonel  de  Kaniïmann.  Leurs  négociations 
4-ommcnccrent  le  lendemain  avec  Rechberg  et  le  baron 
Bremer  représentants  de  TAutriche,  Bismarck  et  son  ambas- 
sadeur Werther  pour  la  Prusse.  Les  délibérations  furcMit  sou- 
vent orageuses,  car  Bismarck  entendait  les  conduire  à  son 
gré  et  sans  souci  des  convulsions  [)atriotiques  des  Danois.  11 
n'eut  jamais  d'indulgence    dans   Tâme.    La   pitié   lui   était 

1.  Bismarck  à  sa  femme,  20  juillet  1864.  Dismarckbriefe.  p.  39:). 

±.  Abekcn.  Ein  schlichles  Lehen,  p.  301.  Keudell.  Bismarck  cl  sa  famille, 
p.  150. 
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inconnue.  «  Quand  j'ai  un  ennemi  en  mon  pouvoir,  jo 
l'anéantis  »,  avait-il  clil  dans  sa  jeunesse'.  Toula  sa  vie,  il  pra- 
tiqua ce  principe  de  récrascmcnt.  Si  Topprimé  criait,  il  s'indi- 
gnait de  son  audace.  11  dcclot-ail  les  Danois  «  durs  t  la 
détente*  »,  parce  qu'ils  souffraient  du  démembrement  de 
leur  pays.  Et  il  les  contraignit  ù  céder  sans  conditions'. 

Les  Danois  cherclinienl  le  salut  dc'Icur  pays  dans  tous  les 
arguments,  comme  des  naufragés  qui  se  cramponnent  a\cr 
désespoir  aux  moindres  planches.  Ils  Icnlèrenl  de  reprendre 
la  question  juridique,  les  droits  héréditaires,  les  vieux  par- 
chemins  :  Bismarck  leur  fit  comprendre  qu'il  n'y  avait  plus  que 
le  droit  de  la  guerre;  l'armislire  était  bref,  il  rallail  dépêcher. 
Les  plénipotentiaires  de  Copenhague  discutèrent  les  frontières, 
et  perdant  les  deux  tiers  de  leur  territoire,  tentèrent  d'en 
sauver  quelques  bribes,  quelques  com[)ensations  pour  le 
Lauenbourg,  les  enclaves  jutlandaîses  dans  le  SIesvig.  Ce 
qu'ils  obtinrent  otaîl  dérisoire.  Les  diplomates  jtasst'renl  enfin 
il  l'ûxanicn  linancîer,  aux  dettes  cunlractécs  dans  l'intérêt  des 
duchés  ou  pour  la  guerre  :  nouveaux  sujets  de  querelle,  A  la 
dcrntci-e  heure  encore,  un  discuta  sur  la  situation  du  Jutland 
pendant  l'ormisticc  et  les  Allemands  n'obtinrent  gain  de  caus<<' 
qu'en  menaçant  de  la  l'éprise  des  hostilités,  le  lendemain.  Bis- 
marck ordonnait  le  renforcemont  des  truupes,  l'envoi  de  {Mon- 
tons et  de  canons  pour  menacer  la  Kionie  et  exercer  une 
pression  sur  les  plénipotentiaires  danois. 

Pendant  huit  jours  ainsi  on  discuta,  [uilriotîquement  ou 
Apremcnt.  Par  ailleurs,  d'autres  négociations  appelaient  l'at- 
tention de  Bismarck.  Bcust,  mécontent  de  ce  que  la  direc- 
tion des  ufTaircs  allemandes  lui  échappât,  s'agitait,  t-crivait. 

1.  BtiusI.  Slimoiret,  1.  I,  |).  SI. 

i.  llisiiiiiruk  u  lin  fcmnit-,  S7  juillet  IBbi.  Dhiitarctbi-iefe.  |t.  393. 

;(,  Kt'udHI-  I.OC.  cit..  j).  lui. 
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tlisi-ournil  et  Bismarck  lui  répliquait,  l'n  conflit  avait  Oclatû 
A  Itondsbourg,  en  Holstein,  entre  des  dctacliemenls  fcdémux 
et  prussien»;  Bismarck  (it  occuper  brusquement  la  ville  par 
(i.miO  soldats  el  les  troupes  d'oxOciilion  Turent  obligt-es  de  so 
retirer;  cette  mesure,  qui  pn'-sageait  l'annexion  du  llolslein 
i\  lii  Prusse,  Tit  rugir  les  partisans  d'un  duché  indépendant; 
et  les  Manovricns  chargés  de  IVxi'culion  R-déralc  menacèrent 
d'évacuer  tout  le  Holstein';  Bismarck  n'en  eut  soncî,  ear, 
ilisait-il  ù  Rcchbei^,  «  dans  les  rclalions  entre  particuliers, 
el  encore  plus  dans  les  rapports  internationaux,  il  est  bon  de 
IIP  pas  sup[>ortcr  sans  mot  dire  les  inconvenances  '  ». 

Entre  deux  négociations,  Bismarck  se  délassait  aupn>s  du 
vieux  camarade  Mollev,  de  passager  A  Vienne,  el  lo.-j  di-ux 
ftir/is  Je  Outlinguc  buvaient  «  sec  »  ;  ou  il  se  rendait  au 
Volksgarlcn,  [wur  se  consoler  dans  un  vori-e  de  bière  de  k» 
curiosité  générale,  car  il  était  l'homme  du  jour  el  on  le 
regardait  i<  comme  un  crocodile  destiné  au  jardin  kooIo- 
t^iquc*». 

Le  1"  août,  enfin,  furent  signés  les  préliminaires  de  lai 
paix*  :  le  roi  de  Danemark  renonvait  à  tous  ses  druiU  sur  les 
tluché-s  de  Slcsvig,  Holstein  el  Laucnbourg  en  faveur  de 
l'empereur  d'Autriche  et  du  roi  de  Prusse,  en  s'engageanl  à 
reconnaître  les  dispositions  que  ces  souverains  pixindraient  A 
l'égard  de  ces  duchés.  La  cession  du  Slcsvig  s'étendait  aux 
îles  qui  en  dépendent  ;  la  frontièiv  était  r-ei-lilîée  el  simplifiée. 
Les  dettes  danoises  étaient  réparties  entre  la  monarchie  et  les 
duchés  au  prorata  de  la  population.  Les  frais  de   guerre 

l.  Bismarck  à  Rood.  !4  juillol  186t.  Biimurckbrhfc.  [i.  »'j:i. 
i.  Kcuik-ll.  Loc.  cit.,  p.  130. 

3.  Bitimarek  b  sa  femme.  22  el  â7  Jullkt.  A  sun  Mm.  âJuilluL  Uitauiret- 
trieft,  p.  393  et  Buiv. 

4.  Ile  Hariens.  Nouvtau  Recueil  giuira 


21i  HISMAHGK 

cxposrs  par  les  puissances  alliées  (Haicnt  mis  à  la  charge 
des  (lucliés.  Un  armistice  élail  établi  i\  parlir  du  2  aoûl  sur  la 
base  de  Vuli  possidetisy  le  Jutland  restait  donc  entre  les 
mains  des  alliés  et  rapprovisionncmenl  de  leurs  troupes  avait 
I  lieu  au  détriment  du  pays  occupé. 

Ces  conditions  «  dépassaient  les  espérances  »  des  Alle- 
mands*; elles  étaient  dures,  impitoyables  pour  le  Danemark. 
S'il  est  vrai  quVn  politique  le  malheur  aille  aux  vaincus,  il 
est  humain  (|ue  la  sympathie  leur  soit  acquise. 

Q)uclques  heures  aj)rùs  la  signature  de  cette  convention, 
Bismarck  [)aitit  avec  ses  deux  conseillers  pour  Gastein  où  le 
roi  faisait  une  seconde  cure.  Après  huit  mois  d'agitation  et  de 
tension  nerveuse,  il  essaya  de  prendre  quelque  repos;  mai> 
il  avait  porté  les  affaires  de  la  Prusse  i\  un  tel  degré  d*action 
qu'il  ne  pouvait  ni  les  arrôter  ni  les  abandonner;  il  conférait 
avec  le  roi  ;  Abeken  arrivait  les  mains  pleines  de  télégram- 
mes et  de  projets'*;  Keudell  présentait  une  note  sur  les  con- 
ditions actui»lli»s  du  ZoUvcrein  cl  son  renouvellement  en  ÏM']; 
Roon  discutait  les  mesures  militaires  en  Jutland,  la  réduction 
des  tr()up(^s  d  occupation.  Tous  félicitaient  Bismarck  de  sa 
«(  glorieuse  œuvre  de  paix  »,  —  et  le  chargeaient  de  quelque 
nouveau  travail.  A  gran(r|)eine,  il  s'esquiva  pendant  li-ois 
joui*s,  pour  un  rapide  voyage  dans  les  pittoresques  monta- 
gnes du  Salzkammergut.  Puis  il  rejoignit  son  maitiv  à 
S(!hœnbrunn  où  les  deux  monarques  alliés  célébraient  leur 
victoire. 

Les  chasses  furent  giboyeuses,  les  repas  fastueux,  et  splen- 
dides  les  feux  (rartifice;  mais  ce  n'était  là  que  des  manifesta- 
tions de  |>ompe  et  d'ostentation.  Il  s'agissait  de  résoudre  une 
question  poignante,  de  décider  le  sort  des  duchés;  le  rideau 

1.  Houii  à  su  frinmc,  i*  août  18U».  Hoon.  Denkwiiifiigkeîtcr^^  t.  Il,  p.   19T. 
-.  Bisniiin  k  a  ta  fiMiinu'.  U  aoilt  Î80i.  liistnarck-briefe,  p.  396. 
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sVtait  baisst'  sur  le  dramn  danois;  pendant  ronlr'actc  se  pri-- 
pnrail  la  trap.'-dit'  du  Sadowa.  Le  2'2  aoûl,  dans  une  chambre 
du  palaU  impérial,  quatre  liommes  s'assirent',  le  roi  GuiU 
laump,  majestueux  et  souriant,  rfimpei-eur  1'r.uiçois-Joscph, 
ilt-lit''  et  souriant,  Recliber^,  (tn  et  souriant,  Uismarek,  puis- 
sant et  dur.  Les  ducixis  Turent  mis  sur  la  table,  oommc  une 
niarchaïKlïse.  A  qui  le  Lot?  Uechberg  projiosa  de  rnltribucr 
en  entier  à  la  l'ru-ssc,  moyennant  quelque  eom[>cnsation  |K)ur 
CAuti'iciie,  par  exemple  le  <'omté  de  Glatz  en  Silésie.  Cela 
déplut  à  (juillaume,  cpii  ti'iiaît  ii  l'tnté^Hté  de  son  royaume, 
et  à  Bismarck  qui  voulait  prendre  le  fout  sans  rien  donner. 
El,  carn-ment,  le  ministre  prussien  dt'-clam  qu'il  était  con- 
forme au  but  de  l'allinnce  austro-prussienne  (]uc  la  Prusse 
acquît  les  ducliés.  «  Nous  n'avons  pas  or^^anist-  une  soeiété 
tic  }^ins,  dit-il  en  son  langage  imagé,  qui  partage  1<!S  bt-nt'^- 
lices  i  tant  pour  cent,  mais  plutôt  une  société  de  chasse,  où 
chacun  cnqiortc  sa  |)roic  en  sa  maison  :  si  plus  tard  nous  Tai- 
sions enscmible  la  guei-n-  à  l'Halle  et  à  la  France,  en  cas  de 
vicloiiv,  l'Autriche  re]»rendnul  Milan  el  la  Prusse  se  conten- 
terait (l'une  indemnité  pécuniaire.  »  C^t  argument  ingénieux 
plut  aux  Autrichiens  ;  Hechberg  pensait  à  pii)Ionger  l'alliance 
des  deux  Cours,  mais  au  profit  de  l'Aulricho,  pour  giirantir 
SCS  iiosscssioiis  de  la  \'énétie  et  de  'l'rieste''  ;  il  i-évait  à  cette 
guerre  contre  l'Italie  et  la  l-'raiiee,  que  Itismai-eli  annonçait 
comme  |>ussiblc,  pour  laquelle  il  promettait  l'appui  des  truu|>es 
prussiennes.  L'honnête  Viennois  ne  piévuvalt  pas  (pi'avant 
deux  ans  la  guerre  éclaterait,  mais  (]ue  l'AulrielK;  aurait  ii 
sup|>orter  l'assaut  combiné  de  ritalic  et  de  la  l>niss«%  et  que 

I.  Hi-cil  lie  Iliaman'k  h  CrirtljiniK.  ru|i|ii>rti'  luii'  ri-1iiî-ri  iIiiiik  mui  i>tivmK<- 
lier  kainiif  mit  tliii  Vorbrrivr-fiafl  in  ffciilaclilaiid,  I.  I.  |i.  H'.K  Ilisiiiuri-k, 
l'tnâéet  W  .Suhl'KnW.  I-  1,  |i.  427  et  sniv. 

i.  Friwljuiiit.  I.UC  cil.,  t.  1,  |).  '.Ht  1.1  I.  II.  u)>]ii.'iiUic<-  II,  ]i.  Uii  <.'l  siiiv., 
tl'attrCs  unccoiiïcrsatiiiri  uvci-  Hi-clibiTB. 

lUmii.  —  biuBwcL.  Il,  —  |g 


la  France  resterait  immobile,  en  attendant  sa  propre  défailt-. 
François-Joseph,  également  séduit,  demanda  à  Bismarck  s'il 
considérait  rnimcxion  des  duchés  ù  la  Prusse  comme  la  meil- 
leure solution  du  débat.  Le  prussien  répondit,  en  rcganlant 
son  maître,  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  répondre  à  cette 
question.  Le  roi  hésita;  il  était  parfois  clfrayé  des  ambitions 
de  son  ministre;  il  rétorqua  qu'  «  il  n'avait  pas  encore  envi- 
sagé définitivement  l'annexion  du  Schleswig-Holstcin.  »  Et 
la  délibération  continua,  inutile,  prématurée. 

Elle  reprit,  —  s'il  faut  en  croire  un  auditeur  français',  — 
mais  en  conversation  de  fumoir,  Ir  2">  août,  au  cliAtoau  de 
Kellenhoff  pi-ès  de  Vienne  où  le  comte  do  Rcchbcr)j:  traitait 
les  diplomates  prussiens  cl  étrangers.  Après  un  copieux  dîner, 
lïismarck  s'était  retiré  dans  uni'  embrasure  avec  quelques 
convives,  et  tout  en  mitchonnant  un  cigare  long  et  noir,  le 
teint  animé,  le  verbe  haut,  il  s'abandonnait  en  éclaircisse- 
ments sur  sa  politique  ;  il  expliquait,  il  excusait  presque  cette 
guerre  inégale  et  comme  quelqu'un  l'inlcrrompait  en  portant 
la  conversation  sur  l'unité  allemande,  il  reprit  avec  un  sou- 
rire ironique  :  «  La  monai^'Iiie  autrichienne  est  fort  peu  allt'- 
mande;  elle  fci-aît  beiiucou]>  mieux  de  s'appuyer  sur  sa  véri- 
lablc  force  qui  consiste  dans  le  faisceau  des  races  nombreuses 
qui  la  composent  plutôt  (]ue  de  courir  après  le  rive  d'une 
siipn'-niatie  allemande  que  nous  lui  disputons   et  qui  ne  lui 
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gouverner  Vienne  de  Berlin,  que  do  gouverner  Peslh  de 
Vienne.  »  Prononcées  par  boutades,  ou  exagérées  plus  lard, 
ces  paroles  contenaient  un  grain  de  vérité  :  elles  enseignaient 
comment  M.  de  Bismarck  entendait  Talliance  de  TAutriche  et 
de  la  Prusse. 

S'isolant  dans  Tembrasure  avec  M.  de  Gramonl*,  il  multi- 
pliait les  cajoleries  à  l'égard  de  la  iM'ance,  et  pour  allécher 
rhonnéte  gentilhomme  lui  conta  qu'il  avait  menacé  l'ambas- 
sadeur anglais  de  faire  do  belles  concessions  à  la  France  pour 
obtenir  son  alliance  :  «  Vous  auriez  tort  de  provoquer  Napo- 
léon à  une  politique  aventureuse,  aurait-il  déclaré  ù  sir  Andrew 
Uuchanan.  Que  pouvez-vous  lui  offrir  en  porspcctivc  ?  Tout 
au  plus  la  permission  de  faire  une  guerre  ruineuse  et  acharnée 
ptjur  nous  enlever  les  provinces  rhénanes.  Mais  celui  qui 
peut  donner  les  provinces  rhénanes  à  la  France,  c'est  celui  qui 
les  {)0sséde.  Et  le  jour  où  il  faudrait  courir  Taventure,  c'est 
nous  qui  pouvons,  mieux  que  tout  autre,  la  courir  avec  la 
France  en  commençant,  non  par  lui  promettre,  mais  par  lui 
donner  un  gage  pour  son  concours  !  »  L'ambassadeur  fran- 
çais écoutait  bouche  bée  ;  sans  croire  à  ia  réalité  d'une  con- 
versation avec  Buchanan,  il  était  persuadé  que  ces  paroles 
renfermaient  une  ouverture  à  l'égard  de  la  France  ;  ainsi  se 
continuait  la  grande  duperie  :  le  «  mol  »  des  provinces  rlié- 
nancs  prononcé  en  18(13  devant  Flcury,  en  1861  devant 
Gramont,  en  1806  devant  Benedelti,  et  (|ui  se  transforma  en 
l'annexion  de  TAlsace-Lorraine.  ' 

Le  lendemain,  Bismarck  [)arlait  pour  Baden-Baden,  ou  sui- 
vant les  rites  de  la  médecine  et  du  plaisir,  le  roi  faisait  sa  troi- 
sième cure.  En  passant  à  Munich,  Bismarck  rendit  visite  au 

i.  M.  de  Gramont  à  Drouyn  de  Lhuys,  ^6  aotit  1804.  Corresponrlance  iné- 
éiie  de  M.  de  Gramont,  citée  par  De  LaGorco.  Histoire  du  ^Second  Empire, 
L IV.  p.  547. 
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minisire  bavarois,  M.  do  Schrenck,  pour  tciiler  dapaiser  lo:^ 
prolcslalions  indignées  des  royaumes,  fort  effrayes  et  à  jusl<^ 
litre  des  menées  de  leurs  [)uissanls  voisins.  Le  29  aoùl,  iWl 
s'installa  avec  ses  compagnons  dans  une  villa  de  Baden.  ei^ 
une  situation  charmante  entre  des  coteaux  boisés.  Mais  noi-a 
plus  que  dans  les  montagnes  de  Carlshad  ou  les  Alpes  de 
(jastein,  le  souci  des  affaires  n'abandonna  Bismarck  dans  k  « 
Korùt-Xoire.  Les  négociations  s'enchevêtraient. 

Avec  l'Autriche,  Bismarck  délibérait  le  renouvellement  (kî 
Zollverein  :  ainsi  qu'il  a  été  dit  *,  la  Cour  de  Vicnnt^  ava// 
signé  le  traité  de  1833  dans  Tespoir  qu'au  bout  de  sa  période 
de  douze  ans  on  arriverait  ti  une  complète  union  douanière 
entre  la  Prusse  et  rAutriche.  Les  traités  entre  la  France  cl 
la  Prusse  avaient  enlrahié  une  grave  crise  du  Z^illvci-eiii; 
Rechberg  demandait  ù  son  «<  compère  '  »  Bismarck  de  fairt» 
(]uelque  chose  en  sa  faveui',  car  il  sentait  sa  position  person- 
nelle ébranlée  par  sa  conduite  dans  les  affaires  danoises;  tous 
deux  étaient  d'accord  pour  introduire  dans  le  nouveau  traité 
une  phrase  sur  la  possibilité  de  l'unité  douanière  de  toute  la 
Confédéral  ion;  Bismarck  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur 
l'inefficacité  de  cette  clause,  car  il  regardait  l'union  doua- 
nicre  avec  l'Autriche  comme  une  utopie';  il  ne  voyait  donc 
aucun  inconvénient  î\  accorder  une  concession  qui  devait 
rester  lettre  morte,  ilais  il  trouvait  de  la  ivsistancc  au 
ministère  du  (^onnnerce  où  le  directeur  Delbriick  faisait  du 
libre-échange  un  article  de  foi  financière.  Delbriick  avait  de 
la  ténacité  et  profita  d'un  voyage  de  Bismarck  ù  Biarritz 
en  octobre,  pour  agir  à  sa  guise. 

Bismarck  négociai!  avec  TAngleterre;  le  gouvernement  de 

1.  Hupra»  l.  I,  p.  3ol. 

i.  K(Midi*ll.  liisinarck  cl  .su  ftuuUle,  p.  154. 

W.  lilsinurck.  I'vum-ch  el  SuHrrnirs.  t.  1,  p.  430. 
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^ondres  ne  pouvait  se  consoler  de  reclure  de  la  conférence 
[iternationale  ;  n'ayant  pu  déterminer  TEurope  à  agir  de 
oncerl,  il  cherchait  à  intervenir  seul  dans  les  préliminaires 
le  la  paix,  à  empêcher  «  2  à  300.000  Danois  d'être  soumis  à 
in  Etal  allemand.  »  l:Sismarck  garantissait  que  les  |)uissances 
iliemandes  personnifîaient  la  modération  même,  et  évinçait  le 
cabinet  de  Saint-James  avec  les  formes  d'une  politesse  caté- 
gorique*. 

Bismarck  négociait  avec  la  France  ;  Drouyn  de  Lhuys,  ! 
i'-mu  «  par  la  rigueur  des  sacrifices  imposés  ù  la  monarchie! 
danoise...,  recommandait  aux  Cours  de  Prusse  et  d'Autriche.' 
une  politique  de  conciliation  et  d'équité"  ».  Le  ministre  prus-^ 
sien  ])rotestail  de  la  pureté  de  ses  intentions.  Il  tenait  fi  ména- 
ger la  France,  et,  malgré  les  conseils  du  tzar,  cherchait  son 
iiUiance.  L'im|)ératrice  Eugénie,  de  passage  à  Baden,  était 
revue  avec  les  marques  de  la  [)lus  flatteuse  déférence*.  Bis- 
marck rêvait  une  façon  d'union  européenne,  une  entente  de 
la  Russie,  de  la  France,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  toute 
ùson  pro])re  avantage  ;  pour  la  sceller,  il  pensait  h  une  réunion 
des  qualn'  souverains,  s'entrelenant  en  personne  des  ques- 
tions du  jour  ^  11  en  parlait  au  duc  de  Morny,  le  seul  des 
impérialistes  français  capable  de  le  [)énétrer,  el  le  priait  d'en 
H'férer  ù  Napoléon  ;  le  proj(»t  était  fait  pour  séduire  l'Empe- 
Hîur  qui  l'écarta  néanmoins  :  «  Après  les  événements  de 
toutes  sortes  qui  se  sont  passés  dans  les  différents  pays,  (il-il 

1.  I)é|>(>('hrs  dr  lonl  John   Russrll.  fO  «loill  1804,  de  RisiiKirck»  ib  aoill. 
Iluhii.  Fùrift  liistnarcky  t.  1.  p.  âiO. 

2.  Drouvn  de  Lhuvs  au  duc  de  (iranioiil  à  Viftiiu*.  10  rt  17  aoiU  18(ii. 
Vocuments  diplomatiques,  IKGi,  p.  29. 

3.  M*«  CarcUe.  Souvenirs  intimât  de  la  Cour  ttc.s  Titilerirst  t.  111,  p.  l'J. 

4.  Ce  projet  et  les  pourparlers  qui  en  rcsullèrrnt  tront  pas  iMirorc  été 
étudiés  dans  leurs  détails.  Cf.  Memur.  L'AUemaijne  nouvelle,  p.  150  ri 
•aiv.  et  la  dépêche  de  Gramont  du  86  aoiU  1BG4.  pivciicc. 
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répondre,  cl  les  impressions  ([uo  ces  événements  ont  causées, 
une  démarche  quelconque  donnerait  lieu  à  dos  interprétations 
plus  ou  moins  absurdes  ou  gênantes.  Le  repos  sera  préfé- 
rable^ )>.  Et  Bismarck  abandonna  son  idée.  La  Prusse  se 
contenta  d'envoyer  Roon  étudier  à  ChAlons  l'armcc  et  à 
Cherbourg  la  marine  française  -. 

Bismarck  négociait  avec  les  prétendants  ou  leurs  partisans. 
Frédéric  d*Augustenburg  espérait  contre  toute  espérance  cl 
le  grand-duc  d'Oldenbourg  aussi.  Le  ministre  prussien  avait 
reçu  non  le  prince-prétendant,  ainsi  qu'on  Ta  raconté  par 
erreur^  mais  un  de  ses  agents,  M.  d'Ahlefcldt  ;  et  de  ce  que 
l'autoritaire  homme  d'Etat  n'avait  pas  mis  immédiatement  l'en- 
voyé à  la  porte,  on  concluait  qu'il  était  gagné  à  la  cause  des 
Augustenburg;  Frédéric  croyait  que  le  différend  héréditaire 
serait  soumis  à  une  assemblée  de  jurisconsultes,  à  Francfort  '\ 
et  repassait  dans  son  imagination  ses  arguments  juridiques. 

Bismarck  négociait  avec  le  Danemark  :  les  préliminaires 
de  la  paix  se  pmlongeaient,  se  traînaient  au  gœ  du  monde 
impatient^.  Personne  n'était  pressé  de  les  clore;  ni  Rechbcrg, 
retardant  sa  propre  chute;  ni  Bismarck,  sûr  du  succès;  ni  les 
Danois  qui  espéraient  toujours  quelque  intervention  inat- 
tendue; ils  avaient  envoyé  à  Paris  une  délégation  populaire, 
un  médecin,  un  fondeur  en  fer,  un  brasseur,  deux  proprié- 
taires*; Drouyn  de  Lhuys  reçut  les  délégués,  leur  afiirma  ses 
sympathies,  «  ses  sympathies  profondes  »,  et  les  renvoya  avec 

1.  Duc  cil»  Morny  ii   Hisnmnrk,  7  srptiMnbrc  18G4.  Aus  Bismarcks  Brief- 
loechsel,  p.  308. 

2.  Roon.  JJenJiWfh'diff/irilrn.  l.  U,  p.  lîMï  ctsiiîv. 

3.  Eniinrrunyeu  uwl  Erlrhnisse  des  (le  ne  rai  major  Hanner  (ISOO).  p.  lU 
ft  suiv.,  ri'fiilt;  par  Di»>rnarck  hn-iiiùnic,  Pens(U*s  ef  Souvenirs,  t.  Il,  p.  i*J 

4.  Duo  de.  Cubourf^.  Ans  mei/irm  Lchpn,  (.  III,  p.  455,  438,  459. 

5.  Abrki'ii.  18  .si'j)lonibif  I80i.  Kin  scldkhtcs  Leben,  p.  304. 
<i.  D(î  In  tjon'c.  llisto'wf  iln  Srcond  Empire,  l.  IV,  p.  517. 
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d  affectueuses  banalités.  Un  agent  danois,  M.  Hansen,  courut 
en  octobre  jusqu'à  Biarritz,  où  Bismarck  soignait  ses  nerfs  : 
le  grand  homme  était  inoccupé,  ennuyé  de  sa  cure  d'isole- 
ment; il  fut  heureux  de  trouver  quelqu'un  à  qui  parler  d'af- 
faires, il  le  noya  sous  un  flot  de  paroles  et  le  congédia,  natu- 
rellement sans  lui  avoir  rien  accordé  ^ 

Ces  négociations  se  continuaient  h  Reinfeld  où  Bis- 
marck avait  rejoint  sa  femme  souffrante  d'une  a  maladie 
sans  nom,  palpitations,  évanouissements,  pas  de  sommeil, 
|)as  d'appétit,  oppressions,  hypocondrie,  tout  un  arsenal  de 
misères,  et  un  découragement  inconcevable^  ».  Depuis  lors  ce 
mal  a  pris  un  nom,  c'est  la  neurasthénie.  Et  à  côté  de  sa 
malade  aimée,  l'homme  dur,  devenu  pitoyable,  télégraphiait 
h  Roon  pour  demander  une  prolongation  de  congé.  Mais,  par 
fatigue  extrême,  tension  abusive  de  ses  nerfs,  il  était  souffrant 
à  son  tour  ;  il  pensait  à  la  côte  ensoleillée  qui  lui  avait  rendu 
la  santé,  deux  années  auparavant,  et  passant  quatre  jours  à 
Berlin,  trois  jours  à  Baden-Baden,  il  s'enfuyait  à  Biarritz. 

11  y  séjourna  trois  semaines,  période  de  calme  réparateur 
dans  sa  vie  fiévreuse*.  Des  bains  dans  l'océan,  tiède  encore 
au  soleil  d'automne,  de  longues  lieures  de  farniente  devant 
la  mer  bleue  et  brillante,  au  bercement  de  la  mer  bruissante, 
quelques  promenades  aux  rives  où  viennent  mourir  les  Pyré- 
nées, à  Izazu  dans  la  bruyère,  les  fougères  et  les  chi\taigniers  : 
telle  fut  sa  cure,  il  n'en  est  de  meilleure.  La  politique  ne 
Tabandonnait  pas  complètement  ;  mais  elle  lui  ai-rivait  estom- 
pée par  la  distance.  Ses  collaborateurs,  Itzenplitz,  ministre 

1.  Hansen.  Quinze  am  à  Vétranf/ci\  Irs  coulinses  de  la  diplnmaiie^  p.  39  t*l 
nuiv.  cl  A  travers  la  diplomatie,  p.  15  ol  suiv. 

i.  Bismarck  à  Roon,  18  srptembro  18()4.  Bismarckbrîeft\  p.  398. 

3.  Sur  ce  second  st^jour  de  Hisinarrk  i\  Biarritz,  voyez  ses  lettres  à  sa 
f«rinnie,  Ruon.  M"«d'Arnini.  Bismarckbriefe,  p.  401  et  suiv.  ;  et  Poscliinger, 
Biëmarck-Porlf feuille,  chap.  sur  Bi^nnarck  in  Biarritz,  p.  148  et  suiv. 
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(lu  Commerce,  DellM'iiclv,  directeur  à  ce  ministère,  échappaient 
i\  son  joug  en  son  absence,  et  dans  ses  lettres  à  Hoon  il  s'in- 
dignait de  leur  indépendance.  Surtout  il  suivait  avec  attention 
les  négociations  de  la  paix  à  Vienne. 

Le  25  octobre,  il  repartait  et  dans  son  voyage  s'arrôtait  deux 
/"^  jours  à  Paris  :  il  avait  audience  de  Napoléon  à  Saint-Cloud. 

de  Drouyn  de  Lhuys  au  quai  d'Orsay.  L'empci*eur  esquissait 
un  plan  humanitaire  :  l'annexion  des  duchés  par  la  Prusse 
après  plébiscite,  la  restitution  du  Slesvig  septentrional  au 
Danemark  ;  Bismarck  le  laissa  dire,  résolu  à  ne  |)oint  Pécou- 
ter  :  car  les  habitants  des  duchés  auraient  voté  pour  Augus- 
tenburg,  l'annexion  immédiate  aurait  prématurément  brouillé 
TAutriche  et  la  Prusse,  et  Bismarck  ne  voulait  rien  rendre  à 
l'ennemi  vaincu.  Le  28  octobre,  il  reprenait  le  chemin  de 
Berlin  ;  en  route,  il  ne  faisait  qu'une  visite,  mais  elle  était  signi- 
ficative; il  s'arrêtait  à  Essen,  chez  M.  Krupp.  Le  29,  il  arri- 
vait t\  Berlin.  Le  lendemain,  la  paix  était  signée  à  Vienne. 

.\ul  n'était  venu  au  secours  des  Danois;  ils  s'étaient  ivsi- 
gnés  ;  le  \M)  octobre,  avait  été  conclu  le  traité  de  paix  «  fntiv 
l'Autriche  et  la  Prusse  d'une  part  et  le  Danemark,  d'autn' 
part*  ».  En  son  ensemble,  ce  traité  était  conforme  aux  pré- 
liminaires du  P"^  août,  dont  il  développait  et  précisait  le> 
termes.  L«'  Danemark  perdait  à  jamais  les  trois  duchés  et  \c 
droit  d'intervenir  dans  le  ivglement  de  leur  sort. 

Par  une  ironie  du  sort,  ce  traité  portait  la  signature  de 
Uechberg,  et  point  celle  de  Bismarck.  Peu  de  jours  apivs, 
Rechberg  tombait,  pour  l'avoir  signé.  Le  roi  Guillaume 
[•egœttait  que  le  nom  de  Bismarck  ne  s'y  trouvât  points  La 
justice  de  l'histoire  l'y  a  placé;  il  porte  sa  griffe,  il  estdc  lui. 

1.  MurtcM^.  yionvvau  rvcneil  *fCnentl  des  Truilés,  t.  XVII,  partit*  II.  p   47* 
i*t  siiiv. 

S.  Guiliatiinc  a  HiMiiarck,  :!S  orliilm*   ISOi.  Kaiser  Wilhelm  l  unti  Ri»- 
tiiarck^  p.  Wt. 
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Ce  fui  une  grande  injustice  pour  les  victimes,  une  lourde 
faute  pour  les  spectateurs  de  la  spoliation,  un  succès  de  génie 
brutal  pour  Bismarck.  Certes  les  Danois  avaient  commis  des 
erreurs  politiques,  ils  avaient  méconnu  les  droits  nationaux 
du  Hobtein  et  du  Slesvig'  ;  mais  Texpiation  fut  hors  de  pro- 
portion avec  ces  fautes;  dans  le  grand  mouvement  des  natio- 
nalit<>squi  caractérisa  le  \ix°  siècle,  ils  auraient  [)u  perdre  le 
Laucnboui'g,  leHolstein,  môme  encore  le  Slesvig  méridional; 
mais  au  nom  même  de  ce  mouvement  invo(|ué  par  TAllc- 
magnc,  ils  devait.'nt  conserver  le  Slesvig  septentrional,  resté 
si  profondément  danois  qu'après  quarante  ans  de  conquête, 
SCS  paysans  protestent  encore  contre  leui*  arraclu^ment  de  la 
mère-patrie.  L'Europe,  signataire  des  traités  de  IS'îâ,  laissa 
faire  cela  :  la  Russie  était  liée  par  la  reconnaissance  ;  TAu- 
triche  se  lia  par  crainte  de  la  rivale  qui  Tentraina  et  la  défit  ; 
l'Angleterre  parla  et  ne  bougea  point  ;  et  Tc^mpereur  Napoléon, 
qui  avait  délivi*é  les  Lombards  et  protesté  en  laveur  de  la 
l'ologne,  resta  muet  ;  la  faute  fut  grande  et  Texpiation  doulou- 
reuse; dès  lors  la  France  s'amoindrit  de  tout  ce  que  la  Prusse 
grandit;  elle  avait  fait  le  premier  pas  dans  la  voie  (pii  la 
mena  à  Sedan. 

L'homme  de  dure  pensée  avait  réussi;  certes  il  n'avait 
point  dressé  son  plan  à  l'avance  et  de  façon  imnuial)Ie;  il 
n'était  pas  un  théoricien,  il  pralirpiail  la  politique  de  riieure 
présente.  «  L'homme  d'Etat,  disait-il  plus  tard,  n^ssemhle  à 
un  voyageur  dans  une  forùt,  il  sait  la  direction  de  sa  marche, 
mais  il  ne  connaît  pas  le  point  exact  où  il  sortira  du  bois'.  » 
Dès  la  mort  de  Frédéric  Vil,  il  avait  eu  pour  but  raimexion 


i.  Voyez  l'aveu  tr(?s  franc  et  dif^ne  il  admiration  d'Allt^ï.  Histoire  tie 
tkÈmemark,  l.  H,  p.  3U9. 

S.  Conversation  avec  Priodjnng  n^produitc  par  c(*l(ii-(-i.  Iter  Knmitf  um 
die  Vorkemchafi  in  Deutschland,  t.  U.  appcndiri'  1.  p.  ;):!U. 
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ratifs  belliqueux.  Conseil  des  ministres  du  29  mai  :  hcsitalE  m 
(lu  roi.  —  Concessions  de  rAutriche,  nouvelles  prclentions  d&- 

Prusse.  Le  prince  d'Aupfuslenl)urf^  refuse  de  quillor  le  Holsle»  i 
Irritation  de  (iuillauinc  —  La  décision  d(?s  svndics  de  la  c«-_> 
ronne.  —  Bismarck  résolu  à  la  guerre.  Le  conseil  de  llatisbun  r 
et  le  conflit  prochain. 

S  IV.  Lk  PAHTAfiR  DKs  ni'CHKS.  —  Apaiseiuenl  soudain.  Uecul  de  W\  i 
triche:  crise  niinislérielle  ;  la  solution  du  comte  Blome.  L»_ 
craintes  de  Bismarck  :  le  roi  et  sa  famille,  la  politique  </•  • 
petite  Etats,  l'attitude  de  la  France  et  de  ritalie.  —  Les  CHur»" 
renées  de  (lastein.  La  convention  du  14  août  I860  :  .sa  portée  fc" 
ses  consé(iuences  ;  effet  produit  en  Allemaj^ne  et  à  rétraiip»^  ^ 
—  Départ  de  (lastein.  La  photographie  dischl.  Séjour  à  Badcr  » 
Baden.  —  Retour  à  Berlin.  —  I/administration  du  Schleswi;-^ 
Le  serment  du  Lauenbourg.  —  Le  comte  de  Bismarck. 

§  V.  Lks  kntretikn.s  de  Biauritz.  —  Décadence  de  Tempire.  F.lal  (I    ' 
Tempereur  :  ses  rôves  chimériques,  son  mécontentement  de  l    - 
convention  de  Castein  ;  circulaire  du  29  août  1805:  l'opiiiit^    ■ 
franvaise.  —  Bléconlentement  de  Cuillaume.  Déclarations  <1^ 
Bismarck  à  M.  Lefebvre  de  Behaine.  —  Départ  pour  Paris.  L* 
Cour  a  Biarritz  :  arrivée  de  Bismarck.  —  Les  entretiens  de  X;ii>*- 

lé«)n  et  de  Bismarck  :   leur  portée  et  leurs  conséquences 

Retour  à  Paris  :  conversation  avec  M.  Nigra. 


s  1 

L'acte  do  Vionnc  iravail  d'un  traité  do  paix  que  le  nom  ;  dai  1 
la  [)Oii.**éo  (le  Bismarck^  il  constituait  plutôt  une  préparation    •'< 
la  guorro  ;  .s'il  ivlablissait  los  «  bonnes  relations  »  entre  le  Dane- 
mark ot  los  doux  alliôos.  il  en  assurait  de  mauvaises  entre /."» 
Prussi»  ol  rAulriebo.  En  plaçant  la  pi'oie  commune  dans  une' 
indivisibilité  lilii^iouso,  il  préparait  aux  vainqucui*s  les  ri'la- 
lions  orai^ousos  do  doux  larruns',  et  Bismai*ck  on  convenait 
avec  jovialité  :  «  .\*uis  \o\lh  nialhourcuscmenl  arrivés  ti  une 
bifuriMlion,  di.sail-il  à  l'ambassadeur  d'Autriche,    Karolvi". 
Nos  billots  nous  envoient  surdos  lignes  divergentes  ;  |)0urvu 

1.  Mahneshiiry    .Wt-z/mf/rv  d'un  tincicu  ministit\  p.  34î». 
t.  Keutlcll.  liismtirck  c7  s,i  futnil!t\  p.  171. 
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<|uc  nous  ne  nous  écarlions  pas  Irop.  »  Ce  disant,  il  n'expri- 
mait [>as  sa  pensée  tout  entière.  11  savait  que  les  deux  puis- 
sances se  rencontreraient  un  jour,  non  plus  côte  i\  côte,  mais 
face  à  faee.  La  guerre  engendre  la  guerre;  et  la  lutte  sur  la 
lialtiquc  entraînait  logiquement  le  combat  en  Bohème. 

Lo  sort  des  duchés  était  en  question,  et  chacjue  intéressé 
avait  son  idée.  (]elle  de  Bismarck  était  simple  :  il  était  prus- 
sien, il  voulait  Tanncxion  des  duchés  î\  la  Prusse.  Ce  projet, 
<|ui  avait  paru  insensé  en  automne  de  1803  semblait  naturel 
on  novembre   18<îi  ;  le   [)arti   militaire  n'en   voulait   point 
<i  autre  et  opinait  que  ce  qui  a  été  pris  par  le  sabre  doit  être 
Kiinlé  par  le  sabre,  et  Moltke  qui  avait  commencé  sa  carrière 
miliUiire   comme   officier   danois,    ne   voulait    rien    que   la 
fusion  des  pt.'tits  du(*hés  dans  le  grand  royaume  prussien'. 
Lo  parti  conservateur  était  gagné  A  cet  avis  ;   le  ministère 
«^Aploilait  les  quelques  partisans  qu'il  comptait  dans  le  pays 
♦*t  faisait  circuler  des  pétitions  pour  réclamer  Tunion  intime 
«les  duchés  et  de  la  l^russe.  «  C'est  la  mission  historique  delà  . 
l'russi»,  exposait  un  de  ces  documents,  crôtre  le  fort  abri  de 
'Allemagne  au  nord,  et  ce  n'est  (ju'en  fortifiant  aussi  sa  puis- 
''^nce  sur  mer  que  la  Prusse  sera  en  état  de  remplir  celte 
Ki^de  mission'.  »  Les  professeurs  venaient  les  uns  après 
'os  autres   ù    pareille   religion  ;  Treitschke    remplissait    les 
rrfttssisr/ic  Jahrhi'iclier  d'arguments  en  faveur  de  l'annexion^ 
ol,  sans  contester  encore  les  droits  lhéori(pii*s  du  prince  d'Au- 
KUi»tenburg,  les  siierifiait  aux  intérêts  de  la  patrie  allemande''  ; 
Droysen  approuvait  et  le  conseiller  de  Gerlach  ajoutait  (pie 
ies  Augustenbui'g  avaient  perdu  tous  leurs  droits  depuis  leur 

1.  Born  hardi.  Aun  de  tu  Leben.  t.  VI,  p-  l(>ti- 

S.  Potition  de  1 .708  habitants  de  la  Prusse  orioiitiilo.  SortUeutsche  Zeitung, 
i»  dt  rvnibrc  1864. 

3.  Trviisc'hke.  I*reun$ische  Jahrhiirher,  ft'vri«T  18ti*i.   Klupfel.  (icsvhichle 
dtr  devUchen  Einheitsbetitrebuwjcn,  t.  1.  p.  374. 


solennel  dC'sîstcmenl';  d'aulrcs  préparaîeiil  leur  "évolution, 
Mommsen,  Ranke,  Sybel.  Môme  le  conseiller  habituel  du 
prince  royal,  Max  Dunckcr  reniait  ses  anciennes  convictions 
et  litaît  f^a^é  par  patriotisme  à  la  foi  annexionniste'.  L<> 
prince  Frédéric-Guillaume,  au  conliïiirc,  restait  fidèle  A  son 
ami,  le  prétendant  Augustontnir^^^;  vl  les  parlemenlaires  m- 
voulaient  pas  abjurer  leurs  précédents  serments. 

Les  intéressés  les  plus  directs,  gens  du  Schicswig  et  du 
Holstein,  n'étaient  pas  gagnés  à  l'annexion.  En  vain,  le  minis- 
tère de  la  VVilhclmstrassc  multipliait  les  agents  officiels,  olli- 
cieux,  secrets,  organisait  à  Kicl  un  parti  unioniste,  créait 
des  journau.v  dévoués  ù  ta  Prusse  ;  inutilement,  l'administra- 
tion paternelle  mais  ferme  de  Zediilz,  commissaire  prussien, 
accumulait  les  arguments  les  plus  convaincants;  sans  K-sul- 
tat,  le  général  Herwarth  s'cfropçail  de  réprimer  ft  («til  bruit 
lesmanifeslalions  antiprussicinics.  Les  populations  des  duchés 
ne  voulaient  pas  dépendre  de  IJerlia;  fout  au  plus  la  haute 
aristocratie,  effrayée  par  avance  du  régime  parlementain- 
des  Augustenburg,  se  ralUait-elIe  au  gouvernement  prussien  ; 
on  faisait  gnnid  cas  il  Berlin  de  la  pétition  des  grands  pro- 
pnétaires  <|ut  demandaient  l'annexion  des  duchés  tV  la  Pruss*^'  : 
mais  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que  celte  adresse  avait 
réuni  200  signatures,  tandis  qu'une  pétition  en  faveur  d'Au- 
gustenburg  en  comptait  "ilt.UUO.  Une  assemblée  publique  û 
Ucndsbourg,  où  accouraient  des  milliers  de  patriotes,  rwla- 
mait  «  un  Schipswig-Ilulstein  indépendant  séparé  du  Dane- 
mark, sons  le  sceptre  du  légitime  duc  Frédéric  VIII.  Dans 
'  le  cas,  y  était-il  dit  encore,   où  des  puissances  étrangères 

i.  Louis  Ji;  (iiTlacM.  Nuli-  itii  ïjiiiiviiT  IHSà.  Ilmnnrcb  Jahrbuch,  I.  lY. 
|i.  171. 
i.  II.  Ilayni.  lias  l.rhm  .V,ij-  Iiinirkers,  \i.  3iU  fl  Miiï. 
S-  l*liili|i|isui3.  DufUbcn  Kaher  Frie,l,-ich<  lit,  |i.  UT,  154. 
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voudraient  disposer  arbitrairement  de  nous,  nous  sommes  déci- 
désà  recourir  à  la  dernière  extrémité  pour  défendre  notre  droit . 
pour  lequel  nous  avons  déjà  pris  les  armes  une  autre  fois  ' .  » 
En  Allemagne,  Topinion  publique  se  prononçait  dans  son 
ensemble  en^avcur  du  prétendant.  La  délégation  des  députés 
allemands  demandait  avec  force  que  la  guerre  avec  le  Dane- 
mark n*eût  pas  le  résultat  d'une  «  guerre  de  conquête  »,  et 
n  aboutit  pas  à  Tacquisîtion  par  TAutriche  et  la  Prusse  de  pro- 
vinces nouvelles  ;  elle  revendiquait  «  le  droit  pour  le  Schles- 
wig-Holstcin  de  disposer  de  lui-même  *.  »  Le  Nationalverein  ■^'•*  ^   " 
repoussait  «  énergiquement  Tannexion  des  duchés  à  la  Prusse,    . 
comme  un  grave  péril  pour  l'unité  fédérative  de  la  nation'.  » 
Plusieurs  monarques  se  prononçaient  dans  le  même  sens.  En 
Saxe,  le  roi  Jean  et  son  ministre,  M.  de  Beust,  s'en  tenaient 
aux  négociations  de  Londres,  à  la  reconnaissance  d'Augus- 
•enburg  par  la  Diète,  la  Prusse  et  FAutriche*.  Le  duc  de 
Cobourg  était  plein  d'enthousiasme  pour  son  jeune  protégé. 
*^  gouvernement  de  Bavière  était  favorable  au  prétendant, 
^us  la  poussée  de  Topinion  publique,  très   opposée  h  la 
l^^iisse;  il  en  était  de  même,  et  pour  une  identique  raison, 
<hns  le  grand-duché  de  Bade,  malgré  Tétroite  alliance  du 
prince  et  du  roi  Guillaume.  Dans  le  Hanovre,  au  contraire, 
le  ministre,  M.  de  Platen,  n'était  pas  catégoriquement  hostile 
^  Tannexion  prussienne,  mais  préférait  appuyer  la  candida- 
ture du  grand-duc  d'Oldenbourg*. 

1.  Comte  de  Rciset.  Uea  iSouvenirs,  t.  III.  p.  3iil. 

1  Proclamation  du  comité  des  Trcnto-siXiôlii  «'i  Francfort  pnr  le  Coiifi^rôs 
des  députés  allemands,  novembre  1864. 

3.  Procés-verbal  de  la  séance  du  National  Vereiii  tenue  à  Kisenach  le 
3!  octobre  1864  sous  la  présidence  de  M.  de  Uenni^sen. 

4.  BeusL  Mémoires,  1. 1,  p.  270  et  suiv. 

5.  Comte  de  Reiset.  ambassadeur  de  Franco  à  Hanovre.  Mes  Souvenirs, 
LUI,  p.  353,  357.  Vitzthum  von  Eckstddt,  LonUon,  Gastein  und  badowa 
(1189),  p.  33  et  suiv. 


i       En  Autriche,  l'opinion  publique  ne  se  prononçSr 
mellemenl  en  faveurd'unesolulion  déterminée,  mais  «IIp  élail 
unanime  contre  l'annexion  ù  la  Prusse.  Elle  n'avait  j«m»i* 

l  été  enlliousiastc   de   l'alUiince  cl   avait    vu    sans  f»VDur  Is 
guerre  entreprise    de   concert;  depuis   les  déli^fération»  àt 
Londres,  elle  craignait  que  l'Autriclie  jouât  un  rôle  de  dupe. 
Déjà  le  renouvellement  du  ZoUverein  s'étjiit  fait  îi  son  délfi- 
ment  :  le  gouvernement  de  Vienne  n'avait  même  pu  ubtwûr 
une  clause  ménageant  l'avenir  et  l'Autriclie  restait  bots  de 
l'Allemagne  au  point  de  vue  financier.  Le  Irailt:  de  Vienneoe 
lui  donnait  point  d'avantages;  l'administration  des  ducbés,  ' 
st-parés  de  la  monarchie  autrichienne  par  toute  In  largeur  de 
la  Prusse,  n'était  qu'un  leurre;  et  le  sang  des  soldats auln-  I 
chiens  paraissait  répandu  pour  faciliter  à  la  Prusse  Tacqu*  | 
silion  de  nouvelles  provinces.  L'opinion  jugeait  avec  tanl^  i 
sévérité  la  politique  de  Rechherg  que  le  ministre  dut  seifti'  J 
rer  :  avec  lui  partait  du  cabinet  le  principal  partisan  de  Tk-  I 
liance  avec  la  Prusse,  mais  aussi  celui  qui  aurait  été  le  (toi 
capable  d'en  tirer  quelque  avantage,  Pendant  cinq  uiinM.SJ 
avait  géré  les  afl'aires  de  rAutriche,  avec  soin,  parfois  m 
passion,  mais  sans  prévoyance  :  il  n'avait  pas  d 'avenir  <)■ 
la  vue. 

ic  II  fallait  un  calculateur,  ce  fut  un  danseur  quil't^ 
disait  Beaumarchais.  Il  était  nécessaiie  deconlier  tap 
extérieure  de  l'empire  h  un  diplomate  fin  et  ferme,  i 
seur  des  autres  et  sîtr  de  lui-même.  Krançois-Joseph  M 
au  minislèreun  général  de  cavalerie  ;lecomleMensdorff-B 
qui  succéda  à  M.  de  Rechberg  dtait  un  brave  oflicipr.  If 
d'honneur,  assez  intelligent,  doté  d'heureuses  alliance 
la  reine  d'Angleterre,  le  duc  de  Cobourg;  mats  il  t 
volonté;    son   irrésolution    avait    percé   dons   la  i 
d'Italie,  où  il  commandait  une  division;  ello<!cllllaB 
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^trc,  OÙ  il  tint  le  polc  d*iin  bonze  en  bois  doré.  Ses  trois 
directeurs  le  faisaient  agir  à  leur  guise,  car  il  ne  connaissait 
ni  les  hommes  ni  les  choses  et  dépendait  de  ses  bureaux. 
"l'oute  la  direction  politique  appartint  à  M.  de  Biegeleben , 
qui  en  accrut  Tàpreté  naturelle  de  son  style  ;  MensdorfT  s'en 
plaignait  naïvement,  car  il  était  incapable  de  le  rectifier  et  se 
oontentaitde  signer  sans  rien  modifier.  Il  resta  à  la  Hofburg 
un  capitaine  d'état-major,  chargé  des  transmissions  ;  il  recon- 
nut plus  tai*d  qu'il  n'était  pas  né  pour  la  diplomatie  ',  This- 
toire  a  été  plus  sévère,  elle  Ta  traité  de  «  zéro  politique'  ». 
Bismarck  pensait  de  môme,  et  en  profitait. 

Ce  changement  ministériel  fut  utile  au  prétendant  Augus- 
tenburg  ;   Rcchberg  imitait   à  son  égard   l'attitude  de  Bis- 
marck ;  MensdorfT  lui  fut  au  contraire  favorable  ;  le  duc  de 
Cobourg,  cousin  du  nouveau  minisire,   lui  avait  écrit  des 
son  arrivée  au  pouvoir  pour  plaider  la  cause  allemande  et, 
sans  prononcer  le  nom  du    prince   d'Augustenburg,    avait 
recommandé  une  politique  «  ferme,  prudente,  franche  »,  ce 
qui  signifiait  la  résistance  t\  la  Prusse  \  Biegeleben  arrivait 
au  môme  résultat  :  élève  de  Schwarzenberg,  il  avait  riiumi- 
liation  d'Olmiltz  pour  modèle  politique  et  pensait  à  la  renou- 
veler; il  se  œfusait  à  rien  accorder  dans  les  duchés  h  la 
Prusse;  il  comprenait  que  TAutriche  ne  pouvait  conserver 
pour  elle  ces  territoires  lointains,  il  pensait  donc  à  les  remet- 
tre au  prince  d'Augustenburg,  (|ue  le  gouvernement  prussien 
détestait.  Le  chef  du  cabinet,  Schmerling  croyait  à  l'avenir 
d'une  Autriche  libérale  et  parlementaire  et  flattait  les  parti- 
sans de  la  Grande  Allemagne  :  il  ne  pouvait  que  favoriser 

1.  Vilzlhum  von  EckstadL  Lowiou,  liasiein  iiwl  Stuitnra,  p.  *M). 

t.  Lorenz.  Kaiser  Wilhelm  utut  die  ttefjvUnUnnfj  des  deutschen  lieicht^ 
p.  51. 

3.  Duc  de  Gobourg  au  cunite  Ah*xandre  MiMisdi>rfr,  ;i  iioviMiibrc  liiO*. 
Ams  meinem  Leben,  t.  UI,  p.  461  et  suiv. 
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leurs  espérances  en  Schleswig-IIolslein.  La  politique  autri- 
chienne devint  donc  pendant  quelques  mois  toute  dévouée  au 
prince  prétendant. 

Le  12  novembre,  le  cabinet  de  Vienne  expédia  à  Berlin 
trois  dépêches  pour  exposer  son  prop:ramme  de  politique 
allemande'.  11  examinait  toutes  les  solutions  possibles  dans 
les  duchés;  il  écartait  Tannexion  h  la  Prusse  comme  égoïste  et 
dangereuse;  il  se  refusait  à  la  création  d'un  vassal  de  Berlin, 
comme  une  anomalie  et  une  injustice;  il  se  ralliait  à  la  for- 
mation d'un  État  indépendant,  et,  éliminant  le  grand-duc 
d'Oldenbourg,  proposait  de  reconnaître  le  prince  dWuguslen- 
burg  pour  souverain  légitime  du  Schleswig-Holstein.  II 
n'était  pas  possible  de  prendre  plus  complètement  le  conli-c- 
pied  des  intentions  prussiennes.  Mais,  par  une  contradiction 
qui  manifestait  les  hésitations  du  ministère  autrichien,  Karo- 
lyi  déclarait  de  vive  voix  que  son  gouvernement  consen- 
tirait à  l'annexion  des  duchés  à  la  Prusse  s'il  recevait  une 
compensation  territoriale  et  suflisante. 

Bismarck  sourit  dn  cette  incohérence  et  attendit  pour 
répondre.  Dans  une  dépèclie  qui  se  croisa  avec  les  proposi- 
tions autrichiennes,  il  avait  renouvelé  une  précédente 
demande,  l'évacuation  du  llolstein  parles  troupes  fédérales; 
Rechberg  avait  répondu  en  octobre  que  l'exécution  fédérale 
n'avait  plus  d'objet,  mais  qu'il  lui  paraissait  équitable  de 
laisser  qui^lques  régiments  de  la  Diète  dans  le  llolstein, 
comme  témoignage  amical  envers  la  Confédération  ■.  Le 
14  novembn^  Bismarck  insista  sur  sa  réclamation  :  depuis 
le  traité  de  \'ienne,  la  Prusse  et  l'Autriche  étaient  en  posses- 
sion   régulière  des  duchés   et   devaient  les  conserver  tant 

i.  Ces  (IrpOchcs  <■(  les  suivantes  sutil  reproduites  ou  analystes  parSybei. 
Die  UetfviUuluiuj  dcH  deulscken  liciclis.  [.  IV.  p.  2'J  et  suiv. 

2.  Koudell.  Uisnmrck  et  sa  fainilU\  p.  16o. 
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qu aucun  hcrilier  ne  serait  reconnu  comme  leur  souverain;  en 
l'absence  de  lout  désordre,  la  Diôle  n'avait  aucun  titre  pour 
yinler>'enir,  et  devait  loj^iqucment  en  retirer  ses  troupes.  11 
demandait  donc  à  TAutriche  d'inviler  la  Saxe  et  le  Hanovre, 
chargi^s  de  rcxéculion,  à  rappeler  leurs  soldats. 

Xon  sans  hésitation  et  repentir,  MensdorlT  refusa  de  déférer 
à  celle  invitation.  Le  lî)  novembre,  il  remit  à  Fambassadeur 
prussien,  Werther,  une  dépêche  où  il  exposait  qu'en  l'état 
provisoire  du  gouvernement  dans  le  llolstein  ot  faute  d'un 
souvei-ain  régulier,  la  Diète  avait  intérêt  à  y  maintenir  ses 
troupes  d'occupation.  11  protesta,  d'ailleurs,  de  vive  voix, 
qu'il  n  avait  aucun  goût  personnel  pour  Frédéric  d'Augusten- 
burgel  (|u'il  redoutait  ses  menées  démocratiques. 

Bismarck  n'avait  pas  attendu  cette  n'*ponse  pour  agir  à 
Dresde  et  à  Hanovre  ;  le  môme  jour,  il)  novembre,  il  y  avait 
expose  les  raisons  qui,  selon  lui,  militaient  en  faveur  de 
li'vacuation  du  Holstein  par  les  troupes  fédérales  et  il  avait 
demandé  aux  deux  Cours  de  retirer  leurs  soldats.  Le  Hanovre, 
mal  disposé  envers  le  prince  d'Auguslenburg,  consentit 
au  désir  de  la  Prusse,  mais  h  condition  que  l'Autriche 
^•xprim&t  un  vœu  analogue.  La  Saxe,  au  contraire,  résista 
<^'nergiquemcnt  h  la  demande  prussienne;  ;  bouillant  de 
liïugue  patriotique,  M.  de  Beust  répondit  que  les  troupes 
saxonnes  occupaient  le  Holstein  sur  Tordre  de  la  Diète  et 
quelles  ne  le  quitteraient  que  sur  un  ordre  de  la  même 
aulûrilc. 

Lorsqu'il  reçut  cette  réponse,  Bismark  était  dans  un  mau- 
vais jour;  eUeTénerva,  et  il  y  répliqua  dans  sa  manière  forte; 
les  troupes  prussiennes,  qui  commençaient  à  se  replier  vers 
leur  patrie,  reçurent  l'ordre  de  conserver  leurs  cantonne- 
ments dans  les  duchés;  la  division  de  Westphalie  se  con- 
ieentra  sur  les  frontières  du  Hanovre  et  la  garnison  de  Torgau 
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fut  renforcée  pour  menacer  la  Saxe*.  Sur  le  mode  majeur, 
le  minisire  prussien  proclama  que  son  roi  ne  tolérerait  pas  la 
présence  de  soldats  étrangers  sur  un  territoire  occupé  lépili- 
mement  par  lui-même.  Dans  une  nouvelle  dépêche  A  Vienne. 
le  26  novembre  il  annonça  ses  intentions  belliqueuses,  et 
déclara  que  l'évacuation  des   duchés  par  les  troupes  fédé- 
rales était  pour  la  Prusse  une  question  d'honneur.  Beust  se 
piqua  d'une  pareille  ardeur,  il  rappela  sous  les  drapeaux  les 
soldats  en  congé,  et  prudent  autant  que  brave,  fit  transporter 
en  hâte  les  deniers  de  TEtat  dans  le  château  de  KOnigsstein  : 
c'était  par  quoi  on  commençait  la  guerre  en  Saxe.  Dans  toute 
l'Allemagne,  une  vive  alarme  se  répandit. 

Le  gouvernement  autrichien  était  ennuyé  de  ce  tapage, 
inquiet  de  ses  conséquences.  11  redoutait  une  guerre  en  Alle- 
magne, où  lui-môme  serait  appelé  ù  intervenir.  Le  ton  con- 
ciliant de  Mensdorff  l'emporta  provisoirement,  la  cour  wcn- 
noise  prit  donc  prétexte  des  objections  juridiques  du  cabinet 
saxon  et  proposa  à  la  cour  de  Berlin  de  solliciter  de  la  Dièl^ 
le  rappel  des  troupes  fédérales.   La  manœuvre  était  habik» 
car  le  gouvernement  prussien  ne  pouvait  refuser  de  soumei* 
ire  à  la  Diète  une  question  qui  intéressait  la  Confédération- 
Quoique  résolu  à  ne  point  céder  au  fond,  Bismark  dut  se  réa- 
gner  en  la  forme  et  le  27  novembre  il  invita  son  délégué* 
Francfort,   à  s'entendre  avec  son  collègue  autrichien  pu* 
demander  à  la  Diète  la  fîn  de  l'occupation  fédérale;  maisl 
était    encore   courroucé  de  la   résistance  des  Saxons,  et  * 
'  avisa  Savigny  qu'il  était  pressé  :  si  la  Diète  lardait  plus  AI 
,  trois  jours,  la  Prusse  contraindrait  de  force  les  troupes  tèJ4»| 
1  raies  à  évacuer  le  Holstein.  L'Autriche,  de  même,  ne  pi 
que  pour  un  jour  la  voie  de  la  modération  :  le  3  décembre, 

i.  Roon.  DenkwiirdltjkeUen^  t.  II.  p.  319  et  suiv.  ot  les  IcUres  de  Bbniii 
k  Roon  citées  en  cl*  tc.xlo. 
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cabinet  de  Vienne  maintenait  la  candidature  Augustenburg  ' 
sur  le  ton  le  plus  hautain,  le  plus  a  Biegeleben  ».  Ainsi  les 
deux  alliées  se  querellaient  encore,  bien  que  déposant  de  con- 
cert leur  demande  d'évacuation  du  Holslein. 

La  Dièle  en  délibéra  le  5  décembre  ;  ce  fut  Tévénement 
du  jour,  car  la  guerre  en  pouvait  naître  ;  les  moyens  Etats 
étaient  obstinés  à  maintenir  les  troupes  fédérales  en  Hols- 
tein,  pour  faire  pièce  à  la  Prusse  ;  la  Bavière,  le  Wurtemberg, 
la  Saxe,  la  Brunswick,  la  Hesse  Darmstadt  et  quelques  prin-  y^^  /  ....  ^ 
cipiculcs  refusèrent  Té  vacuation  ;  la  majeure  partie  redouta  une  ^,  ,^  ^ 
conflagration  générale,  et  par  î)  voix  contre  (i  la  Diète  ordonna  /,  ^  •  '•/* 
aux  troupes  d'exécution  de  regagner  leurs  foyers.  C'était  un 
succès  pour  TAutriche,  mais  une  victoire  à  la  Pyrrhus,  car 
1  abandon  du  Ilolstein  par  les  troupes  fédérales  ne  servait 
guère  à  TAutriche  et  laissait  le  pays  ouvert  à  la  Prusse,  qui 
en  profita.  Les  soldats  saxons  et  hanovriens  rentrèrent  dans 
Icups  patries  respectives,  en  afTectant  d'éviter  les  routes  prus- 
siennes, pour  se  garder  de  tout  contact  avec  l'adversaire*.  Les 
commissaires  d'Autriche  cl  de  Prusse  s'emparèrent  de  l'ad- 
i&inistration  du  Holslein  et  le  ministère  de  Berlin  étendit  à 
w  pays  SCS  menées  persuasives. 

Cette  question  tranchée,  Bismarck  estima  qu'il  pouvait 
^'pondre  aux  trois  dépèches  autrichiennes  du  12  novembre, 
*t«  le  13  décembre,  il  envoya  sa  prose  diplomatique  dans 
^les  les  directions  :  à  Vienne,  il  exposait  que  la  Prusse  ne 
^poussail  lu  candidature  ni  du  grand-duc  d'Oldenbourg,  ni 
^u  prince  d'Augustenburg,  mais  ne  se  déciderait  qu'fi  bon 
^ient,  et  sans  léser  personne  ;  à  toutes  les  Cours  allemandes, 
l'annonçait  que  la  Prusse  ne  se  laisserait  pas  diriger  par  une 
'ûaJQrilé  de  petites  (^ours  et  que  la  tendance  des  opposants  à 

i       L  leoiL  Mémoires,  t.  I.  p.  iU.  Klupfcl.  (ieschichie.  t.  1.  p.  30:i. 


la  Diète  ne  l'entraverait  pas  dans  su  polilirjuv  cm 
Eiifin,  le  lendemain,  il  soumettait  le  problème  de  î 
aux  Bvndics  de  In  couronne;  la  monarchie  prussienne  s'a 
puyail  sur  un  conseil  d'illustrations  nationales,   profe 
d'Université,  consi^illers  de  Cour,  Jurisconsultes  olTîcicls,] 
gens  graves,  consciencieux,  laborieux;  leur  situation  I 
sonnclle  leur  nssurait  quelque  indépendance,  mais  la  mji 
ne  les  avait  point  reeruti^'s  parmi  ses  adversaires  et  ils  ofTnl 
plus  de  sciencf  que  de  hardiesse.  Ils  s'attaquèrent  îmin 
toment  aux  documents,  actes  et  gt^m^^alogics.  Leur  < 
dura  six  mois. 

Cependant  la  correspondance  diplomatique  coiilinuiiit  enftv 
Vienne  et  Berlin.  Le  21  décembre,  l'Autriche  maintuuoilii 
propositions  du  12  novembre  et  sur  un  Ion  Ici,  que  d'oocun»  ] 
y  ont  trouvé  une  menace  de  rupture  de  l'ullianCL'',  Cflaîl  I 
alors  l'avis  de  Bismarck,  car  il  déclarait  dans  l'intimité  «ji**  I 
i(  s'il  survenait  une  tempête,  il  saurait  mif>ux  nngerquej 
d'autres  sur  la  crèle  des  vagues  ».  .Ainsi  se  prépamil  dMW^J 
ment  le  confit  qui  faillit  aboutir  à  la  guerre  et  s 
août  à  Gast^in  de  façon  aussi  proniple  que  provisoire. 

En  même  temps,  Bismarck  priait  ses  collaboraleur»^ 
dier  «  Tensemble  des  conditions  qui  permeltroicnL  ilttj 
à  rintronisalion   d'un  duc   dans   le  Sclileswig-HoktcJttl 
c'était  le  plan  des  fourches  caudines  où  faire  passer  u 
veraiii  des  duchés.  Le  ministre  de  la  Guerre,  Roon,  rcrhiii^ 
les  forteressesfi  construire  parla  Prusse;  le  ministre  dcUM 
—  toujours  Uoon.  supputait  les  ports  à  occuper;  le  l 
du  Commerce,  llzenplilz,  examinait  les  garanties  n 
pour  la  construction  du  canal  des  Deux-Mers  ;  ils  r 
leurs  exigences,  encouragés  t  dessein  par   Bistmin 

i.  S)'bel-  Oîr  RfgranituH'j,  l.  IV.  |>.  SI,  tintait  imr  Kniili'll.  i 
ia^'imillc.  |i.  lr.<J.  n    I. 
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niiiiistrc-pivsidcnl  avait  son  idée,  qui  exigeait  quelque  délai. 

Pour  occuper  le  temps,  le  cabinet  de  Berlin  envoyait  à 

X'ienne  le  prince  Frédéric-Charles,  en  visite  de  courtoisie  et 

de  confraternité  militaire;  mais  le  prince  refusa  de  parler 

d^affaires  constitutionnelles  :  «  Je  suis  soldat,  disait-il,  rien  de 

plus  »,  et  il  répondait  aux  questions  diplomatiques  de  Mens- 

doriïpardes  questions  de  petit  équipement  ^  Les  conversations 

el  dépèches  se  suivaient  :  François-Joseph  exprimaitson  espoir 

d'une  prompte  solution;  Bismarck  refusait  toute  convention 

avec  le  prince  d'Augustenburg;  il  déniait  que  les  négociations 

de  Londres  liassent  la  Prusse  au  prétendant  ;  le  8  février,  il  avait 

un  long  entretien  avec  Tambassadeur  d'Autriche,  Karolyi;  il 

^numcrait  les  concessions  qu'il  faisait  à  son  alliée,  et  cette 

^'numération  allait  jusqu'à  une  :  hi  Prusse  acceptait  de  négo- 

^>or  sur  l'avenir  des  duchés  au  lieu  de  se  contenter  de  la  com- 

''^unauté  actuelle.  «  Voyez-vous,  rcprit-il  joyeusement,  nous 

^^^ïnnics  devant  la  (piestion  des  duchés  comme  deux  convives 

"Cvant  un  plat  alléchant  ;  l'un,  qui  n'a  pas  d'appétit  et  n'en 

^'^Ul  rien  manger,  défend  énergicjuement  ù  l'autre,  que  tente 

^   friandise,  d'y  toucher  el  de  s'en  pourlécher.   Ainsi  nous 

^^tendons,  jusqu'à  ce  que  le  moment  vienne  ;  pour  l'heure, 

"^Oiis  nous  tnmvons  bien  dans  notre  situation  et  ne  la  chan- 

R^*ronsque  quand  on  nous  offrira  des  conditions  sullisantes.  » 

*-*^ apologue  doit  être  renversé  :  Bismarck  avait  bel  appétit. 

Cependant  les  ministres  compétents  amassaient  leurs  exi- 
S^necs  :  le  monceau  en  fut  réuni  au  milieu  de  février;  Bis- 
marck les  cristallisa  en  une  longue  dépêche  qu'il  expédia 
*  \iennc  le  22  février*. 

Cet  important  document  rappelle  la  conversation  de  Bis- 

1.  Mémor  ((jrumont).  VAllemafjue  nouvelle,  p.  185. 

S.  Btemarck  à  Werther,  22  fôvriiT  1805.  llahn.  Fiirsl  Bismarck,  1. 1,  p.271 


■  ,v      marck  et  du  prince  d'Augustenburg,  le  1"  juin  1864,  daid 
p^ïj"  la  salle  de  billard,  Wilhelmstrasse  ;  avec  une  ironie  douce,  I 
malin  minislre  énuméra  de  telles  exif^ences  que  le  pr^tendaj 
s'écria  qu'il  préft^rait  ne  rien   avoir  plutôt  qu'une  pareil]* 
réalité;  et  Bismarck  put  proclamer  son  refus.  De  même  î 
accumula  dans  sa  dépâche  du  22  février  les  garanties  indî^ 
iJ^it  pensables  à  la  Prusse,  el  il  les  fil  nombreuses,  importante 
minutieuses  :  les  duchés  devenaient,  à  raison  de  leur  situation 
géographique  et  de  leur  organisation  politique,  un   dangi 
pour  la  Prusse,  pour  l'Allemagne  môme  ;  il  était  nëcessalt^ 
de  les  lier  étroitement  au  grand  royaume  prussien  :  l'armera 
et  la  flotte  des  duchés  seraient  fondues  dans  l'organisaliol 
militaire  de  la  Prusse,  la  loi  de  recrutement  prussienne^ 
serait  applicable,  les  troupes  prêteraient  serment  au  roi  j 
Prusse  et  l'auraient  pour  chef  suprême  en  temps  de  paix  ï 
de  guerre  ;  Rendsbourg  serait  occupé  par  une  garnison  prui 
sienne  ;  le  canal  des  Deux-Mers  serait  entrepris  sous  la  din 
tion  de  la  Prusse  qui  s'en  annexerait  les  deux  bouches,  t 
aussi  Friedrichsort,  Sonderburg,  Diippel,  et  encore  quelque^ 
petites  annexes  ;  le  nouvel  Etat  entrerail  dans  l'organisatio] 
douanière  de  la  Prusse  et  confierait  fi  sa  voisine  l'admiai 
Iration  des  postes  et  télégraphes.  Et  c'était  à  peu  près  louU 
Le  futur  souverain  était  réduit  à  l'état  d'un  modeste  vassal,  tt 
la  situation  d'un  pré-fel  pour  la  Prusse. 

A  la  lecture  de  ces  exigences,  il  n'y  eut  qu'un  cri  en  Alla 
magne  :  elles  déguisaient  l'annexion.  Et  l'opinion  publiqtM 
s'imposa  pour  les  écarter,  si  forte  que  les  historiens  les  pliH 
officieux  n'ont  pu  la  méconnaître'.  C'est  ce  qu'avait  vod 
Bismarck. 
On  s'est  demandé  s'il  avait  désiré  sincèrement  s'cntendrf 


1.  Syhel.  bit  Begrtlntlung.  t.  IV,  p.  Uà. 
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c  l'Aulrichc,  et  si,  en  réclamant  les  garanties  du  22  février, 
kvaîl  espévé  que  son  alliée  les  consentirait'.  Telle  nV-lait  pas 

■  pensée  :  il  avait  h  dessein  outré  ses  prélenlions  pour  que 
•utriche  les  refusAt;   cela  étail  dans  son  faire  ironique  et 

olfl;  ainsi  avail-il  agi  envers  le  prince  d'Augustenburg  en 

1  i86i;  ainsi  aniena-t-il  la  France  i>  déclarer  la  guerre 

k  1870.  Depuis  li'  muis  de  novembrti  1)^63,   son  but  était 

In^ue,  l'annexion  pure  et  simple  des  ducht'^s  à  In  Prusse. 

■il  ne  le  perdait  pas  des  yeux,  u  comme  un  voyageur  dans 

clbrélqui  aperçoit  la  lisière  ».  Une  pouvait  refuser  de  négo- 

!r  avec  l'Autriche,  son  alliée  dans  la  guerre  danoise,  copro- 

jiétairG  du  bulin;  mais  il  lui  faisait  des  propositions  inad- 

isibles,  et  si,    d'aventure,  elle   les  avait  acccplc^es,   son 

^nation  diplomatique  lui  aurait  dicté  quelque  nouvel  expé- 

mt,  pour  mettre  l'Autriche  dans  son  tort. 

■  L'Autriche  n'hésita  pas;   elle   refusa.   «  J'aimerais  mieux 
aliter  des  pommes  de  terre  que  gouverner  dans  de  telles 

pdilions  »,  disait  Biegcleben  à  un  de  ses  collègues  en  lisant 

dépêche  prussienne^.  Dès  le  27  février,  McnsdortT  informait 

■erther  qu'il  ne  pouvait  admettre  les  exigences  de  la  Prusse. 

pdana  sa  réponse  ollicielle,  le  5  mars,  il  refusa  de  mettre 

I  ({uestion    l'indépendance  du   futur  Etat.     «   L'Autriche,  I 

|utaitrîl,    repousse   donc    le    projet    présenté   et   termine 

phase   des     négociations,   dans   laquelle    il    ne   paraît 

b  possible  d'aboutir  à  un  accord  définitif.  •<  Bismarck  crut 

i  guerre   :     il   invita  Mollke   fi   fournir    des  indications 

i  sur  los  effectifs   que  l'Autriche   pourrait   réunir  en 


Uitsi  la  grande  lutte,  prévue  et  désirée  par  Bismarcks 


.  Xy-lu.  (ieêchiehlit  Bâiimixlm,  ft.  îfiâ. 
teint  Btfreinng,  p.  lit. 
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blait  proche.  Pour  combattre  en  champ  clos,  il  fallait  nculra- 
liser  les  spectateurs  et  le  ministre  prussien  s'en  préoccupa. 
L'Angleterre  n'était  point  à  craindre  :  mécontente  de  Téchec 
des  conférences  diplomatiques,  elle  ne  pensait  point  ù  inter- 
venir ;  la  Cour  manifestait  en  faveur  du  prince  d'Augusten- 
burgS  le  parlement  s'inquiétait  de  la  formation  d'une  marine 
prussienne,  mais  tous  se  bornaient  à  de  vaines  paroles  et  le 
cabinet  pratiquait  la  politique  du  laisser-faire  *.  Le  gouver^ 
nement  russe,  bien  qu'en  difFicultés  avec  la  Cour  de  Berlin  à 
propos  des  églises  protestantes  de  Finlande^,  était  lié  par  la 
reconnaissance  pour  la  politique  prussienne  dans  les  afTaires 
polonaises.  Les  rois  allemands  étaient  hostiles  et  rAulriciie 
l'adversaire.  Restaient  la  France  et  l'Italie. 

Napoléon  111  était  dans  une  de  ses  périodes  d'hésitation  et 
d'incertitude  toujours  plus  fréquentes.  Depuis  longtemps,  il 
désirait  un  rapprochement  avec  la  Prusse,  et,  comme  le 
disait  M.  Drouyn  de  Lhuys,  «  la  France  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  trouver  dans  l'alliance  avec  une  grande  puis- 
sance le  nïoyen  d'une  pacification  sérieuse  du  continent.  Elle 
irait  jusqu'au  bout.  Elle  s'allierait  à  la  vie,  à  la  mort*.  »  Mais 
ajoutait  le  ministre,  ce  ne  pouvait  être  un  engagement  «  pla- 
tonique »  ;  en  échange  de  son  appui,  le  gouvernement  français 
demandait  ({uelque  compensation  sur  le  Rhin,  et  Bismarck  ne 
voulait  rien  accorder.  Fidèle  au  principe  des  nationalités, 
l'empereur  aurait  consenti  à  l'annexion  des  duchés  à  la  Prussr, 
si  celle-ci  avait  restitué  au  Danemark  les  confins  septenlrio- 

\.  Vil/thum  voii  KcksliuK,  LotiiloUy  fiastcin  und  Sadova,  |i.  74. 

â.  Bcmluinli.  Auifdem  Lehen.  t.  VI.  p.  18.'VVitzthum(rEcksUid(./6i</  .  p. 83, 

84. 

w.  L<'ttr('s  (i(>  Gort^chakoir.  Oiiliril  et  Bismarck,  mars  18ti.'i.  Bismarck 
Juhrhiiih,  l.  I,  p.  ;i(>  v\  î>uiv. 

4.  iKrlaraliuri  di'  M.  Drouyn  dr  Lhuys  A  M.  Vilzthum  d'Kck:»tàiit. 
and)a^^ild^ur  de  Saxe  i\  Lcuidro.  IT»  janvier  1865.  London,  lÈastein  und 
!^adowat  p.  64. 
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naux  du  Schlcswig^  Mais  Bismarck  voulait  lout  garder  sans 
rien  donner  ^. 

l'n  nouvel  ambassadeur  de  France  arrivait  alors  à  Berlin. 
M.  Benedetti  (Hait  un  enfant  de  la  carrière  diplomatique  où  il 
avait  roulé  par  tous  les  postes  depuis  trente  ans;  consul  en 
Orient  et  en  Italie,  directeur  des  affaires  politiques  au  quai 
<l'Orsay,  ministre  à  Turin,  il  avait  plu  partout  par  sa  politesse 
de  bon  Ion,  sa  parole  correcte  et  sincère,  sa  tenue  de  parfait 
diplomate.  Secrétaire  du  Congrès  de  Paris  en  183(),  il  y  avait 
conçu  Tamour  des  négociations  sur  tapis  vert,  des  protocoles 
burinés  à  Thuile,  des  déclarations  en  belle  forme.  Il  ne  man- 
quait pas  de  (inesse,  mais  il  Tavait  intermittente  :  tantôt  il 
flaira  avec  subtilité  ce  qu'on  voulait  de  lui,  tantôt  il  tomba 
dans  les  pièges  les  plus  grossiers.  Sa  situation  personnelle 
était  délicate.  11  était  libéral,  porté  aux  idées  nouvelles  ;  son 
ministre  était  conservateur,  catholique,  partisan  de  Talliance 
autrichienne  :  et  cette  antinomie  n'était  pas  un  des  moindres 
signes  de  Tincohérence  qui  régnait  aux  Tuileries,  car  en  cas  de 
complication  européenne,  quelle  communauté  d'idées,  quel 
concert  intime  pourrait  s'établir  entre  deux  agents  animés 
de  vues  dissemblables^.  A  Berlin,  il  avait  aflaire  à  un  homme 
d'un  genn*  nouveau  et  qu'il  ne  comprit  pas.  Chargé  de  ro|)ré- 
scnter  auprès  d'un  cabinet  tenace  une  (^our  ondoyante  et 
diverse,  il  fut  ballotté  à  tous  vents  comme  un  marin  sur  un 
canot  en  détresse  :  parvenu  sur  la  créle  des  vagues,  il  voit  le 
port  ;  entraîné  par  le  reflux,  il  n'apen/oit  plus  que  l'abîme. 

Dès  son  arrivée  à  Berlin,  M.  Benedetti  s'était  enlrt^lenu 

1.  Ijoltz  à  Bisinan*k,  9  di'ceinbn'  18G&.  Uiamarck  JaUiburh,  t.  V,  p.  2.M. 
iK'cliiralion  de  M.  Drouyn  de*  Lliiiys  à  llatisrii.  iif^^-nt  d.inois,  t!<i  fcM-jcr 
IHtiii.  Le*  coulinten  de  la  diplomatie.  Quinze  an.s  0  ivtrantjer  (18)$0).  p.  4'i. 
i'A.  Kcisfrl.  Men  Souvenirs  y  I.  111,  p.  DiiT. 

2.  UtTii'dctli.  Ma  misKion  en  Pru^ae.  p.  lo. 

3.  lie  La  Gurce.  Histoire  du  Second  Empire,  l.  IV.  p.  :»50. 
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avec  Bismarck  de  la  situation  en  Allemagne.  Le  ministre 
prussien  lui  exposa  le  17  février*  les  exigences  de  son  gou- 
vernement dans  la  question  des  duchés,  tel  qu'il  se  pi*éparnit 
ù  les  exposer  dans  sa  dépêche  du  22.  L'ambassadeur  franvai^ 
fut  quelque  peu  surpris  de  leur  exagération.  «  Elles  ne  sont 
rien  à  côté  de  ce  que  le  pays  désire,  répliqua  gravement 
Bismarck.  Nous  exigeons  si  peu  pour  n*avoir  pas  d'obligation 
envers  TAutriche.  »  Et  il  plaida  la  modération  de  ses  préten- 
tions. De  suite,  M.  Benedetti  fut  fixé  sur  l'ambition  prussienne. 
Puis  continuant  avec  franchise  Texposé  de  sa  politique, 
Bismarck  expliqua  à  son  auditeur  que  l'action  de  la  Prusse 
dépendrait  de  l'attitude  de  la  France  ;  si  le  cabinet  de  Paris 
{appuyait  le  gouvernement  de  Berlin,  celui-ci  pourrait  s'éloi- 
.gner  de  l'Autriche  et  mener  dans  les  duchés  une  politique 
.indépendante;  si,  au  contraire,  la  France  prenait  une  atti- 
itude  menaçante  envers  la  Prusse,  celle-<!i  se  rapprocherait 
de  rAulriche  et  la  France  n'avait  pas  d'intérêt  à  cette  alliance 
des  deux  Cours  allemandes  :  elle  agirait  donc  habilement  en 
aidant  la  Prusse.  El  M.  Benedetti  fut  fixé  sur  les  compensa- 
tions «  platoni(|ues  »  qui  étaient  réservées  ù  son  pays. 

M.  de  Ciollz,  ambassadeur  de  Prusse  à  Paris,  aurait  volon- 
tiere  lié  partie  avec  l'empire  français  :  mais  Bismarck  n'aimait 
.  pas  les  contrats  synallagmatii|ues;  il  lui  semblait  cunvenabK* 
que  la  l'rance  si'  liî\l  A  la  Prusse,  mais  la  réciproque  lui 
paraissait  superilue.  Dans  sa  pensée,  Theure  du  rapprochr- 
ment  était  pivmalurée,  car  Tapiuii  du  gouvernement  français 
nVtait  pas  encort'  indispensable  au  cabinet  de  Berlin.  I^ 
20  février,  dans  une  dépiVhe  devenue  célèbre-,  il  exposait  à 
Goll/.  qu'  «  il  lui  paraissait  aussi  didicile  que  dangereux  do 

\.  IlisiiKin'k  (1  (îull/.  17  fr\  riiT  lî<ô.».  Syhfl.  h\e  lieQriindunyf  t.  IV,  |i.  70 
i*t  Miiv. 

2.  Bisman-k  A  KuAU.  iO  fi\  rior  lMi:i    Sybt'l.  Loe.  ci7.,  p.  73  et  auiv. 
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dès  lops  à  Pnris  ii  les  avances  désin^es  par  l'ambassadeur 
lur  obtenir  de  l'empereur  une  dOelaralîon  qui  nous  assurât 
iques  garanties  ».  Il  envisageait  froidement  les  avantages 
celte  d<)claratian,  —  les  concessions  dans  les  duchés,  et 
înconvènieniii,  —  l'iioslilit)^  de  l'Allcmage  et  de  l'Angle- 
■re.  Il  relevait  les  contradictions  de  la  politique  française  : 
■  M.  Drouyn  de  Lhuys  nous  fait  des  promesses  dans  le  sens 
^e  l'annexion  ;  ses  collègues  donnent  des  instructions  con- 
ires  â  la  pi'esse.  »  L'empereur  lui-même  ne  modi(ierait-il 
I  ses  intentions  au  cours  des  (ïvt^-nemenls.  «  La  France  se 
ornerait  contre  nous  dès  que  ses  intérêts  l' exigeraient  et 
His  ferions  de  même  si  l'occasion  s'en  offrait.  "  Lui-même 
Inil  fait  ainsi  ;  telle  ëtait  la  moralité  de  sa  politique,  car  il  ne 
Soyait  pas  aux  grands  principes  mais  aux  i-éalilés.  Et  d'après 
t  conclusion,  l'allianee  avec  la  France  n'était  qu'une  «  ancre 
tsalut  »  en  cas  de  rupture  avec  l'Autriche. 
Les  bons  pilotes  ont  deux  ancres.  Bismarck  désirait  dès 
«ssVn  garantir  une  seconde,  qui  lui  semblait  plus  sûre  que 
WniUii  françnise.  Il  regardait  vers  l'Italie. 
Les  relations  de  la  Prusse  et  de  la  Sardaîgne  avaient  été 
npreinles  longtemps  d'une  réserve  qui  tenait  h  la  différence 
leurs  tendances  politiques.  Entre  Victor-Emmanuel,  railleur 
commun,  énergique  et  fin,  et  Frédéric-Guillaume  IV  ou 
aillaumc  1",  féru  de  correction  et  de  conservation;  entre 
ivour,  prudent  et  hardi,  calme  et  de  lointain  regard,  et  les 
mmes  d'État  de  Berlin,  ManteuITel  ou  Schleînitz  un  peu 
iqufs  comme  des  fonctionnaires  arrivés  h  l'ancienneté; 
tfe  l'action  sarde,  tendue  vers  l'avenir,  et  la  politique  prus- 
nne  retenue  au  passé;  entre  ces  doux  écoles,  il  n'y  avait 
ni  de  conciliation  possible.  En  4859,  la  Prusse  avait 
de  partir  en  guerre  au  profit  de  l'Autriche;  depuis 
les  relations  des  Cours  de  Berlin  et  de  Turin   s'étaient 


amélionîes,  Guillaume  I"  avait  reconnu  le  nouveau  rovaume 
'  d'IUilic,  mais  il  n'y  avait  pas  d'intimité  entre  les  gouveme- 
I  mcnts  ;  le  prussien  tenait  l'autre  pour  un  parvenu,  se  compro- 
.  mettant  en  des  aventures  louches  et  des  amiliOs  impures, 
'  ritalien  regardait  la  Cour  du  Nord  comme  une  vieille  douai- 
:  rière,  aigrie,  chagrine,  aux  idées  antidOluviennes. 

Aux  débuts  de  son  ministère,  Bismarck  s'était  conformé  à 
CCS  traditions  :  «  Je  ne  sens  pas  le  besoin  d'engager  la  l'russe 
sur  les  cbemins  de  la  politique  sarde  »,  avait-il  écrit  à  M.  de 
Bcusl';  cette  déclaration  ne  l'avait  pas  cmpdcbé  de  faire  dos 
avances  û  l'aventurière,  et,  au  mois  de  diicembre  I8)i2,  un 
agent  odicieux  de  la  Prusse  avait  demandé  à  Pasolini,  ministre 
des  Affaires  étrangères  à  Turin,  quelle  serait,  en  cas  de  rupture 
de  son  gouvernement  avec  rAulriebc,  la  conduite  de  l'Italie.  Le 
ministre  de  Turin  avait  répondu  par  ci-  cri  du  cœur  :  n  On 
ne  peut  douter  de  nous;  le  cas  Ocbéanl,  on  noi^  trouvcitiil 
toujours  avec  les  ennemis  de  l'Autriche-,  n  Bismarck  n'avait 
pas  donné  suite  à  celte  déman-he,  simple  jalon  pour  l'avenir. 
Tout  l'écartait  alors  de  la  politique  italienne  :  son  conflit  avec 
la  seconde  Chambre,  son  attitude  dans  la  question  polonaise 
et  le  rapprochemt'iit  avec  la  Russie,  la  guerre  des  duchés  et 
ralliancc  avec  l'Autricho. 

Mais,  à  la  lin  de  IKIii,  lu  brouille  se  glissait  dans  te 
ménage  austro-prussien  cl  le  divorce  était  itrocbe;  l'alliance 
menaçait  de  se  changer  en  guerre.  Ce  désaccord  ne  pouvait 
qui;  tourner  au  profil  de  l'ilalie.  «  Il  viendra  un  jour,  avait  dit 
Napoléon  III  au  comte  Pasolini,  où  les  deux  jouissances  alle- 
mandes seront  amenées  à  lu  nécessité  de  ia  guerre.  Ce  sera 


1.  Bismonk  fi  lli'iiM.  t  iH^lobrt-  IS(i2.  IIi'il.~I.  Mèiiioirfii,  I.  I.  |>. 

2.  t'asiilini.  Hcmurif  ra,-cuUe  d;  s,„.  fi<,lio.  ji,  328.  \\,wt  sur  li- 
(k^  lu  l'nissr  cl  il<>  llliilii-  il  n'lliM'|i.,.iij,',  !).■  L;i  r.i>n-f.  Im  IT 

SaJoiea.  Ia'  Uurrcspiuiituiil.  jinivior  I3'.>!i. 
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'o  bon'moment  pour  vous*.  »  Le  conflit  en  Allemagne  libé- 
rait fatalement  la  Vénétie.  Ce  bon  moment  semblait  d'autant 
îeux  venu  pour  le  jeune  royaume  que  l'appui  de  la  France 
anquait  à  Tltalie.  La  convention  du  IS  septembre  18G4  en 
b'ait  marqué  le  déclin  ;  en  amenant  Victor-Emmanuel  à  pren- 
Florence  pour  capitale,  Napoléon  lui  avait  refusé  Rome; 

0 

P^^nir  conquérir  la  Ville  Eternelle,  les  Italiens  devaient  chercher 
•^^  n  nouvel  ami;  Bismarck  s'offrait,  avec  discrétion  mais  per- 
vérance.  Le  nouveau  chef  du  cabinet  italien ,  général 
Marmora,  esprit  modéré  et  calme,  aimé  à  Berlin  où  il  était 
-enu  en  mission,  fut  frappé  dès  son  arrivée  au  pouvoir  des 


ttentions  du  ministre  prussien;  l'italien  comprit  à  demi  mot» 

t  fit  allusion  ù  la  tribune  de  la  Chambre  aux  changements 

^alliance  qui  pourraient   permettre  ù   Fltalie  d'acquérir  la 

^enélîe,  Bismarck  redoubla  d'amabilité,  et  répéta  à  toute 

^)Ccasion  que  «  Tltalie  et  la  Prusse  avaient  un  grand  intérêt 

<:ommun,  à  rester  unies  et  î\  marchcT  d'accord'  ». 

L'Autriche  s'inquiéta  d'une  entente  entre  la  Prusse  et 
ritalie^  qui  devenait  un  danger  pour  elle-même.  Elle  tenta  de 
se  concilier  le  jeune  royaume,  en  lui  accordant  sa  i*econnais- 
sanee  solennelle  ;  mais  la  Cour  de  Turin  était  pratique^  amie 
des  réalités;  elle  répondit  qu'aucune  réconciliation  n'était 
possible  tant  que  la  Vénétie  gémirait  sous  le  joug  étranger; 
Nigra,  ambassadeur  en  France,  insinua  que  l'Autriche  pour- 
rait compenser  la  perte  de  la  Vénétie  par  une  acquisition  de 
territoires  dans  les  principautés  danubiennes^.  La  négociation 
traina  pour  échouer;  l'Italie  alors  se  retourna  vers  la  Prusse. 
Mais  à  ce  moment  Bismarck  était  absorbé  dans  les  luttes 
parlementaires. 

\.  Pasolini.  Memone  raccoUe  da  suo  fif/lio,  p.  4iâ. 

S.  La  Marmora.  Un  peuplas  de  lumière  sur  les  événements  de  18G0  (trad. 
Niox  et  Descoubès,  1874),  p.  48. 
3.  Nigra  à  La  Marmora,  26  novembre  18GL  Ibid.,  p.  51. 
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Le  conflit  avait  repris  entre  la  Chambre  et  le  gouvernemci^ 
et  les  dé()utés  refusaient  hautainement  à  Bismarck  leur  coj, 
fiance  et  son  budget. 


8  11 

En  deux  années  d'existence,  le  ministère  n'avait  pas  amé- 
lioré sa  situation  à  Tégard  du  Parlement,  mais  il  lavait 
empirée  dans  son  propre  sein.  Constitué  h  la  hAte,  au  débarqué 
de  Bismarck  à  Berlin,  le  cabinet  n'était  pas  homogène  et  ses 
membres  n'avaient  pas  pour  leur  chef  l'obéissance  passive  que 
leur  imposa  plus  tard  son  succès.  On  comptait  quatre  parties 
diflérentes  dans  ce  tout  :  Bismarck  et  Roon  étaient  unis  intime- 
ment, et  rien  alors  ne  troublait  la  sérénité  de  leur  alliance;  ie 
ministre  des  Finances,  Bodelschwingh,  réactionnaire  par  tem- 
pérament, mais  libéral  sous  l'influence  de  ses  conseillers,  entrait 
en  lutte  avec  tous  ses  collègues*;  les  titulaires  des  cultes, 
du  commerce  et  de  Tagriculture,  sous-ordres  effacés,  che^ 
chaient  l'amitié  du  président  du  jour  ou  du  lendemain;  k 
comte  Eulenburg  à  l'Intérieur,  et  le  comte  Lippe  à  la  Justice, 
réprésentaient  la  féodalité  pure-.  Ces  deux  derniers  étaient 
dangereux,  car  ils  pouvaient  s'unir  à  un  personnage  d^ 
haute  intelligence  et  de  forte  influence:  Edwin  deManleufleL 

Le  général  de  Manteuffel  avait  contribué  à  la  fortune  de  Bis* 
marck,  mais  il  trouvait  que  son  protégé  s'imposait  trop  long' 
temps.  Délié,  ambitieux,  il  avait  un  vif  sentiment  de  si 
propre  valeur  et  regrellail  que  la  Prusse  n'en  tirât  point  rncit 
leur  parti  ;  chef  du  cabinet  militaire  du  roi,  il  avait  faille 
ce  cabinet  un  organe  hors  la  loi  mais  tout-puissant.  11  l'avail 

1.  VXoon.  DenKU'iiriiiffkeiten,  t.  II.  ]>.  ââ4.  Louis  de  Gerlach  ù  Bbmarct 
JuilliM  186o.  liisimirck  Jahrbuch,  t.  IV.  )).  171. 

i.  BambtT^er.  ilcpulo  au  Purlonient  douanier.  M.  de  Bismarck  (Parii. 
18ti8),  p.  iS'.t. 
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onlourt'  d'une  petite  colcrie  qui  formait  une  camarilla  pareille 
nu  groupe   des  Gerlach  sous   Frédéric-Guillaume  IV  ^  Le 
prince  Frédéric-Charles  y  jouait  le  rôle  qu'avait  eu  parfois  le 
roi  actuel,  alors  prince  de  Prusse.  On  y  déclarait  Bismarck 
un  autoritaire,  d'ailleurs  sans  scrupules  ni  principes,  prêt 
à  s'entendre  avec  les  députés,  à  rompre  avec  TAutriche, 
tout  net  un  révolutionnaire,  —  on  est  toujours  le  révolution- 
naire de  quelqu'un.  Il  importait  de  le  remplacer  à  bref  délai 
par  un  vrai  royaliste,  disposé  à  déchirer  la  Constitution  et  à 
se  souder  avec  Vienne:  Manteuiîel  était  Thomme  prédestiné*. 
Bismai*ck  n'ignorait  pas  ces  menées;  mais  il  avait  la  con- 
fiance du  roi,  l'appui  de  Roon,  et  le  sentiment  de  sa  propre 
force  :  cela  lui  sufTisait.  11  s'était  entouré  de  quelques  colla- 
borateurs dévoués  et  enthousiastes  :   Abeken,  le  pilier  du 
ministère,  théologien,  érudit,  voyageur,  attaché  depuis  1848 
aux  Affaires  étrangères,   qui  rédigeait  «  comme  par  magie, 
dans  une  étroite  chambrette,  au  milieu  de  bruyants  colloques, 
d'une  plume  ailée,  des  projets  de  dépêches  où  il  exposait  les 
idées  du  ministre  sous  des  faces  multiples  "*  »  ;  Keudell,  vague 
parent  ou  allié,  ami  de  la  première  heure,  homme  de  confiance 
el  de  discrétion;  Lqthar  Bûcher,  démocrate  de  1848,  réfugié 
en  Angleterre  d'où  il  adressa  aux  journaux  allemands  de 
remarquables  correspondances,  connaissant  i\  merveille  toutes 
les  questions  étrangères  et  choisi  par  Bismarck  malgré  ses 
opinions  avancées  à  cause  de  sa  grande  valeur;  Bleichrœder, 
le  banquier  berlinois,  sans  cesse  appelé  en  (Consultation  au 
ministère,    boite    aux   lettres    des  confidences   destinées  ù 

1.  Unruh.  Erinneruiigen,  p.  220  et  les  notes  do  M.  Poscliingcr,  éditeur 
du  volume. 

3.  Bernhardi.  Aiu  dem  Leben,  t.  VI,  p.  471,  188. 

3.  Sur  la  composition  du  ciibinet  du  ministre.  KiMuK'li.  liismarck  et  sa 
famille,  p.  160  et  suiv.,  167,  17G.  Busch.  Le  comte  de  Diamarck  pendant 
la  campagne  de  France,  passim. 
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Napoléon  III  et  que  James  de  Rothschild  se  chargeait  de  fa 
parvenir.  Et  dans  cet  entourage,  le  ministre  travail! 
comme  un  bûcheron  qui  veut  abattre  les  fourrés  pour  n 
toyer  la  grande  forêt  allemande,  remaniant  en  personne  tout 
les  minutes  importantes^  faisant  face  à  toutes  les  didicult^ 
ety  dans  le  silence  de  la  nuit,  mûrissant  ses  multiples  comb 
naisons. 

La  session  parlementaire  de  1863-1864  n'avait  dooo 
qu'un  résultat  négatif  :  les  députés  n'avaient  accepté  ni  la  k 
militaire  ni  le  budget  en  son  entier;  les  crédits  militaire 
avaient  été  réduits  par  la  Chambre  basse,  les  scigneun 
avaient  rejeté  ces  réductions  et  rétabli  le  budget  présenti 
par  la  Couronne;  le  gouvernement  avait  persévéré  dans  sa 
théorie  du  budget  qui  se  perpétue  tant  qu'il  n'est  pas  modi- 
fié. Et  dans  ce  pays  constitutionnel,  parlementaire,  te 
impôts  avaient  été  levés  en  exécution  d'une  loi  budgétaire 
vieille  de  plusieurs  années. 

La  nouvelle  session  fut  ouverte  le  14  janvier  1863  sur  de 
paroles  pacifiques.  Tout  en  parlant  en  «  maître  *  »,  en  «  p 
victorieux-  »,  Guillaume  P'  prit  un  ton  modéré  et  concilian' 
<c  Une  année  riche  en  événements  reste  derrière  nous,  di 
en  débutant.  Pendant  cette  année,  je  suis  parvenu,  allié  a 
S.  M.    TEmpereur  d'Autriche,  à  faire  rentrer  par  la  v' 
rieuse  bravoure    des  armées  unies,    au  moyen   d'une 
honorable,  une  dette  d'honneur  de;  l'Allemagne,  dette 
les  avertissements  répétés  étaient  venus  émouvoir  [)i*o' 
ment    les    sentiments    traditionnels    de    la    grande 
allemande.  »  Et  il  énumérait  les  faits  d'armes,  les  const'^r 
à  en  tirer,  les  mesures  à  prendre,  les  lois  proposées, 
terminait  par  ces  paroles  :  «  Mon  vœu  le  plus  prêt 

\.  General  von  Stosch.  Denkwardigkeilen,  p.  58. 
2.  Roon.  Denkwilrdigkeiten,  t.  II,  p.  23i. 
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[ue  l'opposition  qui  a  régné  dana  ces  dernières  années  entre 
Bion  gouvernement  et  la  Chambre  soit  enfin  écartée.  Les 
Svénements  si  importants  de  ces  derniers  temps  auront  con- 
rïbué  à  éclairer  l'opinion  sur  la  nécessité  d'une  meilleure 
^anisation  de  l'armée,  qui  s'est  montrée  avantageusement 
}  une  guerre  victorieuse.  Je  suis  décidée  maintenir  et  à 
Ib^rver  les  droits  de  la  reprO-sentalion  du  pays;  mais  si  la 
î  doit  conserver  son  autonomie,  il  faut  que  son  gouver- 
nement soit  ferme  et  fort...  qu'il  maintienne  les  règlements 
militaires  qui  garantissent  la  défense  et  la  sûreté  de  la  patrie.  » 

tGrabow,  le  président  provisoire,  s'efforça  de  répondre  à  la 
odération  par  la  conciliation,  et  ses  premières  paroles 
iprimèrenl  l'espoir  d'une  entente  des  députés  et  de  la 
Duronne.  Mais  celte  lendancfT  nouvelle  déchaîna  dans  son 
■opre  parti,  dans  les  journaux  de  son  bord,  un  toile  d'indi- 
gnation, Étonné,  honteux,  le  malheureux  jura  qu'on  ne  l'y 
prendrait  plus.  Réélu  président  de  la  Chambre,  il  manifesta 
son  repentir  par  des  déclarations  éclatantes  :  «  La  conscience  I 

Su  peuple    prussien   et   de  ses  représentants   qui    ont  jurél 
evanl  Dieu  et  la  Couronne  de  respecter  consciencieusement  l 
t   Constitution,   ne  pliera   devant  aucune  puissance  de  In 
!rre  »,  proclama- t-d  solennellement.  Et  le  conllil  se  maintînt.  / 
Le  projet  d'adresse,  en  délibéi'ation  aux  deux  Assemblées, 
Tournit  au  cabinet  l'occasion  d'affirmer  sa  foi  politique.  A  la 
Chambre  des  députés,  le  ministre  de  l'Inlérieur,  Eulenburg, 
^^exposa  en  termes  saisissants  la  situation  du  monarque,  qui 
^^Kvail,   avec  lenteur  et  persévérance,   constitué  une  armée 
^H^ale  aux  premières  de  l'Europe,  puis  qui  l'avait  conduite 
^^^ victorieusement  à  la  guerre,  «  Et  à  un  tel  monarque  voua 
prétendez  arracher  cette  œuvre,  dont  toutes  les  expériences 
proclament  l'avenir,  et  vous  l'obligeriez  i\  dire  :  moi  et  mon 
gouvernement  nous  voulons  essbyer  un  compromis  tel  que  je 
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détruirai  une  partie  de  cette  œuvre,  qui  a  fait  grande  1 
Prusse.  —  Cela  est  impossible,  Messieurs,  tout  à  fait  impos 
sible^   »  Aux  fidèles  seigneurs,  Bismarck  répandit  au  con 
traire  le  (lot  de  sa  reconnaissance  :  a  Je  dois  exprimer  d*abord, 
dit-il,  à  MM.  les  membres  de  cette  Chambre  qui  ont  propose' 
Tadresse  et  aux  orateurs  qui  l'ont  défendue,  mes  remercie- 
ments pour  la  bienveillance  avec  laquelle  les  actes  du  gou- 
vemement  dans  leur  ensemble  sont  jugés  par  eux.  »  Plus 
souple  que  son  collaborateur,  il  reconnut  que  «  la  base  do  la 
vie  constitutionnelle,  c'est  partout  le  compromis.  »  Mais  il 
s'empressa  d'ajouter  qu'il  appartenait  à  la  Chambre  basse 
de  céder  la  première  :  a  La  Constitution  n'oblige  aucun  des 
trois  pouvoirs  h  se  subordonner  aux  deux  autres  ou  à  l'un  des 
autres.  Elle   ne  confèn»  pas  non  plus  le  droit  ù  Fun  des 
pouvoirs  de  dire  un  sic  volo,   sic  jubeOy  devant  lequel  les 
autres  pouvoirs  auraient  h.  s'incliner  ».  Il  refusa  donc  de 
fiiire  une  fournée  de  seigneurs,  comme  le  demandait  le  parli 
libéral,  pour  donner  solution  au  conflit  des  deux  Chambres. 
Justifiant  sa  politique  extérieure,  il  expliqua  la  néccssil»"'  J^ 
Talliance    autrichienne   pour   éviter    une   guerre   fédérale*. 
L'ironie  lui  était  douce  :  il  écartait  avec  indignation,  à  k 
tribune,  la  guerre  qu'il  prévoyait  de  longue  date  et  pn''|»an) 
ù  grand  soin. 

Malgré  ces   premières   escarmouches,   les   débuts  de 
session  furent  assez   calmes.  Le  gouvernement  pro])os3 
Parlement  des  lois  d'ordre  économique,  renouvelleintT 
Zollverein,    conclusion    des    traités   de   commerce   av< 
France,    l'Angleterre    et    la    Belgique,    législation   si 
mines,  etc.,  qui  m»  donnaient  pas  lieu  à  des  combats 

1.  Lo  ronito  KuK'nburLT  a  In  Cliiiiiibro  dos  dôputrs,  :24  janvuM-  1 

i.  hiMiiank  à  1;»  Cluiinbiv  dos  soijçncurs,  24  janvier  18Gb.  L»U^ 
p.  liT  l't  Miiv. 
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qucs,  et  les  députés  les  votèrent  avec  quelques  modifications. 
Bismarck  intervint  peu,  préférant  laisser  place  aux  ministres 
compétents  ou  à  des  commissaires  du  gouvernement,  dont 
la  présence  à  la  Chambre  n'excitait  pas  d'animosité  person- 
nelle. II  prit  simplement  la  parole  dans  la  discussion  d'un 
prtijet  de  loi  relatif  au  droit  de  coalition  :  il  avait  un  certain 
savoir  des  questions  économiques,  et  quoique  ses  solutions 
fussent  simplistes,  rattachant  tout  ù  la  bienveillance  du  prince, 
il    reconnaissait   volontiers  les  droits   des  ouvriers    i\    une 
situation  meilleure.  «  Les   rois  de  Prusse,  disait-il^   n'ont 
jamais  été  de  préférence  rois  des  riches;  Frédéric  IcCirand, 
«lant  encore  prince  ro3'al,  disait  dc\jà  :  «  Quand  je  serai  roi, 
je  serai  un  vrai  roi  des  gueux.  »  11  voulait  dés  lors  se  faire 
*<î  protcctcdr  de  la  pauvreté.  A  ce  principe,  nos  rois  n'ont 
cessé  de  se  montrer  fidèles  ;  toujours  auprès  de  leur  trône 
^nl  trouvé  refuge  et  audience  ces  soulTrances  (jui  naissent 
^e  situations  où  la  loi  écrite  est  en  contradiction  avec  les 
^""oils  naturels  de  l'homme.  Nos  rois  onl  amené  Témancipa- 
^•on  des  serfs,  ils  ont  créé  une  classe  de  paysans  florissante  ; 
P^uWIpc  aussi  réussiront-ils,  —  du  moins  est-ce  pour  eux 
^bjet  de  sérieux  efforts,  —   ù  contribuer  à   Tamélioralion 
^Usort  des  ouvriers*.  »  Cette  compassion  rentrait  dans  son 
^^"stcmc  politique;  il  cherchait  à  séparer  la  classe  ouvrière  de 
**^  bourgeoisie  d'où  la  Chambre  était  issue.  Il  y  mettait  quel- 
que malice  :  il  prenait  le  parti  des  travailleurs  contre  certains 
"Manufacturiers,   membres   du    centre   gauche,   ses  propres 
adversaires. 

Les  débats  prirent  plus  de  violence  lorsque  la  Chambre 
Mit  saisie  des  deux  grandes  lois,  le  budget  et  le  projet  de 
^forme  militaire. 

J.  Bismarck  ft  la  Chambre  des  dt'putês,  15  fi'vrior  1805.  Discours,  t.  I, 
11.140. 
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Le  ministre  de  la  Guerre  avait  déposé  le  8  jfévrier  la  pro- 

posilion  de  loi  sur  la   réforme  de   rarm('»e    :  le  texte  était 
idenli(|ue  à  celui  de»  raiinéi»  préeédeiile.  La  faule  iron  élail 
ni  à  iiisiuarek  ni  à  Hoon  :  volouliers,  ils  auraient  accordé  aux 
députés  quelques  menues  concessions,  pour  permettre   aux 
plus  modérés  de  se  rallier  au  gouvernement.  Ils  convinrent 
que,  dans  rinl'antiTie,  la  troisième  année  de  service  pourrait 
être  supprimée   sans  inconvénients,  si  Ton  organisait  dans 
chaque  bataillon  un  cadre  de  n^ngagés.  Ceux-ci  toucheraient 
de  fortes  pi'imes,  et,  pour  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires,  on    créerait  des    primes   de    rem|)lacement,    sur  le- 
modèle  de  Tinstitution  en   vigueur  en  France*.   Un  avant— 
projet  fut  rédigé  en  ce  sens  (>t  soumis  au  ministère  d'Etat,  quî 
rapprouvaà  Tunanimité;  mais  il  rencontra  une  vivo  opposition 
de  la  part  du  roi.  (îuillaume  I"^  déclara  les  primes  de  rvnga- 
gement  contraints  au   prinei|)e  (hi  service  obligatuiiT    pour 
tous;  il  fut  appuvé  dans  sa  résistance  par  ManteuiVel.  alors 
en  conllit  si  vif  avec  Hoon  (prit  parlait  de  (piiller   le  service 
personnel   du    monan|ue   pour  prendre    le    commandement 
d'une  division"^:   loute  la  eamarilla  féodale  fon^a  contro  le 
projet  novateur,   révohilionnaire  ;   et  le  compronïis  proposé 
par  l{»u)n  et   Uismank  échoua  devant  les  elTorts  du  prince 
Frédérie-Cliarlcs  l't   d»*  sa  o  coterie'.    ^)  Force  fut  dortc   au 
ministre  ch»  la  (iuiM-rc  di*  rrprendn^  son  ancien  projet. 

En  recevant  le  hudu'cl  et  la  loi  militaire  sans  modifications 
aucunes,  h's  di''puté>  crièrent  à  limperlinence.  Virchow, 
suivxcité  connue  à  la  vue  d'im  animal  à  viviseclionner. 
sVeriait  :  t-  Je  ne  veux  aucun  c»wnpn»mis  avec  le  gouverne- 
ment: je  veux  contraindre  le  roi  à  l'en vo ver  les  Ciiambrcs  et 

1.  KtMiilt*]].  liisiinii't'ii  et  v/  ftiiniii'r.  ]i    iTT-iTO. 

2.  MiiMtoufTi'I  II  Riiiiii.  U  mars  ISiwi.  {\\Hm.  l'enkvùrdigkeiien^  t.  11,  p.  iST. 

3.  Koniluinii    A  us  de  m  /.tV/i    t   Vl.  p.  t;>3. 
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ispendre  la  Constitution  ;  et   une  révolution  en  sortira',  n 

C'est  dans  cet  esprit  que  délibéra  la  commission  de  l'armée  :  en 

fain  Roon  défendit-il  ses  effectifs;  inulilement  deux  modérés, 

e  colonel  de  Stavenlio|^cn  et  le  général  de  Bonin,  déposèrent- 

I  des  contre-projets  de  conciliation   et   d'entente;   ils   ne 

rent  soutenus  ni  par  le  gouvernement  nî  par  l'opposition. 

rapporteur   de  ,1a    commission,    le    professeur    Gneist, 

kslam  tout  net  :  «  Hors  le  service  de  deux  ans,  il  n'y  a  S^^yA 

)  d'accord  possil)le^  n  La  Chambre  en  délibéra  au  com- 

Ptencemenl   de  mai  :  par  2a8  voix  contre  33,  elle  rejeta 

n'article  premier  du  projet,  qui  déterminait  la  durée  du  ser- 

e  militaire;  le  commissaire  du  gouvernement  déclara  alors 

[ue  le  ministère  se  désintéressait  de  la  discussion  et  le  projet 

a  son  entier  fut  repoussé  à  la  môme  majorité. 

Désormais  les   propositions    gouvernementales   mordirent 

Et  poussière  les  unes  nprcs  les  autres. 

Le  gouvernement  demandait  des  crédits  extraordinaires 

Hpourla  marine,  en  particulier  pour  la  création  d'un  port  de 

Lierre  prussien  ù  Kiel.  Les  débals  â  ce  sujet  se  transformè- 

l'ienten  une  bouillabaisse  de  rhétorique,  oti  la  convention  avec 

'Ha  Russie,  l'alliance  avec  l'Autriche,  la  question  des  duchés, 

les  négociations  avec  M,  Hansen   et  l'avenir  maritime  de  la 

Prusse  tourbillonnèrent  furieusement.  Bismarck  fit  face  à  tous 

Avec  hardiesse,  parfois  avec  insolence.  Reprenant  tout  l'ex- 

i'posé  de  sa  politique  dans  l'affaire  des  duchés,  il  conclut  qu'il 

tait  arrivé  malgré  les  députés,  —  «  vous  doutez  de  notre 

ispacité,  de  notre  aptitude  ù  diriger  les  affaires  de  l'Etat  »,  — 

k  conquérir  dans  les  duchés  plus  que  Kïel.  «  Nous  possédons, 

Mouta-t-il,  la  pleine  souveraineté  en  commun  avec  l'Autriche 


i  1.  Virehow  a  sir  Rowland  Blonnechassel,  35  févrii 
Jïac.  ci/..l.  VI.  p.  178 

».  Klilpfel.  Gtschichte  der  dealichen  EinheitabeHrebu 
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tiques  sur  les  «  cabrioles  »  du  chef  du  gouvernement  et  par 
l'expression  «  de  aa  parfaite  défiance  envers  ce  ministère  sans 
ludgct.  Ces  gens,  conlinua-t-il,  nous  les  tenons  pour  indignes 
l'avoir  droit  à  notre  confiance.  •>  Le  bon  pliysiologistc  bran- 
isnit  son  rapport,  comme  un  scalpel.  Furieux,  Bismarck 
hérissait  de  colère  ses  rares  cheveux.  «  Voulez-vous  vider 
notre  querelle  politique  à  la  manière  des  Horaccs  et  des 
Curiaces?s'écria-t-il.  On  en  pourrait  parler  si  vous  le  désirez». 
Et  les  répliques  alternèrent,  avec  un  vague  bruit  de  giHes,  "y* 
La  moralité  fut  le  rejet  des  crédits  par  la  Chambre. 

Le  lendemain,  Bismarck  envoya  un  cousin  de  sa  femme, 
Bernard  de  Putlkamer,  sommer  Virchow  de  faire  dos"^^ 
excuses  ou  de  lui  donner  satisfaction  par  les  armes'.  La 
réponse  du  député  n'ayant  point  sulTi  au  minisire,  celui-ci 
chargea  Keudell  de  se  mettre  en  relations  avec  un  ami  de  son 
;  Vircliow  désigna  pour  son  témoin  un  de  ses  col- 
;ues  de  la  Chambre,  Hennig;  elles  pourparlers  se  trai- 
ent, surveillés  attentivement  par  la  police.  Impatienté, 
Bismarck  écrivit  le  8  juin  à  Virchow  pour  le  presser  de  se 
décider  et  constituer  Roon  comme  témoin  définitif  :  ce  fut  la 
journée  du  duel  manqué  ;  Roon  la  passa  à  chercher  Virchow  ; 
à  la  Chambre,  Forckenbeck  déclara  qu'un  député  attenterait 
à  son  devoir  envers  le  pays,  en  acceptant  une  provocation 
le  motif  était  une  opinion  émise  par  lut  devant  l'As- 
iblée.  Le  président  Grabow  l'approuva  vivement  et  plu- 
députés  ajoul(>rent  que  la  police  de  la  Chambre  n'ap- 
inait  qu'au  président  qui  n'avait  pas  relevé  les  phrases 
se  plaignait  Bismarck.  En  vain,  Roon  objccla-l-il  hau- 
inement  :  «  L'homme  est  gardien  de  son  propre  honneur, 


■^versaire 
^Kf^ues  de 
^Eèrent,  su 


■4.  Sut  ec  duel,  voyez  les  nombreusea  lettres  de  BismBrcti.  Hooii.  Vir- 

,   Hennig,  KeuddI.  etc..  la  plupart  du  S  Juin  1H6S.   Aui  Bismarcks 

imfiDeehiet.  p.  3S1  et  eiiiv.  ;  Ketidell.  Biamarcli  el  sa  famitie.  p.  I8G-IB7. 
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personne  d'autre'  »  ;  la  majorité  se  ranji^ea  h  Topinion  du  pr*'^- 
sident  :  Gvahow  rc\H)iaqu  il  s\iU en da if  ahso/ument  èLCC(\ 
Virchow,  absent  de  la  séance,   se  soumit  h  l'opinion  de      -^^ 
Chambre.  Et,  avec  déférence,  Virchow  écrivit  à  Roon  po* —  ^^ 
refuser  le  duel  :  il  ne  retirerait  ses  paroles  que  si  Bismarcr^^  "^ 
expliquait  préalablement  ses  sarcasmes.  L'émotion  s*apai£ 
aussi  promplement  qu'elle  était  montée. 

Mais  la  réconciliation  n'en  résulta  point,  et  la  Chambi 
continua  à  repousser  impito\ablemeni  les  propositions  goi 
vcrnemenlales.  Dans  cette  journée  fiévreuse  du  8  juin,  ellcavs 
rayé  du  budget  militaire  les  frais  de  la  réforme.  Elle  critiqi 
avec  une  pareille  ardeur  les  dépenses  de  la  guerre  danoise. 

Bismarck  avait  fait  rédiger  par  Lothar  Bûcher  un  mémoL 
sur  les  causes  de  celle  guerre  -  :  il  voulait  par  là  contminck 
la  comnnssion  des  finances  à  s'ex|)liquer  sur  la  question 
l'annexion.  La  malice  élait  habile,  car  il  était  diflicile  à        "1 
commission  de  crilitpier  en   son   ensemble  la    politique      <rli 
ministre  qui  aecpiérait  pour  sa  pairie  im  joli  lot  de  terre:*  srs; 
quelcpies  députés  (Mu-enl  le  courage  de  prendre  la  défense?    <:lu 
prince  d'Augustenburg  (*t  des  habitants  du  Schleswig-Hoisf.  c:*  în 
qui  le  voulai(*nt  pour  duc;  la  majorité  de  la  commission  n^^'f 
autrement  et  éluda  la  difficullé  par  un  biais  :  elle  proposî^    de 
refuser  au  gouvernement  l'apurement  des  dépenses  de  guef  rv, 
comme  faites  inconstitulionnellemenl,  sans  émettre  aucua^ïe 
opinion  sur  la  qu(îstion  des  duchés'. 

Celle  proposition  souleva  de  vives  protestations  ô  ^ 
Chambre.  WageruT,  directeur  de  la  Kreuzzeitung  et  membre 
de  Textréme  droite,  demanda  énergiquemcnt  à  la  Chambre   «^ 


1.  Kriegsniinisler  von  Roon  als  Hetlnn\  !.  Il,  p.  338. 

2.  Lothur  Hucher.  Kleine  Schriften,  p.  8H  et  suiv.  Genesix  desdâniscA^ 
Krieges. 

3.  Klùpfel.   Geschichle  der  deutschen  Einheilsbestrebungen,  t.  I,  p> 
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couvrir  les  dépenses  de  guerre  et  de  réclamer  l'annexion  du 

Sclili-swig-IIolslein  h  la  Prusse,  quitte  â  dêdommagcp  ailleurs 

le  prince-prétendant  ;  môme  parmi  les  progressistes,  d'aucuns 

trouvaient  leste  le  prociMé  de  la  commission,  et  l'un  d'eux, 

Mîchaelis,  soutenu  par  Mommsen  et  Twesten,  demanda  que 

-les  duchOs  Tussent  unis  de  Taçon  indissoluble  h  la  Prusse  et  que 

'la  Chambre  nccordût  les  cri^dits  nécessaires  pour  y  arriver. 

Bismarck  ne  manqua   pas  de   relever  cette  scission,  — 

mier   et   timide  essai  de   ralliement   de  quelques  adver-/ 

et  qu'il  salua  comme  un  heureux  présage.   Lui-/ 

même    se  rattachait   plus    volontiers  h   la    proposition     àd 

M.   Wagener,    l'annexion  des  duchés   à  la   Prusse.  «  CarJ 

disait-il,  je  considère  comme  plus  avantageux  pour  les  duchés 

de  devenir  membres  de  I;i  grande  communauté  prussienne, 

le  de  former  un  nouveau  pelil  Êlnt  avec  des  charges  excé- 

ifient  leurs  forces  ou  peu  s'en  faut.  »  11  en  profila  pour  raconter 

sa  manière  son  entretien  avec  le  prince  d'Auguslenburg, 

i"  juin  1863',  et  l'insuffisance  des  concessions  faites  par 

prctcndanl.  Et  il  demanda  une  réponse  catégorique  à  celte 

[uestion  :  «  Voulez-vous  vous  rallier  au  programme  du  gou- 

«mement,   voulez-vous  soutenir  le  gouvernement,   voule; 

>us  que  le  gouvernement  marche  en  avant,  à  tout  risque, 

ins  la  voie  tracée  par  ce  programme,  ou  désirez-vous  que 

programme  soit  modifié,   désirez-vous  qu'il  soit  atténué, 

idésirez-vous  qu'il  soit  fortifié?  Le  gouvernement,  le  pays  ont 

droit  de  demander  que  vous  vous  prononciez  fi  ce  sujet  '  ; 

ilgré  les  dissidents,  la  Chambre  s'en  tint  à  la  formule  de 

ission,  l'inconstitutjonnalité  des  dépenses  de  guerre  et 

îjela  toute  addition  à  une  forte  majorité  {13  juin). 


1.  Supra,  p.  361. 
f .  2.  Bismarck  à  lu  Chambre  des  d^jniiùs 
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Cependant  les  seigneurs  agissaient  avec  autant  de  passif 

que  les  drpiitos,  mais  on  sons  contraire.  Les  uns  luttaiei 
pour  la  liberli'»,  los  autres  pour  rautorilé.  Los  seigneurs  pn  • 
posaient  do  niodidor  lo  principe  de  Tinviolahililé  parlonienlair"  — 
pour  les  opinions  exprimées  dans  renccinlc  législative  et  Bi^r — • 
marck  les  remerciait  de  ce  zèle  servile  '.  Au  lieu  de  nHablii 
comme  les  années  précédentes,  dans  le  budget  les  crédi' 
refusés  par  la  seconde  Chambre,  ils  se  contentaient  de  rejel«_  "* 
purement  et  simplement  la  loi  de  fmances  adoptée  par  W~  ^ 

.députés.  Le  gouvernement  pourrait  continuer  à  prélever  l^^ez."* 
impots  conformément  ù  sa  théorie  de  la  permanence  du  budgcz*-  i 

'.Désormais,  il  n'avait  plus  besoin  du  Parlement. 

En  annonçant  î\  ses  collègues  la  prochaine  cliMurc  de       "X 
session,  le  17  juin,  le  président  Grabow  prédit  un  avenir     ^  1 
combat  :   «  Dans  la  lutte  ardente  qui   s'est  engagée  [mt»  "■.  2 
notre  constitution  jurée,  pour  le  droit,  la  légalité  et  la  liber  ^  ^  '•, 
dit-il,  la  réaction  voudrait  transformer  notre  Etat  constitutif^  k  1- 
nel  en  un  Etat  militaire   et  de   {)olice.   Mais  ces  tentati  ^"  «-'s 
échoueront  contre  la  fermeté  de  notre  peuple  libéral,  fidèle*    .' 
la  constitution,  qui  s'est  engajçé  avec   nous  dans  la  hillc?      '>. 
Dans  Taprès-midi,  Bismarck  présida  la  solennité  do  cl»Miirt* 
dans  la  salle   Blanche   du  château  roval  ;  la  Chambre    *!«.'> 
seigneurs  était  au  grand  com|)let,  les  députés  n'étaient  qu*ii  ut* 
livntaine  et  aucun  memlire  du  bureau  ne  s'était  dérangé-     I-<^ 
trône  était  vtûlé,  les  tribunes  pivsque  vides.  Dans  son  discatifs. 
Bismarck  énuméra  hi  série  des  refus  législatifs  imposés  pni'  la 
seconde  {^.hambre  à  la  Couronne  :  «  Le  gouvernemeiil    àe 
Sa  Majesté,  ajouta-t-il  en  substance,  ne  poursuit  qu'un    buf 
celui  de  sauvegarder  les  droits  et  l'iionneur  du  roi  et    au 
pays,  tels  qu'ils  sont  inscrits  dans  la  constitution,  tels  qu'ib 

1.  HiMium'k  a  la  Chuinhn*  di's  M'i.cnours.  14  juin  1865.  Z>ûcoiir#.  t.i 
p.  i:t(. 
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peuvent  et  doivent  exister  les  uns  à  cùlé  des  autres.  11  ne 
peut  servir  de  rien  au  pays  que  ses  représentanis  élus  cher- 
chent à  s'emparer  de  droits  que  la  constitution  leur  refuse  ; 
ce  n'est  qu'en  usant  de  leurs  droits  légaux  pour  coopérera 
;  l'œuvre  commencée  par  noli'e  souverain,  œuvre  dont  If  but 

Iest  de  rendre  la  Prusse  grande  et  heureuse,  que  les  députés 
rempliront  le  mandat  qui  leur  a  été  donné  par  les  sujets  du 
roi  ».  11  en  appela  devant  le  pays  des  décisions  de  la  seconde 
Chambre,  remercia  les  seigneurs,  au  nom  du  roi,  «  de  leur 
6délilé  et  de  leur  dévouement  »,  et  il  prononça  la  clûlure  de 
Ainsi  cinq  mois  de  débats,  71  séances  de  la  seconde 
Chambre  n'avaient  abouti  qu'à  maintenir  et  môme  aggraver 
le  conflit  entre  les  députés  et  la  Couronne.  A  l'exception  des 
traita  de  commerce,  approuvés  unanimement  dans  le  pays. 
le  gouvernement  n'avait  obtenu  l'adoption  par  le  Parlement 
que  de  projeté  secondaires.  Los  grandes  lois,  réorganisation 
militaire,  création  de  la  flotte,  construction  des  chemins  de 
ferdans  la  Prusse  orientale,  complesde  guerre,  budget,  avaient 
toutes  échoué  devant  l'opposition  irréductible  de  la  seconde 
Chambre,  Le  roi  en  était  profondément  irrité  :  «  Ce  n'est  rien 
d'autre  qu'un  acte  de  méliance  envers  ma  personne,  écrivait-il 
à  Roon  ù  propos  du  rapport  de  la  commission  sur  l'armée; 
quelle  inlluence  cela  aura-l-il  sur  l'armée?  la  réponse  est 
simple,  l'influence  d'un  profond  accablement  '  ».  La  série  des  ^«* 
échecs  infligés  par  les  députés  à  son  ministère  ne  firent  '■■ 
qu'accroître  son  courroux  ;  volontiers  il  aurait  écoute  le  groupe 
réactionnaire,  Mantcuffel,  le  prince  Frédéric-Charles,  Moltke  ' 
qui  conseillaient  de  suspendre  la  constitution. 

1.  t^  roi  Guillaume  fi  Roon,  3  mai  1365.  Rooti,  DfnkwardigkeileH,  t.  II, 
p.  338. 
I.   Blollki?   a    Benihardi.  if,   février   186a.  BiïmliarOÎ.   Aus  riem   Uben, 
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Bismarck  com[)renait  rimpossibililc  d'une  pareille  mosvjj 
qui  lui  aurait  aliéné  à  jamais  le  pays.  Il  avail  déjà  rclov 
quelques  signes  de  revirement  parmi  les  élecleurs,  de  défni] 
lance  dans  le  parti  progressiste  ;  il  espérait  conquérir  à  son 
tour  la  majorité   par  ses   succès  de   politique   extérieure. 
D'aucuns  lui  conseillaient  de  dissoudre  la  seconde  Chambre 
et  de  se  jeter  dans  la  bataille  électorale.  Il  y  pensait;  Icdis- 
cours  de  clôture  faisait  allusion  «  au  jour  peut-être  prochain 
où  la  nation  adresserait  parla  bouche  de  ses  repn^sentanls  ses 
remerciements  à  son   auguste  Souverain.  »  Mais  dans  son 
parti  môme,  les  gens  de  sang-froid  trouvaient  le  moment  pré- 
maturé :les  électeurs  n'étaient  pas  encore  assez  enthousiasmés 
des  succès  hors  frontières  pour  modifier  une  opinion  si  pro- 
fondément ancrée  dans  le  pays;  les  députés  étaient  po[)uIaircs, 
le  gouvernement,  malgré  la  campagne  des  duchés,  ne  l'êlail 
pas.  Le  ministère  était  d'ailleurs  sans  consistance,  de  plusieurs 
«  jets  »  écrivait  Gerlach  *  ;  il  n'apporterait  pas  dans  le  combal 
un  cœur  et  une  Ame.  En  dissolvant  la  Chambre,  on  imil  à  un 
nouvel  échec,  tout  au  mieux  à  un  suc(îès  dérisoire,  comme    ^ 

,  en  octobre  1803.  Mieux  valait  s'abstenir,  gouverner  encore    j 
sans  budget  et  par  ordonnances,  et  profiter  de  nouveaux  succès 

[  à  l'étranger  pour  agir  sur  le  pays. 


.^  III 

Tout  en  guerroyant  contre  les  députés,  Bismarck  travailkût 
en  Schleswig-Holstein.  Ils'installaitdans  la  propriété  commune, 
comme  s'il  en  était  le  seul  maître  ;  chaque  jour,  par  un  coup 
de  charrue,  il  empiétait  sur  le  voisin  et  reculait  la  limite  de 


i.  ÏAm'is  (ic  Gerlach,  note  k  Bismarck,  juillet  1863.  Bismarck-Jahrbuck, 
t.  IV,  p.  171. 
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son  droit'.  Depuis  rabamion  du  Holstcin  par  les  troupes 
Jédérales,  les  duciics  lîlaicnl  à  son  enlière  discKlîon  :  l'Au- 
triche, trop  éloignôc  pour  exercer  une  surveillance  eOeclive 
sur  les  menées  prussiennes,  se  conlenlait  de  prolesler  par 
l'oi^ne  de  ses  commissaires,  lorsque  les  manœuvres  dC-pus- 
saient  les  bornes  permises  ;  tout  était  donc  dans  la  manière. 
Les  affaires  administratives  du  Schleswig-Holstein  avaient  été 
confiées  par  Bismarck  à  Kcudeilqiii  agissait  avec  une  discrète 
■énergie;  ses  agents  pai-couraîent  le  pays;  ses  journaux  pro- 
elamaient  &  l'envi  un  avenir  doré  dans  l'annexion  ft  la 
Prusse  ;  ses  ronclionnalrcs  travaillaient  la  masse  électorale.  A 
ia  longue,  cette  action  ne  pouvait  manquer  d'influer  sur  le 
pays  et  les  ministres  du  a  duc  Fn^déric  u  ne  se  dissimulaient 
pas  que  leur  seigneur  ne  rencontrait  plus  l'unanime  appui 
d'anUui.  «  Le  provisoire  oppresse  le  pays,  écrivait  avec  inquié-  * 
tude  Somwcr,  et  le  divise  en  deux  partis,  pour  ou  contre 
l'annexion  avec  la  Prusse".  »  En  s'apercevant  de  ce  succès, 
Bismarck  redoublait  d'aclivilû.  Le  24  mars,  le  roi  ordonnait  ' 
de  transférer  la  station  navale  de  Danzig  h  Kîel  :  les  eaux  y v  ' 
même  des  duchés  devenaient  prussiennes. 

L'Autriche  sentait  qu'elle  était  jouée.  L'alliance  n'avait 
prolité  qu'au  roi  de  Prusse;  son  complice  avait  joué  le  rôle 
du  bon  Raton,  qui  tira  les  marrons  du  feu;  il  importait  au 
maladroit  de  n'être  pas  rôti  en  entier  et  mangé  par  son 
astucieux  commensal.  Bismarck  présentait  dans  ses  «  condi- 
tions »  du  22  février  un  plat  i^  sa  façon  :  l'Autriche  le  repoussa 
avec  fureur.  C'était  la  rupture  nécessaii-e  de  l'alliance,  la 
guerre  probable  avec  la  Prusse.  Mais  il   était  indispensable 


I.  Emile  Ollivier.  /,' 
l«juln  lUUi,  [I.  4111. 

î.  Samwer  au   rtm-  ili-  Cobourg.  30  janvier   I8G3.   Eracst 
Aas  meinem  Lebeii.  t.  III.  p,  ili. 


de  Biarril:.   Uevue   dea  Deux  llondeg  du 
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pour  le  gouvernement  de  Vienne  de  trouver  un  appui 
d'entamer  une  pareille  lutle,  qui  se  compliquerait  peuWtn; 
d'une  agression  ilnlienne.  Or,  en  Europe,  aucun  des  grand» 
Étals  n'était  disposé  â  seconder  l'Autnche,  ni  la  [lii.s!îie 
liée  à  la  Prusse,  ni  TAiiglelerre,  retirée  à  l'écart  djuj:*  uji 
dédain  boudeur,  ni  la  France,  protectrice  naturelle  de  lllalie. 
Seules,  les  puissances  secondaires  de  l'Allemagne  étaial 
prèles  à  porter  secours  au  cabinet  de  Vienne,  s'il  se  LounDiit 
vers  elles.  Dcsormajs^t  pejidant  quelques  moLs,  le  gouyeisf 
ment  aiitriçtiien.va  dgnçrechercher  les  bonnes_gi4_ces  diaxW 
allemands'.  *        , 

Les  cours  de  Municli  et  de  Dresde  avaient  résolu  du  pro- 
poser à  la  Diète  l'intronisation  du  prince  Frédéric  r.unin« 
souverain  des  duchés.  Le  19  mars,  le  comte  Mensdoir  udre» 
aux  moyens  Etats  une  rirculaire  pour  se  rallier  ù  cetle  ftv 
position  :  c'était,  en  quelque  sorte,  une  réplique  à  la  jj^rui^ 
dépêche  prussienne  du  22  février,  un  premier  acte  de  ruplut- 
Bismarck  le  comprit  ainsi  ;  il  répliqua  par  des  mots  et  it* 
faits  :  le  ^4  mars  il  adressait  à  ses  ambassadeurs  à  ViciuK^ 
Francfort,  Werther  et  Savigny,  des  instructions  pour  pniO" 
ser  les  droits  respectifs  de  la  Prusse  cl  de  la  Confédériiioî 
conformément  A  ces  instructions,  Savigny  posait  imm^dilIC' 
ment  la  candidature  de  son  roi,  chef  de  la  maison  de  Br«- 
denburg,  it  la  moitié  des  duchés;  le  même  jour,  Guillamnet* 
ordonnait  le  transfèremenl  de  la  station  navale  à  KbL 

Les  rois  ne  furent  point  arrêtés  par  les  menaces 
dans  la  dépêche  prussienne  dti  '2i  mars.  Le  27,  les 
meuls  de  Bavière,  de  Saxe  et  du  grand-duché  de  li 
pelaient  à  la   DiMe  que  les  puissances  nlleraaodcs 
proclamé  h  la  conféreace  de  Londres  le  prince  d'Ai 
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but^  comme  hénlier  légilime  des  duchés  :  ils  proposaient  [i 
donc  à  l'Assemblée  fédérale  de  le  reconnaître  comme  souve- 
rain du  Holslein,  terre  d'empire.  Pendant  six  jours,  on  s'agita 
en  démarches,  en  conseils,  en  pressions  ;  mais  le  G  avril,  la 
Diète  adopta  la  proposition  des  trois  cours  à  la  majorité  de 
9, voix  contre  6'  :  la  Prusse  n'avait  pour  partisans  que  le 
Hanovre,  la  Hesse  électorale,  Oldenbourg  et  quelques  petits 
Étals;  elle  comptait  comme  adversaires  l'Autriche,  trois  rois 
et  tout  le  reste  de  l'Allemagne.  C'était  un  coup  droit  à  la 
politique  de  Bismarck  :  celui-ci  n'en  eut  souci  ;  il  se  moquait 
de  l'opinion  allemande  ;  prussien,  il  voulait  agrandir  la  Prusse 
et  faire  l'Allemagne  par  la  Prusse  ;  peu  lui  importait  l'opinion 
de  la  Diète  ;  il  préparait  ses  armes  pour  remplacer  des  argu- 
ments de  majorité  par  des  raisons  de  canon  ;  et  le  tissu  de 
ses  négociations  avait  pour  but  d'assurer  à  l'armée  prussienne 

1  la  neutralité  aveugle  ou  bienveillante  des  uns,  l'appui  officiel 

bou  mystérieux  des  autres. 

P  Encouragée  par  le  vofe  de  la  Dicte,  l'Autriche  s'enhardit  ô 
protester  contre  l'occupation  de  Kiel  par  les  navires  prus- 
siens. Roon  au  Parlement  prussien,  et  Bismarck  dans  une 
note  ft  Werther,  répliquèrent,  avec  une  feinte  surprise,  que 
chacun  ttëS~  copropriétaires  avait  la  libre  disposition  des 
ports  et  baies  du  pays  ;  l'Autriche  était  en  droit  de  transférer 
('■gaiement  sa  flotte  dans  les  eaux  du  Holstoin;  Bismarck 
ajouta  que  son  gouvernement  ne  donnerait  son  consentement 
à  une  solution  définitive  sur  le  sort  des  duchés,  que  s'il  con- 
servait lui-même  et  à  jamais  le  port  de  Kiel,  En  même  temps 
le  subtil  homme  d'État  adressa  à  son  ex-alliée  une  nouvelle 
proposition  dont  le  sens  était  un  mystère  :  le  17  avril,  il 
;rivit  à  Werther,  son  ambassadeur  ft  Vienne,  pour  le  prier 

DËiaiU  sur  ce  vole  dans  la  (lé]iôche  de  Savigny  a  Bismarck,  6  avril 
IMS.  Hismarok  Jahrbuch.  l.  Vr.  |).  45-«. 


de  demander  au   mmisière  autrichien  si  son  goui 
acccpttToît    le  prélendaDt  avec  lequel   la   Prusse    se 
entendue.  Celte  entente  ne  pourrait  être  siVieusc  avec  le 
d'Auguslenburg,  que  si  les  États  des  duchés  lui  donnait 
garantie  de  leur  oppui .  v  rVous  reconnaissons,  ajoulailBi 
qu'il  est  essentiel  de  recueillir  le  suffrage  des  populalioi 
leurs  organes  légaux'.  »  II  proposait  donc  deconvoqiii 
électeurs,  de  réunir  un   Parlement  commun  au  Schlci 
au  Holstein,  et  de  le  consulter  sur  le  sort  des  duchés. 

Prise  au  sérieux,  cette  proposition  était  assez  sinj 
car  Bismarck  ne  pouvait  pas  se  faire  d'illusion  sur  le 
des  populations  :  il  eût  été  favorable  au  prince  d'August»-^ 
burg,  et  aurait  peut-être  empêché  l'annexion  des  ductiés* 
la  Pnisse.  Mais  Bismarck  Taisait  cette  offre  dans  In  pvnste 
qu'elle  serait  refusée  et  pour  qu'on  la  refusAt  ;  ainsi  avail-il 
fait  dix  mois  auparavant  dans  son  enlreltcn  avec  le  prioW 
Frédéric.  Ses  motifs  étaient  nomliroux  et  divers;  en  faiiaol 
cette  proposition  déconcertante,  il  contentait  quelques  prineW 
qui  désiraient  la  consultation  du  pays':  il  satisfstsail  1 
l'opinion  pid)lir{ue  en  Allemagne,  naturellement  portée  l 
une  solution  parlemenlairp  et  patriotique  ;  il  Houlevail  h 
protestation  indignée  du  grand-duc  d'Oldenbourg,  à  qui  l« 
duchés  échappaient  déltnitivemenl  ;  il  amenait  le  rcTiu  ii 
l'Autriche  et  la  mettait  en  contradiction  avec  ses  meiièa 
libérales  et  nationalistes;  surprise,  TAutriche  en  effet  mjà 
braver  l'opinion  publique  et  refuser  la  proposition  prutacDMi 
mais  elle  y  mit  des  conditions  et  des  restrictions  qui  n'élaiMl 
<]u*un  refus  déguisé';  enfin  Bismarck  tirait  de  son  oflrelM 

I   Blsntiirrk  A  Worlhvr,  ll^vril  ISKi.  titilin.  t'artt  Bitmar<à.l.  I,  fklt 
ta  :  S}-bd.  Itie  BrfframluaS'  *■  I^-  P    11"*. 
L  Kotaramciit  tr  roi  iln  Hanovre.  Ridaet.  Vei  Svmvemr»,  L  lU.  )k. 
3.  Mpfiïdnrffi  K»n.i|)'i.  S7  avril  |UB    SyW.  toc.  eit. 
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['nouvel  expédient,  il  en  prit  prétexte  pour  demander  l'expul- 

lu   pcince  prétendant,  qui  ne   pouvait  rester  dans  les 

duchés  peniJanl  les  élections  et  !a  session  dii  Parlement  :  sa 

présence  mettrait  en  péril  la  sincérité  des  délibérations.  Cinq 

motifs  pour  une  dépêche,   des  raftons  éparpillées   dans   tous 

■les  sens,  de  la  franchise  couvrant  de  l'astuce,  c'était  du  vrai 

K^smarck,    aux    combinaisons    enchevêtrées,    mais   tendant 

toutes  h  une  môme  fin. 

L'Autriche  répliqua,  et  les  courriers  d'ambassade  se  mul- 
tiplièrent entre  Vienne  et  Berlin.  Il  en  arriva  d'ailleurs  aussi; 
Lfiismarck  recevait  des  agents  secrets,  mouches  du  coche,  qui 
Koffraient  leurs  bons  services  et  prétendaient  trouver  un  remède 
'  au  mal  des  duchés;  il  leur  faisait  un  accueil  cordial,  parfois 
facétieux  :  ù  l'un  d'eux  il  affirma  que  l'annexion  du  Sclileswig;- 
Holstein  ne  serait   pour  la  Prusse  qu'une  compensation    de 
^Cracovie  et  de  la  Savoie  acquises  par  ses  voisins  '.  Il  ne  se 
bisait  aucune  illusion  ;  il  voyait  venir  la  guerre  et  en  pnipa-! 
■nit  les  moyens  ;  les  20  et  21  avril,  il  avait  écrit  dans  ce  sens  ' 
Ea  SCS  ambassadeurs  à  Paris  et  ù  Florence;  il  priait  Goitz  de 
la'assurcr  si  un  rapprochement  n'était  pas  ft  craindre  entre  les 
'  cours  de  Paris  et  de  Vienne;  l'ambassadeur  devait  exposer  à  i  '. 
l'empereur  Napoléon  les  dispositions  pacifiques  de  la  Prusse  j 
<  qui  résistait  à  la  tentation  de  profiler  de  la  situation  de  son 

(adversaire  en  Hongrie  et  en  Italie  ;  mois  la  guerre  pouvait  ■ 
^imposer;  Bismarck  invitait  Usedom  à  mettre  le  cabinet  de  | 
Plorence  au  courant  des  débats  et  h  lui  demander  ce  que  ferait 
l'Italie  en  cas  de  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Les 
deux  réponses  furent  promptes  :  le  gouvernement  italien 
promettait  l'invasion  de  la  Vénétie  par  2.ï0  000  hommes  ;  le  / 
cabinet  de  Paris  donnait  l'assurance^e  sa  neutralité  bienveil- 1 
I.  ViUthum  d'I^cksl&dl  il  Beiist.  i  avril  ISGS.  Vilzthunia'ËclislJldt.  Lond„n 
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lante  :  aucun  rapprochement  n'était  en  cours  entre  la  France 
et  r Autriche. 

Sûr  de  l'étranger,  Bismarck  ne  fit  plus  rien  pour  apaiser 
le  conflit.  «  Les  relations  avec  l'Autriche  commencent  à   se 
gâter,  et  la  rupture  n'est  pas  impossible  »,  écrivait-il  à  son 
frère  au  commencement  de  mai^  Lie  bruit  se  répandait  dans 
les  cercles  officiels  que  le  ministère  désirait  la  rupture  avec 
l'Autriche,   inévitable   tôt   ou   tard,   et  bien    venue   en    ce 
moment  où  l'adversaire  manquait  de  soldats  et  d'argent'. 
Mais  cette  politique  trouvait  une  très  vive  opposition  dans  le 
milieu  réactionnaire,  la  camarilla  du  prince  Frédéric-Charles 
et  de  Manteuffel,  obstinée  à  l'alliance  avec  l'Autriche  *.  On  y 
parlait  de   la   nécessité  d'envoyer  à  nouveau  Manteuffel  à 
Vienne  pour  rétablir  la  bonne  intelligence   entre  les  deux 
cours,  comme  il  y  était  parvenu  en  février  1864.  Le  général 
Manteuffel  lui-même  conseillait  de  préférence   un  entretien 
personnel  entre  Mensdorff  et  Bismarck  ;  mais,  «  comme  pis 
aller  »,  il  se  résignait  à  aller  à  Vienne,  tout  en  ne  se  dissi- 
mulant pas  les  difficultés  de  la  tâche,  <c  car  je  ne  suis  pas  une 
Gléopâlre,  qui  conquit  César  en  une  nuit*  ». 
x^cmC  Le  29  mai,  le  roi  présida  un  conseil  des  ministres  où  assis- 

^^^'  *  taient  le  prince  royal  et  Moltke  ;  Guillaume  posa  nettement  la 

^"  /  grande  question  à  ses  conseillers  *  :  son  gouvernement  devait-il 

s'en  tenir  au  programme  de  février,  devait-il  au  contraire 
réclamer  l'annexion  des  duchés,  et,  par  là,  préparer  la  guerre 
avec  l'Autriche?  Bismarck  prit   le  premier  la  parole  pour 

1.  Bismarck  à  son  frère,  1"  mars  1865.  Bismarckbriefe  (8«  éd.  H.  Kohi), 
p.  409. 

2.  Bernhardi,  Ans  dem  LebeUy  24  mars  1865,  t.  VI,  p.  202. 

3.  Louis  de  Gerlach.  Aufzeichnungen,  28  avril  1865,  t.  Il,  p.  275. 

4.  Manleuffel  A  Bismarck,  23  mai  1865.  Bismarck  Jahrbuch,  l.  IV.  p.  104. 

5.  Sur  cet  important  conseil  des  miniatres,  Sybel.  Die  BegrUndung,  t.  IV, 
p.  424-124. 
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I exposer  l'étal  des  négt)cia[ions  cl  les  diverses  solutions  pos- 
sibles; à  l'en  croire,  l'AuLriche  avait  repria  pour  dessein 
politique  l'abaissement  de  la  Prusse  ;  la  guerre  entre  les  deux 
grandes  puissances  de  l'Allemagne  était  donc  inévitable  tM 
ou  tard  ;  la  situation  européenne  était  nctuellement  favorable, 
car  on  pouvait  compter  sur  la  nL-utralilé  de  la  Russie  et  de  la 
France.  Il  appartenait  donc  au  roi  de  prendre  à  cet  égard  une 
décision,  en  toute  liberté.  S'il  voulait  la  guerre,  le  peuple  prus- 
sien lui  obéirait  «joyeusement  >i;  le  ministre-président  n'émit 
pas  d'avis  formel  ;  mais  son  opinion  perçait,  favorable  à  la 
bataille.  La  plupart  des  ministres  parlèrent  dans  le  même  sens; 
Moltke.  consulté  par  le  roi,  déclara  qu'il  croyait  ii  la  supé- 
^^^  riorilé  numérique  des  soldais  prussiens  et  iV  leur  victoire.  Mais 
^^H  le  conseil  ne  fut  pas  unanime  et  la  cause  de  la  paix  trouva  des 
^^P  défenseurs  aux  dcu.\  extrémités  politiques;  M.  de  Bodels- 
^^H  ehwigh,  ministre  des  Finances,  qui  représentait  l'extrême 
^^K'droite,  parla  avec  vigueur'pour  le  maintien  de  l'alliance  avec 
^^H  l'Autriche  et  il  entraîna  dans  son  sens  le  ministre  de  l'Inlé- 
^^■' rieur,  Eulenburg;  le  prince  royal,  qui  représentait  dans  ce 
^^^  milieu  réactionnaire  l'esprit  libéral,  dépeignit  les  dangers  de 
^^  l'annexion  des  duchés  et  le  malheur  d'une  guerre  avec  l'Au- 
triche, qui  déciiirerait  l'Allemagne  et  amènerait  l'intervention 
de  l'étranger  ;  toutes  ces  difficultés  seraient  conjurées  par  l'in- 
tronîsnlîon  du  prince  d'Augustenburg,  qui  était  bien  disjKisé 
envers  la  Prusse  et  acceptait  les  conditions  de  février. 

En  présence  de  ces  opinions  diverses,  le  roi  hésitait.  Il  ne 
désirait  pas  la  guerre  avec  l'Autriche,  qui  lui  paraissait  sacri- 
lège; il  était  (idêle  aux  souvenirs  de  sa  jeunesse,  la  guerre 
d'indépendance  entreprise  par  les  deux  cours,  la  Sainte- 
Alliance.  Il  leva  la  séance  en  déclarant  qu'il  réservait  sa 
décision.  H  ne  fut  plus  question  de  l'envoi  de  Manteuiîel  A 
Vienne. 
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Ainsi  rien  n\';tail  décide  ;  le  roi  n'était  pas  mûr  pour  b 
guerre;  il  fallait  le  mûrir.  Pendant  six  semaines,  les  négo- 
ciations se  poui-suivirent  entre  les  deux  Cours.  Au  milieu  de 
juin,  rAutriche  prit  peur,  sa  situation  intérieure  était  difficile, 
le  ministère  Sclimerling  se  disloquait  ;  larmée  était  en  désar- 
roi. Le  ^gouvernement  de  Vieime  éprouva  le  besoin  de  faire 
des  concessions  et  le  comte  Karolyi  fut  chargé  d'accepter  en 
partie  le  programme  prussien  du  22  février  :  TAutriche 
céderait  i\  la  Prusse  le  port  de  Kiel  et  la  forteresse  de  Rends- 
bourg  ;  les  relations  militaires  des  duchés  et  du  gi'and  royauioe 
seraient  soumises  à  la  Diète  ;  enfin  les  autres  points  du  pro- 
gramme, marine,  canal  des  Deux-Mers,  postes  et  lélégraphcà, 
seraient  traités  directement  entre  la  Prusse  et  le  futur  souve- 
rain, dont  il  fallait  hâter  Tinstallation. 

Cette  nouvelle  réponse  de  l'Autriche  causa  A  Berlin  une 
vive  surprise  ;  après  son  refus  du  3  mars,  un  pareil  revire- 
ment était  imprévu.  Bismarck  s'empressa  d'accepter  ce  pro* 
gramme,  avec  le  sourire  sardonique  du  chat  qui  joue  avccb 
souris  :  et  il  [)répara  de  nouveaux  sujets  de  discussion  entre 

■ 

les  deux  Cours.  11  amionça  que  la  Prusse  ne  pouvait  pluslrai- 
ttT  avec  le  prince  d'Augustenburg,  compromis  pas  ses  nîb" 
tions  scandaleuses  avec  le  Natio/ialverein  ;  elle  ne  pouva»* 
accepter  les  pi\)|)itsitions  de  TAutriche,  que  si  celle-ci  conseD- 
lait  à  la  ivniise  des  du(*hés  au  grand-duc  d*01denboui^. 

Bismarck  se  plaignit  ensuite  de  l'agitation  incessante  f" 
Schleswig-Holslein.  Malgré  toute  la  pression  d'une  administra- 
tion persuasive  et  énergique,  le  parti  de  l'indépendance  nabi* 
«piait  pas  et  continuait  A  s'agiter  en  faveur  du  prétendant 
Bismarck  ivrlamait  toujours  son  éloignemont  des  duchfe, 
mais  en  vain  ;  le  ministiv  s'aperçut  que  le  prince  Frédéric 
était  sujet  prussien  conmie  propriétaire  d'un  grand  domaine 
en  Silésie  et  ollicier  de  réserve  dans  l'armée  prussienne  :  il 
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ffilima  qu'à  ce  double  titre  il  dc^pendail  du  roi  de  Prusse,  et, 
■  le  {"juin,  Guillaume  I"  invita  le  prince,  son  sujet  et  sou 
I  subordonné,  h  quitter  les  duchés,  pour  alléger  les  diiTicultés 
)  de  la  situation. 

Le  princeFrédéric  élaitprèt  à  toutes  les  soumissions,  ilaccep- 
t  tait  les  exigences  de  la  dépêche  prussienne  du  22  février, 
s  il  ne  pouvait  aller  jusqu'à  l'humiliation.  Le  16  juin,  il 
r  envoya  sa  réponse,  rédigée  dans  toutes  les  formes  de  la  poli- 
»  tesBC  et  du  respect,  mais  contenant  un  refus  catégorique  de 
I  quitter  son  duché  '.  Le  roi  en  fut  «  désagréablement  w  '  sur- 
I  pris  et  fort  courroucé.  Ainsi  l'avait  prévu  et  désiré  Bismarck. 
I  n  avait  rejoint  le  roi  à  Carlsbad,  où,  conformément  aux  rites 
L  annuels,  le  roi  faisait  sa  première  cure".  Le  ministre  seirait 
l  ainsi  plus  étroitement  son  souverain,  en  le  tenant  sous  son 
I  influence  personnelle.  11  lui  fit  vivement  sentir  toute  l'incon- 
I  venance  de  la  réponse  du  prétendant.  Ce  malencontreux  per- 
T  sonnage,  loin  de  déserter  les  ducliés,  n'osait-il  pas  organiser 
I  pour  l'anniversaire  de  sa  naissance  des  réjouissances  qui 
|,  devaient  tourner  en  manifestations  nationalistes. 

Le  6  juUIel,  jour  où  il  aurait  dû  vivre  dans  la  contrition  et 
Ijpleurer  le  mallieur  de  sa  venue  au  monde,  n"cut-il  pas  l'au- 
L  dace  de  recevoir  des  délégations,  de  donner  un  repas  de 
[  gala,  d'entendre  et  de  prononcer  des  discours,  et  d'agir  en 
k  un  mot  tout  comme  si  les  trois  puissances  allemandes,  Autriche, 
I  Prusse  et   Diète,  l'avaient   reconnu   pour  souverain,  un  an 

1.  Le  roi  Guillaume  au  prioce  d' Auguste tiburg,  1"  juin  1SS5  ;  le  prlncii 
LfAnguslcnburg  au  col  Guillaume,  i<i  juin  IHUâ.  Jaiisen  et  Samwer. 
l-Sehhtvig-HalsUiiu-Befreiung.  Annexes  i9  el  S3,  p.  171  et  suiv. 

8.  Keudell.  Bàmarcli  et  sa  famille,  p.  19i. 

3.  Le  roi  Guillaume  était  parti  le  ii  juin  pour  Carlsbad.  Bismarck  quitta 
H'BerllD  le  iS  pour  le  rejoiudri;:  le  ministre  s'installa  dans  la  villa  HËlËnc, 
libtlieifi  l'ecarl,  haut  perchËe.  ud  logement  de  poble,  iltsuJl-il  6  Keudell. 
Tu*' de  Bismarck,  aaaez  souffrante,  ÉlaH  aux  bains  de  Hombourg aver 
I  iM  ÛHe,  les  garçons  â  Reinfcid.  Hoon  it  aa  femme,  ïti  juin  11165,  Oenkaiùr. 
I  digàtUen,  1.  II.  p.  U3 
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<jucreni  en  hAtc  les  ministres  de  Berlin,  Werther  de  Vienne, 
Goltz  de  Paris,  pour  le  21  juillet  i\  Ratisbonne,  où  Guillaume 
devait  passer  entre  ses  deux  cures  de  Carbbad  et  de  Gaslein. 
Qe  conseil  de  Ratisbonne  marque  le  moment  critique  de  la 
crise.  La  guerre,  la  grande  guerre,  y  fut  résolue  et  tout  fui 
préparé  en  conséquence.  On  décida  d'adresser  un  ultimatum 
ti  TAutrichc,  de  commencer  la  mobilisation  par  Tachât  de 
chevaux,  de  réunir  les  fonds  nécessaires  pour  l'entrée  en  cam- 
pagne ;  le  général  Herwarth,  commandant  des  troupes  prus- 
siennes dans  les  duchés,  fut  invité  ù  prendre  ses  dispositions 
pour  embarquer  au  premier  jour  le  prince  d'Augustenburg 
sur  une  corvette  prussienne  ;  Goltz  rejoignit  son  poste  pour 
s'assurer  de  la  neutralité  française  ;  Usedom  reçut  l'ordre  de 
sonder  le  gouvernement  italien  sur  son  attitude  évenlueUe 
pendant  la  guerre.  Enfin  Werther  reçut  de  Bismarck  rulti- 
matum  qu'il  devait  remettre  à  Mensdorff  :  rétablissemcDt  en 
commun  de  Tordre  dans  les  duchés,  négociations  sur  la  can- 
didature d'Oldenburg,  abandon  du  prétendant  Augustenbuig' 
Si  TAutriche  refusait  d'affirmer  Tautorité  commune  dans  te 
duchés,  la  Prusse  agirait  seule.  Après  les  dépêches  dirimantes 
du  cabinet  viennois,  cet  ultimatum  sentait  la  poudi*c.  Et  pouf 
souligner  son  caractère  menaçant,  Bismarck  fit  arrêter  ptf 
une  patrouille  prussienne  et  conduire  à  la  forteresse  de  Rends- 
bourg  un  journaliste,  May,  qui  s'était  signalé  par  ses  attaquer 
contre  la  Prusse. 

S  IV 

La  guerre  semblait  certaine.  Bismarck  la  croyait  inévi- 
table. «  De  poids  en  poids,  nous  allons  à  la  complète  rupture, 
écrivait-il  à  Maurice  de  Blanckenburg^  Ce  n'est  pas  ce  que 

1.  Bismarck  ù  Maurice  de  Ulanckeiiburg,  18  juillet  1865.  BUmarcklnie[t, 
|).411. 
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avancerseuls  en  Schlcswi^-Holstcin,  et  tl  ne  dépendra  plus  de 
nous  que  la  guerre  commence.  Sommes-nous  pr^ls?  »  Le 
même  jour,  il  adressait  la  même  question  à  Roon  :  pouvons- 
nous  opposer  des  forces  suflisanles  aux  180.000  hommes  qui' 
l'Autriche  est  en  mesure  de  masser  sur  nos  fronfières.  Enfin 
il  invitait  le  comte  Itzenplitz,  ministre  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics,  à  négocier  avec  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Cologne  à  Minden  un  emprunt  de  20  millions  de 
thalers  [jour  les  frais  de  la  guerre  '.  Les  trois  réponses  arri- 
vèrent promptes  et  satisfaisantes  :  Roon  promettait  de  réunir 
dans  un  délai  de  quatre  semaines  230.000  hommes  en  Bohême, 
46.000  sur  le  Rhin,  200.000  en  réserve;  Hindcrsin  faisait 
travailler  jour  et  nuit  aux  nouveaux  canons  de  quatre  Uvrcs  ;  ^ 
Itzenplitz  gaitmtissait  l'opération  financière.  Les  officiers  de,*"' 
l'état-major  avaient  beaucoup  voyagé  en  Bohême  et  visité  le 
terrain  des  futures  opérations.  La  Prusse  pouvait  marcher. 

Le  H  juillet,  Bismarck  envoya  à  Werther  trois  dépêches 
pour  demander  ô  l'empereur  une  réponse  ô  la  lettre  du  roî 
Guillaume  el  se  plaindre  en  termes  véhéments  de  la  presse, 
des  associations,  de  l'Université  kieloîse  ;  il  invitait  le  cabinet 
de  Vienne  d  se  joindre  au  gouvernement  prussien  pour  réagir 
contre  cet  esprit  déplorable  ;  si  l'Autriche  s'y  refusait,  la  Prusse 
Bf^it  seule. 

La  réponse  de  François-Joseph  à  la  lettre  autographe  du 
roi  Guillaume  el  une  dépêche  de  MensdorfT  arrivèrent  à  Carls- 
tiad  le  même  jour,  se  croisant  avec  cet  envoi.  Ni  l'une  ni 
l'autre  n'étaient  satisfaisantes,  et  la  réponse  de  MensdorfT  aux 
dépêches  prussiennes  du  11  ne  le  fut  pas  davantage  :  toutes 
étaient  imprécises,  se  bornant  à  des  promesses,  se  refusant  à 
des  engagements  catégoriques.  Le  roi   et  Bismarck  convo- 

I.  Analyse  complète  de  ces  lettres  dans  Sybel.  Dit  BegrOnduan,  t.  IV. 


33i  BISMARCK 

tionnajrc   en   Aulriche,    L'action  extérieure    s'en  ressentil 
Schmcrling  cherchait  son  appui  dans  les  milieux  libéraux  | 
l'Allemagne  ;  il  (5lait  naturellement  l'adversaire  de  la  Prui 
suppAl  de  la  réaction.  Le  nouveau  ministère,  tout  au 
traire,   reprenait  la   politique   traditionnelle   do    l'Aulricb 
la  lutte  contrôles  nationalistes  allemands.  Le  comte  Mauriq 
Esterhazy,  ministre  sans   portefeuille  et  chef  véritable  i 
cabinet,  détestait  les  partisans  de  la  grande  Allemagne,  t 
députés  libéraux  des  Etats  moyens  ;  par  goût  réactionnaire 
il  recherchait  l'entente  avec  la  Prusse,  la  grande  ennemie  d 
parlementarisme  ;  il  redoutait  la  guerre,  car  il  avait  un  esp| 
juste,  il  avait  examiné  froidement  les  forces  de  deux  advi 
saires  et  constaté  l'infériorilé  militaire  de  son  pays.  Il  invî 
donc  ses  collègues  à  la  conciliation  et  parvînt  à  les  y  décidai 
L      Un   diplomate   autrichien,  homme  intelligent  et   déllA,  I 
comte  Blome,  ambassadeur  à  Munich,  proposa  une  solution 
nouvelle  :  le  partage  de  radmintstration,  jusqu'alors  indivise, 
du    Schicswig-Holstein.   Le   moyen    n'était  que  provisoire, 
l'Autriche  pouvait  difficilement  conserver  la  charge  d'une  ppj 
vince  dont  la  séparait  toute  la  largeur  de  la  Prusse  ;  mais 
permettait  de  travci-scr  une  crise  dangereuse,  de  parvenir^ 
une  solution  définitive  et  honorable.  Le  cabinet  se  rallia  du 
à  la  proposition  de  Blome,  et  le  diplomate  partit  le  26  juilli 
pour  Gastein  où  séjournait  le  roi  Guillaume  avec  son  mlnisEll 
président. 

Depuis  le  conseil  de  Ratisbonne,  quelques  symptônl 
inquiétaient  Bismarck.  La  guerre  avec  l'Autriche  était  j 
lui  une  partie  redoutable,  définitive  ;  avec  elle  se  joui 
l'avenir  de  son  ministère,  de  son  parti,  peut-être  de 
pays;  une  défaite  entraînait  la  chute  forcée  du  cabinet  i 
lionnaire,  l'arrivée  au  pouvoir  des  démocrates  en  fui 
l'abdication  du   roi;  Guillaume  avait  un  jour  montré  &  I 
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marck  la  place  de  l'Opi^ra,  en  lui  prédisant  leur  mort  com- 
mune, sur  Téchafaud,  aux  huées  de  la  populace  '.  Une  guerre 
victorieuse  amenait  au  contraiie  rafFermissement  du  minis- 
tère conservateur,  reffondrement  de  la  gauche- dans  l'enîvre- 
.ment  du  succès  national,  l'agrandissement  de  la  Prusse,  un 
'règne  glorieux.  Bismarck  ne  voulait  jouer  une  telle  partie 
qu'fi  bon  escient,  sijr  de  la  gagner. 

Or,    il  ne  trouvait   pas   en    Prusse   un    appui    unanime,  ^2jX 
ivapable  d'enlever  son  pays  dans  un  seul  mouvement  vers  ■*./ 
frontière.  Le  roi  hésitait,  influencfJ  par  sa  propre  famille 
mte  portée   à  la  paix  et  à  l'entente  avec  l'Autriche.  Le 
irincc  royal  était  hostile  à  la  guerre,  qu'il  considûrait  comme 
dérivatif  de  la  politique  intérieure.  «  Ou  veut  un  conflit, 
Écnvait'il  à  Duncker,    pour   pallier  la  discorde  intolérable 
de  l'intérieur;    est-ce   assez   clair?   Et   si  le  duc   Frédéric 
ipe  rendait,  et  s'il  acceptait  des  conditions  même  plus  dures, 
créerait   de    nouvelles   complications,    pour   engendrer 
guerre*,    u    Cela   n'était  pas    mal   raisonné.    La   prin- 
cesse royale  était  sous  l'influence  de  son  oncle,  le  duc  Ernest 
de  Cobourg,  et  même  de  son  cousin,  Mensdorff,  le  ministre 
autrichien,  tous  deux  défavorables  ù  la  guerre  '.  La  reine  était 
hostile  à  l'action  de  Bismarck,  que  celui-ci  demandait  ins- 
iment  au  rei  de  ne  point  la  tenir  au  courant  de  ses  négo- 
ciations, de  peur  qu'elle  les  ébruitât  ',  Le  prince  Frédéric- 
Charles,   quoique    soldat,    ne  désirait  pas  un    conflit   avec 
l'Autriche,  puissance  réactionnaire,  surtout  depuis  la  consti- 


(.  Bismarck.  Peiiiéei  et  Souver, 
>   ï.  Le  prince  Frédéric-Guillaume  â 


:,  1.  p.  USS. 
as  Duncker, 
PAu  Leben  Max  Dunckera,  p.  3n3.  CF.  Bismarck  u 
.11»  Bianarcki  Brieficechiet,  p.  393. 
3.  Friedjung.   Der  Kampf  uni  dit  Varherrschafl  i 
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tution  du  nouveau  ministère.  Manteuffel  écrivait  à  Roon  pour 
le  prierde  surveiller  la  politique  de  Bismarck.  «  Je  crains  cv 
sang  ardent,  ajoutait-il  pour  prémunir  le  ministre  de  la  Guerre 
contre  les  emballements  de  son  collègue  ;  je  prie  instamment 
Votre  Excellence  de  surveiller  la  chose'.  »  Ainsi,  Guillaume 
était  entouré  d'un  cercle  hostile  à  la  guerre  :  il  en  était 
influencé,  peut-ôtre  à  son  insu. 

Bismarck  avait  d'autres  raisons  pour  éviter  le  grand  con- 
flit :  en  Allemagne,  à  l'étranger,  des  nuages  noirs  parais- 
saient à  l'horizon.  Au  lendemain  du  conseil  de  Ratisbonnc, 
Bismarck  avait  traversé  Munich  et  avait  eu  une  longue  con- 
versation avec  le  ministre-président,  Pfordten  ;  Tentrctien 
avait  été  correct,  mais  froid  ;  en  vain  le  prussien  avait-il 
pressé  son  interlocuteur,  celui-ci  n'était  passorti  de  sa  réserve  *, 
et  Tattitude  de  la  Bavièi^e  en  cas  de  guerre  était  très  incer- 
taine, favorable  plutôt  à  l'Autriche  qu'à  son  adversaire  ;  peu 
de  jours  après  cette  conversation,  le  délégué  bavarois  h 
Francfort  se  joignait  à  ses  collègues  de  Saxe  vl  de  Hesse  dans 
une  démarche  hostile  à  la  Prusse.  11  était  donc  à  craindre  que 
les  soldats  bavarois  s'unissent  aux  Autrichiens  et  fussent 
imités  par  les  Saxons,  les  Hessois,  d'autres  encore. 

Les  intentions  de  la  France  étaient  douteuses  ;  l'empereur 
était  à  Plombières,  Drouyn  de  Lhuys  en  voyage,  Timpéra— 
tricc  à  F'ontainebleau  ;  Goltz  n'avait  pu  obtenir  une  déclarationi 
formelle  de  neutralité,  il  était  possible  que  l'influence  de 
rimpératrice  l'emportAt,  favorable  à  l'Autriche.  Enfln,  ritalicr 
se  dérobait  ;  le  chevalier  Nigra,  son  ambassadeur  j\  Paris— 
avait  déclaré  plusieurs  fois  à  Goltz  qu'une  guerre  entre  Is 
Prusse  et  l'Autriche  serait  infailliblement  suivie  d'une  attaqua 
de  l'Italie  en  Vénétie.  Bismarck  désirait  mieux  que  ces  vagu 

I.  ManteufTcl  h  Roon,  4  juin  18G5.  Rooii.  DeiUcwUrdigkeiten,  t.  II,  p. 
S.  Lenz.  Geschichle  Bismarcks,  p.  261). 
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promesses  ;  son  représentant  à  Florence,  Usedom,  faisait  au 
président  du  Conseil  des  visites  «  fréquentes  et  longues  »,  où 
il  pariait  de  la  rupture  de  son  pays  avec  TAutriche  et 
demandait  ce  que  ferait  Tltalie  dans  cette  occasion  ;  le  prudent 
La  Marmora  évitait  tout  engagement.  A  Theure  du  péril,  le 
gouvernement  prussien  voulut  une  déclaration  catégorique  : 
à  deux  reprises,  dans  les  derniers  jours  de  juillet  18Uo,  Use- 
don  demanda  nettement  quelle  serait  Tattitude  de  Tltalie  dans 
le  conflit  du  lendemain.  La  Marmora  répondit  beaucoup  de 
choses,  intéressantes  et  éloquentes  :  il  parla  de  prudence  et  de 
péril,  de  finances  et  de  bataillons,  d'épée  à  tirer  ou  remettre  au 
fourreau  ;  bref,  il  se  retrancha  derrière  cette  excuse  :  «  Nous 
ne  pouvons  prendre  d'engagement  sans  savoir  quelles  seront 
les  intentions  de  Napoléon  \  »  C'était  une  défaite. 

Cependant  Blome,  le  diplomate  autrichien,  était  arrivé  à 

Gaslein  le  27  juillet,  et  il  avait  soumis  h  Bismarck  le  projet 

de  partager  les  duchés.  Le  roi  et  le  ministre  prussien  n'avaient 

point  refusé  d'examiner  sa  proposition,  et  Bismarck  s'était 

'^is  au  travail  <c  de  jour  et  de  nuit  »  ;  le  ministre  prussien 

*vail  préparé  de  sa  main  un  avant-projet  de  convention';  mais, 

^yanl  préparé  la  guerre,  il  ne  se  dissimulait  pas  les  difficultés 

^^  la  paix  '.  Après  quatre  jours  de  négociations,  Blome  était 

'^Partià  Vienne,  pour  prendre  les  instructions  de  son  maître. 

*^  en  revint  le  10  août,   porteur  d'une  lettre   de  François- 

•'^^^«eph  à  Guillaume  :  l'empereur  l'edoutait  la  guerre,   qui 

**Ur^t  compromis  sa   situation  en  Allemagne,  entravé  ses 

^Qorts  en  Hongrie  ;  il  conjura  donc  le  roi  de  ne  point  donner 

Scandale  au  monde,  le  fils  de  Frédéric-Guillaume  111  et  le 

^  •    La  Marmora  à  Nigra,  4  août  1863.  La  Marmora.  Un  peu  plus  de  lumière^ 


'. 


^-     Oocament  rapporté  par  H.  Kohi.  Bismarck- Jahrbuch,  t.  IV,  p.  1%. 

1^^-     Bismarck  à  son  frère,  29  Juillet  1865;  d  Maurice  de  Blanckcnburg, 
'^«ût.  Bitmarckbriefe,  p.  412,  413. 
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petit-fils  de  Tempereur  François,  d'amis  et  alliés,  devenus 
soudain  adversaires.  Ainsi,  les  deux  monarques  avaient 
môme  désir  d'entente  ;  le  temps  n'était  pas  encore  venu  de  la 
grande  guerre  ;  arrêté  par  la  répulsion  de  son  roi,  par  la 
situation  en  Allemagne  et  à  l'étranger,  Bismarck  céda. 

Le  14  août  il  signa  avec  Blome  Tacte  célèbre  sous  le  nom 
de  convention  de  Gastein  \ 

Aux  termes  de  ce  traité,  «  l'exercice  des  droits  acquis  par 
les  deux  hautes  parties  contractantes  »  dans  les  duchés,  pas- 
sait  à   r Autriche  pour   le  Holstein,    à  la  Priasse   pour  le 
Schleswig.  L^empereur  cédait  à  son  allié  ses  droits  sur  te 
Lauenbourg  moyennant  2.500.000  rixdales  danois.  La  créa- 
tion d'un  port  fédéral  à  Kiel  devait  être  proposée  à  la  Dièle  ; 
en  attendant  sa  décision,  les  vaisseaux  de  guerre  des  deux 
puissances  étaient  autorisés  à  séjourner  à  Kiel;  mais  la  Prusse 
recevait  le  commandement  et  la  police  du  port,  le  droil  d'y 
établir   des   fortifications  sur    la  côte   et    de    cascmer  ses 
troupes  dans  la  ville.  Rendsbourg  devait  être  transformé  ulté- 
rieurement en   fort(Tesse  fédérale.    La   Prusse    obtenait  en 
Uolstein  des  routes  militaires,  des  lignes  télégraphiques  ei 
des  voies  ferrées  ;  elle  se  réservait  le  droit  de  construire  rf 
de  surveiller  le  canal  des  Deux-Mers  ;  les  duchés  de^'aient 
entrer  dans  le  Zollvercin. 

La  convention  devait  ôtre  ratifiée  par  l'empereur  et  le  rw  ; 
ainsi  firent-ils  à  Salzsbourg  où  ils  séjournèrent  ensemble  les 
19  et  20  août  ;  les  deux  souverains  s'entretinrent  des  alEaires 
allemandes  ;  ils  convinrent  de  les  diriger  en  commun  et  aw 
fermeté  dans  le  sens  conservateur.  Le  texte  du  traite  M 
donné  peu  de  jours  après  dans  les  journaux. 

Sa  simple  lecture  arracha  un  seul  cri  en  Allemagne  et  i 

1.  Texte  dans  De  Martens.  Nouveau  Recueil  général  des  Traités,  t.  XVIIU 
Traduction  dans  VAtinuaire  des  Deux  Mondes,  t.  XIII,  p.  971-972. 
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télranger:  la  Prusse  tirait  tous  les  ayanlages,  l'Autriche  était 

[Uéça, elle  avait  accepté   un  n  OlmUlz  ».  Celle  tni[)ression 

[était  exacte  et  elle  est  (lemeun''e.  En  examinant  le  Irailé,  on 

est  frappé  de  ceci,  que  la  Prusse  avait  pris   la   province   la 

{<lu3  éloignée,  le  Scbleswig,  pour  maintenir  le  Hulslein  entre 

deux  terres  prussiennes.  La  part  de   l'Autriche,  éloignée  de 

l'empire  par  toute  ]a  largeur  de  la  Prusse,   élait  grevée  de 

lourdes  servitudes,  militaires  et  commerciales,  et  perdait  son 

^^Ljoyau,  le  port  de  Kiel,  en  fait  acquis  par  son  adversaire.  Ne 

^^BMuvant  annexer  d'un  seul  coup  les  deux  provinces,  la  Prusse 

^^Kn  avait  pris  une  et  mis  sur  l'aulre  une  main  de  fer.  Elle  pré- 

^^Bparail  ainsi  de  nouvelles  difGcultés  et  une  prochaine  annexion  ' . 

^^PCe  n'était  ici  que  du  provisoire  et  Bismarck  l'exprimait  dans 

sa  langue  imagée  en  disant  :  «  Nous  avons  bouché  la  fissure.  « 

Il  savait  qu'un  mur  lézardé  s'effondre  si  le  maçon  se  contente 

I  de  le  recouvrir  d'un  léger  enduit.  Volontairement  il  fil  l'en- 

^^K^duit mince  et  friable. 

^^H     En  Allemagne,  le  parti  national,  favorable  h  l'indépendance 
^^^'des  duchés,  était  dans  la  consternation.  11  avait  cru  pendani 
quelques  mois  h  la  sincérité  de  l'Autriche,  devenue  l'appui  offi- 
ciel du  prince  d'Auguslenburg,  etsesespérancess'écroulaienl: 
il  criait  à  la  trahison  ^  et  avait  autant  de  colère  contre  le  gou- 
vernement autrichien,  qui  l'abandonnait,  qu'envers  le  cabine) 
^^_  de  Berbn,  son  franc  adversaire.  "  Pour  l'Autriche,  disait  le 
^Hu)réàdent   du   Reformverein,  il  n'y  a   plus   d'espérance   en 
^^KjUlemagne  ^.  »  Les  moyens  États  étaient  irrités  de  la  reculade 
^^■autrichienne,  inquiets  de  l'ambition  et  de  l'habileEé  de  la 
^^^p*russe.  Les  journaux  de  Bavière  exprimaient  avec  vigueur  la 

^^B  1.  n  Voulct-vous  donc  l'annexion  du^Si-hlcsniK-Holsteiii,  »  dii^ait  peu  d<- 
Jours  a|irts  le  princu  royal  a  Bismarck.  «  SI  possible,  oui,  u  répondait  celui- 
ri.  SIOHch,  DenkwUrdigkeilen,  p.  64. 

■  S.  Friedjung.  Der  Kampf  um die  Vorherriehafl  in  Dtutaclilanri,  1. 1.  p.  (li. 

■i.  Julius  Fr6bcl.  Ein  Lebeudaiif,  t.  11.  p  383. 
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colère  du  pays,  et  Bismarck  ayant  traversé  Munich  en 
tume  de  touriste,  chapeau  calabrais  et  vêtements  clairs,    l^s 
gazettes  y  Irouvèrent  un  signe  «   de  son  dédain  envers   lé? 
peuple    bavarois*  ».  Le  roi   do  Hanovre   et   ses   ministn»^ 
étaient  <c  fort  inquiets  et  mécontents  »,  et  n'osaient  proton  "* 
ter  de  peur  de  précipiter  les  événements^.  Beust  était  all<^' 
à  Gastein,  pour  surveiller  les  événements"*,  et  n'ayant  pi^ 
les  modifier,  il  faisait  contre  mauvaise  fortune  bon  cœur^ 
Bismarck  s'amusa  à  retourner  le  poignard  dans  la  plaie,  eit 
télégraphiant  aux  journaux  que  Taccord  ne  s'était  fait  entre 
les  deux  puissances  que  grAce  à  l'intervention  du  ministre 
saxon  *.  Le  duc  de  Cobourg  était  triste  '  et  le  prince  d'Augus- 
tenburg  était  atterré.  Le  grand-duc  d'Oldenbourg  voyageait 
en  Ilolstein  pour  se  montrer  *.  Tous  étaient  si  furieux  contre 
TAutriche,   que,    pour  la    vexer,  les  derniers  récalcitrant^^ 
reconnurent  le  royaume  d'Italie. 

En  Prusse,  le  parti  réactionnaire  était  satisfait  de  ceHci:^ 
solution  pacifique.  Guillaume  l"  exultait  de  joie  ;  en  évitan  %: 
la  guerre,  la  convention  de  Gastein  «  lui  avait  ùté  une  pîerr^E? 
du  cœur  '  »  ;  en  annexant  à  son  royaume  le  Lauenbour^ , 
presque  leSchleswig,  elle  satisfaisait  l'ambition  naturelle  dc^^ 
rois  de  Prusse  qui  est  d'agrandir  leurs  États  ;  Bismarc  li 
remarqua  (*n  lui  une  ti'ansformation  psychologique  ;  il  pr-ît 
goût  aux  conquêtes*.  La  convention  profita  surtout  au  par-li 
annexionniste,    composé   de    réactionnaires   et    de  libéra' 


1.  Bornhanli.  A  us  dem  Lehen^  3  soptombn*  1805.  t.  VI,  p.  217. 

2.  Roisot.  Mes  Souvenirs,  L  Hï,  p.  373. 

3.  Bcust.  Mcmuirest  t.  1.  p.  275. 

A.  Kcudrll.  UismarcK  et  sa  famille,  p.  19'J.  ' 

r».  Duc  Knipst  di*.  Coboiirp:.  A  us  meinem  Leben,  t.  IW,  p.  480. 

6.  G.  Junst'M.  Orossfici'zoff  Sicolaus  Friedrich  Peter  von  Oldenburg,  p  -    ^*' 

7.  Abcken.  Ein  schlichles  Leben,  p.  312. 

8.  Bismiir(.'k.  Pensée   et  Soni'en/r.iy  f.  II.  p.  21. 
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pénitents  :  il  entrevît  le  plan  de  Bismarck,  qui  était  de  pré- 
parer l'unilé  allemande  par  l'accroissement  de  la  Prusse  ;  le 
groupe  des  professeurs  adhéra  ft  cette  politique,  et  s'étendit  fk 
tous  les  historiens  du  pays,  Ranke,  Di-oysen,  Sybel,  Max 
Duncker  ;  il  voyait  l'Autriche  disparaître  de  l'Allemagne  et 
partageait  l'opinion  de  Bismarck,  qui,  disait-on,  s'exclamait  : 
H  Je  n'aurais  jamais  cru  qu'il  se  trouverait  un  diplomate 
autrichien,  pour  me  signer  cela'.  » 

A  l'étranger,  l'impression  était  mauvaise.  Cela  ne  tenait 
pas  seulement,  comme  voulait  le  faire  croire  Bismarck,  «  à  la 
déception  éprouvûe  par  les  spectateurs  réduits  à  se  contenter 
d'un  dénouement  paisible,  lorsqu'ils  s'attendaient  aux  ter- 
ribles vicissitudes  des  jeux  sanglants  de  la  force  et  du 
hasard'  »,  Le  mécontentement  provenait  d'une  inquiétude 
générale,  d'un  malaise  ressenti  k  l'approche  d'un  danger  :  la 
création  de  la  Prusse  nouvelle,  ambitieuse  et  remuante.  En 
Angleterre,  l'opinion  publique  était  très  montée  ;  «  l'air  n'est 
pas  1res  agréable  ici  »,  écrivait  BernstoriT  fi  son  ministre"; 
lord  John  Russell  trempait  sa  plume  la  plus  acérée  dans  son 
encre  la  plus  noire  pour  déplorer  le  «  mépris  »  (misrcgard) 
manifesté  par  les  deux  alliés  «  envers  les  principes  du  droit 
public  et  la  légitime  prétention  qu'un  peuple  peul  élever 
quand  son  sort  est  mis  en  question.  Tous  les  droits,  anciens 
et  nouveaux,  qu'ils  fussent  fondés  sur  un  contrat  solennel 
entre  souverains  ou  sur  l'expression  claire  et  précise  de  la 
volonté  populaire,  ont  été  foulés  aux  pieds  par  la  convention 
be  Gastein,  disait  le  noble  lord,  —  la  violence  et  la  conquête. 


■    4.  Vilzthum  d'iickslltdt.  Landon,  GtuUin  and  Sado\i:a,  p.  101. 

t.  La  eattvenlioa  de  GatUin  (Paris,  Deatu,  Beptembra  1B6S).  p.  11.  Bro- 
chure inspirée  par  Bismarck  &  un  journaliste  de  passage  à  Baden-Baden. 
Keudell,  Loe.  dl.,  p.  ilto. 

3.  BcrnBlorlT  a  Bismarck.  21  septembre  ISGS.  Bismarck-Jahrbudi,  l.  VI, 
I.  1H3. 
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telles  sont  los  seules  bases  sur  lesquelles  les  puissances  pur- 
tageantes  ont  (>tabli  leur  convention'.  »  C'était  parfaitemenl 
juste,  mais  la  sévérité  se  retournait  contre  l'inaction  des 
neutres  lors  de  l'écrasement  du  Danemark.  En  l'rance  i^ 
mécontentement  n'était  pas  moindre  et  Drouvn  de  Lliu>'^ 
l'exprimait  dans  une  cii-culaire  chagrine,  dont  il  sera  pari*" 
plus  loin ^  Le  cabinet  italien  était  désolé  d'avoir  manqi»*" 
l'alliance  prussienne  et  furieux  de  la  convention,  qu'il  rcga* 
daît  comme  une  «  mvstification  politique  '  ».  11  changeai!  sa?-^ 
batteries  et  cherchait  à  s'entendre  avec  l'Autriche  sur  la  ces-" 
sion  amiable  de  la  Vénétie. 

Bismarck  prit  au  sérieux,  non  au  tragique,  cette  irritatioV^ 
générale,  sachant  qu'il  .ivait  sur  ses  talons,  comme  Frédéric  lE  * 
âOO.OOO  hommes  de  bonnes  troupes.  11  reprenait  de  nouvelle—  ^ 
combinaisons  et  déjà  pn'^parait  les  paroles  dorées  qui  les  rcrm  - 
draient  possibles.  II  continuait  sa  vie  errante  et  Iat>orieus«~  ■"- 
Après  son  passage  à  Salzbourg,  Guillaume  I"  avait  brièv*i?^ 
ment  si'Journé  <\  Ischl  et  ,'i  Munich,  puis  il  s'était  înstaQé  '* 
Badcn-Uaden  pour  sa  troisième  cure,  et  Bismarck  rédigenit 
ses  dépèches  et  instructions  sans  désemparer,  à  |>ei  ne 
distrait  par  une  promenade  aux  courses  ou  par  le  violon  <ic 
Joacbim*. 

Il  était  toujours  plongé  dans  ses  lointaines  pensées,  omI>ra- 
geux,  inabordable.  Un  jour  pourtant  dans  les  allées  d'ist^ld. 
où  il  ruminait  les  difficultés  du  jour,  une  jolie  femme  %'inl 
|K)ur  l'en  tirer,  aux  grandsyeu."t  brillants,  la  bouche  mignonne, 
la  taille  bien  prise  sous  le  boléro  espagnol,  comtesse  de 
Rhaden  i"i  lu  ville,  lu  Lueea  sur  les  scènes  d'opéra,  n  \'oit> 

1.  L<'   i^omtR    Itiidscll   Hux   iip'nlA   hrilanniques,   H   applcmbiv    !!<'■'' 

AHituairc  des  Heu..  .W..ii^/r,ï.  l.  XIII,  p.  un. 

2.  liifra.  p.  31H. 

3.  La  Marninni.  ('n  jicii  plus  ilr  liititiêre,  ji.  CO. 

4.  Bismarck  fl  s»  fcriiiiii',  !■'  wiilcrnbre  L86j,  Dismarclibriefe.  \i.  115- 
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avez  Tair  bien  sombre,  dit- elle  en  Tabordcinl  avec  la 
hardiesse  de  sa  beauté.  —  On  ne  peut  pas  être  gai  tous  les 
jours,  répliqua  Bismarck.  —  Eh  bien,  venez  vous  faire  pho- 
tographier avec  moi,  répliqua  Tactrice,  cela  vous  distraira 
quelques  minutes.  »  Et  elle  Tentraina  devant  Tobjeclif.  La  pho- 
tographie prise,  Bismarck  retourna  à  ses  soucis.  Mais  un 
journaliste  passait,  qui  livra  à  la  publicité  Timage  du  grand 
homme  et  de  la  cantatrice  ^  Dans  toute  T Allemagne  éclata 
une  protestation  indignée.  Un  ministre  du  roi,  s'exhiber  ainsi 
ik  côté  d'une  femme  de  théâtre  !  Quelles  mœurs  !  Et  un  ami  de 
Bismarck,  le  digne  Andne  de  Roman,  lui  administra,  sous 
fonne  d'homélie,  une  magistrale  correction  ". 

Cependant  les  rites  balnéaires  de  Guillaume  étaient  accom- 
plis. Le  4  septembre,  le  roi  et  son  ministre  allaient  à  Cobourg 
pour  rendre  visite  à  la  reine  crAngleterre  qui  séjournait  auprès 
de  son  beau-frère.  Le  8,  les  vagabonds  de  la  politique  arri- 
vaient à  Berlin. 

Bismarck  consacra  le  reste  du  mois  à  l'organisation  des 
nouvelles  conquêtes.  Le  général  Manteuffel,  fort  bien  en  cour 
à  Vienne,  avait  été  nommé  gouverneur  du  Schleswig  ;  ilenten- 
^ii  administrer  en  personne  la  province  qui  lui  était  confiée, 
"ïais  telle  n'était  point  Tinlention  de  Bismarck,  qui  voulait 
S^rdcr  pour  lui  la  conduite  des  duchés  ;  un  conflit  éclata 
P^^ue  immédiatement  entre  les  deux  hommes,  et  dans  une 
longue  lettre  où  l'affection  d'antan  faisait  place  à  Tautorité 
"U  supérieur,  le  ministre  rappela  au  gouverneur  qu'il  était 
®^n  simple  subordonné.  «  A  qui  appartient  la  responsabilité 
*^s  les  duchés  ?  non  au  gouverneur,  mais  au  ministère  et  h 

*•  Bonno  reproduction  deccUo  photographie  dans  Horhc.  Bismarck  inlime, 
P  72. 

*•  Andra*,  propriétaire  à  Roman,  à  Bismarck,  24  décembre  iiHVô.  Dismarck- 
jj*j^»'6ttcyi.  l.  III,  p.  213  et  suiv.  lléponse  de  Bismarck  à  Andra»,  27  dérem- 
^^^,  Bismarck- Brie fe,  p.  120. 


34:2  BISMARCK.. 

moi  en  particulier  ^  »  ManteuiTel  aurait  voulu  montrerquelque     ^f^\ 
tolérance,  cl  confier  certains  postes  à  (ranciens  fonctionnaires 
danois;  Bismarck  ne  connaissait  que  le  régime  de  la  maimi*^ 
1er,  (*t  (»\igea  que  toutes  mesures  fussent  prises  pour  prussia" 
niser  le  pays  à  outrance  :   il  n'y  réussit  pas  dans  la  parti *^ 
septentrionale  de  la  province,  danoise  de  race  et  de  cœur. 

Le    petit  duché   de    Lauenbourg,   acquis    par    la  Prusî^*-* 
moyennant  îiO  rixdalers  par  tête   d'habitant,    fut    incoqH)r*  ' 
directement  au  royaume*;  mais,  pour  conserver  une  omhr^ 
de  persomialité,  il  fut  administré  par  un  ministre  spécial,  qi».    * 
fut  Bismarck.  Le  2îi,  le  roi  et  son  ministre  arrivèrent  à  Ralzo  — 
bourg,  petite  ville  riante,  au  bord  d'un  lac  encadré  de  hêtres- 
pour  recevoir  le  serment  des  Etats  :  la  cérémonie  eut  lieu  1  «^^ 
lendemain;  à  Téglise  cathédi'ale,  dans  des  formes  solennelle^   ?* 
et  archaïques  ;  après  le  chant  de  vieux  cantiques,  le  ministi^"^c 
du  Lauenbourg,  Bismarck,  lut  la   formule  de    serment,  ^.t* 
nuiréchal  dt»  la  noblesse  |)uis  les  chevaliers  et  députés  jur»^  — 
rent  fidélité  au  mi  assis  sur  un  trône  ". 

Dans  la  distribution  des  récompenses  pour  la  convenlit^i»  n 
(le(iastein,  Bismarck  ne  fut  pas  oublié;  le  15  septembre^       *' 
revut  la  dignité  héréditaire  de  comte;  il  en  eut  peu  de  joie      "    • 
il  avait  l'orgueil  de  >es  origines,  sa  famille  ap|>artenait  à      1  ^ 
noblesse  piimilive  dt*  la  Marche;  il  tmuvail  que  son  no  '  "'^ 
sonnait  as^e/  haut  et  clair  pour  qu'un  litre  n'en  accrût  poi.  «  "^^ 
la  grandeur.  II  fut  plus  lii'r  de  la  letti-e  i*oyale.  «  Pendant   X  «-'^ 
<|ualre  années  i»ù  je  vous  ai  confié  la  direction  du  gouvei-m"^  ^'* 
ment,  disait  (iuillaum<\  la  Prusse  a  pris  une  position  di^J^  *'^* 
de  son  histoire  et  (|ui  lui  promet  dans  la  suite  des  destin  «^"^  ^^^ 


\    M;)iiliMitrrl  il  Iii>iiiarrk.  Iii  M'pli'mhn»  isrM  el  BUinarrk  ù  ManU'i^  «^■*'^' 
Il  si'pliMiihn*    liistnttrrk  Jiifii'fiurh.  i    Ml.  p.  iUO  i»t  suiv. 
i    Arirs  rt  itiu*uiiitM)t>  liiujs  Mi»hii.  Fiirst  liismarck,  1. 1,  p.  2i\\  eisum  ^^" 
i    Kciiili'll.  Iiis''tiiri'k  i'f  stt  /''V-tUi\  p.  âu3. 


r 


CONFLITS  DEDANS.  CONFLITS  DEHORS  343 

heureuses  et  glorieuses.  J'ai  eu  souvent  Toccasion  de  rendre 
justice  à  votre  grand  mérite.  Pour  vous  donner  une  preuve 
publique  de  ma  reconnaissance,  je  vous  élève,  vous  et  vos 
descendants,  au  rang  de  comte,  distinction  qui  prouvera,  au 
nnoins,  combien  j^ai  su  apprécier  les  services  rendus  à  la  patrie.  » 
El  ceci  satisfaisait  Bismarck  \  que  la  confiance  du  monarque 
était  inébranlable. 

U  en  aurait  prochainement  besoin,  car  il  formait  déjà  de 
nouveaux  projets.  Et  pour  en  faciliter  l'exécution,  il  profitait 
de  son  congé  annuel.  Le  30  septembre  au  soir,  il  partait  pour 
Biarritz. 

§  V 

HIn  France,  l'opinion  publique  était  mécontente  de  la  poli- ^^..^^4 
^que  extérieure,  l'empereur  était  inquiet.  y><*<*f^  t 

Napoléon  vieillissait,  triste,  malade,  indécis.  Pendant  l'hiver 
^^  4865,  il  avait  été  atteint  des  premiers  symtômes  du  mal 
9^  le  minait  *  et  l'altération  de  sa  santé  agissait  sur  son  carac- 
*èï^;  il  y  eut  deux  Napoléon,  celui  d'avant  et  celui  d'après  la 
Pierre'  :  auparavant  il  conduisait  ses  ministres;  désormais 
^^  allait  être  remorqué  par  eux.  Les  hommes  du  coup  d'État 
^*^ûent  morts  ou  à  l'écart  :  celui  qui  les  dépassait  tous  de  son 
*^tdligence  et  de  son  aristocratique  dédain,  a  comme  une 
'l^cshe  dorée  et  fine,  brodée,  découpée  à  jour,  domine  la  masse  . 
édifices  »,  Morny,  avait  disparu  subitement,  «  une  vraie 
lie  d'homme  du  monde,  imprévue,  rapide  et  discrète*  ». 


"t .  Guillaume  à  Bismarck,  15  septembre  18G5.  Bismarck-Jahrbuchj  t.  VI, 
2W.  Prince  de  Bismarck.  Pensées  et  Souvenirs,  l.  il,  p.  27,  Par  une  erreur 
singulière,  Guillaume  attribuail  à  Bismarck  quatre  années  de  pou- 
^^ir»  alors  qu'il  n'en  avait  que  trois,  septembre  1862  à  septembre  1«65. 

^.  Carnets  du  maréchal  Vaillant,  Janvier,  mars  1865. 

^.  Emile  Ollivier.  VEnlrevue  de  BianHtz,  Revue  des  Deux  Mondes  du 
••  Juin  1902,  p.  514. 

-^  Cf.  Tadmirable  portrait  de  Morny,  dans  le  Nabab  d'Alphonse  Daudet. 


D'autres  conseillers  aviûetil  remplacé  les  amis  de  la  premiéal 
heure,  et  ils  engageaient  l'homme  du  2  décembre,  des  I 
nissements  et  des  déportations,  au  culte  de  ta  liberté,  qui 
avait  violée,  et  ù  la  pratique  du  régime  parlemenlnire,  qu^ 
avait  proscrit.  11  n'avait  pas  foi  en  leurs  conseils.  Il  no  croyi 
même  plus  en  son  étoile.  Inquiet,  incertain,  il  hésitait  auri 
voie  et  cherchait  une  diversion  extérieure  aux  difîîculti 
politiques  de  l'intérieur'. 

11  avait  fondé  l'empire  sur  la  force  :  le  coup  d  État  avi 
inauguré  et  caractérisé  un  régime  d'autorité  violente  et  t 
pouvoir  absolu  ;  certes  ce  régime  avait  ses  côtés  briltanls  à 
séducteurs,  l'industrie  et  le  commerce  étaient  prospères,  ! 
pays  jouissait  de  cet  éclat  comme  d'un  feu  d'artifice,  ètîna 
lant  et  bref;  mais  le  parjure  de  la  Constitution,  le  mcnson) 
du  Deux  Décembre  avaient  marqué  son  gouvernement  d'ui 
tache  indélébile  ;  dix  ans  de  gloire  ne  l'avaient  point  lavêi 
chaque  jour  elle  reparaissait,  plus  ternissante  et  profor 
en  vain,  pour  l'effacer.  Napoléon  la  couvrait-il  de  nouvetn 
promesses  et  de  nouveaux  engagements,  transformait-il  i 
régime  absolu  en  empire  libéral;  son  pouvoir  était  atteint ;J 
avait  perdu  sa  force  :  dans  un  livre  qu'il  invoquait  parfois 
n'est-il  point  écrit  que  ce  qui  naît  de  l'épée,  périra  par  l'épi 

Pour  maintenir  la  France  forte  et  brillante,  Napoléf 
l'avait  lancée  dans  d'incessantes  guerres  :  il  avait  folleni 
dépensé  le  sang  de  ses  soldats,  en  Crimée  jwur  le  bien  i 
l'Angleterre,  en  Lombardie  pour  l'unité  de  l'Italie,  au  Mexiqi 
par  entraînement  irraisonné.  Mais  il  n'avait  point  détoui 
l'attention  publique  des  combats  intérieurs  :  l'acquisition  é 
la  Savoie  et  de  Nice,  —  ce  qui  reste  heureusement  de  a 
règne,  —  ne  suffisaient  plus  pour  maintenir  .sa  réputatiq 


,  Pwtifçny,  Ménioiivs,  p.  Sï*. 
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l'arbitre   européen.    Il   cherchait    autre    chose  et     mieux. 

II  prévoyait  une  guerre  prochaine  entre  TAutriche  et  la 
Prusse;  il  était  bien  renseigné  à  cet  égard  ;  dès  le  mois  d'avril, 
tiismarck  avait  annoncé  à  Benedetti  le  conflit  prochain  et 
lui  avait  demandé  ce  que  son  pays  pouvait  espérer  ou 
i:Taindre  de  l'empereur.  I>epuis  lors  et  à  plusieurs  reprises,  les 
cours  de  Berlin  et  de  Vienne  avaient  fait  à  Napoléon  de  nou- 
velles ouvertures  ;  il  savait  que  la  jeune  Italie  était  l'objet  de 
pareilles  tentatives;  ill'avait  môme  engagée  i^  succomber  aux 
fiiéductionsde  la  Prusse.  Une  guerre  se  prépai'ait,  formidable, 
car  toute  l'Europe  centrale  y  serait  mêlée,  douteuse,  il  le 
croyait  tout  au  moins.  A  la  Cour,  le  parti  de  l'impératrice  (»t 
la  plupart  des  généraux  s'attendaient  au  succès  de  l'Autriche  ; 
lui-même  savait  les  progrès  des  armées  prussiennes;  il  pensait 
à  une  lutte  longue,  sanglante,  incertaine.  11  se  réservait  pour 
ce  moment  ^  ;  affaiblis  par  la  durée  de  leur  combat,  les  adver- 
saires s'arrêteraient  à  sa  moindre  démarche;  un  mouvement 
de  troupes  y  sufTirait,  sur  le  Rhin  ou  sur  les  Alpes;  il  inter- 
viendrait alors  en  médiateur  et  presque  en  maître  ;  il  convie- 
rait les  puissances  européennes  à  ce  congrès  qu'il  avait  déjà 
mH'écn  18G3,  qu'il  imaginait  dtjà  plus  brillant  et  plus  fécond 
que  celui  de  18S(J;  sous  sa  présidence,  la  carte  de  l'Europe 
serait  remaniée;  les  nationalités  seraient  respectées  ;  les  traités 
de  Vienne,  signés  contre  le  premier  empereur,  scTaient  rem- 
placés par  un  traité  de  Paris  dicté  par  son  héritier  ;  la  Francte 
toucherait  quelque  courtage,  au  Nord  ou  à  l'Est;  et  l'autorité 
le  Napoléon  serait  afTermie  en  Europe  et  en  France.  Rôvt» 
grandiose,  chimérique,  maladif. 

Pour  réaliser  ce  dessein,  il  n'était  qu'une  politi(|ue  :  laisser 
Taire  et  attendre.  Il  s'absorbait  dans  la  Vie  dr  Ce  sur  ^  et,  [)ar 

t.  Friedjiing.  Der  Kampf  uni  die  Vorherrschaft  in  Ueulschland,  t.  L  p.  lilu 
«t  suiv. 


iiliLaire, 
forçai!^ 


une  faute  lourde,  s'abalenail  de  luut  pr6|>aratir  militaire, 
i;royanl  que  son  inlervenlion  pacifique  suffirait  pour  le  rendre 
maître  de  la  situation  européenne. 

La  convention  de  Gaslein  le  surprit  ;  il  n'nvail  pas 
la  réconciliaLion  des  deux  adversaires.  Bismarck  s'elîorçft' 
la  préparer  par  une  dépêche  où  il  exposait  les  destinées  do  lu 
Prusse  :  deux  politiques  s  offraient  A  elle  ;  l'une,  traiIitionwJle 
et  surannée,  reposait  sur  l'alliance  des  trois  Cours  orienlalïs; 
l'autre  cherchait  «  le  développement  libre  et  indépendant  de 
la  Prusse  et  de  l'Allemagne  du  iVord  on  une  puissance  8uli> 
nome,  qui  se  sentît  forte  par  elle-même,  sans  appui  étranger»! 
cette  dernière  politique,  seule,  répondait  aux  légitimes  aspi- 
rations de  la  Prusse,  jusqu'alors  tenue  en  tutelle  par  l'Au- 
triche et  la  Hussie  ;  elle  était  conforme  également  aux  inlérrt» 
de  la  France,  en  brisant  la  vieille  coalition  dirigée  contre  eUo 
et  en  amenant  «  la  Prusse  à  faire  front  à  rAuliiclie  '  n.  Tiûll* 
comprit-il  mal  ces  instructions  ?  En  celte  époque  de  coDgéf  ** 
(l'absence,  ne  put-il  les  développer  auprès  de  l'empereur,  d** 
ministre  ?  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  s'attendaient  à  l'accord  de  G»** 
tein,  dont  la  nouvelle  tomba  &  Paris  o  comme  une  bomhf  "• 
L'empereur  en  marqua  un  vif  mécon lentement  et  ordonM  • 
Drouyn  de  Lbuys  de  ne  le  point  dissimuler. 

Le  29  août,  le  ministre  du  quai  d'Oi'say  adre^it  4  *** 
agents  diplomatiques  une  circulaire  de  regret  et  d'indignu^ 
Examinant  les  causes  et  les  elTcts  de  cette  eonventîoD,  » 
I  constata  qu'elle  violait  les  traités,  méprisait  les  drmt*  4» 
succession,  méconnaissait  les  intérêts  de  l'AlIciitagne,  i" 
tentait  pas  de  séparer  deux  nationalités  rivales,  et  ne  IrtO* 
aucun  compte  u  du  vœu  des  populations.  —  Sur  quel  principe 
, repose  donc  la  combinaison  austro-prussienne,  conUnunilïP 

l.  Bismarck  û  Uollir,  IH  uiittX  IBSIi,  K>'1>l'1.  Die  Brurandung.  l.  IV.  p. M 
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1  Noua  regi-ellons  de  n'y  trouver  d'autre  rondement  que  la 
'  force,  d'autre  justificalion  que  la  convenance  réciproque  des 
deux  copartageants. . .  La  violence  et  la  conquête  perver- 
tissent la  notion  du  droit  et  la  conscience  des  peuple»  '  m.  Et, 
par  l'intermédiaire  d'un  agent  danois,  Hansen-,  Drouyn  de 
Lhuys  faisait  publier  dans  V Indépendance  belge  celte  Fulmi- 
I  nanlc  "  proleatalion. 

L'opinion  publique  n'était  pas  moins  montée  que  la  cour. 
[  Les  journaux  officieux  s'inspiraient  de  celte  circulaire  pour 
I  condamner  l'ubus  de  la  force  dans  les  duchés  avec  le  même 
\  zèle  qu'ils  avaient  déployé  à  glorifier  Tacledu  Deux  Décembre. 
I  La  presse  d'opposition  protestait  contre  la  violence  avec 
\  plus  de  logique,  h  Ce  qui  nous  frappe  surtout  dans  ces  arran- 
I  gements,  disait  le  Journal  des  Défiais^  c'est  qu'on  n'y  lient 
I  pas  compte  le  moins  du  monde  des  sympathies  de  la  popula- 
lUon...  Les  duchés  seraient  absolument  déserts,  qu'on  n'en 
rugirait  pas  autrement.  La  vieille  politique  du  Congrès  de 
J  Vienne  règne  toujours  dans  les  conseils  de  la  Prusse  et  de 
IrAulricbe'  ».  En  vain  Bismarck  faisait-il  e.\pbquer  à  la 
I  presse  les  avantages  européens  de  la  convention,  son  carac- 
[  1ère  provisoire,  sa  portée  inoffensive'.  Personne  n'en  élait 
I  abusé,  et  la  protestation  élait  unanime,  violente,  durable. 

Le  roi  Guillaïuno  on.  fui  froissé  ;  comment  un  traité  qui 

I  lui  convenait  si  parfaitement  pouvait-il  déplaire  à  d'autres?  11 

considéra  la  circulaire  du  quai  d'Oi'say  »  comme  une  manière 

I   d'outrage^  u   et  invita  Bismarck  fi  renoncer  au   voyage  de 

I.  Urouyn  Ae  Lhuvs  aux  agents  dîplomaUques  de  la  France.  £9  août 
IBftï,  Annuaire  deg  beax  Nùudea.  t.  XIU,  p.  973. 
S.  Uiinsen.  te*  coulintee  de  la  Diplomalie.  Quinze  ans  à  l'élrùnger,  p.  5d. 

3.  ViUUiuiR  d'Ecketidt,  l.ondon,  Gaifein  und  Sadouia,  p.  lOT. 

4.  Journal  des  DébaU  du  33  aoat  1863. 

5.  La  Coneenlion  de  Ganlein.  Taris,  Drnlii,  1865,  p.  3S.  Voyei  tupra, 
I   1)    339,  n.  a. 

..  Kmilc  Olliviei'.  L'Eiilievue  de  UiartiU,  p.  SOU. 
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Biarritz,  qu'il  avait  déjà  annoncé.  Mais  le  ministre  n'élaîl  e 
plus  décidé  à  s'entretenir  en  personne  avec  Napoléon,  ( 
connaître  les  causes  et  la  pi-oFondeur  de  sa  colère,  pour  sav( 
les  intentions  de  l'énigmatiquo  souvci'aïn,  pour  le  séduire  j 
des  promesses  illusoires. 

Déjà,  d'ailleurs,   l'irritation   do   l'empereur  élnJt   éteinte  j^ 
le  23  septembre,  sur  son  ordre,  Drouyn  de  Lhuj's  avait  (éW 
graphie  à  Lefebvre  de  Behaine,  qui  gérait  ramL>assade  i 
Berlin  en  l'absence  de  Benedetlî,  pour  expliquer  sa  circulatr 
du  29  août  ;  à  l'en  croire,  elle  se  bornait  ù  réserver  l'assentî-^ 
ment  de  la  France  «  au  mode  de  solution  qui  tiendrait  compte 
des  vœux  et  de  la  nationalité  des  populations  n  ;  le  cabine! 
français  se  plaisait  à  reconnaître  que  M.  de  Bismarck  procla-._ 
mait  la  nature  provisoire  de  ses  arrangements  avec  l'AutricliQU 
le  règlement  définitif  permettrait  «   de  resserrer  encore  1 
liens  qui  unissent  la  France  à  la  Prusse  '  '>. 

En  possession  de  ce  document,  Bismarck  s'empressa  d^âi 
user  pour  agir  sur  son  roi  et  le  23  septembre  il  annonçait  ft 
Lefebvre  de  Behaine  qu'il  reprenait  son  projet  de  voyage  t 
Biarritz;  puis,  donnant  fi  la  conversation  un  tour  familier  e 
plein  d'abandon,  il  reconnutquelaFrance  ne  pourrait  conservefl 
une  neutralité  absolue  dans  les  modilioalions  probables  de  Ii 
carte  européenne,  et,  feuilletant  un  atlas,  il  crayonna  sur  IbI 
feuille  du  Schleswig  la  frontière  qu'on  pourrait  rectifier  ( 
faveur  du  Danemark  ;  il  examina  rapidement  la  Valachîe, 
l'Autriche  trouverait  quelque  compensation  ;  il  l'egarda  plu 
attentivement  l'Italie,  pour  en  dessiner  les  futures  frontières  j 
enfin,  avec  une  feinte  négfigcnce,  il  parla  de  l'entente  néct 
saire  de  la  France  et  de  la  Prusse  et  laissa  tomber  ces  paroles  J 
unique  raison  de  cette  conférence  géographique  :  il  faudn 


.  Drtuyn  de  Lhuy.s  0  Lcfi'hvrc  Je  Bi-h 
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cjuc  le  gouvernement  français  «  auquel  la  Prusse  reconnaîtrait 
le  droit  de  s  étendre  écentttellement^  partout  où  on  parle 
/tançais  dans  le  monde ^  consentit  à  garantir,  par  un  bon  vou- 
loir constant,  la  Prusse  contre  les  dangers  dont  elle  serait 
menacée  d'un  autre  côté  ».  Premier  appftt  dont  il  devait  leurrer 
rempereur  pendant  une  année. 

Plus  rien  ne  s'opposait  à  son  départ;  il  pouvait  aller  en 
France  pour  voir  «  ce  que  voulait  l'empereur  ».  Déjà  en  1858, 
Cavour  avait  obtenu  à  Plombières  la  guerre  avec  l'Autriche  ; 
Bismarck  en  1863  espérait  gagner  la  neutralité  française; 
Tcmpercur  avait  les  entrevues  fatales  pour  la  paix.  Le  30  sep- 
tembre, M.  M"**  et  M"'  de  Bismarck  quittaient  Eîerlin. 

Ils  s'arrêtèrent  deux  jours  à  Paris,  moins  pour  parler  poli- 
tique que  i)our  montrer  aux  voyageuses  «  les  boulevards,  la 
place  de  la  Concorde,  le  jardin  des  Tuileries,  la  colonne 
Vendôme,  Notre-Dame,  la  Madeleine,  et  Dieu  sait  quelles 
splendeurs  ^  ».  Bismarck  rendit  visite  à  Drouyn  de  Lhuys  et 
à  Rouher  et  il  vit  ainsi  les  représentants  des  deux  opinions 
officielles,  car  le  ministre  des  AfTaires  étrangères  avait  des 
s}inpathies  pour  l'Autriche,  et  le  ministre  d'Etat  tenait  pour 
la  Prusse  par  intérêt  pour  l'Italie.  Connaissant  très  bien  leur 
rivalité,  Bismarck  tenait  à  se  présenter  aux  deux  pour  con- 
server h  son  voyage  une  apparence  de  stricte  neutralité  ; 
tous  deux  l'entretinrent  de  la  circulaire  du  27  août,  pour  en 
amoindrir  la  sévérité  et  en  corriger  Teflct,  et  Bismarck  insista 
dans  son  rapport  au  roi  sur  ces  atténuations  plus  peut-être 
qu^elles  n'avaient  été  faites  réellement,  car  il  voulait  dissiper 
les  dernières  préventions  de  son  maître  contre  son  voyage  ^.  11 


1.  M"«  de  Bismarck  à  keudcll,  8  octobre  18G5.  Keudell,  Bismarck  et  sa 
famille,  p.  310  et  suiv. 

S.  Rap|K>rt  de  BUmarck  au  roi.  11  octobre  1865.  Sybel.  Die  Degriindung, 
t.  IV,  p.  213. 


n'allachait  pas  d'ailleurs  grand  intérôl  ô  ces  visites  prélinl 
naïpes  :  il  élait  venu  pour  voir  mieux  que  des  minislres.  S 
séjour  &  Paris  ne  |Kissa  pourtant  point  inaperçu.  Une  note  à 
Monitevr  Universel  annonça  que  «  le  comte  de  Bismarc 
avait  été  reçu  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  le  2o 
tobre  et  élait  reparti  le  soir  mime  pour  Biarritz  '  ». 

La  Cour  était  S  Biarritz  depuis  le  H  septembre  1865, 
déjà  lasse  des  promenades  fi  la  cùte  des  Basques  ou  au  t 
de  Boulogne,   des  bouts  rimes  et  du  spectacle  de  la  mei 
furieuse  ou  calme,  grondante  ou  berçante.  On  s'ennuyail  9 
l'arrivée  des  trois  Prussiens  fut  une  heureuse  distraction,  8 
Mérimée,   homme   raffiné,    arhUer    e/eganliarma,    fut  rafj 
des  pieds  de  la  comtesse  «  les  plus  grands  d'ouIre-Bbin  »,  4 
de  l'esprit  du  ministre.  «  CVst  un  grand  Allemand,  écrivait^ 
à  une  amie,  très  poli,  qui  n'est  point  naïf".  »  Oui,  Bismarf 
n'était  pas  naïf.  Les  trois  voyageurs  s'installèrent  dans  un 
charmante  habitation  en  face  de  la  villa  impériale  et  dès  I 
lendemain  le  ministre  avait  audience  de  l'empereur   :  il  j 
retourna  plusieurs  fois. 

Sur  la  terrasse  de  la  villa  Eugénie,  en  face  de  la  mq 
étincelante,  au  grand  soleil  de  la  Gascogne,  ils  marcbaiai 
lentement  et  seuls,  absorbi's  dans  leur  conversation.  Tre 
années  s'étaient  écoulées  depuis  leur  promenade  de  Fontaînt 
bleau,  mais  que  de  changements  s'étaient  effectués  en  < 
court  espace  de  temps.  Napoléon  s'avançait  pénibleraei 
tassé,  fatigué,  vers  un  avenir  qui  lui  paraissait  sombre  i 
inconnu.  Bismarck  se  carrait  dans  sa  puissante  stature  : 
amiées  de  combat  au  Parlement  et  dans  les  affaires  étra 
g6res  l'avaient  affermi  dans  sa  confiance  en  son  destin; 


),  ilonileur  iinivenet.  5  octobre  It 

1.  Hérimëe,  Lrllret  à  une  iacaniiii 

Paniiii,  13  oclobrf  ISOû,  l.  II.  p.  lil. 
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avait  fait  face  aux  députés,  écrasé  le  Danemark,  joué  avec 
l'Autriche  ;  il  était  ici  pour  pénétrer  cet  empereur  et  le  duper 
ensuite;  tout  en  regardant  la  fine  silhouette  des  Pyrénées  ou 
le  jeu  des  vagues  brillantes^  il  cherchait  où  atteindre  TAme 
même  de  son  hôte;  mais  le  Corse  se  dérobait,  fuyant,  impé- 
nétrable. De  loin,  les  courtisans  regardaient,  curieux  des  com- 
binaisons qui  se  tramaient. 

Que  dirent-ils  ?  Dans  un  long  rapport  à  son  maître  *,  Bis- 

^narck  a  relaté  en  détails  sa  conversation  avec  Tempereur  : 

on  ne  peut  prendre  ce  récit  que  tel  qu'il  est  écrit.  Napoléon 

débuta  par  excuser  la  vivacité  de  la  circulaire  ministérielle 

du  29  août,  tout  en  protestant  que  Drouyn  de  Lhuys  Tavait 

envoyée  sans  lui  en  donner  communication  :  Bismarck  suivait 

P^r  Rouher  que  le  monarque  avait  connu  et  approuvé  le 

document.  L'empereur  expliqua  le  mécontentement  qu'il  avait 

^onçu  de   la  convention  de   Gastein,   par    sa  crainte  que 

Quelque  clause  secrète  y  fût  introduite,  destinée   à  nouer 

*  Allemagne  en  coalition  contre  la  France  ;  et  il  demanda 
^  ^vec  quelque  solennité  »  si  la  Prusse  n'avait   accordé  à 

*  Autriche  aucune  garantie  pour  la  Vénétie.  Bismarck  s'em- 
P^'^ssa  de  le  rassurer,  et,  satisfait  de  cette  déclaration.  Napoléon 
■^'Knna  que  la  Prusse  et  la  France  étaient  les  deux  États  en 
^Mrope  dont  les  intérêts  se  rapprochaient  le  plus;  lui-même 
-  ^^it  disposé  «à  prouver  par  des  faits  l'amitié  et  la  sympathie 
l^"*il  vouait  à  la  Prusse  ».  La  conversation  dévia  sur  la  ques- 
"^On  des  duchés.  Bismarck  ne  dissimula  pas  qu'il  espérait 
■^*>lenir  de  l'Autriche  la  cession  de  ses  droits  moyennant  une 
^^^emnité  pécuniaire  ;  l'acquisition   n'augmenterait   pas  la 

de    la  Prusse,  elle  immobiliserait  les   forces    du 
^^ume  pour  le  développement  de  sa  marine  et  sa  défense 

1.  Rapport  de  Bismarck  au  roi,  il  octobre  1865.  Sybcl.  Die  Begvilnduny, 
tV,  p.  »i5  et  suiv. 
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•îiu  nord.  «  L'acquisilion  du  Schlcswig-Holslein  ne  constiti  ^ 
,  (railleurs  que  des  arrhes  pour  raccomplissement  de  la  bk^ 
cpie  rhisloire  de  la  Prusse  a  imposée  à  cet  Étal,  conliavi^ 
Bismarck  ;   pour  notre  développement  ultérieur  nous  avons 
besoin  de  la  France.  Il  me  semble  conforme  à  Tinterai  de  la 
politique  française  d'encourager  l'ambition  de  la  Prusse  dans 
raccomplissement  de  ses  devoirs  nationaux  ;  car  une  Prusse 
vigoureuse  tiendra  en  grande  valeur  Tamîtié  de  la  France, 
tandis  qu^une  Prusse  rebutée  chercherait  son  appui  dans  une 
alliance  défensive  contre  la  France.  »  Et  il  développa  celle 
idée  de  Talliance  nécessaire  des  deux  Etats  dans  des  con- 
versations où  la  question  d'Orient,  le  danger  du  choléra  et  le 
fanatisme  des  musulmans  servaient  d'intermèdes;  lempereur 
approuva  son  argumentation,  qu'il  trouvait   <c  parfaitemenl 
claire  et  lumineuse  ». 

Tel  fut  le  rapport  de  Bismarck  à  son  roi.  Etait-il  absolu- 
ment Tidùle?  Le  ministre  livrait-il  à  son  souverain  les  termes 
exacts  et  complets  de  son  entretien  ?  On  en  a  douté  eo 
France  et  en  Allemagne  *.  Des  confidences  faites  par  Tempe- 
reur  ù  Duruv*,  au  maréchal  Randon^,  à  Vitzthum  d'Eckstâdl' 
h  Emile  OUivier,  d'une  conversation  de  Bismarck  avec  1V^ 
signy  ',  d'une  dépêche  de  Goltz  à  son  ministre,  on  peut  induire 
que  le  diplomate  prussien  désira  s'avancer  davantage,  paria 
î\  l'empereur,  comme  il  l'avait  fait  devant  Lefebvre  de  Behaine, 
de  compensations  pour  la  France  dans  les  pays  de  langue 
française  :  mais,  devant  Fattitude  réservée  du  souverain,  il 
ivntra  dans  les  généralités  et  Napoléon  «ne  put  démêler  au 

1.  M.  1-0117.  Oe^cfticfite  Hismarcks^  p.  ÎT3.  Emile  OUivier.  ioc.  ci/.,  p.''^ 
ot  sulv. 

i.  Uiiniv.  Soirs  et  fouvcuirs,  t.  Il,  p.  Où. 

S    Uaniion.  Mêinohr.s,  t.  II.  p.  lid-ISU. 

\.  Vit.Miuini  li'lÀ'kslàcll.  Lontion,  lîastein  und  Sadoica,  p.  138. 

S.  IVr^iiirny.  Mè. noires,  p.  376. 
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juste  ce  qu'il  voulait  ».  Il  n'y  eut  donc  aucun  engagement  de 
part  ni  d'autre,  et  Bismarck  tenta  «  vainement  de  deviner  la 
pensée  de  Tempereur,  de  pénétrer  dans  son  for  intérieur,  pour 
v  chercher  les  éléments  d'une  entente  entre  les  deux  gouver- 
nements. »  Ainsi  expliqua-t-il  lui-même  à  Persigny  deux 
»ns  plus  tard. 

Mais  s'il  ne  perça  pas  les  desseins  de  Napoléon,  ce  qu'il 
m  devina  lui  suffit.  Il  comprit  le  caractère  passif  de  la  poli- 
tique impériale,  le  parti  pris  de  fermer  les  yeux  et  de  laisser 
faire  ;  cet  assoupissement  n'était  que  passager  et  Napoléon 
tenterait  d'intervenir  à  son  heure  ;  il  importait  de  préparer 
par  avance  l'échec  de  cette  intervention,  sans  la  redoutera^ 
l'excès,  car  l'heure  offrirait  quelque  diversion.  Actuellement,  ^f^'^^^^  «^ 
l'empereur  n'apporterait  aux  ambitions  de  la  Prusse  ni  con-  J!^^^  ^^ 
cours  ni  obstacle  :  cette  neutralité  indifférente  rendait  indis- ^-  ' '^  ^^'^ 
pensable  pour  le  gouvernement  de  Berlin  un  rapprochement  '  ^mf^HH!!^ 
nouveau,  et  l'alliance  avec  l'Italie  devenait  une  nécessité. 
Telle  fut  la  conclusion  que  Bismarck  tira  de  ses  entretiens 
avec  l'empereur   :  l'entrevue  de  Biarritz  n'amena  pas  un 
engagement  entre  la  France  et  l'Italie,  mais  il  conduisit  à 
I  accord  de  l'Italie  et  de  la  Prusse. 

La  Cour  partit  de  Biarritz  le  12  octobre  ;  Bismarck  s'isola 
pendant  trois  semaines  avec  sa  femme,  sa  fille,  quelques 
amis,  et  parcourut  encore  cette  région  exquise  où  les  Pyrénées 
viennent  mourir  dans  l'Océan*.  Le  i"'' novembre  sonna  Theure 
du  départ  et  les  trois  voyageurs  reprirent  ù  regret  la  route 
du  nord.  «La  séparation  est  douloureuse»  chantait  M"** de  Bis- 
marck en  grands  accords  mineurs*.  Le  2  novembre,  ils  s'en 


1.  Poschinger.  Bismarck  in  Biarritz,  dans  Bismarck-Vortefeuillej  p.  161  et 
suiv. 

2.  M"  de  Bismarck  à  Keudell.  29  octobre  1865.  Keudell.  Bismarck  et  sa 
famUU,  p.  210. 
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consolaient,  au  cirque  des  Champs-Elysées,  en  écoulant  la 
musique  d'un  régiment  de  la  garde  prussienne. 

Bismarck  passa  quatre  jours  à  Paris  et  dan»  les  environs  ; 
il  eut  audience  de  l'empereur  à  Saint-Cloud,  et  Xa[K)léon, 
reprenant  un  point  de  la  conversation  de  Biarritz,  exprinia  le 
désir  que  l'annexion  des  duchés  î\  la  Prusse,  si  elle  se  pro- 
duisait, fut  sanctionnée  par  l'approbation  de  «  quelque  organe 
du  pays  »  ;  puis,  élargissant  tout  à  coup  l'entretien,  comme 
s'il  avait  médité  les  paroles  de  Bismarck  et  désirait  y  répondrt» 
il  déclara  «  qu'une  alliance  avec  l'Autriche  en  cas  de  conflit 
en  Allemagne  était  pour  lui  une  impossibilité.  »  Si  ces 
paroles  furent  prononcées,  comme  l'affirma  Bismarck  au  roi, 
elles  constituaient  un  engagement  tacite  de  Napoléon  envers 
la  Prusse.  Avec  Ilouher  et  Drouyn  de  Lhuys  ',  le  ministn' 
prussien  n'eut  que  des  conversations  banales.  Dans  un  moment 
de  mauvaise  humeur,  il  reçut  Hansen,  l'agent  danois,  le  brus- 
qua et  le  renvoya  en  lui  annonçant  une  prochaine  rupture  avec 
rAutriche  ".  A  Fcrrières,  il  tua  les  faisans  du  baron  de  Roths- 
child, et,  rentré  ù  Paris,  conduisit  en  bon  père  de  famille  sa 
fille  à  rOpéra. 

11  eut  sa  conversation  la  plus  intéi'cssante  avec  le  chevalier 
Nigra,  ministre  d'Italie  à  Paris.  L'entretien  débuta  sur  le 
traité  de  commerce  entre  Tltalie  et  le  ZoUverein  :  Bismarck 
se  montra  conciliant  et  généreux,  puis  élargissant  le  sujet  de 
la  conversation,  il  exposa  à  l'Italien  ses  projets  et  ses  ambi- 
tions ;  il  laissa  entendœ  que  la  guerre  avec  rAutriche  était 
inévitable  ;  il  exprima  «  avec  unt»  entière  confiance  »  Tespoir 
(lue  lu  Franco  no  lui  serait  pas  hostile,  et  laissant  pciver  ses 
intentions,  il  ajouta  que  a  si  Tltalio  n'existait_|)as,  il  faudrait 


l.  Syhi'I.  /^V  Urtniindun*}.  t.  IV.  p.  ±t±. 
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l'inventgr '  ».  Celait  une  invite,  des  plus  si^iOcalives  et 
des  plus  réelles  :  le  traité  de  commerce,  qui  traînait  en  déli- 
bération depuis  un  an,  fut  conclu  en  décembre  et  à  cette 
occasion  le  roi  de  la  vieille  et  conservatrice  Prusse  envoya  au 
roi  de  la  jeune  et  révolutionnaire  Italie  la  croix  de  l'Aigle 
noir,  pour  manifester  publiquement  ses  tendances  nouvelles. 
a  Si  l'Italie  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer  ».  Ces  mots 
résumaient  exactement  l'impression  que  Bismarck  rapportait 
de  Biarritz. 


1.  Kigra  à  La   Harmora,  3  novembre  IB(>5.  Lu  Mar 
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«  Je  vois  dans  notro  situation  fédérale  un  mal  qui  ronge  ^y  /.v^*« 
la  Prusse  et  qu'il  faudra  guérir  tôt  ou  tard  par  le  fer  et  le  feu,  /  t  J^^^ 
ferro  et  igni^  »,  écrivait  Bismarck  en  1859.  «J'ai  eu  dès 
mon  arrivée  au  pouvoir  le  ferme  dessein  d'amener  la  Prusse 
à  la  guerre  avec  l'Autriche,  mais  je  me  suis  gardé  d'en  parler 
au  roi  avant  que  le  moment  favorable  m'apparût»,  disait-il 
en  novembre  1870  *.  Il  a  prévu  et  voulu  la  guerre  allemande, 
il  en  a  hautement  revendiqué  la  responsabilité. 

Quelques  écrivains,  ses  amis  ou  ses  admirateurs,  l'ont  | 
représenté  différent  ;  ils  en  ont  fait  un  diplomate  de  pacifique 
allure,  essayant  de  régler  la  question  nationale  par  des  pro- 
tocoles et  des  traités,  entraîné  malgré  lui  au  champ  deSadowa. 
C'est  farder  la  vérité,  transformer  l'histoire  en  panégyrique 
doucereux,  méconnaître  le  caractère  tragique,  brutal,  gran- 
diose de  cet  homme  de  volonté.  Dès  son  arrivée  à  Francfort, 

0 

lorsqu'il  eût  constaté  le  rôle  subalterne  de  son  Etat,  il  a 
désiré  la  guerre;  en  quittant  la  Diète,  après  sept  années  de 
combat  avec  le  délégué  de  l'Autriche,  il  a  prédit  la  guerre  ; 
en  prenant  le  pouvoir,  en  luttant  avec  les  députés  pour  forti- 
fier l'armée  et  le  pouvoir  royal,  il  a  préparé  la  guerre  ;  en 
combattant  avec  l'Autriche  dans  les  prairies  danoises,  il  s'est 
disposé  à  une  nouvelle  guerre  ;  en  partageant  avec  son  I 
alliée  les  dépouilles  du  vaincu,  il  a  prévu  la  guerre;  et  pen- 
dant une  année  encore,  jour  après  jour,  tenace,  inébranlable, 
il  a  forcé  son  roi,  son  armée,  son  pays  à  la  guerre.  / 


1.  Bismarck  à  Schleinitz,   12   mai  1859.  Bismarckbriefe  (8«  édit.,  1900), 
p.  262. 

2.  Aus  Kaiser  F nednclis  Tarjebuche,  17  novembre  1870.  Deutsche  Ruud' 
schau,  octobre  1888,  p.  19. 
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En  novembre  i8Go,  il  était  seul  à  la  vouloir.  Le  roi  con- 
sidérait le  combat  entre  les  deux  alliés  de  1815,  les  doux 
nations  de  même  race,  comme  un  crime,  un  fratricide  ;  la 
reine  douairière  et  la  reine  Augusta  repoussaient  avec  effroi  le 
bouleversement  d'un  état  de  choses  fondé  sur  les  saints  traités; 
le  prince  royal,  indip^né  de  la  conduite  de  Bismarck  envers  la 
Chambre  et  le  prince  d'Augustenburg,  taxait  sa  poliliquc 
entière  de  «  frivolité  et  de  folie*  »  ;  les  ofiiciei's,  disposés  à  la 
guerre   par  fonction    naturelle,  désiraient  la  lutte  avec  la 
France,  l'ennemie  héréditaire,  mais  regimbaient  au  eombal 
contre  TAutriche,  Talliée  des  grandes  campagnes  ;  le  parti 
féodal  tenait  pour  impie  de  combattre  une  monarchie  de  droit 
divin  ;   les  libéraux,  les  nationalistes,  les   partisans  de  la 
grande  Allemagne  espéraient  le  renouvellement  de  la  palrif 
par  Tentente  des  Parlements,  la  fraternité  des  peuples,  l'ab- 
négation des  princes.  Ainsi,   les  uns  désiraient  conserver  la 
Prusse  intacte  et  immuable;  les  autres  cherchaient  à  créer  une 
Allemagne  nouvelle  ;  Bismarck,  Prussien  en  l'Ame,  voulait 
grandir  la  Prusse  et  gi*ouper  ou  fondre  en  elle  les  Étals  d'alen- 
tour pour  en  faire  la  patrie  allemande.  Cette  action  rendait 
inévitable  la  guerre  avec  TAutriciie,  car  la  maison  de  Habs- 
bourg ne  consentirait  jamais  à  devenir  vassale  du  royaume 
dont  elle  était  naguère  suzeraine  ;  il  était  nécessaire  de  *•** 
chasser  de  TAllemagne  par  la  force  des  armes. 

Ce  plan  de  Bisniai'ck  apparaissait  dès  lors  à  ses  conlemp*' 
rains"  et  s'il  effarouchait  les  uns,  il  séduisait  les  autres.  & 
Prusse,  la  politique  d'annexion  avait  ses  partisans  quel  ac- 
quisition déguisée  du  Sclîleswig  avait  mis  en  ap|)étit  d'agrai*" 
dissemonts  territoriaux.  «  11  v  a  du  Frédéric  le  Grand  i^ 


1.  R.  Uayin.  ihiM  Lebcn  Max  Uunvkers,  p.  373. 

â.  Lr  ))rinoo  n>yal    à  nernhardi.  3  mars  1866.  Bernhardi.   Aus  ci'-* 
Uben,  l.   Vi,  p.  i.Vy. 
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r  chaque  Prussien,  quelle  que  soit  la  manière  dont  il  envisage 
i  les  questions  de  liberlt',  écrivait  avec  justesse  M.  BencdelLi, 
et  du  moment  où  l'on  aurait  eu  la  bonne  fortune  de  reculer 
les  frontières  de  l'État  sur  un  point  quelconque,  on  serait  en 
droit,  quoi  qu'on  eût  fait,  de  monter  au  Capilole'.  »  Et  le  prince 
.  de  Hohetizollern,  qui  n'était  pas  des  amis  personnels  de  Bis- 
I  marck,   blâmait  néanmoins  l'attitude  du   prince   royal,  car, 
disait-il,   «  le  déstr  d'annexer  les  duchés  est  entré  dans  la 
1  chair  et  dans  le  sang  de  la  Prusse  si  profondément,  qu'aucun 
'  prince    prussien   ne  doit  s'exprimer  en    sens   conlraire'  ». 
Même    parmi    les   parlementaire»,   quelques-uns   estimaient 
que  l'opposition  ù  Bismarck  n'était  pas  un  article  d'exporta- 
tion  et   Twesteu,    adversaire   convaincu    du    minisire  ô   la 
I  seconde  Chambre,  refusait  de  paraître  au  Congrès  des  dépu- 
tés allemands,  car  il  ne  voulait  pas  "  participer  à  des  résolu- 
tions dont  la  pointe  serait  dirigée  contre  le  développement  de 
la  puissance  prussienne',  u 

Hors  de  Prusse,  les  conversions  étaient  plus  rares  ;  il  est 
vrai,  Treitschke  écrivait  h  Bismarck  pour  l'encourager  dans 
la  voie  allemande';  Biedermann  espérait  que  «  l'énergie 
d'un  tel  homme  se  développerait  en  faveur  de  l'Allemagne  *  », 
et  même  un  ministre  saxon,  Watzdorf,  écriviSt  qu'  n  en  éle- 
vant le  crédit  extérieur  de  la  Prusse,  Bismarck  avait  prouvé 
ce  qu'il  pourrait  être  pour  l'Allemagne*  ».  Mais  l'immense 
majorité  des  parlementaires,  des  publicistes,  des  intelleciueb, 

I.  Bunedi^ttj  au  duc  de  Uramonl.  9  mars  1BS0.  Benedetti.  Un  iliasian  en 
frwj*.  p.  is. 

î.  Le  prime  de  lloheniullerD  â  Bemltardi,  31  janvier  ISaS.  Loc.  cil., 
V-  330. 

3.  Kcudell.  liiimarck  rt  sa  famille,  p.  221. 

i.  Bismarck  a  Treilsctike.  là  décembre  1865.  BUmarckbriefe ,  p.  ttS. 

5.  Biedermann.  Mein  leben  uiid  tin  StUci  Zeilgetclnchle,  I.  U,  p.  S61. 

a.  WaUdort  a  Biedenimnn.  lu  oolnbrc  1B65.  Loe.  vit.,  p.  Ï38. 


. 'f* 


300  BIS.MAIICK 

ne  voulait  voir  en  Hismarck  que  Thonimc  du  parti  féodal, 
de  rcxclusivisme  prussien,  et  de  la  lutte  contre  les  liberlts 
publiques.  Le  Congrès  des  députés  allemands,  réuni  ii  Franc- 
fort le  1"  octobre  18G3,  dénonçait  la  conduite  de  la  Prusse  el 
de  TAutriche  comme  indigne  de  peuples  civilisés  et  alTirmait 
j  solennellement,  pour  TAUemagne  comme  pour  les  duchés,  le 
!  principe  de  la  souveraineté  populaire.  L'assemblée  générale 
du  Nationalcereitij  le  29  octobre,  protestait  avec  une  pareilk^ 
énergie  contre  Tinique  convention  de  Gastein.  Les  cabinets 
de  Berlin  et  de  Vienne  relevaient  ces  attaques  ;  dans  dos 
notes  adressées  au  Sénat  de  Francfort,  les  6  et  8  octobre,  ils 
protestaient  contre  la  a  tolérance  )>  manifestée  par  la  villt^ 
libre  envers  «  des  tendances  subversives  »,  et  la  dépêche 
prussienne  faisait  prévoir  une  intervention  des  deux  grandes 
puissances  allemandes  «  pour  prévenir  les  suites  ultérieures 
d'une  tolérance  inadmissible  ». 

La  campagne  de  jiresse  ne  s'arrêtait  pas,  el,  sur  les  récla- 
mations du  parti  national,  la  Bavière,  la  Saxe  el  la  Hessi*- 
Darmstadt  demandaient  de  nouveau  le  l  novembre  à  la  Diète 
d  agir  auprès  de  rAutrielie  et  de  la  Prusse  pour  qu'un  Parl»- 
mcnt  des  duchés  statuât  sur  les  destinées  du  Schh»s\viu- 
llolstein.  Les  diTix  alliés  prolestaient  *  el  obtenaient  le  renvoi 
â  une  commission,  et  par  1î\  même  l'enterrement  de  la  j)i'opo- 
silion  bavanâ'^e.  Pour  la  dernière  fois,  les  délégués  de  Vieniu* 
el  de  Berlin  avaient  agi  en  eonnnun  i^i  Francfort  :  désormais 
leur  rôle  était  irentanuM-  le  combat  de  pi*otocole  qui  devance 
la  lulle  à  coups  de  canon. 

Dans  h'S  duehés,  la  convention  de  Cîaslein  n'avait  pas 
ramené  la  paix  ;  le  sort  de  chacun  était  dilTérent.  En  Schleswii: 
n'gnait    le   calme    imposé    par   une    administration   rigide. 

t.  iVrlaraliiMi  ili''la  l*iu>?r«'t  ilr  l'AiiIru'lir  y  l:i  \)iù\c.  18  novembro  1H6-| 
(:o>  liiK'Uini'iil^  ihni>  Haliî»,  hWs'  H:^  .  :••./,■.  I.  1.  p.  34:<  et  suiv. 
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inflexible,   impitoyable  ;   Manleuffel  aurait  voulu  gouverner  ^  /     /  a 
avec  le  doigté  délicat  qui  lui  avait  réussi  dans  de  difficiles    ^  .^ 

missions  ;  Bismarck  ne  le  regardait  que  comme  un  président 
supérieur,  un  premier  commis,  et  le  lui  fit  sentir  *  ;  le  conflit 
fut  vif,  mais  ManteuETcl  dut  céder  ;  dans  la  lutte  contre  les 
Danois  et  pour  les  Prussiens,  il  acquit  lui-même  des  idées 
nouvelles  ;  il  était  parti  pour  le  Schleswig  avec  des  pensées 
de  tolérance,  d'entente  avec  TAutriche  ;  il  y  devint  autori- 
taire, adversaire  résolu  d'Augustenburg  et  de  la  politique 
viennoise  :  on  en  a  conclu  que  Bismarck  lavait  envoyé  en 
Schleswig  pour  le  rendre  hostile  à  l'Autriche  ^  II  imposait  un 
joug  pesant  aux  adversaires  de  la  Prusse,  dissolvait  les 
associations  favorables  au  Danemark  ou  au  prince  préten- 
dant, exerçait  sur  leurs  journaux  une  censure  sévère  et  pré- 
tendait gouverner  la  province  entière  comme  un  régiment  du 
grand  Électeur,  à  la  schlague  ;  il  inspirait  de  la  crainte, 
mais  nul  attachement  et  Thistorien  classique  de  Tempire 
allemand  réconnaît  qu'  «  en  Schleswig,  personne  n'était 
content  "  » . 

En  Holstcin,  tout  était  différent.  Au  ciel  bas  et  gris  du  J^^^  /  ^^ 
régime  prussien  succédait  soudain  l'atmosphère  pure  et  ^* 
radieuse  du  gouvernement  autrichien  :  TEider  séparait  deux 
climats  politiques  ;  de  même,  le  voyageur  quitte  la  vallée  de 
la  Reuss  par  la  froidure  et  la  brume  pour  trouver,  après  le 
tunnel  du  Saint-Gothard,  la  lumière  splendide  de  l'Italie.  Le 
délégué  autrichien,  général  Gablenz,  mettait  une  évidente 
coquetterie  à  gouverner  avec  une  paternelle  bienveillance  ;  il 
pratiquait  en  administration  l'aimable  formule  du  «  laissez- 
faire,  laissez-passer  »  ;  il  réalisait  même  certaines  améliora- 

1.  Cpr.  supra,  p.  341.  , 

2.  Jansen  et  Samwer,  ScfUesivig-Uolsteins  Befreiung,  p.  5o3. 

3.  Sybel.  Die  BegrUndung  des  deutschen  Reicfis,  t.  IV,  p.  240. 
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lions  pratiques,  construisait  un  port  ù  Gluckatadt  sur  T 
améliorait  les  maisons  d'école,   dèveloppiiit  ri'ni 
Kiel.  Les  partisans  du  prince  FrOdéric  [louvaicnl  niaiii 
librement  leurs  opinions  et  leurs  espérances,  à 
conserver  quelque  mesure  et  de  garder  la  forme.  C't 
idylle. 

E^trc  ces  deux  organisations  si  dissemblables,  les  conlliti 
devaient  forcément  surgir,  comme  s'tîlèvent  les  orages  bu 
sommet  du  Sainl-Golhard,  nés  de  la  différence  des  climnts. 
Au  début  de  leur  commune  administration,  Monteuffd  à 
Gablenz  s'efforcèrent  de  vivre  en  bonne  inlclligencc,  cl  miiM 
d'unir  leui-s  efforts;  ils  se  %'oyaient  régulièrement  i-l  franchis* 
saicnl  la  frontièi-e  pour  combiner  leurs  desseins  poliUquet  (H 
de  fraternelles  agapes;  dans  la  chaleur  communicalivf  il» 
déjeuner,  le  Prussien  devenait  plus  indulgent  cl  l'Aiilpicliiffl 
plus  sévi-re  ;  mais  dés  leur  séparation,  le  naturel  de  cbs^')'' 
revenait  au  galop  ;  et  le  méconlentement  nniissait,  fOUfi 
d'abord,  plus  vif  chaque  jour,  j^près  avoir  partagé  des  men* 
ils  échangèrent  des  notes. 

Graves  on  effet  étaient  les  reproches  du  gouvcniMif  p"** 
sien,  et  lourdes  les  fautes  du  délégué  autrichien  :  si  lounl* 
que  le  bon  Keudell '  _v  \o\ait  rîiifluence  de  liabvlone. cW' 
A-dire  de  la  |>olitit|uc  française,  de  Drouj'n  de  Lliuw  bw 
rablc  à  l'Autriche.  Tout  en  déA^ndant  aux  journaux  de  di^fP" 
le  prétendant  sous  le  nom  de  Frédéric  VIII,  GabloniluI^ 
qu'on  TappelAl  «  Son  Altesse  ic  Doc  ».  Quel  danger  pour! 
Prusse'  !  Et  U  [leroiit  h  \a  princE'sâe  d'.Augusteiiliur^ilcl"' 
ver^T  le  Holslein  d'Alloiia  à  Kîet  ;  oii  vit,  —  ù  scandale,  ' 
des  jeuu«s  llUes  \H\ks  de  blanc,  des  pasteurs  vtHus  de  va, 

I    KeadcIL  aiimmixi  ti  m  /«sJilr,  p.  319. 
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des  paysans  vêtus  de  toutes  couleurs,  apporter  à  la  princesse 
maudite  des  fleurs,  des  homélies  et  des  hourras.  Le  prince 
Bi''rédéric  put  même   paraître  quelques  jours  dans  un  de  ses 
châteaux,  malgré  les  anatlièmcs  de  MantcuiM  '.  Les  journaux 
:  de  Berlin  rugirent  d'indignation  et  le  gouverneur 
nu  Schleswig  se  lamenta  sur  la  di^plorable  inaction  de  son 
wllèg^e  autrichien.   La    turpitude   dépassa  toute    borne  le 
i  janvier  ISlifi  :  Gablenz  toléra  la  réunion  à  Alloua  d'un 
■stc  meeting  populaire  où  quatre  mille  personnes,  gens  du 
Holstein,  délégués  du  Nationalvercin,  réclamèrent  la  réunion 
Ses  Etats  provinciaux,  conspuèrent  éncrgiquement  la  Prusse 
t  acclamèrent  «  leur  bien-oimé  et  légal  duc,  le  prince-duc 
rédéric'    »,    Heureusement   il    se    trouva    quelques    bons 
tetoyens  pour  protester  contre  cette  infamie  :  ils  étaient  dix- 
peuf  groupés  autour  d'un  agent  prussien,  M.    de  Scheel- 
Plessen,   qui    votèrent  une  adresse  au  roi   Guillaume  pour 
(éclamer  l'annexion  des  duchés  à  la  Prusse  e  comme  seule 
sapable  d'assurer  le  bien  et  le  salut  de  notre  pays  >i.  Bismarck 
les  remercia  de  leur  envoi,  comme  s'il  était  sérieux  et  prove- 
nait d'un  peuple  entier  ;  approuvant  les  espérances  des  dix- 
neuf,  il  déclara  tout  net  que  a  des  diiïérenles  manièi-es  dont  les 
roils  de  la  Prusse  et  les  intérêts  de  l'Allemagne  pourraient  être 
regardés,  l'union  avec  la  monarchie  prussienne  serait  la 
plus  avantageuse  pour  le  Schleswig-Holstein  même',  n 

Cependant  la  réunion  d'AItona  avait  soulevé  les  protesta- 
tions indignées  de  MnnteufTcl,  de  la  presse  oflicicuse,  du  parti 
factionnaire.  Bismarck  ne  nian(]ua  point  d'en  profiter  et  ae 
rit  obligé,  —  certes  à  contre-cœur,  —  d'adresser  à  Vienne  une 

I  1.  Le  Kénëral  de  ManleufTet  au  prince  hërilier  d'Auguïlcnburg,  18  oc- 
tobre i»a5. 

2.  Jansen  el  Sorawer.  Scldesviig-UoUteins  Brfreiimi/.  p.  liiT. 
!    3.  Këpunse  du   m  î  u  i  s  In? -p  résilient  a  l'adresse   de  l'urdrt:  Équestre  du 
achlcswig-llolalcin,  i  mars  txeii. 
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dt*[K>cho    pour  ('numcTcr  les   «   griefs    accumulés  dans  !«> 
semaines  précédentes*  ».  Il  rappelait  que   les  deux  Cours 
avaient  un  ennemi  commun,  la  Révolution,  et  devaient  s'ac- 
corder dans  le  combat  contre  cet  éternel  advei'sairc.  Or  1<* 
^:ouvernement  autrichien  montrait  en  Holstein  une  faiblesse 
déplorable  :  sous  Tégide  de  Taigle  à  double  face  se  dévc- 
lo|)paient  «  des  tendances  révolutionnaiivs,   hostiles  îi  tous 
les  trônes...  En  quoi  cette  assemblée  en  masse,  illustrée  (Ij* 
la  pi-ésence  des  meneurs  de  la  démocratie  en  liesse,  à  Franc- 
fort, en    Bavière,    se  distingue-t-elh*   des    assemblées  dont 
TAulrichc  elle-même  s*est  |)lainte  avec  nous  à  Francfort.  >• 
Telle  n'était  point  la  politique  convenue  i\  Gaslein,  et  il  était 
indispensable  pour  la  Prusse  de  rappeler  le  gouvernement 
autrichien   «   au  maintien  des  di'oits  récipiwiucs.  C^'^l  "" 
besoin  al)solu  pour  nous,  disait  Bismarck  en  terminant,  d'ap- 
portei*  de  la  clarté  dans  nos  ivlations.  Si  Tenlente  des  deuN 
[>uissaiK'es  no  peut  se  réaliser  comme  nous  le  désirons,  no^^ 
devrons  nous  assurer  une   entière   liberté  pour  toute  notr^' 
politique  et  en  faiiv  Tusiige  «pie  nous  croirons  conforme  a*^-^ 
intéi*èts  do  la  Prusse  ".  •> 

(Volait  la  priMnioro  cartouche    d'un   combat  diplomaliqi'*' 
qui  allait  duivr  près  do  cinq  mois.  La  dernière  phrase  "'' 
la  Jopooho  oonlonait  dos  nionaoos  dont  Bismarck  annonce*" 
la  pivohaino  mi>o  à  oxooulion.  •    Nous  irons  vite,  disait-il-* 
Tanibassadour  tVanvais,  et  nous  irons  loin  '.  « 

Lo  oabinot  vlo  \'ionno  no  fut  point  otTrayé  par  ces  roA»" 
nunitavlos.  Il  rolova  lo  ^rant,  oî  dans  une  dé|M>che  non  moin> 
\i\o  qi!o  la  note  piussioruio.  contesta  la  valeur  dos  plainli'^ 

■2    :î  >•  ...v  .*.  NVj.    .:-.  .■•.v  >-,■..'..■  .7  -U'  Prusst*    a    Vlt»nno.   26  jauM- 
-•    iî    ■.  ..       .;  l':-.  .>■'  ,:-,   :.'.>>.  Il  ■\\7\'.t  l>66    Bonedelti.  .Vu /'ii>^<:- ' 
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W-àe  Bismarck.  Il  rappela  les  conditions  de  la  guerre  danoise, 
1  faite  non  dans  l'intërôt  do  la  Prusse,  mais  pour  la  défense  des 
L  droits  fédéraux;  il  invoqua  le  Irailé  de  Gastcin,  qui  ne  per- 
t  mettait  pas  au  cabinet  de  Berlin  de  s'ingérer  dans  l'adminis-  ^.<a 
F  tratton  autrichienne  en  Holslein;  il  laissa  entendre  que  les  -"^''j 
I  réclamations  de  la  Prusse  dissimulaient  mal  son  désir 
f  d'annexer  les  duchés  '.  Le  Ion  de  la  dépêche  était  froid  et  ,, 
■  ferme  ;  le  ministère  de  la  W'ilhelmslrassc  le  truuva  h  glacial 
É-Cl  arrogant  ».  Par  une  manœuvre  qui  lui  était  familière, 
l,tiiâinarck  déclara  que  son  pays  était  attaqué  et  sa  dignité 
f  mise  en  péril  :  en  recevant  de  Karolyi  le  teste  de  ce  docu- 
V4nent,  il  déclara  gravement  que  «  tes  rapports  de  la  Prusse 
■avec  rAutriehc  avaient  maintenant  perdu  le  caractère  intime 
I  qu'elles  avaient  eu  pendant  les  dernières  années  ;  ils  étaient 
L  revenus  au  point  où  ils  se  trouvaient  avant  la  guerre  danoise  : 
I  ni  meilleurs  ni  pires  qu'avec  toute  autre  puissance'  ».  Ce 
i  fut,  pour  l'inslant,  toute  sa  réponse  à  la  dépêche  autri- 
'  chienne. 

On  a  placé  à  celte  date  précise  la  fin  de  l'alliance  austro- 
prussienne  ^  et  l'observation  est  exacte.  Désormais  chaque 
jour  apportera  dans  les  relations  des  deux  Cours  plus  d'acri- 
rmonie,  et  rapprochera  la  rupture  inévitable.  Le  ministère  de 
I  la  Guerre  hâte  ses  préparatifs.  «  On  s'occupe  de  l'armée,  de 
[son  matériel,  on  se  met  en  mesure  »,  écrivait  l'ambassadeur 
[français \  Bismarck  allait  plus  loin;  inquiet  de  l'entente  qui 
I  se  rétablissait  entre  la  Hongrie  et  la  maison  de  Habsbourg  et 
I  menaçait  d'augmenter  la  force  autrichienne,  il  tentait  de 

mie  MensdorfT  à  Karolyi,  ambassadeur  d'Autrltbe  u  Berlin. 
[   7  révrier  i866. 

S.  DËclaration  orale  de  Bismarck  au  comte  de  Karolyi.  9  février  tSSG. 
î.  Sybel.  Die  Begrandung  dei  deuticlxn  Beichu,  l.  IV,  p.  272. 
*.  Benedotli   â  Drouyn  de  Lliuys,  i  janvier  IStili  ;  au  duc  di;  Gramool, 
■  in  en  Prusse,  p.  33,  SU. 
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rompre  cet  accord  et  il  avait  des  agents  à  Pesth  pour  semer— 
la  zizanie'.  II  négociait  in6me  par  des  intermédiaires  discrets^ 
avec  le  prince  l'rédéric  d'AugusIenburg  et  tentait  de  luw 
acheter  son  droit  d'ainesse  pour  un  fort  plat  de  lentilles  ;  niai^= 
le  duc  répondait  fièrement  qu'il  ne  traiterait  que  eomme  sou — 
verain'. 

Ainsi,  lentement,  se  désagrégeait  la  convention  de  Gnstciv 
et  se  préparait  la  gronde  guerre.  Mais  pour  combattre  ave  o 
sûreté   à  rcxtérieur,    il  était  nécessaire   au   gouvememenl 
d'avoir  toute  liberté  d'action  à  l'intérieur;  or  les  Chambres' 
étaient  en  session,   les   députés  avaient  recommence  leurs 
a  fantaisies  libertaires  »  ;  BismarcI:  s'en  débarrassa  allègre- 
ment. 

su 

Depuis  plus  de  trois  ans,  Bismarck  vivait  en  n''voUe  conlrc 
la  représentation  populaire,  sans  budgcl,  sans  lois  nouvelles. 
La  Chambre,  élue  en  octobre  1803  pour  trois  ans,  devait  i^Irc 
renouvelée  en  186(i  ;  elle  entrait  donc  dans  sa  dcrnîore  année 
d'existence;  les  dépulés  aFfirmaionl  qu'ils  avaient  la  con- 
france  de  leurs  Olcctcurs,  et,  malgré  ses  assurances  haulainos. 
tiisniarck  ne  [K)uvait  compter  sur  un  changement  radical 
dans  l'opinion  publique;  il  était  temps  de  se  n'-concilier  avec 
laChambr-e,  iii  r.rtrctitis,  si  le  ministère  ne  voulait  épiwiver 
un  nouvel  échec  dans  le  pays.  Loin  de  se  délendre,  Bismarck 
'  redoubla  riivei-s  les  dépulés  d"arrogaiii-e  méprisante. 

En  \Hi'>'-\,  il  avait  pensé  f"i  s'iiccurder  avec  le  centre,  el  à 
accepter  un  cumpromis  pour  la  loi  militaire  ;  il  ne  eitivaif  ]>as 
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à  la  nécessité  absolue  du  service  de  trois  ans*;  il  se  serait 
contenté  du  système  mixte  que  proposait  le  général  Bonin  et 
qui  lui  aurait  permis  de  rallier  un  fort  parti  dans  la  Chambre, 
peut-être  de  constituer  une  majorité  en  sa  faveur.  Cette  paix 
parlementaire  lui  aurait  été  précieuse  au  moment  où  il  pré- 
voyait la  guerre  avec  l'Autriche;  mais  le  roi  se  refusa  à  tout 
compromis  :  il  voulait  conserver  intacte  l'armée  prussienne  ; 
il  ne  désirait  d'ailleurs  pas  combattre  l'Autriche  et  ne  croyait 
donc  pas  indispensable  de  traiter  avec  les  députés- 
Bismarck  ne  renouvela  pas  en  1866  ses  tentatives  paci- 
fiques "*;  il  ne  croyait  pas  à  la  possibilité  de  leur  réussite;  il 
avait  repris  en  Allemagne  ses  proclamations  conservatrices, 
il  accusait  l'Autriche  de  pactiser  avec  la  Révolution  en  Hols- 
tein,  il  ne  voulait  pas  tendre  la  main  aux  diables  démocra- 
tiques de  la  Chambre  prussienne;  il  craignait  en  le  faisant 
d'effaroucher  le  roi,  et  il  avait  un  besoin  absolu  de  la  con- 
fiance de  son  vieux  maître;  il  comptait  le  mener  prochaine- 
ment dans  des  chemins  si  nouveaux,  qu'il  ne  voulait  pas  le 
rebuter  à  l'avance  par  des  démarches  humiliantes.  Sans 
doute,  au  moment  môme  où  il  bàtonnait  les  députés  à  Berlin, 
il  traitait  avec  la  jeune  Italie,  avec  Napoléon,  avec  les  Hon- 
grois :  cela  était  illogique,  mais  le  reproche  lui  importait  peu, 
car  il  n'était  pas  Thomme  des  principes;  il  ne  croyait  qu'à 
la  politique  des  intérêts.  Et  voulant  révolutionner  l'Aile^ 
magne,  il  se  déclarait  le  pilier  des  traditions,  le  défenseur  du , 
passé. 

Les  députés  n'étaient  pas  moins  âpres  à  la  lutte.  Aux 
reproches  anciens,  ils  ajoutaient  de  nouvelles  critiques  sur  la 
convention  de  Gastein;  ils  déclaraient  que  l'Autriche  avait 
été  mise  en  possession  du  Holstein  au  détriment  de  la  Prusse  ; 

1.  Supra j  p.  310. 

2.  Lenz.  Geschichle  Bismarcks,  p.  28i  et  suiv. 
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mieux  aurait  valu  pour  celle-ci  la  constitution  d'un  État  inc^t'. 
jicndant,  qui  serait  entré  dans  son  sillage  ;  en  acceptant      U 
ei-cation  d'une  nouvelle  province  aulrichienne  sur  l'Eftjp, 
Bismarcif  avait  passé  un  marché  de  dupe.  Dans  leur  fureur 
contre  le  ministre,  les  progressistes  déclamienl  néecssiiin' 
une  humiliation  de  le  Prusse  qui  bouleverserait  te  régime  en 
vigueur'.  Leurs  amis  des  pays  voisins  s'étonnaient  de  cette 
exagération,  et  les  rappelaient,  mais  en  vain,  â  la  raison'. 
.'      Entre  un  ministre  rt  une  Chambre  également  décidés  au 

I  combat,  l'cnlente  était  impossible,  et  le  conflit  reprit  de  suite 
avec  flpreté. 

Le  Parlement  se  n''unit  le  1  y  janvier;  le  discours  du  tnJDe, 
lu  par  Bismarck  en  présence  de  nombreux  seigneurs  et  d'um' 
trentaine  de  députés,  rappelait  l'arrêt  de  la  vie  constitulion- 
nellc,  produit  par  le  conflit  entre  la  Couronne  et  le  Park-mcnl, 
l'absence  de  budget,  qui  avait  contraint  le  gouvemcmenl  à 
ri'gler  les  (inances  «  administrativement  »,  le  rejet  des  lois 
mililaire.s,  qui  empAchaiL  tout  progrès  dans  la  constitution 
(if  l'amiée.  H  énumêrait  divers  projets  de  lois  que  le  cabiiKt 
avait  l'intention  de  soumettre  aux  Chambres.  «  Le  gouverm.'- 
mcnt  du  roi,  y  était-il  dit  en  terminant,  a  la  conviction  que 
si  l'on  examine  sans  [mivention  et  sans  passion  les  résultats 
qu'il  lui  était  donné  d'atteindre,  ainsi  que  ceux  auxquels  il 
j)eut  encore  tendre  iivoc  l'aide  de  la  représeiitalion  du  |Kivi, 
on  trouvera  assez  d'objets  sur  lesquels  tous  les  parais  seront 
d'accoitl.  Si  vous  éles  animés  du  désir  de  chercher  et  de 
retenir  ces  points  d'union,  vos  délibérations  sei-ont  couronnocj 
de  succès.  » 

Conformément  à  ses  habitudes,  le  président,  M.  tîralww  *w 
pronoii<,'ii  d'alwrd  qu'une  allocution  rapide,  éteinte,  modcr*^' 

I.  Tri-ilH'lihi:  ii  Dcnihiirili,  2  Hvril  lS(i6.  Ans  dem  Lebni,  l.  VI,  p.  i>*-5- 
i.  Itinli-ntiEiiiii .  Sle'iH  l.ehen  i"ul  cin  Sliick ZàlseschU-hle,  t.  11.  |i.^  * 
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mais  dès  qju'il  eût  été  réélu  président  définitif  par  192  voix 
C4>ntre  29  voix,  il  s'empara  de  sa  meilleure  trique  et  allongea 
au  ministère  une  furieuse  bastonnade  :  ce  Le  triste  tableau  de 
la  situation  intérieure  de  notre  Etat  s'est  encore  assombri 
davantage.  Lors  de  la  clôture  de  la  dernière  session,  à  un 
moment  où  toute  réplique  était  interdite*,  celle  Chambre  fut 
accusée  d'avoir  porté  atteinte  î\  la  prospérité  matérielle  du 
pays...,  d'avoir  mis  en  question  la  sécurité  intérieure  de  l'Etal, 
d'avoir  élendu  la  main  vers  des  droits  auxquels  elle  ne  pou- 
vait aspirer...  Le  conflit  constitutionnel,  issu  de  la  réorgani- 
sation militaire  qui  n'a  pas  été  réglée  légalement,  est  devenu 

9 

chronique...  L'administration  de  l'Etat  *st  complètement 
dépouillée  des  principes  libéraux;  les  mesures  coerciliv(»s 
contre  les  journaux,  les  associations,  les  fonctionnaires,  les 
citoyens  en  sont  la  preuve  vivante...  Le  bien  matériel  et  moral 
de  l'Etat  exige  la  reconnaissance  sans  réserve  et  l'exécution 
du  droit  jun*  )>.  Tout  son  parti  applaudit  vigoureusement  ti 
cette  calilinaire,  et  le  prince  royal  en  louait  la  vaillance 
presque  en  public*. 

Le  conflit  parlementaij'e  se  précisa  bientôt  sur  trois  ques- 
tions: l'aiincxion  du  Lauenbourg,  les  immunités  pariemen^ 
taircs,  la  brutalité  administrative. 

Le  discours  du  trône  avait  annoncé  la  réunion  à  la  Cou- 
ronne prussienne  du  duché  de  Lauenbourg  que  rAulriche 
avait  cédé  au  roi  Guillaume  par  le  traité  de  (iaslein.  Le  prix 
d'acquisition  avait  élé  payé  par  le  monarque  sur.  sa  cassette 
particulière;  il  n'était  donc  pas  nécessaire  de  demander  au 
Parlement  des  CH'dits  spéciaux.  Mais  le  docteur  \  irchow  en 
prit  pi'éiexte  |K)ur  critiquer  la  politique  extérieure  du  cabinet: 
le   19  janvier,   il   déposa   une  motion   pour  demander  à  la 

1.  Dans  le  discours  du  trône  du  17  juin  tiSO.').  Voyez  .supra,  p.  31(1. 
t.  PhilJppsou.  Dos  Leùeti  Kainer  Friedrichs  lU^  p.  i:>4. 

SIattcb.  —  Bismarck.  il.  —  ;f4 
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Chambre  de  déclarer  inconslilulionnclle  el  sans  valeur  Tan- 
nexion  du  Lauenbourg  «  tant  qu'elle  ne  serait  pas  approuvées 
.  parles  Chambres  prussiennes».  Twesten,  chargé  du  rappor— 
sur  cette  motion,  adressa  une  double  critique  àTactc  du  gou^ 
vememcnt  :  Tunion  personnelle  du  petit  duché  à  la  Couronna 
était  anormale,  contraire  à  Tunité  prussienne,  incompalib^" 
avec  le  régime  constitutionnel  ;  l'annexion  était  illégal^i* 
comme  faite  sans  Tassent iment  de  la  représentation  naii-^-^^ 
nale,  ainsi  que  Texigcait  la  constitution*. 

Le  débat  vint  à  la  Chambre  le  4  février.  Aprèsque  M.  ^^'^î/ 
deck  eût  exposé  le  système  de  la  commission  et  conclu    z}u 
vole  de  la  motion  Virchow,  Bismarck  prit  la  parole  pour  ju^j- 
lifier  Facquisition  du  Lauenbourg  ;  il  commença  par  refuser 
à  la  Chambre  toute  compétence  pour  discuter  cette  queslioi» 
«  Ce  traité,  dit-il,  n'impose  aucune  charge  h  la  Prusse.  Si  1<* 
gouvernement  demandait  ù  l'Etat  de  prendre  des  charges,  par 
exemple  de  payer  les  deux  millions,  alors  il  serait  de  son 
devoir  de   vous  soumettre  le  traité  et  de  demander  voire 
assentiment.  Mais  il  s'agit  seulement  desavoir  si  le  traite  est 
juridirpiement  valable  pour  les  contractants,  S.  M.  le  roi  ri 
l'empereur  d'Autriche.  A  cet  égard  aucune  des  trois  parlii*> 
intéressées  n'a  eu  de  doute  jusqu'ici.  L'Autriche  a  revu  K' 
paiement  sti[)ulé,  nous  sommes  en  possession  de  sa  quitlano*, 
le  duché  de  Lauenbourg  a  prêté  foi  et  hommage  à  S.  M.  I»' 
roi  et  il  est  gouverné  au  nom  du  roi  ;  de  ce  côté  il  n'y  a  |)oiiit 
accroissement  de*  charges  pour  la  Prusse  ».  11  est  vrai,  1^' 
Constitution  interdit  au  roi  d'être  souverain  d'empires  {ndch^^ 
étrangers  sans  Tassentinient  des  Chambres  ;  mais  soutenir  q»'' 
le  Lauenbourg  est  un  empire  étranger,  c'est  employer  uncd^ 
ces  puérilités  «  par  lesquelles  on  prouve  qu'un  vieillard  c^t 

1.  RiipporI  TwL'^ten  dans  la  Sailonal  ZeHumj  tJu  31  janvuT  IStiO' 
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un  enfant,  et  qu'un  enfant  est  un  vieillard,  car  la  limite  des 
différents  âges  de  la  vie  ne  peut  être  fixée  avec  précision  ». 
Enfin  le  rapport  semble  critiquer  l'union  personnelle  du 
Lauenbourg  et  du  roi  Guillaume;  mais  les  habitants  de  ce 
duché  ne  paraissent  pas  désirer  leur  incorporation  à  la  Prusse 
et  cette  Chambre  même  n'a  jamais  voulu  émettre  un  avis 
d'ensemble  sur  la  question  du  Schleswig-Holslein.  Et  pour 
finir,  Bismarck  saule  hardiment  de  deux  siècles  en  arrière, 
dénie  toute  évolution  constitutionnelle,  remonte  au  régime  des 
Electeurs,  par  ces  paroles  :  «  Quand  les  négociations  sont] 
urgentes,  quand  les  événements  se  pressent,  on  n'a  pas  tou- 
jours le  temps  de  convoquer  le  Landtag  afin  d'obtenir  de 
vous  les  responsa  prtidentum  ;  et  si  le  monarque  prussien 
dont  vous  invoquez  l'autorité,  si  le  Grand-Electeur  avant  de 
signer  Tune  des  clauses  du  traité  de  Wehlau,  de  Labiau*  et 
autres,  avait  voulu  chaque  fois  convoquer  d'abord  ses  Etats, 
je  ne  sais  pas  sous  quelle  domination  serait  aujourd'hui  la 
province  dont  notre  patrie  porte  le  nom^  ».  Toute  la  journée 
encore,  le  ministre  batailla  avec  MM.  Gneîst,  Twesten,  Vir- 
chow  qui  protesta  par  avance  contre  l'union  personnelle  entre 
le  Schleswig-Holstein  et  la  Prusse.  La  Chambre  était  décidée 
àcritiquertoutactegouvememental,et,par  251  voix  contre  44, 
elle  adopta  la  motion  Virchow. 

,   Peu  de  jours  après,  l'opposition  trouva  une  meilleure  occa- 
sion de  protester  contre  la  politique  du  ministère. 

Irrité  contre  la  vigueur  des  attaques  dont  il  était  l'objet  à 
la  seconde  Chambre,  le  cabinet  avait  cherché  un  moyen  de 
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\.  Frédéric-Guillaume  acquit  en  1656  de  la  Suéde,  par  le  traité  de  Labiau, 
la  Prusse  orientale  et  fui  reconnu  en  1657,  par  le  traité  de  Wehlau,  conclu 
avec  le  roi  de  Pologne,  comme  souverain  indépendant  du  duché  de 
Prusse. 

2.  Bismarck  à  la  Chambre  des  députés,  3  février  1866.  Discours,  t.  1, 
p.  181  et  suiv. 
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poursuivre  les  députés  pour  les  discours  prononcés  ptir  eux^ 
à  la  tribune.  Il  est  vrai,  la  Conslilulion  couvrait  les  membre5=: 
des  Chambres  de  Fimniunité  parlementaire;  mais  le  ministènto 
espérait  tourner  par  quelque  subtilité  cette  disposition  lépiîs^ 
lative.  Dans  leur  zèle  gouvernemental,  les  seigneurs  avaier  - 
demandé  une  modification  h  la  loi  constitutionnelle  ;  comn — . 
cette  revision  exigeîiit  Tassentiment  des  députés,  elle  n'avîr^ 
aucune  chance  d'être  admise;  Bismarck  s'était  contenté  ^h. 
promettre  à  la  Chambre  haute  de  soumettre  la  question  tn^m 
tribunaux,  car  «  un  privilège  de  Tinsulte  et  de  la  calomK- 
ne  peut  exister  en  Prusse  '  ».  11  avait  donc  engagé  des  po'^jj 
suites  contre  deux  députés,  MM.  Frentzel  et  Twesten,  do/;, 
le  second  était,  douce  ironie,  magistrat  à  Berlin;  les  trilii/. 
naux  de  première  instance  et  d'appel  avaient  opposé  à  Taciio/? 
judiciaire  l'exception  d'immunité  parlementaire  ;  le  gouvenïe- 
ment  avait  soumis  la  question  à  la  Cour  suprême,  et,  sans  que 
l'arrêt  définitif  fût  encore  publié,  il  était  notoire  que  la  Cour 
avait  admis  la  théorie  gouvernementale;  elle  se  fondait  sur 
une  distinction  d'une  hardiesse  extrême;  à  son  avis,  rimmu- 
:  nité  parlementaire  ne  couvrait  le  député  que  lorsqu'il  trailail 
:  devant  la  Chambre  des  questions  politiques;  elle  ne  pouvait 
.  le  pi'otéger  lorsqu'il  proft'rait  contre  les  ministres  des  cîilom- 
nies  ou  injures,  car  alors  le  député  n'était  pas  dans  l'exercice 
normal  de  ses  fonctions;  c'était  là  une  belle  escobarderie 
juridique,  et  la  Cour  suprême  hésitait  à  la  formuler,  bien  que 
décidée  à  l'admettre". 

II  était  naturel  que  la  (Jlhambre  s'en  émut,  et  le  30  janvier 
M.  lloverbeck  demanda  à  ses  collègues  de  déclarer  inconstitu- 
tionnel l'arrêt  de  la  Cour  suprême.  Le  jour  même,  la  Chambre 


1.  Bismarck  a  la  Chanibro  drs  soit^nours.  li  juin   1865.   Discourt.  (• '• 
p.  131. 

2.  Sathnal  Zeituny,  .*>  février  IStiO. 
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nomma  un  rapporteur,  sans  renvoi  à  la  Commission,  et,  le 
9  février  M.  de  Forckenbeck  présenta  la  proposition  Hover- 
beck  comme  un  acte  de  légitime  défense  contre  un  excès  de 
pouvoir  de  la  justice  et  une  juste  revendication  des  privilèges 
attribués  aux  membres  de  la  Cbambre  dans  un  but  d'utilité 
publique  \  a  La  lutte  que  nous  soutenons  n'est  pas  sans 
espoir,  dit-il  en  terminant  ;  un  système  qui  se  borne  î\ 
demander  chaque  jour  de  plus  grands  sacrifices  d'hommes 
et  d'argent,  en  comprimant  toute  liberté,  doit  forcément 
crouler.  Puisse-t-il,  lorsque  le  moment  arrivera,  n'enterrer 
que  lui  seul  sous  ses  ruines.  »  Le  ministre  de  la  Justice,  le 
comte  de  Lip|>e,  invoqua  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs,  protesta  par  avance  contre  <c  un  empiétement  inouï  du 
législatif  sur  le  domaine  du  judiciaire  »,  et  affirma  que  «  la 
liberté  de  discussion  des  Chambres  n'implique  pas  la  liberté 
de  l'injure  et  de  la  calomnie.  Celte  liberté  n'a  jamais  existé 
qu'en  France  [Kîndant  la  Terreur,  et  là  elle  a  eu  la  consé- 
quence qu'on  guillotinait  ceux  qui  se  permettaient  d'être  d'un 
avis  opposé  à  l'opinion  de  la  majorité  ». 

Le  débat  reprit  le  lendemain,  et  Twesten,  directement  visé 
par  les  poursuites,  souleva  Tenthousiasme  de  la  Chambre  par 
cette  belle  invective  :  «  Le  gouvernement  dispose  de  l'auto- 
rité, du  nom  royal,  de  l'argent,  des  canons,  de  la  police,  des 
tribunaux;  mais  il  a  contre  lui  la  conscience  publique...  Les 
violences  marquent  habituellenKînt  le  commencement  de  la 
fin.  Le  jour  où  Charles  I**"  voulut  faire  arrêter  les  membres 
des  Communes,  fut  le  dernier  de  son  autorité  à  Londres. 
Manuel  fut  empoigné  par  des  gendarmes,  mais  ce  fut  le  tn>ne, 
et  non  la  tribune,  qui  s'écroula.  Le  droit  est  pour  nous:  il 
finira  par  prévaloir  ». 

1.  D'Uarcoart.  Les  t/ualre  mhiistèrjs  de  M.  Urouyn  de  Uutijs,  p.  215. 
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Bismarck  prit  ensuite  la  parole.  II  irélail  pas  orateur  ;  il 
manquait  d'ampleur,   d'envolé,   de  généralisation.  Mais,  à 
défaut  d'éloquence,  il  avait  habituellement  de  la  fermeté,  A» 
l'ironie  mordante,  des  traits  portants,  Tautorité  de  la  convic- 
tion. A  cette  occasion,  il  fut  exécrable,  comme  sa  cause.  Prcsst* 
d'affaires,  ayant  ce  jour  niôme  conseil  de  cabinet  et  confé- 
lence  avec  le  roi,  il  s'était  insuffisamment  préparé  et  se  borna 
à  reproduire  en  les  alourdissant  les  arguments  du  ministre 
de  la  Justice  ;  la  Chambre  des  députés,  en  se  fais^uit  juge  des 
arrêts  de  la  Cour  suprême,   violerait  la  Constitution;  elle 
créerait  une  disposition  législative  qui  permettrait  aux  députés 
d'insulter  et  de  calomnier  impunément  leurs  concitoyens;  les 
députés,  «  hardis  naNÎgateurs  sur  les  eaux  de  l'éloquence  «, 
doivent  <(  tenir  leur  langue  en  bride  »  ;  la  Constitution  permet 
aux  membres  du  Landtag  d'exprimer  des  opinions  et  nondcîJ 
outrages,  elle  ne  peut  les  protéger  lorsqu'ils  commettent  des 
déhts  par  la  parole;  h»  vote  de  la  Cliambrc  n'aura  iiucun 
succès,  car  si  les  députés  ont  l'intention  d'intimider  les  tribu- 
naux prussiens,  «  cette  tentative  viendra  échouer  devant  le 
courage  et  Tintègre  sentiment  du  droit  qui  honorent  nolw 
magistrature^  ». 

•  Celte  argumentation  décousue  n'était  pour  convaincre  [)e^ 
«onne  ;  il  semble  même  qu'elle  répugna  aux  quelqu«î5 
•inembres  du  centre  qui  votaient  souvent  pour  le  ministère, 
jcar  la  proposition  lluvei'beck  fut  a<l()ptée  par  2li3  voix 
iconlre  3'j.  Les  burgraves  seuls  avaient  soutenu  le  cabinet, 
i  Enfin,  peu  de  jours  après,  sur  la  proposition  de  M.  ClasscD* 
ilvappelniann,  la  Chambre  protestait  contre  Tinterdictiou 
d'une  fête  libérale  à  Cologne  et  les  mesures  policières  \iTi^ 
[)ar  les  autorités  de  celte  ville. 

1.  Hi.-Muink  ù  \i\  m'coihW  <:hiimbro,  18  février  1860.  Discours,  t.  1.  p  •'"' 
ol  suiv. 
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Ainsi,  en  Irais  semaines,  l'opposition  avail  lancé  au  miois- 
llère  Iroia  flèches  barbelées.  Bismarck  y  répondît  par  un  Irait 
fie  sa  façon.  Le  président  de  la'  Cbambre  lui  avait  transmis 
;  ampliation  des  trois  motions  votées  par  les  députés  : 
I  blâme  poiip  l'annexion  du  Laiienbourg,  protestation  contre 
I  l'arrêt  atteignant  les  députt's,  réprimande  sur  l'action  de  la 
I  police  il  Cologne  ;  le  ministre-président  retourna  le  tout  avec 
[une  lettre  hautaine  :  a  La  Chambre,  y  était-il  écrit,  n'a  le 
rdroit  ni  d'invalider  un  acte  international  conclu  par  le  roi,  ni 
[d'attaquer  une  décision  judiciaire,  ni  de  faire  la  leçon  aux 
f  agents  du  pouvoir  exécutif. . .  Le  gouvernement  royal  ne  peut 
donc  recevoir  officiellement  communication  de  décisions  illé- 

L'opposition  ne  voulut  pas  demeurer  en  reste  d'aménités  ; 

Lelle   aiguisa  de    nouvelles   armes.    Le   gouvernement  avait 

[■déposé  le  i9  janvier  son  projet  de  budget.  Le  rapporteur  de 

[)b  commission,  Yirchow,  l'avait  passé  au  crible  le  plus  serré; 

avait   repris   tout  l'historique    du    conflit    parlementaire, 

iprotesté  contre  la  tliéorie  du  gouvernement  sur  la  permanence 

I  du  budget,  critiqué  la  répartition   des  dépenses  et   rappelé 

Bque  les  ministres  sont  responsables  des  violations  de  la  cons- 

ItituUon,   civilement  sur   leurs   biens,   pénalement  do   leurs 

"personnes.  Il  proposait  de  ne  voter  pour  18(j(i  que  les  crédits 

adoptés  en  1865.  Twesten  demandait  mieux  encore,  et,  dans 

une    proposition   fortement  motivée,    réclamait  le   rejet    du 

budget  en  bloc  ;  sa  motion  avait  été  écartée  par  la  commission  ; 

I  il  comptait  la  reprcnflre  devant  la  Cliambrp  ;  il  n'en  eut  pas 

Kle  temps.  Le  23  février,  alors  que  le  président  avait  donné 

I  lecture  à  la  Chambre  de  la  lettre  ministérielle,  coimuc  depuis 

■  plusieurs  jours,  et   après  que  les  députés  eussent  voté  le 

e  Bismarck  au  prËsidunt  de  la  Chambre 
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|)assagc  ù  Tordre  du  jour,  Bismarck  demanda  la  parole,  et  do 
sa  voix  la  plus  calme  lut  une  ordonnance  royale  qui  pronon- 
Vait  la  clôture  des  Chambres  et  leur  prorogation  jusqu'à  la 
fin  de  la  session. 

«  Je  vois,  dit  alors  le  président  Grabow,  d'après  ces  ordon- 
nances, que  nous  ne  devons  plus  avoir  de  séance  avant  lafm 
de  la  période  législative.  Clôturons  donc  cette  séance  avi»c 
l'espoir  que  le  peuple  prussien  appuiera  ses  députés  et  qu«' 
la  constitution  restera  sacrée  pour  lui  à  l'avenir  comme  dans 
le  i>assé.  »  Et  il  leva  la  séance  au  cri  de  :  «  Vive  le  roi.  » 

Quelques  heures  apri»s,  devant  les  seigneurs  et  une  tri'ii- 
laine  de  députés,  figurants  habitu.?ls  de  ce  spectacle  renouvch- 
deux  fois  Tan  en  des  formes  immuabltîs,  Bismarck  lut  un 
disi*ours  du  trùne,  amer  et  acerbe.  11  lit  sonner  très  haut  sa 
modération,  qui  n\ivait  pas  jusqu'alors  paru  abusive;  il  s'in- 
digna <i  dos  manifestations  hostiles  de  la  majorité,  de  sescmpi»'- 
lements  sur  les  droits  du  gouvernement.  —  Le  cours  de  ces 
délilH*rations,  dit-il  en  terminant,  a  permis  de  craindre  que. 
sur  la  voie  prise  par  la  Chambre  des  députés,  le  pays  ne  fW 
conduit  i\  des  dissidences  plus  graves  encore,  et  que  la  con*" 
ciliation  des  contlits  qui  existent  déji.  ne  fût  rendue  plusdif- 
lîcilo  jH>ur  l'avenir,  v^  Et  il  prononça  la  clôture  de  hi  session 

Les  C^hambrt^s  axaient  siéirt^  moins  de  six  semaines,  <•" 
L*>  janxior  au  2'2  février,  mais  le  conflit  s'était  post^sivn- 
qu'il  était  ap|\irn  au  ministère  imjxïssible  d'y  trouver  uw 
solution  et  inutile  do  continuer  une  lutte  sans  es|>érance'  "' 
avait  donc  ns^Mu  do  ri^nxovtr  lo  l'arlomenL  avant  qu'il  c"l 
mémo  oomnioïuu  l'oxamon  du  budirot.  La  mesure  était  telle- 
ment alnjsixo.  quo  u^i  plus  indulgents  en  élaient  surpris  el 
fpiMsst  s   <.  iVos:  un  vvl.ûr  dans  un  ciel  serein,  écrivait  Be"*" 

«  z 
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hardi,  personne  ne  s'y  attendait  *.  »  Après  un  tel  coup  d'éclat, 
on  pouvait  tout  attendre  de  Tincorrigible  ministre.  II  était  cer- 
tain qu'il  ne  convoquerait  plus  la  môme  Chambre,  mais 
obtiendrait  sa  dissolution  pour  tenter  d'obtenir  du  pays,  par 
une  vigoureuse  pression,  des  députés  sounlis  à  ses  volontés. 
On  pouvait  craindre  pire  encore,  car  on  savait  Bismarck  prêt 
î\  tout  ;  le  bruit  se  répandait  que  le  cabinet  était  disposé  à 
prendre  des  mesures  violentes,  et  le  conseiller  de  Gerlach 
écrivait  ù  son  ancien  élève  «  pour  déconseiller  vivement  un 
coup  d'Etat*  ». 

Bismarck  n'y  pensait  pas,  pour  l'instant  tout  au  moins.  Il 
voulait  avoir  pleine  liberté  d'action  pour  contraindre  son  roi 
et  son  pays  à  la  bataille  contre  l'Autriche'.  La  clôture  du 
Parlement  est  du  22  février  ;  le  28,  Bismarck  posait  au  con- 
seil des  ministres  la  question  de  la  guerre. 


8  m 

L'heure  paraissait  favorable  à  l'action  :  la  Russie  se  désin-  /. 
léressait  de  la  lutte  en  Allemagne  et  conservait  une  attitude^. . 
favorable  à  la  Prusse  ^  ;  Napoléon  faisait  dire  î\  Guillaume  de  / 
«  compter  sur  son   amitié  *   »  ;    en   Angleterre,   (jladslone 
déposait  le  bill  de   réforme',  et  l'attention    publique  était 
détournée  pour  plusieurs   mois  des   affaires   européennes  ; 
ritalie  rc»clamait  avec  impatience  la  libération  de  Venise  et  ne 
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l.  Bernhanli.  Ausdem  Leben,  2i  février  1866,  t.  VI,  p.  1251. 

i,  Louis  de  Gerlach  à  Bismarck,  23  février  1860:  ii  Bûcher,  môme  date. 
Bmnarck-Jahrbuch,  t.  IV,  p.  172. 

3.  Duc  Ernest  dô  Cobourg.  Aus  met  ne  m  Lebeu,  t.  il!,  p.  49o. 

4.  Wagener.  Erlebtes,  L  il.  p.  37. 

&.  Déclaration  de  Napoléon  k  (lOltz.  février  1806.  Sybel.  Die  Begrandunt/. 
t  IV,  p.  277. 

6i>  Malmeabury.  Mémoires  d'un  ancien  minisire,  ii  mars  1866,  p.  349. 
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pouvant  roblonir  pur  jiOgocialions  ou  i\  prixd'arf>;onl,  désira:  ^ 
la  guerre  ;  la  Bavière  était  incertaine,  et  son  ministre  Pfordlc»-v_ 
ne  promettait  ni  ne  menaçait.  Entre  rAulriche  et  la  Prussi 
les  relations  s'empiraient  ;  Bismarck  résolut  de  profiter  de  ci 
circonstances  propices  pour  hâter  la  rupture. 

Le  28  février,  le  roi  réunit  un  grand  conseil  où  assistaio-  mh 
tous  les  ministres,  le  prince  royal,  Goltz,  ambassadeur  à  Pari  ^, 
Moltke,  chef  de  Tctat-major  général,  ilanleulTel,  gouverne-i/r 
de  Schleswig,  et  le  général  Alvensleben  *.  Guillaume  ouvrit  1.» 
séance  par  une  courte  allocution  où  il  exposa  que  les  difficulk^ 
en  Uolstein  étaient  un  symptôme  de  la  volonté  de  rAulriche 
d'abaisser  la  Prusse  à  un  rang  subalterne  ;  le  gouvernement 
royal  avait  essayé  à  Gastein  de  maintenir  des  relations  |)aci- 
ifiques  entre  les  deux  grandes  puissances  de  rAUemagne;  son 
espoir  semblait  déçu.   D'ailleurs  l'opinion   publique  se  pro- 
nonçait en  Prusse  j)Our  Tannexion  des  duchés;  il  était  donc 
nécessaire  de  pi'c'parer  cette  mesure,  sans  provoquer  la  gucrn'. 
I  mais  sans  la  redouter. 

Jamais  le  roi  ne  s'était  montré  si  belliqueux  :  le  sounl 
Iravail  de  son  ministre  avait  réussi.  Bismarck  en  profita  pour 
exposer  en  traits  sombres  l'état  de  ses  négociations  avec  lo 
cabinet  de  Vienne  :  il  rappela  les  menées  de  l'Autriche  dans 
rallaire  de  Pologne,  le  (Congrès  des  Princes,  la  question  des 
duchés;  la  guerre  avec  rAutriche  était  fatale.  La  tension  de^ 
rapports  (lij)lomati(|ues  l'avait  rendue  prochaine.  Cet  avis  fui 
pari  âgé  par  la  plupart  des  ministres,  par  Moltke  qui  avait 
<léjà  un  plan  d'offensive,  par  Manteuffel  que  la  lutte  journa- 
hère;  dans  les  duchés  avait  surexcité  contre  rAutriche.  Seuls, 
deux  nuMnbres  du  conseil  se  prononcèrent  pour  la  paix  : 
le  ministre  des   Finances,   Bodelschwingh,  qui   désirait  un 

1.  Sur  rrUt'  imporlanli'  si'anco,  Sybol.  Die  Uef/t'Undung^  l.  IV,  p.  231  cl 
>uiv. 
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<(  compromis  sauveur  »  et  le  prince  royal  ;  pour  Frédéric- 
Guillaume,  la  guerre  avec  rAutriche  étail  une  lutte  fraternelle, 
elle  rendait  probable  l'immixtion  de  l'étranger.  Le  roi  parut 
ébranlé  par  l'avis  de  son  fils  ;  ses  dernières  paroles  furent 
plus  pacifiques  ;  tout  en  reconnaissant  la  probabilité  de  la  rup- 
ture, il  voulut  en  laisser  la  responsabilité  à  son  adversaire,  et 
il  clôtura  la  séance  en  demandant  à  Dieu  de  Tinspirer,  —  ce 
qui  exigeait  encore  quelque  temps. 

Ainsi,  la  guerre  n'était  pas  encore  décidée,  mais  elle  parais- 
sait certaine.  Or  Moltke,  en  comparant  les  forces  des  futurs 
belligérants,  en  émettant  la  crainte  que  la  Bavière  s'unît  à 
rAutriche,  avait  ajouté  que  le  succès  n'était  certain  que  si 
une  partie  des  armées  autrichiennes  était  immobilisée  au  sud. 
Il  était  donc  indispensable  de  traiter  avec  le  cabinet  de  Florence 
avant  Touvcrture  des  hostilités. 

L'alliance  de  l'Italie  et  de  la  Prusse  était  naturelle  :  l'ana- 
logie de  situation,  la  poursuite  d'un  but  identique  la  rendaient 
presque  inévitable  * .  Par  un  effort  parallèle,  les  monarchies  de 
Berlin  et  de  Turin  tentaient  de  grouper  les  divers  morceaux 
d'une  nation  éparse,  et  toutesdeux  avaient  un  même  adversaire, 
la  maison  d'Autriche  ;  elles  étaient  pareilles  dans  leurs  espé- 
rances comme  dans  leurs  craintes,  dans  leurs  ambitions 
comme  dans  leurs  haines.  Aucun  différend  ne  les  divisait, 
elles  pouvaient  grandir  et  s'entendre  sans  se  rencontrer  ;  la 
différence  des  langues  et  des  mœurs,  l'éloignenient  même, 
leur  permettaient  des  régimes  différents  et  elles  pouvaient 
s'allier  pour  combattre  ensemble  à  l'étranger,  sans  craindre 
une  propagande  réciproque  dans  leur  politique  intérieure. 
Ainsi  tout  les  unissait;  rien  ne  les  séparait.  Gavour,  auquel 
il  faut  revenir  sans  cesse  quand  il  s'agit  de  l'unité  italienne, 

1.  Rothan.  La  politique  française  en  1866,  p.  67  et  suiv. 
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r  avait  déjà  saisi  «  les  remarquables  anaî^ël^  0 
t  entre  le  rflic  historique  de  la  Prusse  el  ct'lur  de 
nia&e  »  :  au  Congr6s  de  Paris,  il  avait  fait  nu  ministre  pnis- 
sien  des  avances  auxquelles  le  timide  ManteufTel  n'avult  osé 
Pïpoadre  ;  depuis  lors,  l'idée  avait  somnolé,  prcsquo  morfr 
en  1S39  lorsque  la  Prusse  pensait  à  intervenir  sur  le  Ithin, 
raiûniée  en  18(!3,  alors  que  le  conflit  semblait  proclic  tuln 
teâ  cours  de  Vienne  et  de  Berlin,  afruiblic  iwr  leur  rapprocho 
oent  à  Gastcin,  renouvelée  depuis  que  le  rachat  dis  la  Vénilie 
pur  le  jeune  royaume  était  devenu  une  impossibilité. 

Après  son  voyage  à  Biarritz  et  son  eiilrelien  ù  Paris  aw 
\igra,  Bismarcl<  avait  eu  l'impression  que  le  rapprocbL'nKiil 
des  deux  Etais  ambitieux  était  nécessaire  et  prochain.  Dans  un 
rapport  d'ensemble,  où  il  exposait  A  son  amliassadcur  en  Italî« 
l'élut  actuel  de  la  question  allemande,  les  relation»  de  I» 
Prusse  avec  les  diverses  puissances,  Bismarck  avait  écrit  l« 
15  janvier  que  a  le  moment  de  la  crise  approchait  visilik- 
ment  »  ;  il  était  donc  temps,  «  ajoutait-il,  de  donner  un  ptiV 
libre  jeu  û  nos  relations  naturelles  avec  l'Ilalie...  Vous  Mf"»- 
serez  que  le  degré  de  certitude  et  l'étendue  de  ce  que  iwu» 
avons  à  attendre  de  l'Unlie,  aura  une  influence  dt-cisive  ««f 
nos  décisions  '  u.  Le  3t  février,  Usedom  lélégraphiail  qut  !• 
roi  Victor-Emmanuel  semblnît  décidé  &  la  guerre  contre  1  Ab* 
triche,  mais  tenait  à  connaltn'  par  avance;  tes  résulta 
en  [wuvait  espérer. 

Le  lendemain  du  grand  conseil,  le  projet  était  né  ft  b' 
de  Berlin  d'envoyer  en  Italie  le  général  de  Mollkc  pgi 
dier  l'armée  italienne  et  le  plan  de  la  compagne  future, 
préparer  et  signer  une  con^-enlion  militaire.  Déji 
avait  n-digé  les  instructions  nécessaires  bu  dlplûmalc 

1.  Bismarck  a  L'îmIuiii,  13  i*a\ie*  )MC.  lijrli^  fHr  Bniruadu^t.  I 
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visé,    et  Moltke    avait    pris     son    passeport    pour    Nice  *. 

Linitialive  de  l'Italie  rendit  inutile  celte  mission. 

L'automne  de  I8(5î>  et  le  commencement  de  1866  avaient 
passé  pour  la  Cour  de  Florence  en  négociations  délicates  et 
subtiles  avec  los  gouvernements  de  Paris  et  de  Vienne  ;  le 
cabinet  italien  avait  pu  espérer  que  TAutriche  reconnaîtrait  le 
jeune  royaume  et  lui  céderait  la  Vénétie  moyennant  quelque 
compensation.  Les  pourparlers  avaient  traîné  et  semblaient 
prêts  d'une  rupture  définitive,  lorsque  un  événement  imprévu, 
une  révolution  dans  la  péninsule  des  Balkans  féconde  en 
pareils  incidents,  remit  tout  en  question. 

Dans  la  nuit  du  23  au  24  février  18(î6,  le  prince  de  Rou-  y^^<*^^ 
manie,  Couza,  fut  renversé  avec  toutes  les  formes  d'une  poli-    '''''"^_^ 
tesse  armée*.  Les  Chambres  acclamèrent  ù  l'unanimité  comme     ' 
nouveau  souverain  le  comte  de  Flandre,  frère   du  roi  des 
Belges,  sous  le  nom  de  Philippe  1".  L'Euroj)e  fut  médiocre- 
ment étonnée  de  cet  événement  :  elle  savait  le  prince  Couza 
impo|)ulaire  et  le  sol  des  Balkans  sujet  à  explosions;  Tempe- 
reur  des  Français,  par  geste  habituel,  proposa  un  congrès. 
Bismarck  acquiesça,  il  craignait  les  menées  autrichiennes  et 
ne   voulait  pas    mécontenter   Napoléon  ;    la    Russie    siî  fit    /^^   ,   .^ 
prier  davantage  ;   après   quelques    négociations,  on    décida 
de   convoquer   A    Bucarest   deux    assemblées,  l'une    pour 
la  Moldavie,  l'autre   pour  la  ^'^alachie,  réunies   facultative- 
ment. 

Pendant  ces  négociations,  Nigra,  ambassadeur  d'Italie  en 
France,  eut  une  idée  assez  singulière,  hardie,  séduisante  : , 
l'échange  de  la  Vénétie  contre  les  principautés  qui  seraient. 


1.  BenedetU  à  Drouyn  de  Lhuys,  18  niijrs  18GG.  Rcriodetti.  Ma  Mission  eu 
Vru»»e,  p.  7i. 

i.  Emile  Ollivier.    La  première  candidature  UohenzoUern.    Revue   des 
Deux  Mondes  du  15  juin  l'.tOâ,  p.  1C8  et  suiv. 


remises  il  l'Autriche'.  Par  WK^gramme,  il  obtint  de  son  minîstnx 
rautorisation  do  «  phinter  des  jalons  i>  ;  il  sollicita  audience 
de  l'empereur  et  lui  exposa  nvcc  chalrur  son  nouveau  projcF  — 
N'apoloon  consentit  fi  faire  des  ouvertures  à  ce  sujet  A  Londr  —  j 
et  à  Vienne.  Les  négociations  commencèrent,  délicates 
épineuses;  ni  h  la  llofburg,  ni  au  (talnis  de  Sainf-J!ime.<4.  ri(^E 
ne  rencontra  d'entiiousiasmc  ;  clic  ne  fut  pas  l'^artéc  d'embl^K- ; 
on  l'examina  par  politesse,  mais  elle  s'évanouit  lentemonl. 

Le  petit  peuple  roumain,  d'ailleurs,  avait  trouvé  plus  sîm  ^  i/,. 
de  faire  lui-même  ses  propres  aftaircs  ;  il  avait  délaisse  le  coni/,. 
jde  Flandre,  et  il  avait,  avec  iri'évércnce  pour  l'Europe,  élu  pour 
isonsouvomin  leprinccC'liarlesdc  Hohcnzollcni  Sigmaiinjcen .- 
c'était  la  première  candidature  UolicnzoUrm.  L'Eurojto  en  fui 
plus  offusquée  que  de  la  n'-volution  même;  le  jeune  [mrici' 
hésilaif,briilaitd'eitvie  de  tenter  riiventurc,  redoutait  denn'ron- 
tcnter  les  graiules  puissances.  Le  19  avril,  Bismarck,  midndc, 
absorbé  dans  sa  lulle  diplomnliiiue  avec   l'Autridie.  le  lit 
mander,  l'eiR'ouragea  A  «  prendre  une  n''solution  audacieuse, 
à   partir  directement   pour  la  IWumanie  »,   et  A   s'imiKwcr 
«  par  ce  fait  accompli  "  ».  Le  prince  Charles  suivit  le  con.-it'il, 
et  le  'À'2  mai  entra  triumplialemciil  à  Bucart'sl,  —  où  il  ri"^i' 
encore. 

.\u  début  de  ces  négociations,  le  gouvernement  italien 
avait  eu  quelque  espoir  d'obtenir  la  Vénétie,  Son  raistni- 
nemenl  ne  manquait  pas  de  l(ij;ii]ue.  Dans  l'élal  de  si'^ 
linanees  et  dtr  .ses  dillîcultés  inlérieurcs.  lAulricbe  ne  jieut 
désirer  la  guerre,  pensjiit-oii  à  l'Iorence  ;  la  Cour  de  Vieinii' 
s'effrayera  d'un  aceortl  jios.sibK'  eiitn'  les  armées  de  l'nisi'" 
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et  d'Italie  ;  elle  acceptera  d'autant  plus  volontiers  dV'changor 
la  Vénétie  contre  les  duchés  danubiens,  qu'elle  redoutera  plus 
vivement  un  combat  au  nord  et  au  sud  ;  en  la  menaçant  de 
cette  éventualité,  en  feignant  de  conclure  l'alliance  italo-prus- 
sienne,  on  rendra  l'Autriche  plus  souple  ;  on  la  contraindra  à 
céder  la  Vénétie  ;  on  lui  laissera  entendre  que,  par  ce  sacrifice, 
elle  sera  en  meilleure  posture  pour  lutter  avec  la  IVusso. 
seule  à  seule,  en  champ  clos.  Pour  la  diplomatie  florentine, 
falliance  avec  la  Prusse  avait  un  double  but  :  servir  d'épou- 
vantail  i\  TAutriche  ;  et  subsidiairement,  préparer  la  guerre. 

Ainsi  fut  décidé  l'envoi  d'un  général  italien  en  Prusse  ;  qui     f^ ...-»,- c 
en  cul  ridée  première?  Chacun  en   rejette  la  primeur  sur/^   /^*rÛ0> 
l'autre  ;  les  Italiens  affirment  que  le  ministre  prussien  «  les  iWf^  ^^^"  '^'^^ 
inviter  à  envoyer  ù  Berlin,  dans  le  plus  grand  secret,  un 
général  de  leur  confiance*.  »  Bismarck  atteste  que  cet  agent 
italien  vint  en  Prusse  «  sans  qu'on  en  eût  exprimé  le  désir  à 
Florence  *  >»  ;  la  pensée  de  déléguer  Mollke  en  Italie  prouve 
que  ridée  était  réciproque.  La  Cour  de  Florence  choisit  son 
homme  :  elle  le  voulait  plus  diplomate  que  général,  subtil  et 
délié,  sachant  promettre  et  sachant  attendre,  d\me  finesse  et 
d'une  prudence  tout  italiennes  ;  elle  eut  le  choix  heureux  en 
déléguant  le  général  Govon(».   Olliciellement  il  venait  pour 
Otudier  les  éUiblissements  militaires  de  la  Prusse  %  mais  le  but 
réel  de  sa  visite  était  connu  de  tous,  et  le  vieux  maréchal 
Wrangel,  qui  n'y  entendait  pas  malict»,  annonçait  la  prochain!» 
signature  du  traité  ^. 

Le  14  mars,  jour  mt^me  de  son  arrivée,  Govone  eut  un 

1.  La  Marmora.  Vn  peu  plus  de  lumière,  [».  87-88.  RapfiorI  iW  Niffra  au 
prince  de  Cargnan,  juin  1800,  loc,  cil, 

2.  Déclaration  de  Risniarrk  h  Rcnedctti.  Benodi'lli  à  Drouyn  dr  Lhiiys. 
3  avril  18<»6.  Ma  mission  en  Prusse,  p.  80. 

3.  Bismarck  à  Roon,  10  mars  1800.  Uismarckhriefe,  p.  ktt. 

4.  BenedeUi  ù  Drouyn  do  Lhuys.  14  mars  1860.  loc  cil.,  p.  71. 
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enlreliciî  avec  Bismarck  :  pour  dépister  les  curieux  cl 
espions,  les  deux  hommes  se  rencontrèrent  chez  le  comte       ^ 
Barrai,  ministre  d'Italie  en  Prusse.  Le  général  florentin  exp-^ij.^ 
le  désir  de  son  gouvernement  de  s'enlcndre  avec  le  cabà  r/c/ 
de  Berlin  [)Our  régler  la  question  vénitienne;  maîsritalie  (^lait 
décidée  ù  ne  faire  aucun  pas  décisif  sims  avoir  signé  aveci» 
Prusse   un(»  convention  militaire.    Bismarck  Técoutait  avec 
iittenlion,  le  perçant  de  son  regard  aigu  :  (|uand  l'Italien  eût 
fini,  il  lui  exposa  ses  vues;  remontant  ù  Tépoque  d*0lniu(z,il 
souhaita  qu'une  situation  analogue  se  présentât  pour  décider 
le  roi  à  la  guerre  ;  «  son  intention  était  de  ramener  rAllemagnc 

• 

ù  un  état  de  complication  semblable,  afin  de  pouvoir  atteindre 
le  but  qu'il  se  proposait  »  :  assurer  à  la  Prusse  la  suprématie 
dans  le  nord  de  TÂllemagne.  11  ne  voulait  pas  faire  sortir  la 
guerre  uniquement  de  Taffaire  des  duchés  danois,  car  TEuPopo 
s'étonnerait  «  d'une  aussi  grande  guerre  pour  une  aussi  petite 
question  ;  »  il  voulait  donc  «  remettre  sur  le  tapis  la  question 
de  la  réforme  de  l'Allemagne,  assaisonnre  d'un  Parlement 
allemand  »  ;  mais,  pour  mieux  décider  son  roi,  il  désirait 
signer  un  traité  qui  obligent  l'Italie  i\  suivre  l'action  prussienne 
I  et  lui  assurât  la  Vénétie  à  la  fin  de  la  guerre.  Cette  pi-oiw^i- 
[  tion  n'était  pas  pour  plaire  au  général  Govone,  car  elle  liait 
immédiatement  l'Italie  et  n'engageait  la  Prusse  que  loinlaine- 
ment;  il  fit  part  de  ses  craintes  à  Bismarck,  qui  déclara  se 
contenter  «  comme  tuinumim  d'un  traité  général  d'amitié  et 
d'alliance  per|)étuelles.  »  Ce  traité  lui  suflirait  pour  a«:fir  »ur 
le  i*oi.  II  mit  en  garde  le  gouvernement  italien  contre  la  vente 
de  la  Vénétie  par  rAulriche.  «  Ce  serait  une  duiierie.  disait- 
il,  de  fournir  à  TAutriclie  l'argent  môme  avec  lequel  elle  ten- 
terait ensuite  de  reprendre  la  Vénétie  et  la  Lombardie  ;  il  est 
préférable  d'employer  dans  la  guerre,  avec  la  Prusse  pour 
alliée,  l'argent  que  l'on  destinait  au  rachat.   »   Il  craign»' 
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iHidcmmcnt  que  l'Aulrichc  se  réconcilKU  nvcc  l'ilalic, 
■■ni|)luyAl  l'argent  du  rachat  à  la  rércction  de  son  armée,  el 
tomb&l  sur  lu  i'nisse  isolée.  L'entretien  finit  sur  des  assurniiccs 
réciproques  de  sincérilé'. 

Les  pourparlers  reprirent  les  jours  suivants  sans  avancer 
rapidement.  Le  t^'néral  Govonc  crai^^nnit  un  traquenard  de 
son  interlocuteur,  un  piège  |iour  entraîner  l'Italie  lï  la  guerni 
sans  y  obliger  la  Prusse,  et  il  chcrciiaît  &  gagner  du  temps,  ù 
accepter  au  besoin  le  traité  d'alliance,  quitte  ik  s'en  dégager 
par  d'autres  combinaisons.  «  Ainsi,  disait-il  dans  son  langage 
imagé,  la  vipère  aura  mordu  le  charlatan  '.  »  Uismarck  jouait 
deux  jeux  :  avec  le  délOgué  italien,  il  tentait  de  lier  partie  qui 
cagagcftl  très  peu  la  Prusse  et  beaucoup  l'Italie;  auprès  du 
rui,  il  lirait  argument  de  l'impatience  itaUenne,  e\[>osait  la 
nécessité  d'un  traité  ferme,  et  Taisait  tout  «  pour  l'entraîner  à 
la  guerre,  mais  n'en  pouvait  mettre  In  main  au  feu  ».  Puis,! 
nicoutanlù  Govonc  les  hésitations  <le  Guillaume,  il  déclarait' 
n  prérûnibte  que  le  premier  mouvement  pour  mettre  le  feui 
aux  poudres  partit  de  l'Italie  »  et  parlait  de  corjis  francs  jctéa, 
en  Vénétie.  Mais  Le  subtil  Italien  déclinait  l'honneur  <\i-  l'ini- 
tiative cl  invitait  Messieurs  les  Prussiens  ù.  tirer  les  premiers.l 

Ainsi,  par  exclus  de  prudence,  chacun  se  dérobait,  et  ne 
voulait  rien  donner  avant  d'avoir  reçu  quelque  chose.  On  les 
a  comparés  ingiinieusement  à  ces  enfants  qui  échangent  quel- 
ques jouets;  chacun  a  empoigné  l'ubjel  de  l'autre,  et  n'ose 
lAcher  le  sien  de  peur  que  son  petit  camarade  ne  s'enfuie  avec 
les  deux*. 

t.  (iovoRC  à  La  Marmoru,  U  murs  Igtili.  Lii  MKnm.ni,  loi:,  cit..  fi.  7:1  c-t 
suiv.  «ovonc.  Uimoire»,  Irod.  Wcil  (l'JO;>j  p.  171  t-t  «niv. 

i.  Govone  cl  Barrai  à  La  Marmorti.  \M.  ùil,  ±>  inar-i  iSBî.  Lu  Murmura. 
loc.  cit.,  p.  109,  111,  121. 

3.  De  la  Gorce.  La  Pruste  avant  Sailowa,  II.  Le  Ci>i'n'S|Mnduril  ilti 
S5  janvier  1S99,  p.  3US. 


Cependant  les  m'-gociations  sur  le  sort  de  la  Moldo-Vsr^^ 
chie  amenaient  l'échec  de  la  combinaison  italienne  ;  il  f'b!/ 
dès  lors  ccrlciiri  que  l'Autriche  irr'chan<ïcrait  point  la  VéniV»- 
contre  li-s  principnulés  danubiennes.  La  mission  de  Govcw 
perdait  l'un  deses  objets,  la  pression  sur  l'Autriche  parcniinfi' 
d'une  alliance  italo-prussienne  ;  mais  cUc  se  précisait  sur  son 
autre  objet,  la  préparation  de  la  grande  guerre  ;  le  suh^iidinirr 
l'emportait  sur  le  principal  :  il  ne  s'agissait  plus  de  faire scir- 
lemcnt  |)eur  à  l' Autriche,  mais  de  l'attaquer  au  nord  et  au  sud. 
lia  politique  italienne  en  fut  inlluonci-e  et  Govoiit'  devint  plus 
\  pressant.  Bismai-ck  avait  remis  au  général  italien  un  [imji't 
,  detraitéqui  obli^ait  l'Italie,  ft  n  déclarer  la  (jucrre  à  l'Autrii-lii' 
I  et  A  ses  alliés  >i,  ai  un  conflit  naiiisait  dans  «  la  rèfornir  allt^ 
;  inaiulc  entreprise  parla  Prusse,  «(iovoncct  [lurrnl truuwnl 
'  la  question  mal  en<i'agée,  leur  pays  placé  dans  une  situnliiHi 
inéjfalc  ot  ils  n'iligèrcnl  un  projet  plus  large  qu'ils  soumin'iit 
.  à  Uisminrk  le  17  mni-s;  le  miiiistro  prussien  l'aceepla  fllif 
Italiens  en  télégi-aiihièrenl  le  texte  .t  leur  minislre.  iwur  qu'il 
leur  cnvovAt  de  pleins  pouvoirs,  si  le  i-oi  Vietor-Eninianufl 
aceoptuit  11'  projet  adojitéii  Berlin. 

s  IV 

Le  grand  conseil  prussien  du  2H  fi'vrier,  rarrlvéc  <ii' 
(lovoiic  b  Iterlin,  ses  pourparlers  in_vslérieu.v  avec  Uisniaitl' 
avaioni  jclé  une  corliûne  intpiiélude  eu  Europe.  .\ii|ii>M 
seul  ciiniiaissait  le  fond  t-l  le  tivfoiid  des  pourparlers:  niai^- 
par  earaelêri'  de  conspirateur,  il  n'en  tenait  iiirnie  pas  an 
rouraul  son  anibassadeui'  à  IK'rlin  ;  avec  un  n'A  llair  liii'lû- 
ni:itii|iii',  M.  lictu'delti  avait  sciili  dans  la  venue  du  gi'ntT.iI 
ilalien  un  diirigcr  pour  la  paix  curoprcnne;  il  irnsfij^'''"' 
l'xactenienl  son  ininisti-c.  mais  demandait  en  vinn  des  instruis- 
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tions';  il  si;  plaignait  que  »  son  ignorance  le  plaçai  dans  une 
I  fetisse  situation  m,  et,  ne  comprenant  pas  les  fins  de  Bismarck, 
tie  traïtail.  de  «  maniaque'  ". 

L'inquiétude  était  particulii'rement  vive  à  la  cour  de  Vienne  i 

'  contre  qui  les  menées  de  l'Italie  et  de  la  Prusse  semblaient 

naturellomeni  dirigées.  L'Autriche  avait  cm  i\  la  sincOrili^  de 

1  convention  de  Gastein;  pleine  de  sécurité  à   rextéricur. 

elle  croyait  pouvoir  travailler  à   son  remaniement  intérieur 

k  sans  crainte  de  complications  loinlainrs  '  ;  le  ministère  avait 

l  préparé  im  projet  de  compromis  avec  les  Hongrois,  et  était 

^upé  à  le  discuter  pour  résoudre  un  conflit  qui  se  prûlon- 

P^fcnil  depuis  dix-sept  ans.  Tout  d'abord,  l'échange  de  dépêches 

I  sur  les  affaires  des  duchés  n'avait  point  inquiété  les  hommes 

ËlJe  Vienne;  mais  le  ton  acerbe  de  la  corri'spondnnce  prus- 

Pfliennc  avait  causé  quelque  surprise;  la  diplomatie  impériale 

n'élait  pas  habituée  à  recevoir  des  leçons  du  cabinet  prussien, 

1  Le  travail  persévérant  du  minislèi-e  de  la  Guerre  et  de  l'étol- 

bmajor  berlinois  donnait  quelque  souci  :  nul  guerrier  ne  s'arme 

l'jusqu''aux    dents  sans   un  dessein  secret.   Les  négociations 

r  avec  l'Italie,  dont  l'indiscrétion  du  maréchal  Wrangel  avaient 

^  révélé  le  véritable  but.  augmentèrent  l'inquiétude  ;  un  propos 

f.  de  table  sembla  révéler  un  danger  prochain, 

Bismarck  dînait  à  côté  de  la  comtesse  de  Holionthal,  femme 
[  du  ministre  saxon  ft  Beriin  ;  celle-ci  lui  parla  des  bruits  eu 
heoura  et  lui  demanda  s'il  était  exact  qu'il  voulût  expulser 
[,rAutriche  de  l'AlIcmagneJet  conquérir  la  ,Saxe.  «N'en  doutez 
[  pas,  répondit  le  prussien,  je  n'ai  jamais  eu  d'autre  pensée,  et 
I  je  n'ai  pas  cessé  de  m'y  préparer  depuis  que  je  suis  entré  au 


1.  Benedelti  â  Droiiyn  cl?  Lhuva,  18  iuri 
l  Lhuye  a  BenedetU,  31  murs  ISOs! 

S-  Govone  b  La  Marmara,  S  uvril  ISRfi. 
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ininislèrc.  Le  moment  ne  brdera  pas,  nos  canons  sonl   \ou> 
fondus,  vous  aurez  bientôt  Toccasion  do  vous  assurer  si  no/n' 
artillerie  transformée  n'est  pas  supérieure  à  Tartilleric  autri- 
chienne. —  Vous  me  faites  frémir,  répartit  Taimablc  femme, 
donnez-moi  un  conseil  d'ami  ;  où  devrai-je  chercher  un  refufrc? 
dans  mon   domaine  de  Bohème  ou  dans  le  cliAteau  que  je 
possède  près  de  Leipzig  ?  —  N'allez  pas  en  Bohème,  n'*pliqun 
gravement  Bismarck  en  dégustant  son  vin  de  Champagne, 
vous  y  seriez  exposée  h  de  terribles  aventures,  car  nous  bîil- 
trons  les  Autrichiens  dans  les  environs  de  votre  domaine; 
allez  tranquillement  dans  votre  château  de  Knautheim,  vous 
y  serez  à  Tabri  des  événements^  ». 

Parlait-il  sérieusement  en  prononçant  ces  paroles?  les 
disait-il  par  matière  de  plaisanterie,  comme  il  le  soutint 
ensuite^?  il  avait  déjà  badiné  de  pareille  façon  avec  le  prince 
d'Augustenburg,  le  comte  Karolyi  et  M.  de  Gramonl';  el 
ce  mélange  d'ironie  et  de  franchise,  de  brutalité  et  de  ruse 
était  trop  dans  sa  manière  pour  que  ces  propos  de  table  ne 
continssent  pas  un  grain  de  vérité,  et  probablement  quelque 
dessein  secret.  Les  gouvernements  de  Saxe  et  de  Vienne  reçu- 
rent en  grande  hAte  le  récit  de  ces  confidences  el  en  conçu- 
rent une  vive  émotion  :  c'était  peut-être  le  désir  de  cet  homme, 
si  compliqué  sous  son  apparente  franchise. 

Jusqu'alors  T Autriche  avait  cru  que  la  Prusse  jouait  Je 
crânerie  mais  céderait  au  dernier  moment:  la  Cour  de  Vienne 
;  avait  vécu  du  souvenir  d'OlmiiU  ^;  elle  comprit  soudain  que 
les  temps  étaient   changés  et  qu'il  était  urgent  de  se  pr*'*- 

i.  Récit   du  comte  de  Holienlhul  à  M.  Rotlian.   La  Politique  fran^oif 
en  1866.  p.  111  et  suiv. 

2.  Koudell,  Bismarck  et  sa  fainilte.  p.  ±27  et  suiv.  Plaisante  ou  scrieusf» 
la  pK'diction  de  Bismarck  s'accomplit  à  lu  lettre. 

3.  Supra,  p.  274. 

4.  Wagener.  Erlebles,  t.  II.  p.  37. 
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|>aror  au  combat.  Dans  les  pn^micrs  jours  de  mars,  se  linrent 
à  la  IIofl)iirp^  plusieurs  conseils  (rempire  où  Ton  décida 
cl'aiij^menler  les  cffeclifs  en  Bohème  et  de  charger  le  génénd 
Krismanic  de  la  direction  des  armées  autrichiennes  (7  au 
Il  mars  *).  En  même  temps,  on  résolut  d'adresser  au  gou- 
vernement de  Berlin  celte  question  simple  et  précise  :  la 
i^russe  a-l-elle  Tinlention  de  rompre  la  convention  de  Gastein 
ol  de  troubler  la  paix  de  la  Confédération  ?  (10  mars). 

Bismarck  s  empara  avec  empress(»ment  des  armes  que  lui 
uiTrait  TAulriche  ;  il  lira  arguments  des  préparatifs  en  Bohôme 
|K>ur  démontrer  au  roi  que  la  Prusse,  la  pacifique  et  béné- 
volente  Prusse,  étiut  attaquée  |)ar  sa  maligne  voisine  :  il  étnil 
gran<l  temps  pour  le  royaume  de  s'arm<Tî\sontour,etd'évilei* 
ainsi  une  invasion  soudaine.  Les  journaux,  même  libéraux, 
comme  la  Gazette  nationale  ou  la  Vossi^c/te  Zeitang  embou- 
chèrent, sous  son  inspiration,  la  trom|)etle  guerrière  et  firent 
résonner  ce  leitmotir  qui  ne  vieillit  jamais  :  la  patrie  prus- 
sienne est  en  danger.  Le  ministère  des  Finances  fut  chargé  d(» 
prendre  les  mesures  de  trésorerie  nécessaires  pour  se  pro- 
curer les  fonds  de  la  guerre.  Le  roi  tint  avec  Koon   et   les 
généraux  des  conciliabules  pour  hAler  Tarmement  et  arrêter 
le  plan  des  opérations^  et  Bismarck  répondit  de  sa  meilleure» 
encre  îi  la  ({uestion  autrichienne  :  à  rt»n  croin»,  la  Prusse  n<»  j 
désirait  nullement  la  rupture  des  traités  de   Vienne  vl  (ias-  I 
tein,  mais  demandait  Simplement  querAutriche  en  observnl 
mieux  les  termes;  le  royaume  n'avait  fait  aucun  pivparatif  , 
tandis  que  le  gouvernement  autrichien  avait  réuni   i.'iO.OOO 
hommes  sur  ses  frontières,  et  pour  les  précipiter  sur  son  voisin  . 
il  trouverait  facilement  un   motif  de  ru[)lure,   la  Prusse  en 

1.  Friedjiing.    t)er  Kampf  um  tfi"    Vorherr^cfni/'i    in    lirutschland.  t.   L 
p.  151  et  ttuiv. 

S.  Roon.  DenkwUrdiQkeilen,  t.  H.  p.  âoH. 
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iivaitr»îtla  (!upe  i'X[«;nt;ncc  en  IHoO.  Dans  une  circiiliiin- aus 
(^ours  nllcmiuidcs,  il  déveIo|)pfiit  lonjïuemciit  ce  tlième.  i|ui 
est  coluî  (In  bon  loup  iiltatjuù  par  le  iiiécliant  moulon  '. 

Le  21  niiii-ri,  le  roi  linl  un  important  conseil  dos  miiiisln.s 
où  liisniai'ck  cl  Roon  insistêcent  sur  la  nOes'ssité  pour  la 
Pnisso  de  pivparer  sa  défense;  le  roi  était  influencé  [larlis 
r'\énenienls ;  il  di-cida  l'arnienient  dos  forteresses  de  SilÂw, 
l'aciiat  (le  chevaux  pour  l'aililierie  et  lo  renforeoniciif  df 
(piol(]ues  eorps  de  ti-oupe.  Mais  ^a  résolution  ('tait  omciri' 
viicillanle  :  le  soir  même,  Bismarck  écrivit  i^  lloud  jwiir 
(àelier  d'ulilenir  de  leur  liésitani  monarque  une  diVrsiwi  ai-* 
II-  lendemain,  h  car  jeudi  (le  jeudi  saint,  "i'.l  mars' .  il  ni'  st-i 
pas  dans  un  élaf  desprit  lavorabli-  -  ».  El  en  eiret,  ce  2'.»  mais 
(itiiliaume  sapeivevait  (pi'  •<  il  avait  compK'teminl  (HiUi'' 
EVnpirs  »  ot  demandait  instaiiinicnt  la  suspension  des  |)iv|«' 
iMlil's  pour  ne  pas  tRiiiblcr  les  IV'Ies  sacn^es  par  des  iitcuin- 
lîons  l'ralricides  '. 

('•■pendant  ces  mesures  lielHipifiises.  le  ton  des  j.mrnau.v 
pnis>i>-n*,  la  correspondance  de  Bismarck  e\er(.Miciit  un. 
.■criaille  inlIuenceMir  losdipU'Uiatcs  ilaliens  :  ils  n(^  pnuviiii'n' 
[.lus  douter  de  la  volonté  de  la  Piisso  d'entrer  en  lutte  avi"' 
rAulrielit' '.  AniV  un.'  prudence  extti'-nio,  ils  liaient  [liiri"' 
avce  le  jr.Hiverncniont  de  lîerlîn.  Us  vêtaient  irailleiirsimiL- 
fcs  par  leur  ]niilec!curnatui\l,  Napolt.'n,  La  ilarninra.  twi- 
i;iianl  l^l(lj^'^n^  ipiilpa-  ùm-sc  ni.uavuvn-  i]iii  enl r.iiin'f* 
ihali,-  à  l;i:t,r  s>  >;le  à  >eulc  a\ee  rAulrichc.  avait  cnv.nvJ 
l'.iii~   un  inU^ioi;;;.ii;v   ^fM'i.il    p  ur  M.iu.ier  le  j;i\inil  î-Jl''"* 
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cicux  :  le  comte  Arese  télégraphiait  le  30  mars  qu'il  avait  été 
«  très  bien  reçu  par  l'empereur.  Celui-ci  trouve  utile  la  signa- 
ture du  traité  avec  la  Prusse,  continuait  le  délégué,  mais  il 
déclare  donner  ce  conseil  comme  ami  et  sans  aucune  res- 
ponsabilité ^  »  C'était  tout  au  moins  une  promesse  de  neu- 
tralité bienveillante  et  elle  décida  le  gouvernement  italien  à 
donner  son  consentement  au  projet  de  traité  préparé  par 
Govone,  Barrai  et  Bismarck.  Par  télégramme,  La  Marmora 
demandait  encore  quelques  modifications  ;  le  8  avril,  dans 
l'après-midi  les  diplomates  se  réunirent  pour  échanger  les 
signatures,  mais  l'acte  n'était  pas  pr6t\ 

Enfin  le  8  avril  1866,  à  8  heures  et  demie  du  soir,  fut  signé  ^Sj^^  -  ^^, 
le  traité  qui  liait  la  Prusse  et  Tltalie  dans  un  effort  commun  -^^^^  '  "^'^ 
contre  r  Autriche.  ^O^-^^^/i 

Un  court  préambule^  exposait  que  «  Leurs  Majestés  le  roi  de 
Prusse  et  le  roi  d'Italie,  animées  du  désir  d'assurer  les  garan- 
ties de  la  paix  générale  et  en  considération  des  besoins  et 
des  aspirations  légitimes  de  leurs  nations  ont  nommé  des 
plénipotentiaires  pour  conclure  les  articles  d'une  alliance 
offensive  et  défensive  ».  Le  traité  comportait  cinq  articles. 
Il  y  aura  amitié  entre  les  deux  monarques,  y  était-il  dit  en 
substance.  Si  les  négociations,  ouvertes  par  leroi  de  Prusse 
sur  la  réforme  allemande,  viennent  à  échouer,  et  si  ce  sou- 
verain  est  obligé  de  prendre  les  armes  pour  faire  prévaloir  ses 
propositions^  le  roi  d'Italie, .  après  l'initiative  prise  par  la 
Prusse  et  dès  qu'il  en.  sera  informé,  déclarera  la  guerre  à 
l'Autriche.  La  paix  ne  sera  conclue  que  du  consentement  réci-'^ 
proque  des  puissances  alliées;  ce  consentement  ne  pourra 

4.  Arese  à  La   Marmora,  30  mars  1866.  La  Marmora,  f/n  peu  plus  de 
lumière^  p.  139. 

2.  Govone  à  la  Marmora,  iO  avril  1866.  La  Marmora.  Loc.  cit.,  p.  163. 

3.  Texte  du  traité  dans  Sybel.  Die  BegrUndung,  t.  IV,  p.  311  et  suiv. 
Govone,  Mémoires,  p.  463. 
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(Mr'o  refusé  si  rAutriche  accepte  de  céder  h  Tllalie  le  royaumo 

lombard  vénitien  et  à  la  Prusse  des  lerriloires  équivalents  vu 

.  population  à  ce  royaume.  (On  convint  oralement  que  la  Pnisst» 

i  pourrait  obtenir  au  lieu  de  territoires  des  concessions  dans  la 

i  question  allemande).   Le  présent  traité  expirera  trois  mois 

après  sa  signature  si  dans  ce  délai  la  Prusse  n'a  pas  déclaiv 

.  la  guerre  à  l'Autriche  ;  si  la  Hotte  autrichienne  quitte  la  mer 

î  Adriatique*   avant  la  déclaration  de  guerre,  le  roi  d'Italie 

enverra  dans  la  Baltique  des  vaisseaux  prêts  à  s'unir  à  la 

(lotte  prussienne.  —  Aux  termes  d'un  protocole,  l'existence 

,  de  ce  traité  devait  rCwSter  secrète. 

Ainsi  Bismarck  avait  atteint  son  but.  Il  avait  attaché  à  la 
fortune  de  la  Prusse  l'armée  italienne,  dont  Moltke  déclaroil 
l'appoint  indispensable  pour  assurer  le  succès.  Il  avait  con- 
servé sa  pleine  indépendance  :  car  le  gouvernement  de  Flo- 
rence élail  obligé  de  partir  en  guerre  dès  qu'il  plairait  a" 
cabinet  de  Berlin  de  rompre  avec  rAutriche.  Bismarck  s'était 
réservé  le  choix  de  Theure  et  Victor-Emmanuel  n'avait  qu^ 
attendre.  11  falhiit  que  le  désir  de  la  guerre  fût  vif  en  Italie 
pour  que  ses  plénipotentiaires  acceptassent  de  telles  conAi- 
lions.  a  Le  charlatan  avait  mordu  la  vipère.  » 

La  Prusse  avait  trois  mois  pour  rompre  avec  TAutricA'it 
1  Bismarck  s  y  ompn^ssa  dès  le  lendemain. 


CIIAIMTKE    IX 

LA    RUPTURE 

(Avril-juin  1866) 


§  1.  Branlk-bas  de  combat.  —  Diversité  de  procédés  de  Bismarck. 
—  Le  suffrage  universel  :  idées  de  Bismarck  à  son  égard  ;  les 
premières  ouvertures  et  la  note  du  9  avril.  —  Impression  en 
Prusse  et  en  Allemagne  :  les  mesures  dilatoires  de  la  Diète.  — 
Les  armements  de  l'Autriche,  guerre  de  notes  diplomatiques. 
Plaintes  altières  de  Bismarck.  Précipitation  italienne.  —  La 
mobilisation  autrichienne  et  les  dépèches  du  26  avril.  —  Mobili- 
sation italienne.  —  Ton  hautain  de  la  réponse  prussienne.  Explo- 
sion de  colère  à  Vienne.  Résistance  de  Bismarck  :  mobilisation 
prussienne.  —  Armements  des  moyens  et  petits  Etats. 

§  11.  Vers  la  popularité.  —  Mauvaise  santé  de  Bismarck.  Travail 
solitaire.  Impopularité  du  ministère  :  sa  situation  compromise. 
Effervescence  populaire  ;  attentat  de  Blind  et  réaction  en 
faveur  de  Bismarck.  —  Dissolution  de  la  seconde  Chambre. 
Négociations  avec  les  députés  modérés  et  les  chefs  du  parti 
allemand. 

5$  III.  Vers  la  guerre.  —  Les  neutres  :  la  Russie,  l'Angleterre, 
leurs  conseils  pacifiques.  Aveuglement  volontaire  de  Napoléon  : 
ses  conseillers;  l'intérêt  de  l'Italie;  les  rêves  chimériques. 
M.  Thiers.  Le  discours  d'Auxerre.  —  Méfiance  de  Bismarck  :  ses 
vagues  promesses.  —  Inquiétude  de  l'Italie.  —  Offres  autri- 
chiennes et  refus  de  l'Italie.  —  Armements  prussiens  et  rema- 
niement ministériel.  —  Propositions  de  (iablenz.  —  Les  moyens 
Etats  proposent  le  désarmement  général.  Napoléon  conseille  la 
réunion  d'un  congrès  ;  menées  secrètes  de  l'empereur.  —  L'in- 
vitation au  congrès.  Les  prétentions  de  l'Autriche;  échec  du' 
congrès.  Nouvelles  combinaisons  de  Napoléon  :  les  garanties 
en  faveur  de  l'Italie.  Lettre  à  Drouyn  de  Lhuys  le  13  juin. 

§  IV.  La  rupture.  —  L'Autriche  dénonce  le  traité  de  Gastein. 
Les  insinuations  de  Bismarck.  Le  conflit  dans  le  Holstein.  Retraite 
des  Autrichiens.  Occupation  par  les  Prussiens.  —  Rupture  des 


l'itiiitiona  ilL[)lomnti({iios.  —  La  i|uestion  de  la  n'-foritif  allemani  le 
Le  projet  |trii!i!?ion.  —  L'Aiitricliu  demande  l'cxécuUim  frd(:rîi(c 
contre  la  l'nisse.  —  I.C  vole  du  14  juin.  —  Les  sommalions  ^ruf- 


)  Les  dates  ont  une  éloquciict!  courU;  mais  préeisp.  !>■ 
8  avril  18G6,  Bismarck  signait  le  traitô  d'alliance  avec  rilal'»'. 
Le  9  avril,  il  domandail  j^  la  Diète  la  convocnlion  d"un  Par- 
lement allemand.  11  l'avait  promis  aux  plénipotentiaires  ita- 
liens loui  en  gi'ifTunnanl  na  signature  nerveuse  au  bas  de  la 
convention  '. 

Pour  préparer  la  rupture  définitive  et  «  amener  l'AUemafine 
ù  la  confusion  de  1H))(>  »,  Ltismarck  avait  le  choix  eufru  trois 
iiKiycns  ;  il  n'(?n  élimina  aucun,  il  les  employa  l'un  apriV 
l'auti-c;  il  pouvait  invoquer  l'attiludi;  de  l'Aulriclie  dans  le 
ilolstt'iii,  procédé  un  peu  vieilli  tant  il  avait  été  mis  en  u^n^*; 
il  pouvait  se  plaindre  des  lu'memenls  aulrietiifiis,  mais  il 
venait  de  le  Faire  et  désirait  varier  ses  furmules  diplonialii|ue^; 
il  pouvait  enfin  poser  à  nouveau  la  (jncstion  alleinaiide,  et 
ceci  pivsentait  plusieurs  avantaj^es.  Puur  déchaîner  une 
}^rande  tï"erre  qui  devait  bouleverser  l'Allemagne,  il  n'élail 
pas  possible  d'invotpicr  une  vétille  comme  une  ivuniun  di'S 
partisans  d'Auji;ustenIiui'sj,'  ou  un  mouvement  de  (ivuihs  i-n 
Ituhènu'  ;  il  était  nécessiiire  d'évoquer  une  question  capable  de 
[tassioinii'i'  l'ijpiiuun  publique,  de  gruuper  autour  de  la  Prusse 
liHis  scH  parli.-aiis.  de  l'alliei-  même  ses  ailversaiivs.  Nul 
|)ritj<-l  n'était  plus  i^randiose  que  <'elu:  d<'  la  ivrurme  atleniaiidc. 
>i  un  i'[j  ri'i'Iamait  une  sulutiun  j)iipnlaii'e  et  nationale  :  ltis- 
marck alL)  jusqu'au  Ixiul;  il  demanda  le  sufTrage  universel. 
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La  belle  ironie,  semblait-il.  Alors  que  Bismarck  traitait  les 
représentants  prussiens  comme  Louis  XIV  les  parlementaires 
de  son  temps,  le  fouet  à  la  main,  il  invoquait  pompeusement 
les  droits  de  la  nation  et  prétendait  qu'on  donnât  au  peuple 
allemand  le  moyen  de  participer  à  son  propre  gouvernement  : 
vérité  à  Francfort,  erreur  à  Berlin.  C'était  illogique,  mais 
peu  importait  à  Bismarck,  car  c'était  de  son  intérêt.  En  agis- 
sant ainsi,  il  espérait  assurer  à  la  Prusse  la  reconnaissance 
nationale  :  depuis  vingt  ans,  on  parlait  de  la  réforme  alle- 
mande, et  si  quelqu'un  déposait  un  projet,  ce  n'était  qu'un 
projet  dicté  par  Tégoïsmc  et  Tambition  ;  le  peuple  allemand 
irait  au  souverain  assez  hardi  et  assez  fort  pour  rompre  avec 
des  traditions  surannées,  pour  remplacer  le  régime  vieilli 
de  1815  par  le  système  nouveau  du  suffrage  universel.  De 
cette  organisation  antique,  Bismarck  lui-môme  avait  souffert, 
quand  il  luttait  à  Francfort  contre  la  force  d'inertie  fédérale  ; 
pendant  huit  armées,  il  avait  senti  le  travail  et  l'ambition  de 
sa  patrie  entravés  par  des  règlements  et  des  finasseries  ;  il  lui 
plaisait  de  détruire  ce  qui  avait  étouffé  sa  jeune  initiative. 

Le  suffrage  universel,  d'ailleurs,  lui  semblait  une  arme  de 
combat  contre  le  parlementarisme  bourgeois  qu'il  attaquait 
dans  la  Chambre  prussienne;  depuis  son  arrivée  au  pouvoir, 
il  avait  dénié  aux  députés  prussiens  le  droit  de  représenter 
réellement  leur  pays;  il  les  avait  traités  en  représentants 
d'une  minorité  censitaire  et  bourgeoise  ;  il  avait  invoqué  une 
autorité  supérieure  et  fait  appel  de  leurs  décisions  devant 
Topinion  du  pays  entier.  Le  suffrage  universel  ne  Feffrayait 
pas  ;  il  pensait  plus  facile  de  séduire  de  grandes  masses  que 
de  petits  groupes;  il  prévoyait  comme  possible  un  louvoie- 
ment ingénieux  entre  les  groupes  parlementaires  ;  pour  ; 
l'heure  il  comptait  s'appuyer  sur  les  masses  rurales,  dont  il 
connaissait    la  fidélité    dynastique,    pour    lutter   contre   les 
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anciens  collèges  (Hecloraux,  «  porteurs  de  la  Révoluiion*  ». 

Ces  idées  étaient  anciennes  dans  sa  pensée".  En  18(11. 
déjà,  il  avait  remis  au  roi  Guillaume  un  mémoire  pour  con- 
seiller la  création  d'un  Parlement  allemand  '  ;  il  rcnouveb  à 
diverses  reprises  cet  avis  et  en  1863  Topposa  aux  projets  du 
Congrès  des  Princes.  Mais  il  rencontrait  une  certaine  résis- 
tance auprès  du  roi,  (|ui  était  un  esprit  clair  et  logique  et 
trouvait  singulier  d'imposer  aux  souverains  allemands  les 
entraves  qui  le  gênaient  si  fort  dans  son  propre  Etat.  A  force 
(le  palience  et  d'argunîentalion,  Bismarck  parvint,  sinon  n 
convaincre  son  maître,  du  moins  à  le  résigner  à  ce  sacrifice  : 
au  commencement  de  186(1,  le  roi  laisse  libre  action  à  son 
ministre. 

Bismarck  lance  alors  son  projet,  (»t  il  mène  en  parallèle 
sa  campagne  de  réformc^s  et  ses  préparatifs  militaires  \  Le 
27  février,  à  la  veille  du  grand  conseil  royal,  le  prince  Reuss 
fait  les  premières  ouvertures  à  la  Cour  de  Munich  et  reçoit 
une  réponse  prud(*nte,  mais  qui  n'est  pas  un  refus.  Le  11  mars. 
Bismarck  annonce  à  (  lovone  qu'il  «  assaisonnera  »  la  (|ucslion 
allemande  d'un  projet  do  Parlement  national:  le  même  jour, 
la  Correspondance  prortncia/e  publie  un  article  qui  rappell»* 
les  propositions  prussiennes  de  1863,  la  réforme  de  rAlIt*- 
magne  par  la  création  d'un  Parlement  unitaire.  Au  moment  ou 
les  diplomates  italiens  rédigent  le  projet  d  alliance,  Bismarck 

1.  liisinarck  ù  Brrri>toirf,  nnihii^sadciir  À  Londn^s,  1»  avril  1866. 

2.  On  (lis(*i]t(>  sur  li*s  iiifliirncrs  rlrangôrt»s  qui  nul  pu  dôlerminor  Biv 
niarrk  ù  proposer  un  Parlement  national  av<*o  suffrage  uiiivi'i>**l 
M.  Friiuljung.  her  Kamp/'um  die  Vorherrscfuifl  in  Iteutschland^  I.  I,  |».  !*'■ 
y  voit  l'artion  de  Lassallo  et  de  Lothar  Bûcher.  M.  Keudell,  ItisMarck  ff 
.sa  /(imille,  p.  2.*i0,  eroit  plus  ancien  le  projet  du  niinistro.  On  doit  en  tou' 
cas  reinaniuer  (pie  Hisniarck  fréquenta  peu  Lassalle  et  cjuc  sa  «lécisi^^'' 
sendilait  prise  lorsque  Bûcher  entra  au  ministère. 

'A.  Supra,  t.  I,  p.  494  et  suiv. 

i.  (>.»  parallèle  a  été  trt>s  bien  ëlahli  par  Lenz.  Geschichle  BinMrch 
p.  29:i. 


nix  puissances  alirniandcs  une  cireulnirc  où  il  dcclare 
que  ia  Prusse  clierchcm  à  assurer  l'indépenclance  nationale 
«D  resserranl  le  lien  qui  Tunit  aux  autres  Etats  allemands 
[mars)    Enfin  dès  qu'il  a  lié  à  son  sort  la  rorcc  italirnn(>, 
[époscfi  grand  bruit  son  projet  de  réforme. 

,  Savigny,  diUégué  de  la  Prusse  auprès  de  la  Dicte, 
ma  lecture  d'une  lonj^tie  communication  de  son  gouverne- 
fil  '  :  c'était  un  exposé  des  diverses  tentatives  de  réTorme  et 
I  leurs  échecs  successifs,  qui  se  distinguait  des  tableaux 
nalt'rieurs  par  la  façon  nette,  franche,  presque  brutale  <Iont 
^it  posé  l'antagonisme  entre  la  Prusse  et  rAutriche;  U  en 
nrtait  avec  une  vigueur  saisissante  que  l'une  des  deux 
nil  écraser  l'autre  ;  il  n'y  avait  pas  de  place  en  AUemagni 
deux  rivales.  El  la  conclusion  suivait,  inattendue 
biicarre  :  »  Plaise  à  la  Diète  de  décider  qu'une  assemblée,  issue 
des  élections  directes  et  du  suffrage  universel  de  toute  la 
nation,  sera  convoquée  pour  examiner  les  projets  des  gouver- 
nements sur  la  réforme  de  la  Confédération  ;  dans  l'intervalle, 
et  Jusqu'à  la  réunion  de  cette  assemblée,  dresser  ces  projets 
par  l'entente  des  gouvernements,  m  Et  la  déclaration  s'arrêtait 
net.  sans  résoudre  aucune  des  nombreuses  difficultés  qu'elle 
soulevait,  sans  esquisser  le  plan  de  la  future  Allemagne, 
comme  interrompue  soudain  par  un  grand  point  d'interroga- 
tion. 

ISsins  le  public,  l'impression  fut  d'abord  de  stupeur,  ensuite 
de  scepticisme  général.  En  Prusse,  le  parti  l'éactioniiairo,  qui 
|lit  jusqu'alors  suivi  Bismarck  dans  toutes  ses  entreprises, 
I  douloureusement  stupéfait  de  cette  concession  à  l'esprit 
roltilîonnaire';  Gerlach  tenait  pour  inadmissibles  le  Parle- 


LDiclaniUon  du  Aélùgub  prussivii,  9  uvril  18116.  Uni 

■  p.  3S3  etEiiiv. 

Il  l^ub  ik'  rifrlatli.  Aiifiriehiiiiiige».  I.  Il,  p.  383  c\ 
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ment  nalional  ot  le  su(Tro<i^o  imivorsol  ;  le  prinoo  Clharlos,  l-  h-î 
(lu  groupe  IV'odal,  «  boudait  »  oslonsil)lem(Mîl  Bismarck*.  Lr*^ 
libéraux  de  la  .seconde  Chambre  nVUaienl  pas  moins  furici/.^ 
de  ce  qu'ils  considéraient  comme  une  plaisanterie  de  niauvaf  ^ 
goût  ;  le  prince  rovf^l  déclarait  qu(»  le  geste  de  Bismarck  clni 
«  un  jeu  frivole  avec  des  choses  saintes-  ».  Dans  le  i*estc  dt 
l'Allemagne,  le  parti  national  n^stait  sous  la  réserve,  toiil  c 
se  réjouissant  de  Tinitiative  prussienne  comme  d'un  signe  dcs^ 
tem[)s:  mais  il  se  rap[)elait  que  Bismarck  avait  élé  en  ^S^lll  lo—  -  ^■ 
défenseur  de  la  politique  réactionnaire  et  l'adversaire  de  ruiiiti'-"  * 
allemande;  ù  la  Chambre  prussienne,  le  cabinet  n'avait  pour-  » 
partisan  que  les  ennemis  de  toul  progrès;  on  ne  pouvait  ilon»—    -• 
que  se  méfier  de  ce  bloc  enfariné.  «  Que  sera  ce  Parlement  '.  - 
demandait  Biedermann  avec  inquiétude'*,  doit-il  sanctiomur^v    - 
une  diclalurc»  prussienne  i\  laquelle  seraient  soumises  les  autti—  ^  ' 
rites  militaires  et  di[)lomatiques  de  toute  rAlIemîigne?  L'unitt=^     « 
serait  bien  ainsi  faite,  mais  (|ui  garantira  que  cette  force  uni-     -i- 
taire  agira  dans  rinlérél  national!'  »  Dans  les  Parlements,  If   —  '-^ 
députés  libéraux  évitaient  néanmoins  de  décourager  BismaroT       -K 
[)ar  leurs  atlacpies;  (juel(|ues-uns  même  manifestaient  une  cor        \- 
(iance  plus  a[)parenb*  que  réelle  '•. 

Les  princes  étaient  dans  le  marasme;  car  le  suffnige  uii^^/- 
vers(d  ])ouvait  servir  à  Tagrandissement  de  la  Prusst».  «|       ui 
avait  la  force  du  nombre,  mais  il  devait  entraîner  la  deslru  ■^•- 
lion  d(\s  |>etits  Ktats.   «  Nous  ne  voterons  jamais  notre  s»  j/- 
cide  »,  déclarait  le|)remier  ministre  hanovrien,  M.  de  Platei^  . 
Kt  le  grand-diic  (roidenbourg,  pourtant  fidèle  A  faction  pri/>- 

1.    lîrriihiinli.  Ans  tlr.n  I.rhr.i,  2:1  r\  'J'i  .nril  IWUi,  I.  Vl,  p.  i^Sii.  i'X\. 

-,   \\.  Mîiyin.  fhis  l.vfien  Max   [himh'rs,  p.   HTli.    IMiiHppsDn.  Ihi\  /.c/j  ■. 
Ktli.st'i'  /-'rinfrirh.s-  UL  p-  ICH. 

il.  liit-iIrriiKtiii).  il/»'///  l.rftvn  und  ein  Sfi/c/,-  ZeUf/eschichte.  \.  II.  p  iti3 

i.  1)1  je  ili-  (!ohniir;,r-  .l//v  niviinnn  Lelifti.  I.  III.  p.  ;>03. 

•  •    f!i)Mih' (!•'  Uri«»i»l.  Vf.v  Stunrnirs.  \.  III.  p.  :;s7. 
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sienne,  qunlifiail  rinilialive  de  Bismarck  d'  «  acte  de  frivo- 
lilé  politique*  ».  Les  ministres  des  États  moyens,  réunis  à 
-Augsbourg  le  22  avril,  décidèrent  qu'on  ne  tiendrait  aucun 
compte  de  Tiniliative  de  la  Prusse  tant  que  celle-ci  n'aurait 
pas  déposé  un  plan  détaillé  de  réformes  en  Allemagne^.  Le 
jjouvernemenl  autrichien  était  inquiet  et  mécontent,  car  la 
pro|)Osition  prussienne  était  évidemment  un  coup  droit  porté  h 
la  suprématie  de  sa  rivale  ;  les  journaux  viennois  menaient 
une  vive  campagne  contre  la  iVusse,  dont  ils  exigeaient  le 
désarmement  immédiat. 

Ce  mécontentement  se  retrouvait  à  la  Diète,  organe  des    •/    • 
gouvernements.  Pour  elle,  le  projet  de  Bismarck  entraînait  la      u*y^iT^^^ 
mort  sans  phrase,  et  les  délégués  ne  tenaient  pas  à  leur  enter- 
rement :  ils  préféraient  celui  de  la  proposition  [)russienne  et 
eurent  recours  A  leur  moyen  habituel,  la  nomination  d'une 
commission.  Ainsi  décidèrent-ils  le  21  avril,  a[)rès  que  l'Au- 
triche eût  déclaré  que  la  Prusse  n'avait  eerlainenîcMit  pas  fait  \ 
une  telle  démarche  sans  en  peser  les  consérpiences  :  la  Diète  i 
n'en  pouvait  délibérer  sans  coimaître  ses  plans  de  réformes  :  \ 
la  commission,   nommée  le  2\\  avril,  comptait  ^  j)eine  une; 
voix  favorable  à  la  proposition  prussienne.  Bismarck  appela 
Savigny  à  Berlin  |)our  lui  exposer  ses  grands  projets  ;  au 
retour  du  délégué,  la  commission  choisit  pour  rapporteur  h? 
délégué  autrichien,  Schrenck,  naturellement  hostile  au  [)roj(*t 
prussien,    et  Savigny   put  i\   grand'peine  obtenir    que    ses 
collègues  prissent  de  nouvelles  instructions  de  l(Mirs  gouver- 
nements. Cela  n'était  pas  pour  hAter  l'adoption  du  [)rojet  de 
Parlement. 

Ajnsi  l'initialive  de  Bismarck  était  accuciUie  de  toutes  parts 

1.  GOnther  Jansen.  (jrossherzofj  Sicolaiis  Friedrich  Peler  von  OUlenburff, 
\i.  38. 

i.  Beusl.  Meinoirps^  f.  I,  p.  203.  Dur  ilo  ^obonr'.T.  loc.  vit  .  p.CO». 
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avec  dédain  et  paraissait  destinée  à  échouer.  Le  Iiardi  ministre 
n'en  eut  souci  :  son  programme  national  n'était  pas  un  but. 
mais  une  arme  de  combat.  Cet  engin  de  guerre  ne  sullisail 
plus  ;  il  en  prit  un  autre  et  passa  aux  «  armements  »  de 
l'Autriche. 

L'Autriche  armait  et  Tévénement  démontra  qu'elle  avait 
raison.  Le  ton  de  la  correspondance  de  Bismarck,  les  conci- 
liabules du  roi  et  des  généraux,  les  cris  belliqueux  des  jour- 
naux officieux,  les  allées  et  venues  des  diplomates  italiens, 
tout  indiquait  ù  la  Cour  de  Vienne  que  la  Prusse  voulait  la 
guerre  et  que  l'Italie  profiterait  de  cette  occasion  pour  s'em- 
parer de  la  Vénctie.  Il  fallait  donc  se  préparer  à  une  formi- 
dable lutte  et  il  était  grand  temps  ;  car  la  Prusse  y  était 
militairement  prête,  non  l'Autriche  ;  la  mobilisation  deman- 
dait trois  semaines  pour  la  première  et  sept  pour  la  seconde; 
pendant  les  quatre  semaines  d'écart,  les  Prussiens  pouvaient 
arriver  aux  portes  de  Vienne.  Le  ministre  de  la  guerre, 
Frank,  le  chef  d'état-major,  Henikstein,  hâtaient  donc  les  pré- 
paratifs de  l'armée  autrichienne. 
I  Tout  en  armant,  le  gouvernement  autrichien  négociait, 
f  moins  dans  l'espoir  de  ramener  la  paix  (|ue  pour  gagner  du 
;  temps.  Le  Si  mars,  le  comte  Mensdorfl' transmit  a  Berlin  une 
note  pour  déclarer  que  l'empereur  était  «  pénétré  de  senti- 
ments de  fidélité  envers  le  pacte  fédéral  et  d'amitié  envers  le 
roi  de  Prusse,  et  espérait  que  le  cabinet  prussien  était  égale- 
ment éloigné  de  toute  pensée  de  rupture  ».  Ce  fut  le  signal 
d'une  guerre  à  coups  de  notes  qui  dura  un  mois*.  Bismarck 
répondit  le  4  avril  que  les  bruits  de  guerre  avaient  pour 
cause  les  armements  de  l'Autriche,  qui  n'avaient  pas  un 
caraclon^  purement  défensif  et  qui  avaient  obligé  la  Prusse  à 

!•  S\bol.  />ir  Wryrù m/1111.7,  p.  3:W  et  suîv. 
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raire  elle-même  quelques  préparalifs  pour  sa  propre  dôfense. 

La  réplique  de  MensdorfF,  le  7  avril,  fut  oulréc  et  mala- 

Ë'droitc  :  elle  renvoyait  h  la  Prusse  la  responsabilité  des  arme- 

T  ments  avec  une  vigueur  plus  guerrière  que  diplomatique  ;  le 

Lgiouvernement  autrichien,  y  éfait-il  dit  en  terminant,  accueille  ' 

j  avec  confiance  les  déclarulions  pacifiques  du  roi,  et  «  attend 

I  inaintenant  la  nouvelle  que  l'ordre  de  mobilisation  du  29  mars 

fô  été  retiré  ji.  Et  le  cabinet  de  Vienne  hâtait  ses  préparatifs, 

jr  prescrivait  la  formation  de  80  nouveaux  bataillons  et  de  32  com- 

■<'j>agnie9  de  chasseurs;  en  apprenant  le  i)  avril  la  proposition  de 

IcTf-er  un  Parlement  germanique,  le  ministre  autrichien  rcdou- 

E't>laiL  encore  d'acliviti^,  ordonnait  l'armement  de  ses  forteresses, 

:  rappel  des  permissionnaires,  l'achat  de  chevaux,  etc..         j 

aîi  facile  à  Bismarck  de  crier  à.La_dupricjté_de  l'AÙr 

le,  rt  il  n'y  manqtia  point.  En  recevant  la  dépêche  du 

r  avril,  il  protesta  que  c'était  1&  une  «  sommation  imperti- 

I  nente'  »,  et  en  prit  à  témoins  tous  les  ministres  étrangers  en 

k  arrangeant  la  note  h  sa  façon.  Tous  les  diplomates  déclarèrent 

a  communication  imprudente  et  inopportune.  «  C'est  de  l'eau 

[[au  moulin  de  M.  de  Bismarck,  disait  l'un.  —  C'est  l'empereur 

d'Allemagne  s'adressant  au  margrave  de  Brandebourg  », 

ajoutait  l'autre'.  Et  l'on  racontait  que  l'ambassadeur  de  Russie, 

baron  Oubril,  avait  engagé  le  cabinet  autrichien,  dans  l'in- 

W    térélde  la  paix,  à  retirer  purement  et  simplement  sa  malen- 

H  conlreusedépôchc  V  Ayant  ainsi  préparé  son  public,  Bismarck 

^LiTépondit  le  15  avril  sur  un  ton  glacial  :  a  Les  mesures  partielles 

^■tie  précaution  par  lesquelles  nous  n'avons  cherché  qu'A  nous 

F, 


1.  Barrai  A  La  Harinora.  id  a\ 
lumière,  p.  168. 

ï.  BcDedetti  â  Drouyn  de  Lhuj's.  Il)  : 
Pru»»e,  p.  98. 

3.  KeitdcU.  Biamarck  et  sa  famille,  p. 
>.  340- 
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mettre  au  niveau  des  préparatifs  autrichiens,  ne  peuvent  (Mre 
abandonnées  tant  que  leiir  cause  n'en  aura  pas  été  écartée.  Il 
Tippartieni  donc  au  gouvemcmenl  impérial  de  prendre  Tinilia- 
live  de  contremander  les  mesures  qu'il  a  adoptées  avant  (jue 
le  moindre  symptôme  d'armements  prussiens  se  fût  produit  ; 
il  lui  appartient  de  rétablir  le  statu  quo  anle^.  » 

Le  gouvernement  autrichien  ne  voulut  pas  se  donner  Tappa- 
rence  de  troubler  la  paix,  et,  tout  en  continuant  ses  pn''pa- 
ratifs,  il  informa  le  18  avril  le  ministère  de  la  Wilhclmslrassf 
qu'il  retirerait  ses  troupes  de  la  frontière  le  23  avril,  si  la 
Prusse  s'engageait  à  rétablir  le  2G  ses  troupes  sur  le  pied  Ar 
paix,  telles  qu'elles  étaient  avant  la  fin  de  mars.  Bismarck 
s'empressa  de  répondre,  le  21  avril,  que  son  gouvernemenl 
serait  disposé  ù  arrêter  ses  armements  si  l'Autriche  lui  en 
donnait  l'exemple. 

Cette  correspondance,  qui  se  continuait  avec  une  régularité 
de  balancier,  fut  brusquement  interrompue  par  le  zèle  mili- 
taire de  l'Italie.  Le  20  avril,  le  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  avait  été  solennellement  ratifié  à  Berlin*  ;  le  cabinet 
de  Florence,  sûr  de  l'appui  de  la  Prusse,  n'avait  plus  aucun 
intérêt  i\  dissimuler  ses  préparatifs  ;  leur  publicité  ne  pouvait 
qu'avoir  cet  avantage,  de  liAter  la   rupture  et  d'obligiT  b 
Prusse  h  la  guerre  :   les  diplomates  florentins  craignaient 
encore  que  la  Prusse  vhit  à  défaillir.  D'ailleurs,  les  négocia- 
tions avaient  surpris  le  ministère  de  la  Guerre  à  un  moment 
où  la  pénurie  du  Trésor  italien  avait  désorganisé  l'armée'  : 
en  grande  hâte,    on  s'empressa  d'abroger  toutes  mesures 
d'économie,  de  rappeler  les  permissionnaires;  on  compléU 

1.  D'Marcourl.  Les  quatre  tninistères  Je  M.  Drouyn  de  Lku^,  p. 

2.  Barrai  à  La  Marmoni,  àU  avril  1806.  Loe.  cU.^  p.  ITi. 

3.  Lacampaijnp.  de  186('),  pnr  l'état-major  Italien^  t.  !«, 
lier  Kampf  uni  die  Vurh€n'.sch(i/'l  in  Deutëchimtd,  !•. 
l'I  suiv. 
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les  cadres  en  y  maintenant  une  classe  prête  à  partir  ;  on  trans-  ; 
|)orta  sur  le  Pô  des  régiments  casernes  dans  le  sud  ;  vers  le  ' 
2i)  avrils  rprmée  italienne  prenait  l'attitude  du  combat. 

Le  gouvernement  autrichien  fut  inquiet  de  cette  situation,  ' 
et  h  juste  titre,  car,  s'il  ne  prenait  pas  ses  dispositions  de  combat, 
il  risquait  de  voir  son  territoire  envahi  tout  ensemble  au  nord 
et  au  sud.  Les  armements  plus  ou  moins  déguisés  de  Tltalie 
ot  de  la  Prusse  ne  laissaient  aucune  illusion  sur  leurs  inten- 
tions, elles  voulaient  la  guerre;  il  fallait  activer  la  défense. 
Le  21  avril,  un  grand  conseil  de  guerre  décida  la  mobilisa-'  .^'..^  ;V»/^-<» 
lion  de  la  majeure  partie  des  forces  autrichiennes  et  arrêta  ,       ^,j,  r'.  . 
les  dispositions  générales  de  la  prochaine  campagne  :  les  sol- 
<iats  furent  répartis  en  deux  armées,  colle  du  sud  confiée  fk 
rarchiduc  Albert,  celle  du  nord  remise  au  général  Benedek  ; 
<'t  les  troupes  se  condensèrent  immédiatement.  En  môme  temps, 
le  cabinet  de  Vienne  résolut  de  conserver  h  sa  corros[)ondance 
lin  ton  énergique,  et  le  2ti  avril  MensdorfT  expédiait  à  Berlin 
<lcux  dépôches  :  Tune  justifiait  les  préparatifs  militaires  sur  la 
frontière  du  sud  par  les  mouvements  des  troupes  italiennes 
et  demandait  à  la  Prusse  de  donner  «  des  assurances  catégo- 
riques sur  le  maintien  de  la  paix  fédérale  ^  »  ;  Tautre  annon- 
çait que  si  les  deux  puissances  ne  pouvaient  s'entendre  sur  le 
sort  du  Schleswig-Holstoin,  TAutriche  se  verrait  contrainte  L. 

de  soumettre  la  question  à  la  Diète  et  de  convoquer  les  Etats 
des  duchés  :  c'était  dénoncer  la  convention  de  Gastein. 

Ces  mesures  eurent  leur  conséquence  immédiate  en  Italie  : 
le  27  avril,  le  ministère  ordonna  la  mobilisation  et  La  Mar- 
annoDça  aux  puissances  étrangères  que  «  Tllalie  s'était 
**^DiDrorâte  l'objet  des  menaces  de  l'Autriche*  ». 

avril  1866.  La  Mamiora. /oc.  cit.,  p.  187. 
ta  Affaires  étrangères  d'Italie  aux  ministn^s 
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ioi  BISMAKCK 

Ce  branle-bas  de  combat  réjouissait  Bismarck,  car  il  élail 
mécontent  de  la  lenteur  des  événements  et  trouvait  que  h 
Prusse  n'activait  pas  suffisamçient  ses  préparatifs.  «  Je  laisse 
à  Dieu  seul  le  soin  d'agir  sur  Votre  Majesté,  écrivait-il  au  roi 
le  22  avril,  mais  la  paix  no  peut  durer  que  quand  les  deux 
parties  adverses  le  veulent...  Or,  à  Vienne,  Tinimitié  conln'la 
Prusse  est  devenue  le  principal,  presque  le  seul  but  politique^  » 
Son  désir  d'une  prompte  mobilisation  était  partagé  par  plu- 
sieurs généraux  ;  Edwin  de  Manteuffel,  jadis  ami  de  rAulriche, 
maintenant  converti  à  la  guerre,  était  convaincu  de  la  néces- 
sité des  armements^.  La  mobilisation  autrichienne  donnait  au 
cabinet  prussien  un  pi-étexle  ù  d'amères  récriminations  :  il 
répondit,  le  30  avril,  à  la  dépêche  de  Mensdorfif  qui  insislail 
sur  le  désarmement,  en  énumérant  les  préparatifs  autrichiens 
en  Bohême  et  en  Galicie.  «  Il  n'est  pas  possible  ù  la  Prusse, 
disait-il  en  terminant,  de  continuer  ses  négociations  impor- 
tantes et  graves  avec  lo  gouvernement    impérial,  sans  se 
mettre  sur  le  pied  d'égalité  dans  les  préparatifs  de  la  guerrv. 
Des  négociations  suivies  entre  une  puissance  en  armes  ei 
une  autre  complètement  désarmée,  ne  pourraient  assurer  au 
gouvernement  royal  un  espoir  de  réussite'.  » 

Cette  dépêche  fut  accueillie  à  Vienne  par  une  explosion  «1? 
colère  ;  le  comte  Mensdorff  répondit  le  +  mai  par  une  commu- 
nication où  il  solidarisait  l'Autriche  avec  toute  la  Conf«îdêra- 
tion,  et  isolait  la  Prusse  des  autres  Etats  allemands^.  La  presse. 
i\  qui  hi  dépêche  prussienne  avait  été  communiquée,  n'cul 

1.  Bismarck  au  roi  Guillaunu'.  i'2  avril  18GG.  Bismarck^akrbuch,  t.  IV. 
p.  25-26. 

2.  Edwin  de  ManloufTel  ù  Bismarck,  21  avril  1866.  Bismarck-Jahrbuch,  l  IV. 
p.  106. 

3.  Bismarck  à  Werther.  30  avril  1866.  Hahn.  FUrst  Bismarck,  L  Ip.^ 
et  suiv. 

4.  MensdorfT  au    comte  Karolyi,  4  mal  1866.   D'Harcourt.  Les  qit^^'* 
ministères  de  Ai,  Urottyn  de  Lhuys^  p.  229  et  suiv. 
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qu'un  cri  ;  «  Plus  de  négociations  honteuses!  en  avant!  à  /'i.^> 
Berlin  !  ».  Ainsi  les  manœuvres  rusées  et  audacieuses  de  Bis- 
marck aboutissaient  à  surexciter  à  tel  point  Topinion  vien- 
noise que  l'Autriche  semblait  provoquer  la  guerre  ^  il  usait  déjà 
du  procédé  qu'il  perfectionna  en  1 870,  lors  de  la  dépêche  d'Ems  ; 
mais,  dès  lors,  les  hommes  clairvoyants  perçaient  à  jour  ses 
menées  et  un  diplomate  saxon,  Vitzthum  d'Eckstâdt,  écrivait 
quelques  jours  plus  tard  :  «  Le  jeu  de  Bismarck  est  clair.  Il  veut 
rompre  la  paix,  mais  se  décharger  sur  les  autres  de  sa  ruptui'e'.  » 

• 

Ces  menées  permettaient  à  Bismarck  de  presser  sur  le  ro^ 
pour  qu'il  activât  les  préparatifs  de  guerre  :  les  armements 
avaient  continué,  discrets  mais  rapides,  pendant  tout  le  mois 
d'avril  ;  bien  qu'en  discussion  avec  le  gouvernement  florentin 
sur  le  sens  exact  du  traité,  Bismark  était  décidé  à  susciter  la 
guerre  à  brève  échéance  et  déclarait  aux  diplomates  italiens 
qu'il  en  ferait  a  une  question  d'existence  du  cabinet.  Du  reste, 
ajoutait-il,  fiez- vous  à  la  marche  irrésistible  des  événements  ^  » . 
11  comptait,  en  effet,  sur  cette  allure  torrentielle  pour  entraîner 
le  roi  :  la  mobilisation  presque  simultanée  en  Autriche  et  en 
Italie,  le  ton  hautain  de  la  correspondance  autrichienne, 
Texaltation  des  journaux  viennois,  tout  lui  servait  d'arme 
pour  ébranler  le  vacillant  monarque.  11  avait  rédigé  au  nom 
du  ministère  entier,  un  «  promemoria  »  où  il  reproduisait  tous 
ces  arguments  et  insistait*  sur  le  devoir  d'honneur  que  la 
Prusse  avait  contracté  envers  l'Italie  ^  Ce  dernier  motif  agit  /f^^^/,^^ 
vraisemblablement  sur  Guillaume,  car,  le  3  mai,  Bismarck  y/^^r^/ 
parvint  enfin  à  le  décider  :  en  conseil  des  ministres,  le  roi 
ordonna  la  mobilisation  de  cinq  corps  d'armée. 

1.  VitzUium  von  Kcksl&dt  à  Fricscn,  15inai  1860.  Vitzthum.  London,  Gas- 
n  und  Sadowa,  p.  i80.  ' 

one  à  La  Mannora.  2  mai  18G6.  La  Marmora.  I.oc.  cif..  p.  âOS. 

^uehichte  lUsmarcks,  p.  301. 


Les  Irois  grandes  puissances  de  l'Europe  ccnlnîl 
paraient  officiellemcnl  à  la  guerre;  les  polîtes  prirent  peuri! 
eliacunc  arma  ses  quel(]ues  escadrons.  Ln  cour  do  Municli 
êlail  indécise;  son  miiiislre,  M.  de  Pfordleii  jouuil  calreb 
l'russc  et  l' Autriche  le  rùlc  d'un  pendule,  mais  il  cuuraitclc 
l'une  il  l'autre  intililement,  car  il  marchait  «  à  vide  ottsao» 
iolluence  sur  le  cours  des  heures  en  Allemagne.  Le  gtiuviï^ 
iiement  saxon,  dirijrt^  par  M.  de  Beu!^l,  clnit  plus  belliqacu*': 
il  croyait  au  triomphe  des  armées  nutrichicimcs,  et  di'jâ.k 
i-oi  Jean  se  demandait  s'il  rej}rendrail  Magdehourg  uu  m 
montrerait  généreux  vainqueur'.  Le  Hanovre  <-'tail  plein  dV- 
dcur  guerrièn.-  et  déclarait  qu'  a  il  ne  baisserait  davatita^ 
pavillon  devant  la  Prusse''  »,  mais  il  était  plein  d'inquiéluite 
uussi,  car  sa  situation  même  l'exposait  aux  premlera  coup»; 
le  roi  Georges,  ({iii  Tut  un  héros  maïs  nvail  de  la  prudi'iicc, 
envoyait  son  ai-gentcrie  à  la  forteresse  de  Studc.  vl  ni^ociwl 
avec  son  voisin  lelectcur  de  liesse.  Le  roi  de  Wurlfuiberp 
armait;  le  due  de  Cobourjî  iHaitpris  entre  ses  devoirs  d'ulw 
militaire  de  la  Prusse,  et  d'ami  de  rAulriehc.  pan'iil  tatoir 
de  MensdoriT;  le  grand-duc  de  Ride,  gendre  du  roi  Ciinl' 
launic  se  tenait  h  l'écart,  et  les  principiculcs  du  Onlrc  ou  à* 
Nord  fermaient  leurs  yeu.-;  et  bouchaient  leurs  oreiUcd,  com"" 
l'autruche,  pour  ne  voir  ni  entendre  le  danger. 

Longtemps  les  moyens  États  s'étaient  contentés  de  nf||v- 
cier,  suivant  la  mode  qui  iVunissaît  leurs  ministres  dan$v 
h6tcl  confortable  d'une  petite  ville.  Aux  conférences  d'Au^ 
bourg  avaient  succédé  les  colloques  do  Bambei-g,  ou  ilis'rf" 
forcèrent  d'entraver  pnr  de  petites  chaînes  la  giganlcaji» 


|.  Biodornianii.  «i-.n  l.tbeu.  t-  II. p  Sîl).  Berntunll   . 


B.  Briisl   Mi^muiTM,  t.  1,  |i   SM. 
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poussée  qui  conduisait  rAUcmagnc  à  la  guerre.  Soudain,  tous 
prirent  peur,  et  ce  fut  une  pluie  de  mobilisations  :  des 
armoires  du  recrutement  furent  tirés  les  uniformes  vert  pois 
et  les  fusils  antiques  qui  constituaient  Thabillcmenl  et  Tarme- 
m(mt  en  Saxe  Meiningen  ou  dans  la  principauté  de  Lippe  ; 
beaucoup  de  Gretchen  pleurèrent  le  départ  de  beaucoup  de 
Fritz  ;  et  des  juments  de  labour  devinrent  cavales  de  bataille. 
Ainsi  tous  allaient  à  la  guerre. 

§" 

Ces  négociations,  ces  tiraillements,  ces  difficultés  de  chaque 
instant  avaient  énervé,  presque  épuisé  Bismarck.  Toujours 
sur  la  brèche,  n'admettant  que  personne  le  suppléât,  il  faisait 
face  à  tous  ses  adversaires  avec  un  courage  indomptable  et 
par  \m  travail  obstiné,  de  jour  et  de  nuit.  Sa  santé  s'en  res- 
sentit et  son  caractère  en  fut  altéré.  «  Dans  ce  labeur  hercu- 
K'^cn,  écrivait  Roon  le  2()  mars,  notre  ami  Bismarck  devient 
nerveux...;  il  a  à  combattre  les  rébellions  de  son  sujet  jus- 
qu'alors le  plus  obéissant,  son  estomac.  Avant-liicr,  il  en 
avait  de  si  violentes  crampes  et,  par  leur  suite,  était  hier  si 
contredisant,  susceptible  et  irritable,  —  en  apparence  pour 
des  riens,  —  que  je  ne  suis  pas  aujourd'hui  sans  souci,  car  je 
sais  ce  qui  est  mis  en  jeu  et  que  toutes  les  forces  de  son  ûme 
sont  indispensables,  sans  qu'aucune  influence  corporelle  ne 
les  altère  '».  Cet  état  ne  s'améliora  pas  ;  pendant  le  mois  d'avril, 
Bismarck  dut  souvent  convoquer  le  conseil  des  ministres  en 
son  cabinet  qu'il  ne  pouvait  quitter  :  à  la  moindre  contrariété, 
il  s'emportait  et  Roon  avait  fortù  faire  pour  amortir  les  heurts 
entre  son  irascible  ami  et  les  ministres  ou  môme  le  roi*. 

i.  Roon  à  Maurice  de  Bianckenburg,  âG  mars  1866.  Roon.  DenkwUrdig 
keiUnA.  11,  p.  259. 
2.  Roon  à  Bismarck«  4  avril  186G.  Bismarck-Jahrbuch,  t.  III.  p.  244. 
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ivcc  rAiilric'li(\  liercc  partie  dans  la  SainU-Allianco  *  ;  M.  do  ^^^^^y^,.,^^ 
Bodelschwingh,  minisire  des  Finances,  comballail  sotirdc-  ^^ 
ment  les  projets  de  son  président  et  le  conseiller  de  Gerlach 
suppliait  son  élève  d'éviter  «  cette  guerre  où  la  victoire  serait 
pire  que  la  défaite^  >:.  Si  cette  opposition  gardait  quelque 
discrétion,  Tattaque  du  parti  progressiste  était  bruyante  et 
vigoureuse  :  les  libéraux  se  plaignaient,  et  h  juste  litre,  du 
cabinet  autoritaire  qui  avait  chassé  le  Parlement,  gouver- 
nait par  décrets  et  poussait  le  pays  à  une  guerre  que  nul 
ne  désirait;  la  situation  était  la  même  qu'en  1850,  à  la  veille 
(rOlmQlz,  mais  les  rôles  étaient  renversés'  ;  le  ministre  réac- 
lionnairc  voulait  le  conflit  que  les  libéraux  repoussaient  à 
grands  cris  ;  leurs  journaux  dénonçaient  les  préparatifs  mili- 
taires avec  une  tpUe  précision  de  détails  que  les.  généraux  se 
plaignaient  de  cette  livraison  de  leurs  secrets  à  Tennemi  *  ; 
dix-sept  chambres  de  commerce,  une  assemblée  populaire  à 
Col(^e,  quatre  circonscriptions  électorales  de  Berlin,  les 
municipalités  de  Sleltin,  Cœslin,  Kœnigsberg  adressaient  au 
roi  des  pétitions  pour  le  maintien  de  la  paix. 

Sans  doute,  à  mesure  que  la  guerre  approchait  et  que  la 
fièvre  guerrière  envahissait  le  pays,  les  défections  se  faisaient 
plus  nombreuses  dans  le  parti  libéral  :  au  groupe  des  profes- 
seurs se  joignaient  de  nouvelles  recrues;  les  adresses  de  quel- 
ques municipalités  comme  Breslau  ou  Halle,  quelques  articles 
dans  la  presse  libérale  esquissaient  un  revirement.  Mais  ce 
n'étaient  \h  encore  que  des  notes  discordantes.  L'ensemble 
du  pays,  du  petit  bourgeois  à  Théritier  du  trône,  du  moindre 

!.  Wagener.  Erlebles^i.  H,  p.  39. 

t.  <iprlach  H  Bismarck,  21  mars,  12  niai  1866.  Bismarck-Jahrbuch,  l.  lY, 
|).  174-175. 

3.  R.  Ilaym.  Max  Dunckers  Leben,  p.  H80. 

4.  Général  de  Treskow  à  Roon.  15  avril  1866.  Roon.   DenhjcUrdigkeUm 
t.  II,  p.  264. 
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commerçant  à  la  reine  Augiista*,  tout  exhalail  un  môme  cri: 
«  Pas  un  grosclien  à  ce  ministère"  ». 

La  poussée  d'opinion  était  telle  qu'elle  faillit  emporter  Bis- 
marck. Au  mois  de  mars  sa  situation  était  gravement  com- 
promise :  le  roi  hésitait  à  tel  point  que  Bismarck  crai^mait 
i  une  ((  défaillance  »  qui  rendrait  impossible  son  maintien  au 
pouvoir^.  Il  était  homme  de  regard  droit  et  ne  se  dissimulait 
pas  les  difficultés  du  moment.  La  crise  éclata  dans  le  cou- 
rant d'avril;  autant  qu'on  en  peut  savoir  parles  confidences 
faites  à  quelques  amis,  Bismarck  offrit  sa  démission  au  rui  et 
lui  proposa  diverses  solutions^  :  nomination  d'un  cabinet 
libéral,  maintien  des  conservateurs  au  pouvoir  avec  le  prince 
de  HohenzoUern  comme  ministre  président  et  Bismarck  au 
sous-secrétariat  des  Afîaires  étrangères  ;  aucune  de  ces  pro- 
positions ne  convint  au  roi  ;  il  ne  voulait  pas  reconnaître  le 
triomj)he  des  progressistes;  un  cabinet  conservateur  sans 
Bismarck  était  une  impossibilité  et  le  placement  de  cet  homme 
autoritaire  en  sous-ordre  un  paradoxe.  (luillaume  était  si 
découragé,  qu'il  pensa  à  son  abdication  %  coup  terrible  pour 
Bismarck,  car  le  prince  royal  en  montant  sur  le  trône  l'eût 
chassé  avec  indignation.  Mais  à  ce  moment  la  mobilisation  en 
Autriche  et  en  Italie  hûta  le  conflit  et  rendit  courage  au  r3i. 
Cependant  la  misôi'e,  l'inquiétude,  les  sombres  pronostics, 
l'agitation  des  progressistes,  rap|)r()che   de  la  guerre,  lan- 


1.  Pliilipiison.  bas  Lehen  kai.ser  Frifdrichs  III,  p.  IGi. 

2.  Hoon.  Drnkwùrdit/keifen,  t.  II.  p.  UVA. 

3.  HencdcUi.  Ma  Mission  en  l'rusise,  p.  lii.  Keisot.  Mes  Souienin.^.  IH 
p.  '{8.'i. 

4.  Nous  ronrilions  les  nVits  «Jo  BcriiluinJi.  Ans  dem  Leben,  I.  ^1- 
p.  "ll'i.  t&.),   318   (>t  (ir  M.  OppciiliL'ini  a  Kuiuleli.  lUsmarck  et  sa  famille, 

;».  Stosch  a  liustavc  Freyiaj?,  13  murs  1860  :  général  von  Slosch.  /«ni 
triirdiffkeiien,  p.  71.  Milliiarhl.  Erinnerunycn  an  lUsmarck.  Scue  Fof^f' 
p.  10,  (J'apri's  un  rirc'it  di*  itisinorck  iiu'int*. 
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nonce  dû  choléra  à  StelLin  faisaienl  naître  dans  la  population 
j  effervescence  profonde  '  cjue  trnduisil  un  obscur  i^ludJanl 
lar  un  geste  de  mort. 

;  7  mai,  vt:rs  5  heures  du  soir,  Bismarck   revenait  au  -^y^, 
Inislèrc  après  avoir  conféré  avec  le  roi;  il  suivait  l'allée ^y, 
•ntrale  des  Tilleuls,  absortiè  dans  ses  réllexions,  lorsqu'il  7  '^'î*j| 
entfiulît  derrif're  lui  deux  i-oups  de  pistolet;  il  se  retourna  et 
vit  un  homme  qui  braquait  un  revolver  dans  sa  direction; 
Bismarck  empoigna  l'arme,  mais  l'homme  put  en  tirer  encore 
trois  balles  qui  toulcs  portèrent;  Bismarck  redressa  sa  taille 
de  géant,  pour  écraser  son  adversaire,  mais  il  pensait  :  h  Je 
suis  un  homme  mort.  »  Cette  pensée  ne  le  troubla  point  :  il 
avait  mis  su  vie  dans  le  jeu  du  destin.  Un  passant,  des  agents 
accoururent  et  dt'uiarmèrent  le  malfaiteur.  Bismarck  rentra 
au  ministère,  cl  retrouva  les  balles  qui  avaient  glissé  sur  un 
vêtement  de  soie.  Le  meurtrier,  Blind,  se  suicida  le  soir  même 
dans  sa  prison. 

De  pareils  altenlnts  sont  maladroits,  non  moins  que  crimi-  - 
nds,  L'acle  de  BUtid  produisit  une  réaction  en  faveur  de  ' 
Bbmarck  ;  si  les  exaltés  regrettaient  l'échec  de  la  Icntalive 
H  niservaient  leur  pitié  au  seul  malfaiteur  ',  les  g'cns  de  sens 
masis  s'indignèrent  de  celte  argumentation  par  le  pistolet  et 
I«s  personnes  de  courte  intelligence  confondii-ent  la  cause 
excellcnlo  des  libéraux  avec  le  raisonnement  brûlai  du  meur- 
Iricr.  L'altitude  calme  de  Bismarck  fit  impression  ;  la  syra- 
paliiie  de  la  foule  va  aux  hommes  de  sang-froid  et  de  tenue 
crAne  ;  !e  soir  in^mc,  \a  population  berlinoise  s'amassa  devant 
IcministÎTe',  et,  (lour  la  première  fois,  retentit  le  cri  de  «  Hoch 


U  VUmmoiirl.  Ijis  quatre  miniatèret  lie  U ,  Drouyn  de  Lhuys,\i,  i 

y  Bamlutrgur.  M.  de  Bùmarek  (18HB).  p.  1  et  siuiv. 

i  Unnihardl.  Aua  dtm  Lebea.  t.   VI,  p.  311.  Wllmowski.  JUttnr 
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Bismarck  »  qui  résonna  si  bruyamment  depuis  lors.  Cet  acW 
criminel  agit  sur  le  roi,  qui  ne  pouvait  abandonner  son 
ministre  à  Tlieure  du  danger  ;  il  eut  influence  sur  Bismank 
môme  ;  il  lui  donna  ce  coup  de  fièvre  qui  assure  du  courap* 
aux  recrues  lorsque  les  balles  sifflent  ft  la  première  bataille. 
Bismarck  ne  laissa  pas  le  temps  à  Topinion  publique  dt' 
s'égarer  :  deux  jours  après  cet  incident,  le  9  mai,  le  roi  ordon- 
nait la  dissolution  de  la  seconde  Chambre  et  de  nouvelles 
élections.  Le  motif  officiel  était  la  nécessité  pour  la  cou- 
ronne de  s'appuyer  sur  son  peuple  dans  la  crise  extérieure.. 
«  L'attitude  menaçante  prise  par  plusieurs  gouvcmemenU 
voisins  a  amené  une  tension  dans  les  relations  extérieures  du 
pays  et  obligé  Votre  Majesté  d'ordonner  les  préparatifs  néces- 
saires pour  la  sécurité  du  pays,  —  ainsi  s'exprimait  le  rap- 
port de  Bismarck  au  roi.  Le  ministère  pense  que  Votre 
Majesté  croira  le  moment  venu  de  réunir  la  représentation  du 
peuple...,  afin  de  prendre  les  décisions  exigées  par  la  situa- 
tion du  pays  et  de  donner*  une  expression  égale  à  runanimitê 
qui  anime  le  peuple  prussien  quand  il  s'agit  de  maintenir 
l'indépendance  et  l'honneur  du  pays.  —  La  Chambre 
actuelle  a  été  élue  sous  rinfluence  d'autres  circonstance? 
que  celles  d'aujourd'hui  ;  et  ces  dernières  doivent  exercer  um* 
action  déterminante  sur  les  électeurs*  ».  Bismarck  comptai' 
sur  l'influence  de  la  guerre  prochaine  pour  agir  sur  les  élec- 
teurs, leur  insuffler  cette  ambition  belliqueuse  qui  l'animait, 
les  serrer  autour  du  roi  chef  de  l'armée  ;  d'aucuns  lui  auraienl 
conseillé  d'attendre  la  première  victoire,  pour  en  tirer  bt*m*" 
fice-;  mais  celte  victoire  n'était  pas  absolument  certaine: 
,  Bismarck  préféra  fixer  les  élections  i\  l'heure  des  premief* 

1.  Rai)[>ort  du  ministère  au  roi.  9  mai  i866.  Hahn.  Fiirgt  Bismaff^^^  '* 
p.  4i:i. 

i.  BiMiihanli   Aut  dem  Lehrn,  \.  VI,  j).  311. 
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cîombals,  alors  que  le  senliment  patrioliquc  serait  déjà  surox- 
cîlé,  mais  avant  une  défaite  toujours  possible  et  qui  serait  un 
oiïondrement. 

Bismarck  était  sans   illusion  sur  Topinion  du  pays  à  son 
propre  égard  ;  il  prévoyait  que  sa  manière  despotique  serait 
une  occasion  pour  ses  adversaires  d'entraîner  les  électeurs  à 
leur  suite.  Il  reprit  avec  les  libéraux  des  négociations  qu'il 
avait  commencées  à  son  arrivée  au  pouvoir  et  abandonnées 
pendant  plus  de  trois  années.  Déjà  il  en  avait  séduit  quelques- 
uns  par  ses  projets  grandioses  ;  il  avait  détaché  Max  Duncker 
du  prince  royal  ;  il  avait  exposé  ses  plans  à  Bemhardi  qui 
s'était    détourné  du    parti   d'Augustenburg.  Maintenant,    il 
fallait  atteindre  la  masse  des  députés  :  il  demanda  des  entre- 
vues confidentielles  aux  plus  influents  et  aux  plus  modérés  \    y.  .    *■ 
il  les  conjura  d'abdiquer  leur  antsigonisme  personnel  et  de  ^^      r/^^^À    ml 
penser  qu'à  la  lutte  pour  la  patrie  ;  ses  adversaires  lui  repli-           -  — 
quèrent  qu'il  avait  lui-même  creusé  un  abîme  entre  le  pays  et 
la  royauté,  parla  manière  insensée  dont  il  avait  constamment 
froissé  l'opinion  publique.  Bismarck  ne  contesta  pas  la  valeur 
de  ces  griefs,  mais  il  montra  les  difficultés  inextricables  de 
sa  position  auprès  d'un  roi  réfractaire  aux  idées  modernes, 
entouré  d'influences  féodales  et  peu  enclin,  à  son  âge  avancé, 
à  modifier  ses  opinions  ;  le  ministre  aurait  accepté  un  com- 
promis pour  la  réforme    militaire   et   un  remaniement   du  ' 
cabinet  ;  le  vieux  souverain  s'y  était  refusé.  Le  parti  libéral  " 
devait  considérer  comme  un  succès  le  projet  de  Parlement . 
allemand,  la  guerre  contre  l'Autriche,  puissance  de  réaction, 
l'alliance  avec  l'Italie,  état  libéral  et  moderne  ;  Bismarck 
consentait  à  de  nouveaux  sacrifices,  il  remplacerait  les  élé- 
ments vieillis  dans  le  ministère,  mais  il  conjurait  ses  adver-  ; 
saires  de  faciliter  sa  t&cheau  moment  où  le  péril  sur  la  fron- 
tière exigeait  l'union  intime  de  tout  le  pays.  Ces  explications 
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données  par  Bismarck  avec  celte  frainchise  subtile  ilont  il 
avait  le  secret,  ppcparèrenl  une  entente  du  ministre  avec  une 
partie  de  l'opposition,  qui  décida  de  le  soutenir,  mftmc  avant 
la  victoire' . 

II  étendit  ces  négociations  hors  de  Prusse  et  chercha  un 
accord  avec  les  chefs  du  parti  allemand.  Par  Benihardi,  il 
entra  en  relations  avec  Bennigsen,  leader  des  libéraux  hano- 
vrîcns,  qui  étaiUà  la  léte  du  Nationalvereiii  :  dans  une  Ion}^ie 
conversation,  il  s'attacha  à  prouver  à  son  adversaire  que 
leur  but  était  commun,  l'unité  de  la  patrie  allemande  ; 
Bennigscn  lui  répliqua  que  leurs  moyens  difTéraicnl,  le 
ministre  prussien  voulait  obtenir  par  la  guerre  ce  que  le 
Nationalcerein  recherchait  par  la  paix  ;  ils  ne  purent  s'en- 
tendre, mais  Bcnnif^cn  fut  certainement  séduit,  et,  au  con- 
grès dos  députés  allemands,  ft  la  fin  de  mai,  on  reprocha  iiii 
Niitiontilcerein  «  d'avoir  perdu  la  confiance  du  [>cuple  aile- 
mniid,  parce  qu'il  avait  appuyé  l'idée  d'une  hé^-munie  prus- 
sienne' ».  A  la  veille  de  la  guerre,  Bismarck  (enla  di- 
n'prendrc  ces  négociations  avec  Bennigsen,  et  d'entraîner  If 
Hanovre  dans  le  sillon  de  In  Prusse;  il  en  parla  avec  un 
minisirc  du  roi  Georges,  M,  de  Hodcnberg,  car  il  se  di'-elamil 
pnHà  traiter  avec  n'importe  qui,  mémo  avec  le  diable'  ;  il  no 
réussit  |)as  h  sc'parer  le  Hanovre  de  la  coalition  autrichienne, 
mais  il  s'était  assure;  d'utiles  amitiés  ]>our  faciliter  son  travail 
de  fusion  allemande. 

Il  chercha  d'autres  alliés  dans  le  sud  ;  M.  de  Ro^enbarh, 
le  chef  des  fibéraux  badoLs,  s'entretint  longuement  avec  lui. 

1.  RoniborKiT.   llt-]itilÉ  au   Parlomonl  doiionier.  M.  de   Bismarck   .\WS\ 

i.  M.  (Jrcsi-  iiii   rniiRi+s  (Ipb  ili''|nili'S  b  Frani-ruii.  il)  mai  1866.  VîHmitI. 
Ltt^tivrr  lie  M.  de  lllaumrck  118GU|  jj.  177,  IHI,  ÎIO  i:l  stiiv. 
;!.   M.   (le   Itiidi-iilii^rK  uu  cunsL-tlIcr  ilc  Gerliich.   Aufieichnunsen,  I.  II. 
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et  Bismarck  lui  offrit  une  situation  au  service  de  la  Prusse;, 
le  badois  refusa  ;  il  avait  conseillé  une  fédération  allemande 
et  ne  pouvait  brusquement  changer  d'opinion  ;  il  répondit 
qu'il  serait  un  meilleur  allié  de  la  Prusse  dans  une  situation 
indépendante  et  promit  d'agir  sur  le  prince  héritier  et  la  reine 
dans  le  sens  désiré  par  Bismarck. 

11  s'adressait  à  toutes  les  forces  utiles  à  sa  cause  ;  quelques 
jours  avant  la  guerre,  accablé  de  travail,  il  écrivait  une  longue 
lettre  à  Treitschke  pour  lui  communiquer  ses  projets  et  le 
prier  de  répandre  dans  les  journaux  la  bonne  parole  de 
l'unité  nationale  :  «  Vous  connaissez  les  courants  profonds 
de  l'esprit  allemand  à  qui  l'on  doit  s'adresser  à  un  moment  si 
grave,  lui  mandait-il,  vous  parlerez  le  chaud  langage  et  vous 
trouverez  la  note  juste  *  ».  Comme  un  bon  guerrier,  il  pré 
parait  ses  armes,  sans  négliger  la  moindre,  et  faisait  flèche  d 
tout  bois. 


§  m 

Pendant  qu'ainsi  les  adversaires  se  ramassaient,  à  la  veille 
de  se  précipiter  les  uns  sur  les  autres,  les  neutres  réfléchis- 
saient. 

En  1850,  lors  du  premier  conflit  entre  la  Prusse  et  l'Au-  (^'^"  ^  f 
triche,  la  Russie  était  intervenue  bautainement  pour  humilier  ^"^  '  . 
la  Cour  de  Berlin.  Mais  les  temps  étaient  changés  ;  le  cabinet 
de  Vienne  avait  froissé  l'empire  des  tzars  par  son  ingratitude  ; 
depuis  la  convention  de  février  1863,  la  Russie  était  liée  à  la 
Prusse  par  un  lien  d'intérêt  et  de  reconnaissance.  Alexandre 
avait  écrit,  sur  les  instantes  prières  de  ses  parents  alle- 
mands', une  lettre  à  son  oncle,  le  roi  Guillaume,  pour  lui 

1.  Bismarck  à  Treitschke,  11  juin  i866.  Bismarckbriefe,  p.  425. 
à.  Rothan.  La  politique  française  en  1866,  p.  147% 
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recommander  la  modération  et  la  paix  ;  cela  fait,  le  tzar  con- 
sidérait son  devoir  comme  accompli  et  se  désintéressait  d'un»' 
lutte  où  il  n'avait  aucun  intérêt. 

L'Angleterre  était  absorbée  dans  une  grave  question  d\^ 
politique  intérieure  :  le  12  mars,  Gladstone  avait  présenté  lo 
bill  de  réforme  *  ;  la  lutte  fut  dès  le  début,  ardente  et  quoti- 
dienne ;  après  trois  mois  de  combat  oratoire,  le  10  juin,  lo 
gouvernement  était  battu  à  onze  voix  de  majorité,  et,  a» 
commencement  de  juillet,  lord  Derby  constituait  un  nouvcîiu 
cabinet.  Ainsi,  pendant  toute  la  période  où  la  guerre  se  pn'*- 
parait  sur  le  continent,  l'attention  anglaise  était  détournée  par 
les  difficultés  de  la  situation  parlementaire.  A  la  dernière 
heure  et  lorsque  le  combat  était  proche,  le  cabinet  de  Londrfc» 
s'inquiéta  d'un  événement  qui  risquait  de  bouleverser  TEuroptN 
de  modifier  le  jeu  des  alliances,  d'accroître  la  Prusse  au  point 
d'en  faire  une  puissance  redoutable  môme  sur  mer  :  en  mars 
déjîi,  il  avait  offert  sa  médiation  à  la  Prusse",  mais  sans  con- 
viction ni  insistance  ;  en  mai,  il  adressa  à  Berlin  des  conseils 
pacifiques  mais  siuis  s'engager  à  fond,  et  ne  voulant  agir  que 
par  la  persuasion*. 

Depuis  Tentrevue  de  Biarritz,  Xapoléon  fermait  volonlairo- 
ment  les  yeux  ;  sur  les  frontières  de  son  pays,  au  nord-est, 
au  sud-est,  les  États  voisins  armaient  dans  l'espérance  A' 
conquérir  avec  leur  unité  le  rang  de  grandes  puissances  en 
Europe  ;  la  situation  politique  allait  forcément  subir  d'impo^ 
tantes  transformations  ;  la  France  devait  désormais  avoir  sur 
ses  côtés  deux  rivales  nouvelles  ;  Napoléon  n'agissait  pas,  ne 
parlait  pas,  ne  si^mblait  même  pas  penser.  Dans  ses  conseil 

1.  Malmesbiir>'.  Mvmoirfs  d'un  ancien  ;iiini>/rf,  p.  349. 

2.  Barrai  ù  La  Marmora,  10  mars  !866.  La  Marmora,  loc.  cil.,  p.  109. 

3.  Azr^Iio,  ambassadeur  d'Italie  à  Londres*  à  La  Marmora,  11  maH^- 
Rothan.  loc.  cit.,  p  U7. 
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se  posait  parfois  la  question  du  jour  ;  que  ferait  la  France 
pendant  le  conflit  qui  mettrait  l'Europe  centrale  à  feu  et  î\ 
sang?  Les  conseillers  de  Tempire  différaient  profondément; 
Drouyn  de  Lhuys,  conservateur  et  catholique,  voulait  qu'on 
forcftt  les  Italiens  à  borner  leurs  exigences  *  ;  Rouher  favoi'i- 
sait  Talliance  italo-prussienne,  et  employait  beaucoup  de 
mots  pour  dire  peu  de  choses,  ses  rouhereries,  disait  Napo- 
léon ;  le  maréchal  Randon  ne  s'occupait  que  de  la  question 
de  savoir  si  les  shakos  seraient  haussés  ou  baissés  d'un  cen- 
timètre *.  Persigny  tenait  un  long  discours,  abondant,  confus, 
où  il  concluait  à  la  nécessité  (c  de  réveiller  les  souvenirs  des 
premiers  temps  de  notre  histoire,  de  créer  une  Confédération 
des  Gaules,  formée  de  la  Hollande,  de  la  Belgique,  du  Luxem- 
bourg,  des  Etats  du  Rhin  et  de  la  France  pour  reconquérir 
nos  frontières  naturelles^.  »  Et  Tempereur  se  taisait. 

Ce  silence  et  cette  inaction  provenaient  en  partie  d'un  des- 
sein médité,  en  partie  d'impuissance  à  agir.  Toute  la  poli- 
tique étrangère*  de  l'empereur  des  Français  se  résumait  dans 
cette  phrase^  «  l'Italie  libre  jusqu'à  l'Adriatique  »,  dont  il 
D^avait  pu  faire  une  réalité  en  1859.  Buté  î\  \a  politique  des 
nationalités,  il  acceptait  l'unité  italienne  et  l'unité  allemande 
sans  en  comprendre  les  périls  pour  la  France.  Sous  l'in- 
fluence du  parti  clérical  et  de  l'impératrice,  il  avait,  en  1864, 
signé  avec  l'Italie  la  convention  qui  interdisait  au  jeune 
roj'aume  de  prendre  Rome  pour  capitale  ;  au  moins  voulait-il 
lui  assurer  la  possession  de  la  Vénétie,  et  celte  politique  des 
yeux  fermés  n'avait  pas  d'autre  raison.  Il  n'agissait  pas,  pour 
permettre  l'action  combinée  de  la  Prusse  et  de  l'Italie  ;  il 

1.  D'Harcourt.  Les  quatre  ministères  de  M.  Drouyn  de  lhuys,  p.  211. 

S.  Mërimëe  à  M.  de  Gobineau,  10  Juin  1866.  Hevue  des  Deux  Mondes  du 
15  octobre  1902. 

3.  Pertigoy,  Mémoires,  p.  33.'). 
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n'armait  pas,  autant  par  inollcsso  que  par  ruse  mal  ourdie, 
par  fatigue  que  par  combinaisons  mal  équilibrées,  et  s'ilrèvaif 
parfois  une  intervention,  c'était  celle  d'un  dcus  ex  machina, 
qui  apparaît  au  dernier  acte  pour  empocher  les  acteurs  de 
s'entre-tuer  tous,  et  pour  distribuer  des  récompenses  dont  il 
prend  la  meilleure  part.  Vaguement  il  pensait  à  quelque 
congres  qu'il  présiderait  en  grande  pompe,  où  la  carte  de 
TEurope  serait  remaniée,  où  Théritier  déchirerait  les  IraitiV 
de  1813,  agrandirait  son  empii*c  et  affirmerait  sa  situation 
ébranlée.  Et  il  laissait  faire,  promenant  sur  les  chosos  un 
regard  demi-clos,  lassé,  impuissant. 

Dans  ce  silence  de  Tempereur  et  de  ses  conseillers  ollicicis, 
la  parole  de  franchise  et  de  vérité  fut  prononcée  par  un  simple 
député,  mais  quel  député,  M.  Thiers,  Tlnstorien  du  Consulat 
et  de  TEmpiro,  Thomme  qui,  avec  Bismarck,  connaissait  lo 
mieux  les  personnes  et  les  choses  d'Europe.  Le  droit  d'inter- 
pellation nVxistait  pas,  mais  on  ne  lie  pas  un  grand  orateur 
par  dos  entraves  on  ficelle  :  la  discussion  du  conlinj^ent 
fournil  à  M.  Thiers,  le  li  mai,  l'occasion  de  prononcer  un 
discours  qui  fui  un  ôvénemenl  européen. 

Au  milieu  d'uno  altontion  recueillie,  M.  Thiers  vint 
«  défoiulro  ooltt*  ohoso  sainte  t*l  sacrée  qu'on  appelle  le  druit, 
(jui  est  aujourilluii  fuuléo  aux  pieds...,  et  celte  autre  cliuîii' 
iiiMi  moins  ooni|>romiso  qu\m  appelle  la  paix.  »  11  exposa  en 
lormos  saisissants  les  mrnées  dr  la  Prusse  dans  les  duclu'ï*,*'" 
Allemagne,  en  Europe,  el  envisageant  le  conflit  prochain,  il 
ajouta  :  u  Si  hi  guerre  est  heureuse  à  la  Prusse,  elle  sVm- 
panM'a  de  queK|ues-un>  des  Etals  allemands  du  Xord,  el  ceux 
ilonl  elle  ne  s'em|»aivra  pas  elle  les  placera  dans  une  Ujèje, 
qui  sera  sous  son  inihienee.  Elle  aura  donc  une  pariie  di* 
.-Mlemands  svMis  son  autoriti-  directe  el  l'autre  sous  son  auto- 
rité iiuiireete  ;  el  puis  on  admettra  T  Au  triche  comme  proU|!<fc 
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lans  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Et  alors  se  passera  un  grand 
phénomène  vers  lequel  on  tend  depuis  plus  d'un  siècle  ;  on 
/erra  se  faire  un  nouvel  empire  germanique,  cet  empire  de 
ilIharles-Quint  qui  résidait  autrefois  à  Vienne,  qui  résiderait 
naintenant  à  Berlin,  qui  serait  bien  près  de  notre  frontière, 
:jui  la  presserait,  la  serrerait  ;  et,  pour  compléter  Tanalogie, 
?et  empire  de  Charles-Quint,  au  lieu  de  s'appuyer  comme" 
dans   les  xv*  et  xvi*   siècles  sur  l'Espagne,  s'appuiera  sur 

ntaijjTT 

L'unité  italienne,  continua  Toratcur,  devait  forcément  con- 
duire à  Tunité  allemande,  elles  devaient  a  se  donner  la  main 
I>ar-dcssus  les  Alpes  »  pour  menacer  la  France  d'un  formi- 
dable péril  ;  conserver  le  silence  devant  un  tel  danger  cons- 
tituerait une  lourde  faute,  car  «  si  rilalic  m'est  chère,  il  y  a 
quelqu'un  qui  m'est  plus  cher  que  rilalie,  c'est  la  France,  et 
de  beaucoup.  »  Il  est  donc  du  devoir  du  gouvernement  de 
parler  haut  et  ferme,  d'adopter  une  politique  nette  et  forte 
«  pour  permettre,  si  la  paix  est  impossible,  de  limiter  au; 
moins  les  conséquences,  les  désastres  de  la  guerre  ».  j 

Il  n'y  avait  pas  de  vote  ni  de  sanction  possible  ;  mais 
quelle  décision  de  majorité  eût  égalé  ces  salves  d'applaudis- 
sements, venus  des  rangs  mêmes  des  imj)érialistes,  ces  trois 
quarts  d'heures  d'interruption  nécessaire  à  l'Assemblée  pour 
se  remettre  de  sa  profonde  et  [)atriotique  émotion  *.  Un  frisson 
d'inquiétude  et  de  vérité  avait  secoué  les  députés  ;  M.  Thiers 
avait  incamé  devant  eux  l'Ame  môme  de  la  patrie^. 

La  vérité  seule  blesse.  En  lisant  cette  critique  vigoureuse 
d'une  politique  impuissante,  Napoléon  fut  saisi  d'une  colère 
froide  mais  tenace  ;  il  profita  de  la  première  occasion  pour 
Tcxhalcr  ;  le  8  mai,  à  une  harangue  du  maire  d'Auxerre,  il 

i.  MamiÊvr  Universel  du  4  mai  1866,  p.  535. 

I.  Sylwl.  Die  Begrûndung  des  deutschen  Reichs,  t.  IV,  p.  369. 


répondit  en  exprimaitt  n  suii  bonheur  que  les  souvenirs  dti 
premier  Empire  ne  fussent  pas  eiïacés  delà  mémoire...  de  la 
grande  majorité  du  peuple  français...  Je  déteste,  ajouta-l-il. 
comme  lui,  les  lrailé.s  de  1815  dont  on  veut  faire  aujourd'hui 
l'unique  base  de  notre  politique  extérieure,  u  C  était  iw 
réponse  au  discours  de  M.  Thicrs  ;  l'opinion  pubUquc  la 
trouva  courte,  dénuée  de  tout  programme  et  de  toute  idt«tlc 
gouvernement. 

Etonné  de  l'attitude  de  Nn[>oléon,  inquiet  de  ec  qu'elle 
pouvait  réserver,  Bismarck  cssavait  de  contraindre  le  muel 
des  Tuileries  A  parler  ;  au  commencement  de  mars,  l'ambas- 
sadeur prussien,  Ooltz,  exposait  à  l'énigmatiquo  empereur 
les  projets  de  son  gouvernement,  et  cherchait  à  savoir  quelles 
compensations  la  France  exigerait  de  la  Prusse  grandie; 
mais  Napoléon,  après  avoir  énunu'ré  les  territoires  dignes  de 
concupiscence,  la  Belgique,  ta  Prusse,  le  Palatinat,  ne  fi-wi' 
son  choix  sur  aucun  ;  cet  enlrolicn  reprit  on  avril,  ptiur 
i-ester  toujours  dans  de  vagues  considérations  de  polîtiqui; 
gt'-nérale.  Bismarck  êlail  stupéfait  qu'un  prince  se  Irouvftl. 
qui  ne  cherchait  [wint  à  profiter  des  embarras  d'autrui,  el 
toujours  méitaat,  cniignant  quelque  piège,  renouvelai!  it* 
offifs  qu'il  n'avait  aucune  intention  d'exécuter.  Déjà,  en 
IHCiS,  il  avait  pi-ononoé  devant  le  gé-néml  Fleurv,  les  mot* 
de  a  rive  di-oile  du  Hhin  '  ",  et  il  continuait  le  mirage  de  ee« 
paroles,  eonmie  un  Olranger  montre  de  loin  un  os  A  und(^ue. 
pour  qu'il  .se  laise  ol  laisse  passer.  11  parlait  de  ces  n  Sicn- 
lices  »  aux  dipKimales  itiilieiis*.  fl  Benedetti  cnHn,  de  fatoo 
subtile  el  en  imliquanl  ce  qui  ne  pourrait  être  demandé  |)Our 
'  qu'on  paiirntil  nVlamer  i  il  ne  se  compromcllol 
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guère,  car  il  n'offrait  que  «  des  territoires  où  Ton  parle  fran- 
çais* »,  c'est-à-dire  le  bien  d'autrui  ;  mais  pour  déguisée, 
l'offre  était  directe  et  Ton  a  pu  juger  qu'il  aurait  peut-être 
cédé  «  un  petit  coin  de  pays  allemand^  »,  vers  la  Moselle. 
Et  le  candide  maréchal  Randon,  qui  n'aimait  pas  les  compli- 
cations, pensait  que  ces  concessions  étaient  «  sous-enten- 
dues' ».  Cette  façon  de  négocier  convenait  à  Bismarck  ;  elle 
lui  permettrait  un  jour  de  nier  tout  engagement,  suivant  la 
formule  antique  ;  «  Rien  d'écrit,  rien  ne  vaut.  » 

Le  cabinet  italien  était  également  intrigué  du  silence  de 
Napoléon;  il  avait  envoyé  aux  Tuileries  le  comte  Arese,  qui 
n'avait  obtenu  que  des  paroles  énigmatiques  ;  à  la  fin  d'avril, 
Nigra  cherchait  en  vain  à  voir  l'empereur,  et  n'obtenait 
audience  que  de  Drouyn  de  Lhuys,  qui  recommandait  à 
l'Italie  de  s'abstenir  de  tout  armement,  alors  que  l'Autriche 
mobilisait  ses  troupes  sur  la  frontière.  Quelques  jours  plus 
tard,  Nigra  s'entretenait  enfin  avec  l'empereur  qui  se  renfer- 
mait toujours  dans  ces  paroles  sibylliques,  «  être  prudent,  ne 
rien  précipiter*  ». 

Cette  attitude  était  si  étrange  que  l'Autriche  en  conçut 
quelque  espoir  ;  non  qu'elle  renonçât  à  la  lutte,  mais  elle 
tenta  de  se  débarrasser  d'un  adversaire,  en  lui  faisant  d'allé- 
chantes propositions,  pour  tomber  sur  l'autre  ennemi  de  tout 
son  effort.  Au  commencement  de  mai,  Mensdorff  proposa  au 
cabinet  de  Paris  de  céder  la  Vénétie  à  l'Italie  lorsque  l'Au- 
triche serait  en  possession  de  la  Silésie  :  l'offre  était  encore 
insuffisante,  la  cour  de  Vienne  l'embellit  et  déclara  qu'elle 
renoncerait  à  la  Vénétie  pourvu  que  l'Italie  conservât  la  neu-I 

i.  BenedetU  à  Drouyn  de  Lhuys,  4  juin  1866. 

2.  Lenz.  Geschichle  Bismarcks,  p.  302. 

3.  Mémoires  du  maréchal  Randon,  t.  II,  p.  130. 

4.  Nigra  à  La  Marmora,  24  avril,  !•'  mai  1866.  La  Marmora,  loc,  cit.y 
p.  183,  201. 
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Iralité  dans  la  guerre  prochaine.  Napoléon  s*cmpressa  de 
transmettre  ces  propositions  à  Nigra  qui  les  télégraphia  à 
son  gouvernement.  La  tentation  était  vive  pour  le  cabinet 
florentin  ;  il  n'y  succomba  point  :  «  C'est  une  question 
d^honneur  et  de  loyauté  de  ne  pas  nous  dégager  avec  la 
iPrusse  »,  écrivait  La  Marmora  le  5  mai.  Une  autre  considé- 
ration eut  son  poids  :  le  jeune  royaume  d'Italie  avait  pris 
conscience  de  sa  force  et  de  sa  dignité  ;  il  ne  lui  convenait 
pas  de  recevoir,  dans  de  louches  négociations,  ce  qu'il  pou- 
vait obtenir  par  la  force  armée  ;  ses  hommes  d'Etat  pensaient 
que  Tunité  italienne,  encore  ténue,  serait  renforcée  sur  les 
champs  de  bataille,  et  comme  cimentée  par  le  sang  versé  pour 
la  patrie.  Ils  déclinèrent  donc  les  propositions  autrichiennes 
et  continuèrent  leurs  armements.  Le  général  Govone  voyagea 
tout  le  mois  entre  Berlin  et  Florence,  prenant  avec  Bismarck 
les  dernières  décisions.  Le  2  juin,  les  deux  hommes  se  se^ 
raient  la  main  sur  ces  mots  énergiques  :  «  Au  revoir,  à 
Vienne  '  ». 

En  Prusse,  les  préparatifs  étaient  pouss<^s  en  hâte,  au  milieu 
de  Témotion  générale;  le  roi,  Bismarck,  Roon,  ManteuQcl,  ks 
généraux  tenaient  des  consi^ils  de  guerre*,  multipliaient  les 
commandes  i^  la  maison  Krupp  ^,  activaient  les  mouvements 
des  troupes.  Le  roi  était  g-agné  à  cette  allure  belliqueuse: 
jwrfois,  ému  encore  par  quelques  scrupules,  il  pleurait^  de 
regret  ;  mais  riiistnin»  a  déjà  enregistn^  de  pareilles  larmes: 
Marie-Tliérèse  pUnuMit  cl  [iivnait  toujours.  Il  acceptait  même 
les  romanieinonts   miiiistcnels  que  nécessitait  la    situation; 
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Bodelschwingh,  ministre  des  Finances,  clait  hostile  à  la  guerre, 
et,  par  une  coïncidence  heureuse,  il  représentait  dans  le 
cabinet  la  droite  féodale  ;  Bismarck  résolut  de  le  sacrifier, 
pour  donner  ainsi  quelque  satisfaction  aux  progressistes  %  et 
il  amena  le  roi  à  accepter  pour  le  remplacer  un  financier 
également  sympathique  à  tous,  car  il  faisait  du  libéralisme 
ou  de  la  réaction  à  volonté*,  M.  von  der  Heydt'.  Ainsi  Bis- 
marck cherchait  un  appui  vers  la  gauche,  à  la  veille  de  la 
guerre  et  des  élections. 

Cependant  quelques  hommes  vertueux  ne  désespéraient 
pas  de  maintenir  la  paix  ;  le  baron  deGablcnz,  député  prus- 
sien et  frère  du  délégué  autrichien  en  Holstein,  fidèle  à  la 
Prusse  et  ami  de  TAutriche,  offrit  à  toutes  deux  le  rameau 
d'olivier;  il  passait  son  existence  à  courir  de  Bismarck  h 
Mensdorff,  pour  trouver  la  formule  qui  rétablirait  la  bonne 
harmonie  entre  les  adversaires.  Bismarck  n'avait  aucune 
illusion  sur  Tinanité  de  ces  eflforts,  mais  il  lui  plaisait  de  les 
prendre  au  sérieux,  pour  en  user  selon  ses  propres  besoins  ; 
et,  suivant  qu'il  lui  était  utile  de  pousser  ù  la  guerre  ou  de 
jouera  la  modération,  il  éconduisit  Gablenz  ou  examinait,  au 
contraire,  ses  mémoires  avec  une  honnête  candeur^. 

Au  milieu  du  mois  de  mai,  deux  nouvelles  propositions  se 
produisirent.  Tune  des  moyens  Etats,  l'autre  do  Napoléon,  et 
entraînèrent  de  nouvelles  négociations. 

Les  petites  Cours  allemandes  se  sentaient  dans  une  situa- 
tion douloureuse,  entre  l'enclume  et  le  marteau;  leurs 
ministres  délibéraient  ensemble  sur  les  moyens  de  sortir  de 

4.  Berabardi.  Aus  dem  Leben,  t.  VI,  p.  319. 

2.  Bambergcr.  M.  de  Bismarck^  p.  189. 

3.  11  ne  fut  déflnitivemcntnominô  au  ministôrc  des  Finances  que  le  6  Juil- 
let iM6. 

4.  Le  baron  Antoine  de  Gabicnz  à  Bismarck.  1 1  juin  1866.  Au*  Dismarckn 
BntfliMehaeit  p.  3M. 
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celle  place  p^-rilleuse  ;  après  la  réunion  de  Bamhe^,  b 
111  mai,  ils  déposèrent  Ù  la  Dîéte  une  ppoposilion  de  dcsarrae- 
'  ment  général  ;  c'était  naïf  autant  qu'inefTenaif,  car  il  était  vn- 
dent  que  la  Prusse  et  l'Autriche  proleste  i-aient  également  de 
la  pureté  de  leurs  intentions,  en  rejetant  chacune  la  nt'cessîlé 
doses  armemcnlssurles  préparatifs  de  l'autre,  Ainsi advint-îl; 
le  24  mai,  la  Diète  vola  le  prompt  désaruiemeiil,  les  dc-iix 
belligérantes  promirent  d'indiquer  à  bref  délai  les  mi)yi.'nïd'.v 
parvenir  ;  et,  tout  ensemble,  elles  armt'i'ent  de  plus  beUe.eu 
invitant  leurs  alliés  à  suivre  leur  exemple. 

L'autre  projet  Tut  plus  sérieux.  Napoléon  se  décida 
parler,  et  ses  paroles  anxieusement  attendues  ac  rési 
en  un  seul  mot,  immense  et  creux  :  «  Congrès 
'1  mai,  M.  Benedelli  demandait  h  Bismarck  eummi' 
Prusse  accueillerait  la  proposition  d'un  congrès;  le  tiiinislff 
prussien  répondît  que  ce  n'était  là  qu'un  moyen  d'eiiveaimcf 
les  querelles;  il  ne  refusait  pas  d'étudier  le  projet  iuipèriil 
mais  désirait  qu'avant  de  se  réunir,  les  puissances  convins- 
sent exactement  du  bul,  de  la  portée  de  leur  conférenfû'- 
Quelques  jours  après  le  discours  de  M.  Tliiers,  —  et  ce  uVinJI 
point  là  une  simple  coïncidence,  —  Drouyn  de  Lhuvs  Piiln* 
tint  du  même  sujet  l'ambassadeur  prussien,  et  Napolt"on lui- 
môme,  le  8  mai,  découvrit  îk  M.  de  Gollz  ses  intimes  pen»£e< 
il  désirait  réunir  un  Congrès  européen,  où  seraient  p>>»^gjg 
trois  questions  du  jour:  Vénétie.  Sclileswig-H^tgtfin.  f\'foigl 
allemande  ;  la  l-'rance  était  dcsinléresséo  û  ces  diflt-reiiili  A 
n'avait  aucune  Ambition  à  y  i-éaliser;  de  plan  de  tmvutl, 
combinaisons  diplomatiques,  de  concessions  fé-ciproques,  li 
périal  rêveur  ne  disait  mot;  il  était  de  l'école  mililairtsde 
temps,  n  on  se  débrouillerait  n    Bisimirclt  était  d'uni- 
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trempe  ;  il  répondit  qu^un  accord  entre  la  France,  l'Italie 
et  la  Prusse  était  nécessaire  avant  de  réunir  le  Con- 
grès. 

Quelques  jours  s'écoulèrent  en  négociations  que  Bismarck  et 
ses  historiens  ont  reproché  véhémentement  à  Napoléon*  et  bien 
à  tort.  L'empereur  n  était  nullement  lié  envers  la  Prusse;  après 
les  sagaces  paroles  de  M.  Thiers,  il  avait  entrevu,  vaguement 
et  comme  dans  un  brouillard,  un  danger  qu'il  cherchait  à  écar- 
ter; c'était  son  droit,  c'était  son  devoir;  mais  il  agit  maladroi- 
tement. Un  homme  de  franche  allure  et  de  volonté  décidée 
aurait  mobilisé  ses  troupes,  parlé  haut,  agi  ferme  ;  Napoléon 
se  tenait  aux  menées  souterraines  :  il  y  avait  du  carbonaro 
dans  l'empereur  des  Français.  11  agissait  mystérieusement  par 
ses  agents  personnels,  à  Vienne,  à  Florence,  à  Berlin  même,  — 
et,  flattant  ce  travers,  Bismarck  traitait  sous  main  avec  lui 
par  l'entremise  de  Bleichrœder  et  du  baron  James  de  Roths- 
child '  —  ;  et  en  même  temps,  sa  diplomatie  officielle  flottait 
sans  instructions,  ignorante  de  la  politique  générale,  contra- 
dictoire'. A  ce  moment,  tandis  qu'à  Paris  il  favorisait  les 
menées  de  l'Italie  et  de  la  Prusse,  Napoléon  négociait  secrè- 
tement  jiyec  T Autriche  pour  assurer  à  l'Italie  —  toujours 
l'Italie,  —  la  possession  de  la  Vénélie  avant  la  guerre  *  ;  alors 
que  Benedetti  restait  sans  instructions,  les  envoyés  français 
auprès  des  petites  Cours  et  à  Francfort  se  montraient  par 
ord  rené  ttemen  t  hostiles  à  la  Prusse  et  à  la  réforme  allemande. 
Tout  ensemble  indigné,  mais  gagné  par  la  contagion,  Bis- 
marck, l'honnête  et  loyal  Bismarck,  traitait  avec  toutes  les 

1.  Keudell.  Bismarck  et  sa  famille^  p.  249.  Sybel,  loc.  ciL,  p.  398  et  suiv. 
Lcnz,  Geschictile  Bismarcks  y  p.  298. 

2.  Keudell,  loc.  cit.,  p.  176. 

3.. Benedetti.  Ma  mission  en  Prusse,  p.  152. 

4.  Gramont  à  Drouyn  de  Lhuys,  17  juillet  186tf.  —  Rothan.  La  politique 
française  en  1866,  p.' 444.  \ 
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iniissances,  pour  les  tromper  également;  mais  il  réussit,  etlo 
succès,  c'était  la  loi  de  sa  politique. 

Cependant  Tidéc  de  congrès  gagnait  les  Cours  de  Londms 
et  de  Pétersbourg  :  le  projet  n'avait  rien  de  comprometlanl, 
il  donnait  aux  neutres  une  apparence  d'intervention  pacifiqur. 
il  plut  par  ce  caractère  anodin.  Le  gouvernement  français 
proposa  la  r*édaction  d'une  note  commune,  portant  iivvilation 
à  des  assises  solennelles  de  TEui-ope,  et  après  quelques  iicg^»- 
ciations,  les  trois  Cours  se  mirent  d'accord  ;  le  24  mai,  elles 
envoyaient  aux  divers  gouvernements  les  invitations  offi- 
cielles ;  l'ouverture  du  Congrès  était  fixée  au  12  juin. 

C'était  là  pour  Bismarck  un  fAcheux  accident.  Il  voulait  la 
guerre,  mais  il  désirait  n'en  point  prendre  la  responsabilité; 
il  manœuvrait  de  façon  à  <*ontraindrc  rAulrichc  à  la  dcchrer. 
comme  en  i87t)  il  amena  la  France  à  commencer  les  hosti- 
lités. 11  ne  pouvait  donc  l'efuser  l'invitation  à  un  congrès  dont 
le  but  était  contraire  à  ses  secrets  desseins*.  Il  accepta  done 
officiellement  ;  il  annonça  môme  qull  irait  en  personne  à 
7.  '  Paris*.  Mais  en  même  temps,  il  essayait  par  tous  les  moyens 

d'amener  IWlieo  de  cette  l'cdoutable  combinaison  :  déjà  il 
se  plaignait  de  la  date  de  la  réunion,  trop  éloignée  à  son  pré, 
obligt\uit  au  maintien  prolongé  de  la  landwehr  sous  les  dra- 
|K\iux  ;  il  se  plaignait  de  rimpatience  des  généraux,  du  temps 
précieux  donné  î\  T Autriche  et  aux  Etals  du  sud  pour  com- 
pléter leui-s  armements  :  et  il  forgeait  de  nouvelles  embûches 
pour  fain^  trt'bueher  ce  congK»s  malencontreux. 

L'Italie  avait  accepté  une  pro|X)sition  dont  elle  ne  pouvait 


!  .■  1.0  i;i»nv:n*>  »M  l«i  paix  r>»n\or>iTaiont  tousses  projets,  au  moiwnî 
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:  bénéfice.  La  Diète  s'y  monirail  favorable',  car  le 
projet  de  Napoléon  répondait  it  la  tendance  pacifique  th-s 
moyens  et  petits  Etats, 

Kjdais  l'Autriclic  arrêta  nef  celle  bonne  volonté  ;  elle  voii-  ziie^j'^jj 
^bla  guerre,  pour  i-égler  avec  ta  Prusse  un  compte  ant 
%1]J0urs  ouvert,  auquel  elle  espérait  donner  une  clôture  <1p"-'^,/-  k 
nitive;  elle  désirait  traiter  avce  l'Italie,  lui  abandonner  même^ 
la  Vénétie  pour  prix  di.*  sa  neutralité,  mais  dans  l'espoir  di- 
se payer  en  territoires  prussiens  :  elle  visait  la  Silésîe  ;  dans 
un   congrès,  l'Autriche  risquait  de  perdre  la  Vénétie,  mais 
compensation,  car  la  Prusse  ne  céderait  le  moindre  mor- 
]  de  son  territoire  que  contrainte  par  la  force;  le  gouver- 
ail  de  Vienne  risquait  encore  de  perdre  au  Congrès  sa 
^nation  en  Allemagne  ;  ainsi  tout  lui  était  défavorable  dans 
le  projet  do  Napoléon,  et.  sans  y  opposer  un  refus  catégoriqui 
elle  mît  à  son  acceptation  des  conditions  telles  qu'elles  ren-1 
daicnt  le  Congrès  impossible  ;  elle  suborilonnuit  sa  participa- 
tion à  la  double  condition  qu'on  ne  débattrait  aucune  ques- 
i  territoriale  et  que  les  puissances  renonceraient  d'avance  1 
iQt  agrandissement.  Les  trois  puissances  neutres  reoon- 
bnt  sur-le-champ  à  leur  proposition. 
.  Bcncdetti  était  auprt;s  de  Bismarck  au  moment  oîi  le 
istre  apprit  par  un  télégramme  de  GoUz  cet  échec  de  la 
ibinaison  pacifique.  Le  prussien  se  leva  d'enthousiasme  et 
B  ce  cri  sonore  :  «  Vive  le  roi  !  ',  >i  Pour  lui  désormais,  la 
f  dtatl  libre. 

napoléon  négocia  enfore  pendant  quelques  jours,  se  per- 
sil dans  des  combinaisons  tortueuses  où  lui-même  s'égarait. 
r  le  conseil  de  son  cousm,  te  prince  Napoléon,  et  de  l'am- 
ladcur  italien,    Nigra,   il  faisait  proposer  avec  plus  ou 
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TEurope  oublier  leurs  querelles  et  s'unir  dans  un  but  de  civi- 
lisation, de  lit)erté  et  de  progrès,  demeurons  confiants  dans 
notre  droit  et  calmes  dans  notre  force  V  » 
Ainsi  parla  Tempereur.  Puis  il  attendit. 

§  IV 

Décidée  à  la  guerre,  TAutriche  ne  prenait  plus  aucun  ména- 
gement. Le  1"  juin,  elle  dénonça  le  traité  de  Gastcin  en  défé- 
rant à  la  Diète  de  Francfort  le  sort  des  duchés  et  en  annonçant 
la  prochaine  convocation  des  Etats  du  Holstoin.  ;    j       ^ 

Bismarck  ne  fit  point  tarder  sa  réponse  :  jour  après  jour,  ' 
il  relança  Tadversaire.  Le  3  juin,  dans  une  dépêche  à  son 
ambassadeur  à  Vienne,  Werther,  il  exposa  qu'en  dénonçant 
le  traité  de  Gastein,  rAutriche  avait  rétabli  hi  situation  créée 
par  le  traité  de  Vienne  ;  les  deux  puissances  avaient  donc  lo 
droit  d'occupation  simultanée  des  duchés  et  Tune  ne  pouvait 
convoquer  les  Etats  du  Holstcin  sans  le  consentement  do 
rautre. 

Le  4  juin,  dans  une  circulaire  d'une  froide  insolence,  \^\/Si  -^^ 
ministre  berlinois  déclarait  à  ses  repn*»sentants  en  Allemagne  /  "^  /* 
et  à  rétrangqf  que,  par  sa  proposition  du  1*' juin,  TAutriche 
avait  «  provoqué  directement  »  la  Prusse.  «  Il  n'est  plus  permis 
de  douter,  ajoutait-il,  que  les  ministres  impériaux  désirent 
la  guerre  à  tout  prix,  en  partie  pour  triompher  d'embarras 
intérieurs,  et  môme  avec  Tintention  expresse  de  venir  au 
secours  des  finances  autrichiennes  par  des  contributions 
prussiennes  ou  par  une  honorable  banqueroute.  »  C'était  Tin- 
suite  prenant  place  dans  la  correspondance  diplomatique,  et 
qui  n'avait  pour  réponse  possible  que  des  coups  de  fusil. 

1.  LeUrc  de  Tcmpereur  à  M.  Drouyn  de  Lhiiys,  en  date  du  il  juin.  lui* 
k  la  tribune  du  Corps  législatif  le  13  juin  1866.  Moniteur  Universel  du  14. 
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Le  5  juin,  enfin,  le  Slaatsanzeiyer^  journal  officiel  de  la 
FVusse,  publia  rarlicle  du  traité  du  IC  janvier  1864,  où  les 
deux  puissances  s'engageaient  ù  ne  régler  que  d'un  commun 
accord  les  destinées  des  duchés*. 

L'Autriche  ne  se  laissa  point  arrêter  par  ces  publications. 
Son  parti  était  pris,  elle  marchait  droit  au  combat.  Sur 
l'ordre  de  son  gouvernement,  le  général  Gabicnz  convoqua 
ù  Itzehoe  pour  le  1 1  juin  les  Etats  du  Holstein  ;  mais  les  députés 
n'eurent  pas  le  temps  de  se  réunir,  car  Bismarck  porta  sur  la 
question  des  duchés  son  coup  de  chaque  jour:  le  6  juîn,Man- 
teuflcl  adressa  à  Gablenz  une  lettre  où  il  annonçait  que,  le 
traité  de  Gastcin  étant  dénoncé,  les  Prussienfe  avaient  le  droit 
d'occuper  le  Holstein  tout  comme  les  Autrichiens  et  qu'il  y 
procéderait  dès  le  lendemain.  Gablenz  n'hésita  pas:  pris  entre 
les  soldats  de  Manteuflcl  et  les  régiments  prussiens  des  pro- 
vinces de  Saxe  ou  de  Brandebourg,  il  ne  pouvait  risquer  un 
conflit  ;  il  se  retira  de  Kiel  le  7  juin  en  protestant  énergique- 
menl,  et  transféra  à  Altona  sur  l'Elbe  ses  troupes  et  le  gou- 
vernement de  la  province  :  le  pi'ince  d' Auguslenburg,  le  «  duc  » 
Fivdéric,  suivit  mélancoliquement  ses  défenseurs  d'antan;le? 
Prussiens  entrèrent  immédiatement  à  Kiel.  Le  10  juin,  Man- 
teuffel  constata  qu'il  n'y  avait  plus  d'adminîjstration  autri- 
chienne, et  qu'il  était  obligé^  —  Tironie  étiiit  polie,  — de  prendre 
le  gouvernement  du  llolstehi  :  un  président  supérieur,  le  baron 
Srlieel  Plessen  remplaça  le  délégué  de  Vienne  ;  les  association? 
patriotiques  furent  dissoutes  et  les  journaux  interdits.  El  k 
i  4  juin,  le  général  de  ManteutTel  se  promenait  avec  son  étal- 
major  sur  la  place  dltzehoe,  devant  le  Raihliaus  où  Icsdéputi'^ 
du  Holstein  auraient  dû  siéger  le  jour  mômc'.  Les  soldats 
autrichiens  se  retirèrent  sur  le  territoire  hanovrien;  ainsi  saib 

1.  Vuyoj^  supra,  p.  231. 

t.  Vilbort.  VŒuvre  de  M.  de  Bhmarck,  p.  224. 
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coup  férir,  la  Prusse  occupa  le  Holstein  qu'elle  ne  devait  plus 
quitter.  Cette  solution  pacifique  surprit  et  déçut  Bismarck;  il 
avait  cru  qu'un  choc  se  produirait  dans  le  Holstein,  et  dont 
la  (^crre  éclaterait  dans  toute  TAUemagne. 

Le  lendemain,  12  juin,   le  comte  Karolyi,   ambassadeur  /  ^- 
(l'Autriche  à  Berlin  demandait  ses  passeports.  L'occupation-^*'"  "' 
violente  du  Holstein  parles  troupes  prussiennes  contraignait  ^^  A,.- 
l'empereur  d'Autriche  à  rompre  ses  relations  diplomatiques 
avec  la  Prusse  ;  naturellement  Werther  suivait  Texemple  et 
quittait  Vienne.  Mais  déjà  Bismarck  avait  donné  à  son  adver- 
saire de  nouveaux  griefs  de  plainte  :  il  était  le  toréador  agile 
qui  s'efforce  de  surexciter  un  taureau  débonnaire  et  récalci- 
trant i\  la  lutte  ;  il  y  était  parvenu  à  force  de  piqûres  et  après 
le  trait  du  Holstein,  après  la  banderille  des  préparatifs  bel- 
liqueux, il  donnait  avec  la  question  allemande  le  dernier  coup 
de  spada. 

Le  14  mai,  Savigny  avait  déjà  démasqué  une  partie  des 
projets  prussiens,  en  annonçant  à  ses  collègues  de  Francfort 
qu'il  demanderait  au  nom  de  son  gouvernement  l'unité  écono- 
mique de  TAlIemagne,  la  création  d'uniî  marine  fédérale  et  de 
(K)rts  nationaux,  raccroissement  des  troupes  germaniques  : 
il  ne  s'était  pas  formellement  expliqué  sur  le  sort  que  la  Prusse 
réservait  à  rAutriche.  Ce  n  était  là  qu'une  première  démarche, 
un  prélude  :  Bismarck  se  réservait  de  |)Oser  au  dernier  moment 
la  question  aUeman<le  dans  toute  son  ampleur.  Le  10  juin,  il 
trouva  l'heure  venue  et  transmit  a  toutes  les  Cours  allemandes 
le  projet  de  réforme  fédérale.  Dans  ses  grandes  lignes,  la 
constitution  proposée  rappelait  colle  de  1840  que  le  junker 
Otto  dc^Bismar£.k. avait  ci  vivement  persillée*.  La  Confédé- 
ration s'étendait  à  tous  les  États  qu^elle  comprenait  aupara- 

1.  Projet  prussien  de  réforme  fëdérule,  10  juin  18G6.  llahn.  Fûni  Bij- 
m»arck,  t.  I,  p.  447. 
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vant,  sauf  l'Autriche  cl  le  Luxembourg  :  pourtant  le  gouver- 
nement viennois  pouvatl  conclare  et  signer  avec  le  Parleraenl 
germanique  des  traiféa  spéciaux  et  étroils.  Le  pouvoir  fédéral 
élaît  exercé  en-  commun  par  la  IMcte  et  une  Assemblée  nalio- 
nale,  élue  au  suffrage  direct  et  conformément  à  la  loi  du 
12  avril  18i9.  La  compétence  fédérale  s'étendait  A  toutes 
matières  de  douanes,  commerce,  monnaie,  change,  propriété 
artistique  et  littéraire,  chemins  de  fer,  poste,  télégraphia, 
procodurc  civile,  elc...  Le  gouvernement  fédéral  avait  le  droit 
de  guerre  et  de  traité  ;  la  marine  fédérale  était  dirigée  par 
la  Prusse;  l'armée  fédérale  était  divisée  en  deux  corps,  com- 
mandés l'un  par  la  Prusse,  l'autre  par  la  Bavière,  etc. 

«  Je  ne  crois  pas  que  ce  projet  obtienne  l'approbation  du 
public.  —  avait  écrit  Bismarck  au  duc  de  Coboui^  en  lui 
ctivoyant  ce  qu'il  appelait  une  es'jfiiisse,  —  car  il  suffit  en 
général  que  quelqu'un  exprime  une  opinion  pour  que  l'Allo- 
niand  se  jeltc  avec  passion  dans  l'avis  contraire  ;  moi  je  nif 
contente  de  dire  :  qui  trop  embrasse,  mal  lUreinl'  ».  Cettf 
prévision  pessimiste  ne  se  n'-alisa  qu'à  moitié  et  l'impression 
fut  mitigée  :  dans  quelques  petits  États,  Darmsladt,  Na&siu. 
Hessc  électorale,  mf-mc  en  Hanovre,  les  membres  du  Nolional- 
vcrein  firent  voter  dans  les  Parlements  des  motions  favorable 
&  la  proposition  ;  Bennigsrn  donna  de  sa  [>ersonne  dans  la 
Chambre  hanovricnnc.  Dans  les  royaumes  du  sud,  aucon- 
troire,  l'opinion  publique  manifestait  une  haine  profonde  pour 
tout  ce  qui  venait  de  la  Prusse.  A  froidement  examiner  ce  pr^ 
jcl,  on  trouve  qu'il  ne  vaut  ni  louanges  ni  cntifjues  ;  il  n'éli"' 
pas  viable  ;  dans  la  pensée  de  Bismarck,  ce  n'étoil  qu'w" 
niim-n  de  ru|itupe, 

L'Autriche  ne  donna  pas  d'ailleur-s,  à  ses  confédén-s,  1'' 

i.  Ilismnrrk  «u   iliic  de   CuliourK.  !l  juin  IgRS,  Krncttt  de  Cuboiirfr,  ■>" 
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la  rédexion  :  elle  brusqua  les  choses.  Elle  connais- 
sait t'Xactemenl  sa  siluatîon'  ;  à  la  vérité,  on  faisait  grand 
limil  d'une  lutine  dv  la  reine  Augusta  d'après  laquelle  le  roi 
de  Prusse  aurait  affirmé  qu'il  n'avait  signé  aucun  traité  avec 
rilatie  ;  l;i  Cour  dp  Vienne  savait  ce  que  valent  de  pareilles 
affirmalions  el  il  lui  suffisait  de  constater  les  prépapalifs  paral- 
lèles de  la  Prusse  et  de  l'Italie  pour  deviner  les  desseins  iden- 
tiques de  ces  deiLx  puissances.  L'Aulrîche  voulait  la  guerre, 
parce  qu'elle  croyait  au  succès  ;  déjà  les  journaux  viennois 
parlaient  des  victoires  prochaines  qui  assureraient  la  prise  de 
Berlin^.  Elle  décida  dune  de  hâter  In  rupture,  et  en  faisant 
la  démarche  définitive,  elle  tombait  dans  le  piège  tendu  par 
Bùiimnrck  qui  voulait  se  faire  déclarer  la  guerre. 
■^p  11  juin,  le  délégué  autrichien  exposa  li  la  Diète,  que  la 
^^■86  avait  violé  la  convention  de  Gastein  en  occupant  le 
l^l^tein,  méconnu  le  traité  de  Vienne  en  s' emparant  du  pou- 
'twr  exclusif  dans  les  duchés,  et  menacé  la  paix  générale  par 
Mes  pn!-paratifs  «le  guerrej  le  gouvernement  de  Vienne  deman- 
dait donc  à  ses  confédérés  de  mobiliser  l'armée  fédérale  ù 
l'exception  des  troupes  prussiennes,  de  fixer  le  contingent, 
de  nommer  le  général  en  chef  et  les  commandants  de  corps  ; 
c'était  réclamer  l'exécution  fédérale  contre  la  Prusse. 

Trois  jours  de  (lèvre  suivirent.  De  Berlin,  Bismarck  télé- 
l^raphiait  le  12  juin  îV  tous  ses  représentants  en  Allemagne 
((ue  le  vole  de  la  proposition  autrichienne  équivaudrait  h  une 
déclaration  de  guerre.  Le  même  jour,  il  présentait  au  roi  en 
I  «onseîl  des  ministres  un  mémoire  très  fouillé',  où  il  exposait 
I  butuation  de  la  Prusse,  ses  relations  avec  les  diverses  puis- 
'  «auces,  et  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  au  cas  probable  où 

'       I   Bi-Uïl.  M/moieei,  l.  I.  p   i91. 
^t  Reiset.  »M  Sonttnif.  1   Ml.  p.  405. 
h  Sybvl    l'if  Beyriliiil>ing.  1.  IV,  p.  41)0  t-t  siilv. 
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la  Diète  volerait  la  mobilisation  ;  sur-  ce  rapport,  î 
les  mesures  îmmt-diates,  l'envahissement  dea 
voisins,  d(5jà  le  sort  réservé  à  plusieurs.  Partout  en  AUei 
les  rois  rédéc hissaient,  les  ministres  négocinienL,  les  i 
majors  veillaient,  les  troupes  marchaient  et  les  méM 
militaires  préparaient  leurs  instrumenta.  Un  grand  cliqii 
de  sabres  et  de  baïonnettes  résonnait  du  nord  au  sud.  tandis 
que  l'attention  se  portail,  anxieuse,  sur  la  délibération  de  la 
Diète. 

Le  14  juin,  jour  solennel  dans  l'histoire  de  l'Allemagne,  k 
président  de  la  Diète,  baron  Kûbeek,  invita  ses  colté^isi 
voler  sur  la  proposition  autrichienne;  l'instant  était  fpan, 
par  un  ouï  ou  un  non,  chaque  État  pronont^ait  sur  «on  acGuir; 
les  voles  se  succédèrent.  Se  prononcèrent  pour  la  niobili'M- 
lion:  VAiitrkhe\  la  Bavière,  la  Saxe,  la  Hesse  Oannstarfl, i( 
//(jnovM.leWurtemherj^.la  Hesse électora/c .Saw.Mf'iainf^, 
le  Nassau,  Liechtrnsiem,  les  deux  Iteuss,  Lippe,  ^\'ûl(lKll^ 
Schaumboiirf^  et  Francfort;  —  votèrent con Ire  la  pr»i)osiliffli 
autrichienne  ;  In  Prusse,  le  Luxembourg.  Weimur  et  (jilxwy 
(liés  par  une  convention  militaire  avec  la  Prusse),  AlleuUmfK.  . 
Brunswick,  les  deux  Mecklembourg,  Oldenbourg,  Sdiwsn- 
bourg,  Anhalt,  Hambourg,  Liibeck  et  Brème  ;  une  «olf 
abstention,  celle  de  Baden  dont  le  grand-duc  étnit  le  geaàl 
,du  roi  Guillaume.  Dans  l'ensemble.  In  Dièle  adopta  la  pi 
[silion  de  l'Autnchc  par  neuf  voix  contre  six.  Ce  n^sntlalri 
I  clamé,  Savigny  annonça  que  son  gouvcrncmenl  conaiill 
!  la  Confédération  germanique  comme  dissoute  ot  pnisenid 
1  nouveau  projet  de  pacte  fédéral.  La  séance  fut  levfe.  Cm 
I  la  guerre. 

Les  événements  se  précipitèrenl  :  le  1  Tt  juin,  Bprts  ■> 

I.  Nous  ïndiqumie  va  italique  \e»  lîlaU  iiiil  sont  eorlls  de  TAI 
onl  eu-  onncxi^H  pur  lu  l'fUBBf 
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SGÎI  des  ministres,  Bismarck  chargea  les  agents  de  la  Prusse 
de  notifier  aux  gouvernements  étrangers  «  la  rupture  du 
pacte  fédéral  dont  les  stipulations  avaient  perdu  toute  valeur.  » 
II  invitait  ses  alliés  à  envoyer  leurs  contingents  rallier  les 
corps  prussiens  ^  Enfin  il  télép^phiait  à  Hanovre,  à  Cassel  ' 
et  à  Dresde,  un  ultimatum  où  il  sommait  les  trois  gouverne- 
ments de  ramener  leurs  armées  à  l'état  de  paix,  de  préparer 
les  élections  pour  le  Parlement  germanique  et  de  conclure 
une  alliance  avec  la  Prusse  ;  toute  réponse  négative  ou  éca- 
xive  équivaudrait  à  une  déclaration  de  guerre*.  / 

Le  roi  de  Saxe,   Télecteur  de  Hesse,  le  i*oi  de   Hanovre 
n'hésitèrent  point  ;  liés  par  Tacte  fédéral,  ils  n'avaient  qu'à  se 
conformer  à  la  décision  de  la  Diète  et  à  remplir  leui*s  dcvoir-s 
fédéraux.  Tous  trois  repoussèrent  donc  la   demande  de  la 
Prusse  :  les  ministres  de  cette?  puissance  quittèrent  immédia-  ^ 
tement  leurs  résidences.  Le  lendemain,   16  juin,  les  troupes  -r-..  y..-  .'»tvm 
prussiennes  envahirent  les  territoires  de  la  Saxe,  du  Hanovre  '"       ,  '**^ 
et  de  la  Hesse.  Les  combats  commencèrent  de  toutes  parts,  a/  /^/rc 
Le  20  juin,  l'Italie  déclarait  la  guerre  à  l'Autriche.  ■ ,  ..  /. .  ^*a 

Bismarck  avait  obtenu  ce  qu'il  voulait,  la  guerre  entre 
peuples  de  même  race;  au  dernier  moment,  cet  homme  singu- 
lier cl  déconcertant  fut  pris  d'angoisse  ;  il  douta,  non  du 
mérite  de  ses  procédés,  mais  de  leur  résultat;  il  craignit  une 
issue  malencontreuse.  A  Theure  môme  où  la  Diète  prenait  la 
délibération  décisive,  Bismarck  frémit  et  chercha  un  récon- 
fort*. Il  ouvrit  sa  Bible  et  lut  :  «  Je  me  réjouis  en  toi,  je 

i.  Ernest   de    Cobourg.    Aa8   meinem    Leben.    t.    III,    p.    525.  Jansen. 
GrOMshertog  Sicolaus  Fr,  Peler  von  Oldenbiirg^  p.  44. 

2.  Bahn.  F&rsl  BismarckA-  I.  p.  459  et  suiv.  Reisel.  Mes  Souvenirs,  t.  III. 
p.  M8  et  Buiv.  Bcust.  Mémoires,  t.  I.  p.  :2U7. 

S.  Eeadell.  Bismarck  et  sa  famille,  p.  251. 


uélèbre  Ion  nom  glorieux,  alors  que  mes  ennemin  reculenl, 
trébuchant,  et  sont  anéantis  par  ton  courroux  ;  lu  défends  ma 
cause  et  mon  droil,  6  juge  intègre,  assis  sur  ton  tràne  *.  »  11 
se  senUl  rafTcrmi  par  ces  paroles  de  l'Ancien  Testament,  qui 
célébraient  le  Dieu  des  armées.  Il  n'ouvrit  pas  le  Nouveau 
Testament,  la  bonne  nouvelle  qui  annonce  :  «  Tu  pardonne- 
ras à  ceux  qui  t'ont  olTensé.  Heureux  ceux  qui  procurent  la 
paix.  »  Ces  paroles  d'Evangile  n'élaient  pas  les  siennes. 

Ainsi  la  moitié  de  la  race  germanique  se  précipitait  sur 
l'autre.  «  Partout  où  résonne  la  langue  allemande  »,  réson- 
nait le  bruit  des  armées  en  marche.  L'Italie  venait  à  la  res- 
cousse et  joignait  son  ambition  &  l'ambition  de  la  Prusse.  De 
la  Méditerrannée  à  la  Baltique,  du  Rhin  à  la  Vistule,  tout 
remuait,  vibrait,  frappait. 

Napoléon  III  écrivait  l'histoire  de  Jules  César*. 

I.  Psaume  IX,  versvls  3  iH. 

i.  Lp  lomc  n  parut  ft  l'etlp  ê|i(«i\w,. 


CHAPITRE  X 
PAR  LE  FER  ET  PAR  LC  FEU 

(juillet  18G6). 

S  I.  Pbbmirrs  combats.  —  Les  manifestes  des  souverains.  L'armée 
autrichienne  :  Benedek  et  rarchiduc  Albert.  L'armée  italienne  : 
Victor-Emmanuel  et  La  Marmora.  Les  armées  prussiennes  :  Iv 
prince  royal,  le  prince  Frédéric-Charles,  le  général  Herwarth. 

—  Les  contingents  fédéraux  et  les  alliés  de  la  Prusse.  L'inva- 
sion de  la  Saxe  et  de  la  Ilesse-Cassel  :  nomination  de  préfets 
prussiens.  —  Le  Hanovre  :  la  bataille  de  Langensalza  ;  la  capi- 
tulation. —  La  défaite  italienne  de  Custozza.  —  Combats  dans 
les  montagnes  de  Bohème  :  situation  difficile  du  prince  royal, 
hésitations  de  Benedek.  —  L'activité  de  Bismarck  :  les  premiers 
succès.  De  la  Roche  Tarpéîenne  au  Capitole. 

I  IL  Sadowa.  —  Départ  pour  l'armée  ;  conflit  avec  Moltke.  —  Sur 
les  champs  de  bataille.  —  L*état  de  l'armée  autrichienne.  —  La 
journée  du  3  juillet. 

§  III.  L'iNTBRTBNTioN  FRANÇAISE.  —  La  nouvcllc  dc  la  bataillcà  Paris. 
Hésitation  de  l'empereur  et  contradictions  de  ses  ministres.  — 
La  prière  autrichienne.  Télégrammes  de  Napoléon  à  Guillaume 
et  à  Victor-Emmanuel.  Note  au  Moniteur.  M.  Drouynde  Lhuys  e! 
la  politique  d'action;  M.  de  La  Valette  et  la  politique  d'inertie. 

—  Mécontentement  au  camp  prussien  :  réponse  dilatoire  de* 
Guillaume.  —  Effet  de  l'intervention  française  en  Prusse, 
dans  les  pays  neutres,  colère  en  Italie.  —  La  mission  du  princt- 
de  Reuss.  Confusion  aux  Tuileries  :  demandes  et  conseils 
contradictoires.  —  Les  sourires  du  prince  de  Reuss.  — Bismarck 
dévoile  ses  ambitions  ;  l'approbation  de  Napoléon  ;  le  projet  dr 
préliminaires  ;  douleur  de  M.  Drouyn  de  Lhuys.  —  Mission  dv 
Benedetti  au  camp  prussien.  —  l/entrelien  de  Zwickau.  Les 
compensations  pour  la  France.  Le  conseil  de  Czerna  Hora.  L'Au 
triche  refuse  l'armistice.  —  Départ  de  Benedetti  pour  Vienne. 

|nr.  NlBOUBinie.  —  La  marche  sur  Vienne.  Le  roi  et  Bismarck  : 
Al  KaoiggraeU  à  Nikolsburg.  —  Les  réflexions  de  Bismarck  : 
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la  modération  par  politique.  La  résistance  do  <îuillaunie  ol  il** 
l'armée.  Le  désir  d'une  entrée  triomphale  à  Vienne.  —  L<«olo- 
mcnt  de  Hismarck.  Son  allié,  le  Kronprinz.  —  Les  propositions 
pacifiques  de  l'Aulriche.  —  l^isniarck  et  M.  Giskra.  —  Les  offres 
de  Napoléon  et  le  cabinet  viennois.  L'intégrité»  de  la  Saxe.  — 
La  mansuétude  de  Napoléon.  Les  ambitions  nouvelles  de  Bis- 
marck et  l'acquiescement  de  l'empereur  français.  —  Nouveaux 
combats  :  la  marche  sur  Vienne.  —  L'armistice  et  les  premières 
négociations.  —  Lutte  de  Bismarck  avec  le  roi  et  les  militaires 
(Guillaume  cède.  Derniers  combats  diplomatiques.  La  signature 
des  préliminaires.  —  L'action  prussienne  dans  l'Allemagne 
du  Sud.  Les  supplications  des  petits  rois.  Bismarck  croquemi* 
taine.  —  Mauvaise  humeur  de  l'Italie.  —  Betour  de  Hismarck  a 
Berlin. 


SI 

Avant  Icups  combats,  les  b(»ros  d'Homère  échangeaient  de 
sonores  épithètcs.  Les  mœurs  se  sont  adoucies,  pour  les 
paroles.  Los  rois  ne  prononcent  plus,  h  la  veille  dos  batailles, 
que  des  invocations  à  la  justice  et  au  Dieu  des  armées.  Ils  ny 
mancinoront  point  on  juin  ISOfi,  et  grands  ou  petits  prirent  d 
témoins  leurs  pouj)los,  leurs  voisins,  leur  dieu,  de  rexcellenco 
do  leurs  causes,  d'aillours  contradictoires.  Tandis  que  Fran- 
Vois-Josopli  accusait  la  Prusse  de  troubler  «  le  travail  de  la 
paix  ».  (luillaumo  dénonçait  rAulriche  comme  Toppresseur 
de  rAUomagno,  ot,  amené  par  son  tenace  ministre  à  une  guern^ 
fratricide,  il  s'écriait  avec  enthousiasme.  «  La  patrie  est  en 
danger  ..  Si  Dion  nous  acconlo  la  viclt/ire,  nous  serons  assez 
forts  pour  transl'oniKM'  K'  simple  lion  qui  unit,  plus  de  nom 
qut*  di'  fait,  le  pavs  allonuuui.  on  un  nœud  fort  ot  sacrt»'  ». 

Tous  hiMaiont  K'urs  dornirrs  pri'»paralifs.  Depuis  plusieurs 
SiMuainos,  la  guorr»' était  apparue  comme  inévitable,  et  chacur 
avait  anvlé  .•^on  plan  docinnhot. 


1.    M;niiri'>li'>    «lo   li'nijirri-Mr    li' \iitrii')ii>.    17    juin,    du  roi   diî   Pruss»' 
ISjuiii  ISiiô    Uahii    /'.   v;  /.'s -..i  .;.  !    L  p    4'.»  i-l  suiv. 
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L'Aulrîehe  devait  faire  face  A  deux  adversaires,  qu'elle 
croyait  également  redoutables,  et  avait  disposé  ses  forcps 
en  deux  paris,  l'armée  du  Sud  contre  l'Italie,  l'armée  du  jVord 
contre  la  Prusse.  L'empire  manquait  d'hommes  de  guerre,  il 
n'avait  pas  le  choix,  car  pour  ses  deux  armées  il  n'avait  que 
deux  généraux.  L'archiduc  Albert  était  dur,  sévère,  inflexible  '  ; 
il  avait  écrasé  la  Révolution  à  Vienne  en  mars  1848;  il  avait 
gouverné  pendant  neuf  ans  la  Hongrie  avec  une  poigne  de 
fer  ;  il  était  détesté  du  peuple  ;  mais  îl  tenait  ses  soldats  dans 
sa  main  et  il  avait  le  regard  froid  et  sûr.  Louis  de  Bcnedck 
était  d'extraction  modeste,  bon,  de  belle  figure,  brave  au 
combat  ;  il  était  dédaigné  du  cercle  réactionnaire,  où  îl  ne  fi'é- 
quentail  pas,  mais  il  était  aimé  de  ses  soldats  et  du  peuple  ; 
il  avait  brïllamnienl  commandé  une  division  pendant  ta  guerre 
de  1859;  il  paraissait  digne  de  conduire  une  armée;  mais, 
tenace  cl  courageux  au  feu,  il  était  timide,  hésitant  dans  la 
direction  d'ensemble.  11  se  jugeait  exactement  comme  un  bon 
divisionnaire  et  refusa  d'abord  de  conduire  la  guerre  contre 
la  Prusse  ;  Teniperour  fit  appel  à  son  dévouement,  l'archiduc 
Albert  insista  pour  lui  remettre  la  plus  lourde  lâche,  il 
accepta;  pour  l'avoir  fait,  il  se  troila  lui-même  plus  lard  de 
«  simple  âne  ^  ».  C'était  trop  tard.  Ainsi  l'empereur  envoya 
Benedek  en  Bohème  et  Albert  en  Vénétie  :  l'avenir  démontra 
qu'il  aurait  fallu  faire  le  contraire. 

Victor-Emmanuel  entendait  conduire  ses  armées  lui-même. 
Il  avait  peu  d'expérience  militaire,  une  grande  inlelligenco, 
beaucoup  de  présomption.  Un  bon  chef  d'état-major  l'aurait 
mené  à  la  victoire,  il  prit  La  Marmora,  Le  général  avait  dirige 
avec  sûreté  et  finesse  la  diplomatie  italienne;  il  eut  moins  de 


.   Friedjurig.    lier   Kiinipf  u 
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succès  sur  le  champ  do  balaillo  ;  ses  alliés  furent  sévèit's  ii 
son  égard,  ils  le  déclarèrent  «  dépourvu  d'inilialive,  sjuis  'hUt^ 
créatrices,  grand  dans  les  petites  choses  et  pelit  dans  le> 
grandes,  vertueux  mais  incapable'  ».  Le  jugement  était  sévèii-. 
mais  la  fortune  le  fut  également.  Pour  le  guider,  Bismarck  cl 
Moltke  lui  envoyèrent  le  bon  historien  lienihardi  ;  mais  il  nf 
voulut  point  être  tenu  en  lisière  par  un  simple  civil  ;  il  le  recul 
cavalièrement,  lui  promit  de  «  sauter  dans  le  quadrilaliTt*  "  »•, 
et  le  noya  de  pai'oles.  L'ambassadeur  prussien,  L's(.*doni. 
intervint  à  son  tour,  avec  pédanterie  et  maladresse  :  il  adres.»*;! 
à  La  Marmora  une  dépèclie  pour  l'engager  i\  |>oussim'  «  la 
guerre  à  fond  »  et  lui  présenter,  toute  mûrie,  «  une  idtV- 
générale  de  plan  de  campagne^  ».  Les  militaires  italiens  s*- 
froissèrent  de  cette  double  intervention,  qu'ils  tinrent  pour 
une  injure,  et  résolurent  de  la  laver  dans  le  sang  iiutrichicn. 
En  Prusse,  tout  était  prêt.  Le  roi  avait  présidé  des  roiiseiU 
de  guerre  pour  arrêter  Tensemble  des  dispositions  militaires: 
le  détail  était  fixé  dans  des  réunions  tenues  au  miuistèn*  dr> 
Alfaires  étrangères,  et  où  délibéraient,  avec  Hisinaix^k,  !«■ 
ministre  de*  la  Cluerre,  Iloon,  le  chef  du  grand  état-major. 
Moltke,  les  généraux  Gustave  d'Alvensleben  etTreskow,  par- 
fois les  aulnvs  ministres*.  La  Pru.sse  avait  un  adversiiin* 
sérieux  et  une  douzaine  d'autres  qui  ne  Tétaient  guère  ;  Moltke 
avait  dej»uis  longtemps  préparé,  remanié,  préei.sé  un  |)lan 
dont  les  stratèges  clas.siques  ont  critiqué  Taudace^,  mais  qui 
réus.sit,  et  le  succès  (»sl  la  loi  de  la  guerre.  A  Test,  on  Silésii-. 

1.  (ieneral  Jm  Mamnira  uiut  die  prcussisch-ilalienische  Allianz.  Lt'ipzi};. 
1S()M.  OuvrafTc  dû  à  H.  SiliOii  et  inspiré  pnr  Lsiudom.  anihiissmlrur  il' 
l'russc  t;n  lUilii*. 

i.  Ri'i'nhardi.  Aus  dem  Lvbcn,  G  juin  18G(i,  I.  Vil,  p.  47. 

:;.  IJsi'ddri)  à  La  Maniiora.  17  juin  ISGG.  Lu  Muniioru,  Cn  peu  filux  df 
luinUirCy  p.  3i>7  et  .suiv. 

4.  KiMjdrll.  liisniurc/,-  cl  sa  fanidlc^  p.  2^!». 

\\.  Cîitvont*.  Mvtnuite»,  p.  :.".iS. 
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l'îO.llOO  hommes  (2'  armée)  se  préparaient  à  traverser  le^ 
Sudctcs  pour  entrer  en  Bohème,  sous  la  direction  du  prince 
héritier  ;  Frédéric-Guillaume  était  plus  connu  par  son  libéra- 
lisme et  son  o|)position  au  gouvernement  de  Bismarck  que 
par  ses  travaux  guerriers;  pour  guider  son  intelligence  souple 
et  sa  tx^nne  volonté,  il  lui  fallait  un  militaire  d'expérience  et 
d  autorité;  tel  fut  le  général  de  Blumenthal,  un  des  meilleurs 
officiers  de  l'armée  prussienne,  résolu,  énergique,  mais  trop 
pénétré  de  sa  supériorité  qu'il  exposa  dans  une  lettre  saisie  et 
malicieusement  publiée  par  les  Autrichiens  \  Au  centre,  dans 
la  Haute-Lusace,  93.0U0  soldats  étaient  prêts  à  envahir  la 
Bohème  par  d'autres  voies  sous  hi  conduite  du  prince  Fré- 
déric-Charles, neveu  du  roi,  militaire  (^n  l'âme,  soldat  autant 
que  son  cousin  était  artiste,  secrètement  jaloux  chi  kronprinz, 
ardent  de  prouver  sa  maîtrise  sur  les  champs  de  bataille  ;  le 
général  de  Voigts-Uhetz,  chef  d'état-major  de  cette  première 
armée,  ne  pouvait  jouer  qu'un  rôle  secondaire  sous  un  tel 
chef.  Sur  l'Elbe,  4G.()0(>  hommes  se  disposaient  li  pénétrer  en 
Saxe,  à  la  traverser  et  ù  rejoindre  leurs  camarades  au  centre 
de  la  Bohème,  sous  les  ordres  du  général  Ilerwarth  de  Bit- 
tcnfeld,  le  vainqueur  d'AIsen.  A  l'ouest,  enfin,  le  général  de 
Falkenstein  avait  la  direction  des  troupes  (|ui  devaient  ivduire 
les  alliés  de  l'Autriche. 

Ces  alliés  fédéraux  réunissaient  leurs  soldats,  qui  des  régi- 
ments, qui  des  bataillons,  qui  de  simples  com|mgnies.  La 
Bavière  opérait  avec  une  sage  lenteur,  avec  une  prudence 
telle  qu'elle  fit  crier  à  la  trahison.  Le  roi  de  Saxe  et  son 
fidèle  ministre,  M.  de  Beust,  fais^ûent  transporter  les  trésor> 
royaux  à  Munich,  voire  à  l'étranger,  et  envoyaient  leurs 
troupes  en  Bohème  rejoindre  leurs   camarades  autrichiens 

\.  Stosc.h.   Ifenktn'lrtiiffkeilen,  p.  iU. 


Georges  de  Hanovre,  ic  roi  aveugle,  abandonnait  sa  capitale 
trop  exposée  et  rejoignait  ses  soldais  dans  le  sud  de  son 
État,  pour  combattre  entre  ses  deux  aides  de  camp,  comme  le 
vaillant  roi  de  Bohème  à  la  bataille  de  Crécy.  L'électeur  do 
Hesse  ronchonnait  h  Cassel  ou  à  Wîlhcimshohe  et  se  dispu- 
tait avec  SCS  loyaux  Élats.  Le  roi  de  Wurtemberg  armait  jKir 
haine  contre  la  Prusse  ;  le  grand-duc  de  Bade  se  prépaniit 
sans  enthousiasme  A  combattre  son  beau-père.  Et  les  toul 
petits  passuient  en  revue  leurs  modestes  effectifs. 

Leurs  adversaires  d'un  jour,  alliés  de  la  Prusse,  prenaient 
des  dispositions  analogues;  Bismarck  ne  les  laissait  point  en 
repos;  le  ISjuin.illcuradressaittéiégraphiqucmentravisd'cn- 
voycrleurs  troupes  rejoindre  les  cadres  piussicns',  et  la  plupart 
obéissaient,  les  uns  avec  enthousiasme,  comme  les  granils- 
ducs  de  Saxc-Cobourg  ou  d'Oldenlxmrg;  les  autres  avcr 
mélancolie  et  ù  regret,  comme  le  grand-duc  de  Brunswick 
ou  le  duc  d'Aiihalt -.  D'aucuns  étaient  récalcitrants  :  les 
trois  villes  hnnséatiqucs  exprimaient  avec  humilité  le  dt'tiir 
«  de  jouer  un  rôle  jiassif^  »,  i-l  le  prince  Henri  LWIl  de 
Reusséciivait  à  Bismarck  pour  se  faire  petit,  tout  petit  a  Je 
vous  prie,  disait-il,  qu'on  ne  fusse  rien  à  mon  pays  ni  fi  moi  cl 
que  mon  bataillon  reste  en  paix  à  Bastatt^  n. 

Dès  que  la  guerre  écluta,  l'action  prussicmie  fut  prompte 
et  décisive.  A  la  dernière  heure,  Bismarck  insista  pour  hiiter 
rcnvahLsscmcnt  des  royaumes.  Le  14  juin,  dans  la  soirée,  sur 
son  ordre,  Keudell  alla  réveiller  Mollke  pour  lui  demander 
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qu'on  avaiiçAl  d'imc  joiirniV  la  marche  dos  troupes  *;  le  vieux 
général  s*emprcssa  d'aller  auprès  du  roi,  qui  tint  un  conseil 
de  nuit  et  expédia  aux  commandants  de  corps  les  ordres 
nécessaii-es.  Le  lendemain,  K>  juin,  les  cours  de  Dresde, 
Hanovre  et  Cassel  recevaient  l'ultimatum  de  Bismarck  auquel 
elles  refusaient  le  jour  môme  de  se  soumettre.  Le  i6,  les 
troupes  prussiennes  franchissaient  les  trois  frontières. 

L'envahissement  de  la  Saxe  fut  une  simple  promenade  mili- 
taire ;  le  roi  Jean  avait  mis  en  sécurité,  au  delà  de  la  fron- 
tière, ses  troupes,  ses  trésoi*s,  sa  personne  et   son  premier 
ministre.  11  n'y  eut  pas  de  combat,  faute  de  combattants  ;  les 
soldats  de  la  Prusse  occupèrent  Dresde  le  18  juin  et  se  con-  /^w  •  v* 
tentèrent,  pour  haut  fait,  de  piller  une  villa  appartenant  à    ' 
M.  de  Beust'.  Bismarck  organisa  l'administration  de  la  Saxe    ^'    ^'  ' 
comme  celle  d'un  pays  conquis  ;  un  préfet,  M.  de  Wurmb, 
gouverna  la  chose  publique  au  nom   du  roi  Guillaume;  il 
plaisait  à  l'autoritaire  homme  d'Etat  de  diriger  en  personne  ou 
par  rintermédiairc  d'un  simple  fonclitmnaire  les  pays  qui  lui 
avaient  résisté,  et  les  ministres  saxons,  demeurés  iidèles  a 
leur  poste,  n'étaient  que  les  subalternes  de  son  propre  subor- 
donné. La  population  demeura  tranquille,  triste,  résignée. 

L'investissement  de  la  liesse  électorale  no  fut  pas  plus 
difiicile.  Le  grognon  souverain  avait  ordonné  la  mobilisation 
de  ses  troupes,  et,  avec  des  imprécations  à  l'adresse  de  Bis- 
marck, parlait  des  800. OUO  baïonnettes  autrichiennes  prêtes  à 
le  proléger.  Il  dut  vite  déchanter  :  le  11)  juin,  Cassel  était 
occupé  par  les  troupes  prussiennes.  Bismarck  y  envoya  avec  ' 
le  titre  de  commissaire  civil  un  chef  du  parti  libéral,  récem- 
ment conseiller  du  kronprinz,  Max  Duncker';  il  employait 

i.  Keudell.  Bismarck  et  ta  famille,  p.  25f. 

i.  fie ust.  Mémoires,  t.  f,  p.  300. 

3.  R.  Uaym.  Das  Leben  Max  Dunckers,  p.  385  et  suiv. 
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ainsi  ses  anciens  adversaires  à  des  missions  diverses,  louU> 
destinées  i\  lui  assurei*  l'appui  des  modérés.  L'envoyé  prus- 
sien fut  reçut  sans  colère  par  la  population  hcssoise,  faliguto 
.  des  excentricités  de  son  prince,  et  il  organisa  un  gouveme- 
!  ment  provisoire  dont  la  premiènî  tâche  fut  de  mettre  IVIec- 
!  teur  à  la  raison  et  à  Tombre.  Frédéric-Guillaume  s'était  relin- 
:  à  Wilhelmshohe  avec  les  gens  de  sa  maison  et  14  soldais 
vétérans,  gardiens  du  parc:  le  gouvernement  prussien  aiTectn 
quelques  jours  de  le  traiter  par  un  oubli  méprisant,  puis, 
le  24  juin,  lui  envoya  un  général  pour  Tinviter  à  se  soumettre 
à  un    traité  d'alliance;  Télecteur  refusa    avec  indignation; 
alors  on  Texpédia,  avec  accompagnement  de  c|uelques  brûla- 
lilés*,  à  Stcttin  comme  prisonnier  d'Etat;  il  partit,  avec  wwc 
certaine  grandeur  renfrognée,  dont  on  ne  l'aurait  point  rni 
capable.  Peu  de  jours  après,  la  liesse  électorale  fut  oi^anis('»e 
,  en  province  prussienne,  comnie  la  Saxe,  et  confiée  à  un  pn»- 
:  sident  de  gouvernement,  M.  de  Mœller. 

La  conquête  du  Hanovre  fut  moins  aisée  ;  le  grand  élal- 
major  avait  préparé  cette  partie  de  sa  lâche  avec  moins  dt* 
précision  ;  U*  génénil  de  Falkenstein  y  apporta  peu  de  divi- 
sion,  et  il  y  régna  un  certain  flottement  qui  n'exista  puinl 
ailleurs  ',  La  capitale  fut  liicilement  investie,  car  elle  no  fui 
|>oint  défendue.  Le  roi  avait  condensé  ses  troupes  au  sud  df 
ses  Etats,  où  il  cspénvit  recevoir  quelques  secours  de  sr> 
alliés  fédérau.v;  le  duc  Ernest  de  Saxe-Cobourg-Golha  en  fui 
fort  eifrayé,  car  ses  lerriloires  étaient  menacés,  et  il  ne  p)U- 
vait  essayer   de   ivsisler  aux    l*J.000  Hanovriens   avec  A»n 
simple  bataillon  ;   il  chercha  donc  à  remplacer  les  coups  do 
canon  par  des  paroles  subtiles  et  pendant  quelques  jours  il 

l.  Boruiy.  ininiî.ln'  de  Franrr  a  Cassel,  â  Rcisct.  26  juin  1866.  Heiseï 
A/«'.s'  «(U^rt'/H/v,  t.  III.  p.  4;iT-4liS 
•J    RooM    />j*;i/cir«rc/i/An7<'M.  I    II.  p    iTôoIsuîv. 
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répandit  dans  toutes  les  directions  ses  émissaires  pacifiques  *  ; 
il  ne  réussit  qu'à  un  arrêt  momentané,  et,  le  27  juin,  les  troupes 
prussiennes  et  hanovriennes  se  choquèrent  près  de  Langen- 
sîilza  ;  surexcités  par  le  danger  de  leur  patrie  et  la  présence 
de  leur  roi,  les  Hanovriens  luttèrent  avec  héroïsme  et  infli- 
gèrent à  leurs  ennemis  une  catégorique  défaite  ;  ce  fut  le  seul 
échec  essuyé  par  les  troupes  du  roi  Guillaume  dans  leur 
courte  campagne,  et  elle  leur  vint  d'un  de  leurs  plus  modestes 
adversaires.  Mais  cet  effort  avait  épuisé  les  Hanovriens  ;  ils 
ne  recevaient  aucun  secours  de  leurs  alliés,  déjà  la  liesse  était 
conquise,  et  eux-mêmes  étaient  cernés.  Le  27  juin,  ils  capitu- 
lèrent sous  les  auspices  du  duc  deCobourg.  Bismarck  envoya 
un  préfet,  le  baron  de  Ilardenbcrg,  gouverner  à  Hanovre  au 
nom  des  Hohenzollern.  Ainsi  se  termina  pour  les  Prussiens  la 
guerre  dans  le  nord  de  T Allemagne. 

Trois  jours  auparavant,  les  Italiens  avaient  éprouvé  une 
cuisante  défaite.  Leui*s  dispositions  avaient  élé  mal  prises, 
sans  vigueur  ni  précision  ;  ils  se  lancèrent  dans  une  offensive 
étourdie  et  téméraire;  Tarchiduc  Albert,  au  contraire,  avait 
préparé  froidement  sa  réplique.  Le  2t  juin  *,  les  troupes  ita- 
liennes s'avançaient  «  par  groupes  isolés,  éloignés  les  uns  des 
autres,  comme  pour  changer  de  garnison  »,  lorsqu'elles  se 
heurtèrent  aux  soldats  autrichiens;  malgré  des  prodiges  de 
valeur,  malgré  la  ténacité  du  duc  d'Aoste,  du  général  Govone, 
après  de  sanglantes  alternatives,  les  Italiens  furent  contraints 
à  reculer  et  le  désordre  des  jours  suivants  transforma  leur 
tychec  en  désastre.  Ce  fut  uno  douloureuse  humiliation  pour 
les  soldats  de  Victor-Emmanuel  et  un  danger  pour  les  troupes 
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\.  Duc  Ernesl  de  Coboiirg.  Ans  meinem  Leben,  t.  III,  p.  569  el  suiv.  \.e 
roi  Guillaume  à  fiismarcic.  23  juin  1860.  Kaiser  Wilhelm  I  und  Bismarck^ 
p.  154. 

2.  La  campagna  del  1866  in  Italia,  rédiKéc  par  la  section  historique  du 
corps  dï'tat-major.  t.  I,  p.  213  lîl  suiv.  (jovonr.  Mémoires,  p.  S27  et  suiv. 
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(lu  roi  Guillaume,  car,  dégagée  au  sud,  rAulricho  pouvait 
donner  tout  son  effort  au  nord.  A  ce  moment,  Tarméc  du 
kronprinz  était  menacée  dans  les  défiles  de  Bohôme.  Los  pro- 
phètes de  malheur  ne  manquèrent  pas  pour  prédire  la  déroul»^ 
des  ambitions  de  Bismarck.  Dans  le  peuple  prussien  Tanxiété 
était  vive. 

L'inquiétude  n'eut  pas  de  durée  à  Tétat-major.  Dès  la  fin 
du  mois  de  juin,  la  marche  des  armées  de  Bohème  permit  de 
prévoir  le  succès  décisif.  A  Test,  le  prince  Frédéric-Guillaumo 
avait  envahi  le  26  juin  le  territoire  autrichien  *.  Le  lendemain, 
il  repoussait  les  Autrichiens  à  Nachod,  mais  un  de  ses  divi- 
sionnaires, Bonin  était  arrêté  et  refoulé  à  Trautenau  |)ar  le 
vaillant  général  Gablenz  :  de  ce  coup,  Tarmée  du  kronprinz 
était  mise  en  péril  ;  si  le  généralissime  autrichien  était  accouru 
avec  toutes  ses  forces,  il  pouvait  briser  Télan  prussien  à 
Test,  profiter  du  désarroi  pour  bondir  à  l'ouest,  arrêter  Tar- 
mée  du  prince  Charles,  et  pénétrer  ù  son  tour  sur  le  sol  pnis- 
sien.  Napoléon  eût  fait  ainsi  ;  mais  Tarmée  autrichienne  était 
commandée  par  Benedek  :  il  ne  fit  rien  pour  profiter  de  l'avan- 
tage, ses  adversaires  se  reformèn^it,  et  Tarmée  de  Silésie 
re|»rit  sa  marche  victorieuse  vers  KœnigsgraHz.  En  même 
temps,  le  prince  Frédéric-(]harles  était  entré  par  le  nord  dans 
le  (juadrilatère  de  Bohème,  et,  re|)Oussant  les  Autrichiens, 
s'enfonçait  vers  le  sud,  vers  le  point  que  l'œil  pénétrant  et 
audacieux  de  Moltke  avait  fixé  i)Our  la  jonction  des  arnn'*es 
prussiennes.  A  Test,  enfin,  le  général  llerwarth  de  Biltenfeld. 
après  la  facihî  conquête  de  la  Saxe,  pénétrait  en  Bohème  par 
les  défilés  de  TElbe,  et,  longeant  les  corps  de  la  première 
armée,  fermait  cet  immense  éventail  de  fer  et  de  feu. 


1.  Philippson.  Das  I^bcn  Kaiser  Friedrichs  III,  p.  167  el  suiv.  Villh^rt. 
L'œuvre  de  M.  de  liisniarck,  ]).  2Î'i8  vl  «uiv.  M.  Vilbort  suivit  In  oanipu{?nt* 
vn  roporicr  Ir^s  moderne  et  très  avisé  comme  représentant  du  Siècle. 
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Fendant  ce  premier  choc  des  armées  ébranlées  h  sa  volonté,  /j? 
Bismarck  travaillait.  Le  jour  dans  les  conseils  avec  le  roi  et*- 
les  ministres,  le  soir  dans  les  conciliabules  plus  intimes,  la  '^' 
nuit  dans  les  réflexions  solitaires,  il  s'ingéniait  à  solidariser 
rcflTort  prussien,  à  neutraliser  les  rivalités  extérieures,  à  pré- 
parer  TËtat  futur.  Avec  le  ministre  de  rintérieur,  Eulenburg, 
il  tentait  de  donner  du  travail  aux  ouvriers  que  la  guerr(*  pri- 
vait de  leur  gagne-pain  \  ou  organisait  les  ambulances,  les 
hôpitaux,  les  lazarets  ^.  Il  cherchait  des  recrues  dans  le  parti 
libéral,  des  amis  pour  le  combat  électoral  comme  pour  la 
l>ataille  extérieure.  Multipliant  les  circulaires  ^  l'étranger,  il 
tentait  de  présenter  la  lutte  des  nations  comme  une  querelle 
de  famille;  sous  sa  plume,  FAutriche  devenait  le  suppôt  de  la 
révolution,  —  tandis  qu'en  réalité  le  seul  révolutionnaire 
cVîtail  lui,  en  révolte  contre  une  organisation  où  sa  patrie,  la 
Prusse,  n'avait  qu'un  second  rang.  Et  il  cherchait  à  porter  la 
révolution  jusqu'en  Hongrie;  il  avait  acquis  v  la  conviction 
que  ce  pays  servirait  comme  chaînon  de  rallîomenl,  comme 
appui  stratégique  entre  Tltalie  et  la  Prusse'*  »  ;  il  s'efforçait 
de  soulever  les  Magyars,  en  faisant  appel  i\  leur  esprit  indé- 
pendant, en  les  poussant  h  porter  à  TAutricho  le  coup  de  poi- 
gnard dans  le  dos.  En  Allemagne,  enfin,  il  essayait  dedis.socicr 
ses  adversaires  et  de  rapprocher  ses  amis;  pendant  que  la 
Diète  délibérait  dans  l'épouvante,  Bismarck  invitait  les  alliés 
de  la  Prusse  à  rappeler  leurs  représentants  de  Francfort  ^  ;  il 
leur  proposait  un  nouveau  pacte  d'alliance  et  annonçait  la  pro- 

i.  Bismarck  à  Eulcnburg,  16  juin  18G0.  Posrhingor.  Dokumente  zur 
GeêchichU  der  Wirthschaftpolilik  in  Preusserif  t.  II,  p.  13. 

2.  Bismarck  à  Scabell.  18  juin  1860;  à  M>i«  Grabisch,  7  juillet;  M-»  i]v 
Bismarck  et  de  Savigny  aux  femmes  prussiennes,  30  juin.  Seue  Preussische 
Zeiiung  du  l*'  Juillet. 

3.  Usedom  à  La  Marmora,  16  juin  1866.  La  Marmora.  Un  peu  plus  de 
lumière,  p.  360. 

4.  Poschinger.  Dismarck-Porlefe utile ^  p.  195. 
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chaîne  convocation  d'un  Parlement  allemand  «  sur  ta  base 
de  ia  loi  électorale  du  12  avril  1849'  ".  Cette  loi  avait  i*'- 
votée  par  le  Parlement  de  Francfort,  issu  de  la  KcvolutJon. 
et  Bismarck,  le  farouche  hobereau  d'antan,  s'appuyait  doré- 
navant sur  les  principes  de  1848- 

Les  dèfailes  de  Lanjçensalza,  de  Custozza,  de  Trautenau 
avaient  répandu  l'inquiétude  h  Berlin  ;  des  rumeurs  sinistres 
circulaient;  dans  la  rue,  les  gens  avaient  le  visage  assombri 
et  parlaient  à  voix  basse'.  Bismurck  passait,  impassible, 
imp<?nélrablc  mAmc  à  ses  collaborateurs  les  plus  intimes.  Il 
savait  que  le  Capitole  est  près  de  la  Roche  Tarpéienne  et  il 
attendait  la  victoire  :  elle  vint.  Le  29  juin,  la  population  ber- 
linoise apprit  coups  sur  coups  la  capitulation  de  l'armée  hano- 
vrienne,  les  victoires  des  princes  Frédéric-Guillaume  ol 
Frédéric -Charles  !\  Skniil?  et  i\  Podol.  Alors  elle  s'enivni  Af 
cette  gloire  vl  de  l'homme  détoslé  elle  fil  un  dieu  :  cllf 
accourut  en  masse  dans  la  Wilhelmstrassc  devant  le  ministèn', 
brandissant  des  drapeaux  et  acclamant  Bismarck;  il  {Kirulà 
unii  fenêtre,  el  son  geste  imposa  le  silence;  de  sa  voix  Iran- 
quille  et  snns  éclat,  il  annoni,-a  les  victoires,  el.  triomphant 
sans  égoïsmc,  il  ajouta  :  «  .\ous  devons  ces  succès  û  noln- 
roi  quia  créé  une  armée  aguerrie  ;  lorsqu'iU'eul,  son  maintien 
lui  coûta  beaucoup  de  peine  et  de  luttes;  maintenant  vou« 
voyez  qu'il  a  eu  raison.  Aussi  remercions  Dieu,  et  louons  le 
mi,  en'-ateur  de  cette  ormée  ».  Et  la  foule  s'écria  :  «  iloch 
jiiif  don  Konîg,  Bismarck  und  dii''  Armée'  ». 


lii-  Siixi'-ColMiiirn-Uotliii.  16.  iU.â4  jiii: 
imcHi  l.rl,e„.  t.  III,  p.  H«. 
r  diiitomalie.  30  juin  186G,  p.  N7. 
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I^'  londomain,  30  juin,  au  matin,  le  roi  Guillaume  partit 
pour  le  IhéAtre  de  la  guerre,  acoompagné  de  ses  trois  preux, 
Bismarck,  Roon  cl  Moltke.  Chacun  avait  son  (''tat-major  ;  le 
ministre-président  emmenait  avec  lui  ses  deux  conseillers  les 
plus  intimes,  Abekon  et  Keudell,  et  un  parent,  Cliarles  de 
Bismarck-Bohlen,  pour  garde  du  corps.  Lui-môme  se  regar- 
dait autant  comme  militaire  que  comme  diplomate  :  il  avait 
ivvètu  Tiini forme  des  cuirassiers  de  landwehr,  dont  il  élait 
major;  il  annonçait  îi  l'instant  de  son  départ  que  a  tout  se 
pn'parait  pour  une  action  décisive'  ». 

Dans  la  journée,  le  train  royal  franchit  la  frontière;  h* 
nionarcpie  apprit  h  ce  moment  la  victoire  remportée  la  veille 
par  son  neveu  Friuléric-Charles  à  (iiischin.  C*était,  jusqu'a- 
lors, le  combat  le  plus  violent  diî  la  campagne  et  les  IVus- 
sirns  y  avaient  refoulé  un  ennemi  supérieur  en  nomhnr.  Le 
soir,  Guillaume  et  ses  compagnons  s'arrêtèrent  à  Ueichenberg, 
ville  manufacturière  de  la  Bohème.  Li\  ville  était  pr(\sque 
dégarnie  de  troupes  et  le  piquet  dVscorle,  de  trois  cents 
hommes,  seul  pi-otégeait  h»  roi.  La  cavaler'ie  autrichienne  rodait 
«'Hcore  dans  les  environs  et  pouvait,  par  une  pointe  rapide, 
enlever  le  sou  vei-ain^.  Bismarck  en  i*xprima  la  crainte  à  Moltke, 
qui  manifesta  (juelque  mauvaise  humeur  :  de  quoi  se  mêlait  ce 
civil  ]'  Sur  les  instances  du  ministni-président,  le  chef  d'élal- 
major  ordimna  i\  ses  cavaliers  de  tenir  leui*s  chevaux  sellés 
ft  Keudell  se  rendit  à  la  gare  i)our  s'assurer  (pie  toutes  pré- 
cautions étaient   prises  ;  les  gens  de  Bismarck  uo  scî  cou- 

1.  VilborI,  ioc.cii.,  p.  i96. 

i.  Dismunrk  à  sa  rruiim*,  I"  juillrl  1S»U».  Itr/r/r  nu  *>•/</*•  lirouf  uml  fiaffin, 
p.  -i70.  Ahok»Mi  à  s:i  fiMinni'.  I'^  jnilli-r.  I\iii  v, ■/,/;/•// '.'v  h'.'irn,  [»  :\'2:\. 
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chôrent  pas;  la  nuit  s'écoula  sans  alarme;  mais  ce  petit 
incident  eut  de  sérieuses  conséquences  ;  il  aggrava  le  désac- 
cord entre  Bismarck  et  les  militaires*;  raulorifaire  homme 
d'Etat  voulait  tout  mener,  croyant  tout  savoir  ;  les  généraux 
entendaient  être  seuls  maîtres  sur  le  champ  de  bataille  comme 
dans  leur  ministère  ;  entre  eux,  le  conflit  se  renouvela  sans 
cesse  et  persista  jusqu'à  la  mort  de  Bismarck. 

Le  l**"  juillet,  le  roi  et  ses  compagnons  continuèrent  leur 
voyage  en  pays  ennemi  et  s'arrêtèrent  ii  Sichrow  ;  Bismarck 
prit  ses  logements  dans  le  château  du  prince  de  Rohan,  un 
de  ses  compagnons  de  chasse  à  Gastein.  Le  lendemain»  la 
chevauchée  royale  se  prolongea  dans  les  campagnes  de  la 
Bohème  et  traversa  le  champ  de  bataille  de  Gitschin  :  par- 
tout «  des  maisons  brûlées  et  détruites,  des  casques  et  d'autres 
armes,  beaucoup  de  chevaux  morts  et  môme  des  cadavres 
non  encore  enterrés,  —  un  ti'iste  spectacle  »,  écrivait  Abeken. 
Les  voyageurs  s'arrêtèrent  à  Gitschin  môme  où  les  atten- 
dait le  vainqueur  du  combat,  Frédéric-Charles.  La  soirée  fut 
tranquille.  Dans  la  nuit  Bismarck  et  ses  gens  dormaient  lors- 
qu'un maréchal  de  la  cour,  le  comte  Perponcher,  vint  pn- 
venir  Keudell  qu'une  bataille  se  préparait  non  loin  et  que  lo 
roi  s'y  rendrait  à  îi  heures.  Le  fidèle  conseiller  descendit 
à  la  chambre  de  son  ministre  et  frappa  doucement;  il  entendit 
le  claquemei4  d'un  chien  de  revolver,  Bismarck-Uuhlen  veil- 
lait ;  la  porte  fut  ouverte  avec  précaution,  Keudell  entra  et 
réveilla  son  chef  en  lui  rapportant  ce  qu'il  avait  appris.  Bis- 
marck se  leva  en  grognant  contre  «  le  zèle  funeste  des  géné- 

I.  Prince  do  Bismarck.  Pensées  et  Souvenirs,  t.  II,  p.  38.  Cotte  parUo  dfs 
Mt'nu)ir('s  de  Bi^nwn'ck  rsl  snjclte  a  cnulion.  Elle  a  été  livrée  k  une  critique 
|)('nélraii((r  par  M.  Lvn/.  dans  un  article  de  In  Deutsche  liuntixch'tu  d<- 
jiiillel  ISU'J,  Zur  Kriii/c  tier  «  (iedanken  und  Erinnerungen  »  tien  Fûnleti 
fiismarck.  i».  100  vi  siiiv.  Ce  vigoureux  travail  doit  être  complété  par  lc> 
Mémoires  de  Keudell,  hfloscli,  Govone,  Âlvcnsleben,  Mittnaclit,  etc  .. 
parus  depuis  lors. 
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raux  qui  voulaient  faire  assister  le  roi  à  un  combat  (rarrière- 
garde;  et  pour  cette  raison,  ajouta-t-il,  il  faut  que  je  sacrifie 
mon  sommeil  dont  j'ai  si  besoin  ».  Au  petit  jour,  il  partait  en 
voilure  avec  Keudell  et  Bismarck-Bohlen.  Au  mouvement 
général  des  troupes,  il  s'aperçut  bientôt  que  ce  n'élait  point 
\ii  un  combat  d*arricre-garde  *. 

Alors  que  la  Prusse  martelait  trois  coins  dans  le  quadrila- 
tère de  Bohôme,  Benedek  tergiversait,  hésitait,  tâtonnait.  11 
était  i\  la  tôte  de  plus  de  200.000  Autrichiens  et  Saxons. 
Son  plan  de  défense  était  dicté  par  le  plan  d*attaque  de  ses 
adversaires.  II  devait,  ù  tout  prix,  les  bousculer  séparément 
dans  les  défilés  montagneux  pour  emj)écher  la  jonction  des 
trois  armées  prussieimes  ;  il  entrevit,  semble-t-il,  ce  qu'il  fal- 
lait faire,  mais  il  ne  sut  le  réaliser;  il  errait  de  Josephstadt  ù 
Dubenetz,  au  nord-est  de  la  Bohême,  incertain  du  lendemain, 
frémissant  à  toute  rumeur,  découragé  au  moindre  échec.  Les 
premières  victoires  des  Prussiens  Tépouvantèrent  au  point 
qu'il  télégraphia,  le  l"  juillet,  à  son  empereur  pour  le 
«  prier  instamment  de  conclure  la  paix  à  tout  prix;  catas- 
trophe hiévitable'  ».  Stupéfait,  Franvois-Joseph  s'enquit  si 
une  bataille  décisive  avait  été  perdue,  répondit  que  la  paix 
était  impossible,  consentit  à  la  retraite  si  elle  était  indispen- 
sable. Benedek  repi'it  courage  ;  il  décida  d'attendre  les  Prus- 
siens et  par  un  raisonnement  singulier,  au  lieu  de  retirer  ses 
troupes  derrière  TElbe,  il  les  massa  entre  le  (leuve  et  le  front 
de  ses  ennemis. 

Dans  la  journée  du  2  juillet,  un  officier  d'état-major  prus- 

4.  Sur  la  bataille  de  KuMiig^Tietz-Sadowa.  voyez  Histoire  de  la  Cnm. 
pagne  de  ISttti  rédigée  par  la  sorliun  liislori([ur  dv  l'élal-inajor  sous  la 
direction  de  Moltke.  trad.  Fiiroy-Uaynand  (i86S).  Sybel.  Jfie  Iter/ninditftffj 
t.  V,  p.  171  et  siiiv.  Friedjung,  Ùer  Kampf  itm  die  Vorhevrschnft  in 
Deutschland,  t.  II,  p.  206  et  suiv.  tmile  Ollivior,  Sadona,  dans  la  llevue  des 
Veux  Mondes  du  1*'  mai  11)03,  p.  5  et  suiv. 

i.  Benedeks  nachgelaasene  Papiere^  p.  373. 
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sien,  le  major  von  Ungor,  avait  pousse  une  poinlc  audacieuse 
jusqu'aux  lignes  autrichiennes  et  avait  constaté  la  présence 
de  trouj)es  importantes  entre  TElbe  et  la  Bislritz  ;  d'aulrcs 
officiers  confirmaient  son  dire  ;  Tarmée  autrichienne  était  tout 
entière  massée  au  nord  de  Kœnîggnptz,  au  sud  de  Sadowa. 
Le  prince  PVédéric-Charles,   informe  de  ces  constatations, 
expédia  un  de  ses  officiers  à  son  cousin  le  kronprinz  pour 
l'aviser  de  la  bataille  prochaine  et  le  prier  d'accourir  au 
canon  ;  en  môme  temps,  Frédéric-Charles  donnait  Talarme  à 
ses  troupes  et  envoyait  son  chef  d'état-major,  Voigts-nhetz,au 
roi  pour  le  mettre  au  courant  de  ces  projets.  Mollke  dormait 
déjà;  h  peine  r-éveillé  il  demanda  où  étaient  les  Autrichiens 
«;t  lorsqu'il  apprit  qu'ils  étaient  au  nord  de  TElbe,  il  s  écria  : 
«  Dieu  soit  loué  *  ».  Puis  tendant  la  main  droite  il  ajouta  : 
<(  C'est  là  que  nous  les  battrons  ».  Son  œil  de  Ij'nx  avait  vu 
le  lieu  du  combat  et  de  la  victoire.  Il  ordonna  l'arrivée  fçt'né- 
raie  des  troupes  sur  les  champs  qui  ondulent  entre  Sadowa  cl 
Kœniggnelz. 

Par  un  temps  gris  et  pluvieux,  dans  le  brouillani,  la 
bataille  commença  au  matin  par  un  duel  d'artillerie.  Les 
Prussiens  avancèrent  et  franchirent  sans  peine  la  Bislritz: 
mais  lorsqu'ils  montèn^nt  vers  les  hauti^urs  qui  doniincnl  la 
rivière,  ils  furent  accueillis  par  une  telle  canonnade  qu'ils 
plièrent  d'abord,  alliiissés.  Par  un  effort  vigoureux,  le  p'*nï*'- 
ral  rransecky  put  jeter  sa  division  dans  le  bois  de  Swiep,  it 
ce  fut  le  lieu  décisif  du  combat  ;  les  Autrichiens  criblèrent  la 
p(»lile  forêt  de  leurs  projectiles,  multiplièrent  les  attaques; 
i'ransocky  résista,  héroïquement.  «  Tenez,  garçons,  criail-ilà 
ses  soldats,  tenez  !  le  kronprinz  arrive,  nous  devons  tenir 
ou  mourir.  »  Mais  les  Autrichiens  recevaient  de  nouvcll*» 


I.  M<»Ilk(^  iir.santmvlte  Srftn/''i.  t.  IM.  p.   420.  Keiidell.  Dixwarck  ft  *J 
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forces  ;  il  devenait  probable  que,  décimée,  la  division  Fran- 
sccky  abandonnerait  le  bois  de  Swiep  et  que  les  Autrichiens 
parviendraient  ainsi  à  tourner  Tarmée  prussienne,  à  la  con- 
traindre au  recul,  à  remporter  la  victoire.  Dans  les  rangs 
prussiens,  déjà  on  parlait  de  œtraite.  Un  officier  murmurait  : 
te  Ça  va  mal,  nous  n'avons  presque  plus  de  poudre*  ».  Le 
roi  ne  se  faisait  pas  d'illusion  et  son  inquiétude  était  grande  '  ; 
il  envoyait  à  son  fils  le  général  de  Boyen  pour  lui  répéter  cv 
que  tous  disaient  :  «  Ça  va  maP  ». 

Sur  le  coteau  de  Dub,  Guillaume  était  arrivé  à  8  heures 
et  contemplait  le  champ  où  se  déroulait  son  destin  ;  il  nV 
avait  plus  qu'à  attendre.  A  ses  côtés  étaient  ses  conseillers, 
les  plus  fins  et  les  plus  fermes,  mais  leurs  conseils  étaient 
sans  force.  Tous  les  regards  se  tournaient  vers  un  bouquet 
d'arbres,  au  loin,  qui  marquait  Tendroit  où  déboucheraient  les 
troupes  du  prince  héritier.  Arriveraient-elles  à  temps  pour 
décider  de  la  victoire  ?  Question  angoissante,  qui  oppressait 
tous  les  cœurs.  Cinquante  ans  auparavant,  sur  la  colline  de 
Waterloo,  Napoléon  avait  attendu  ainsi  le  secours,  mais  en 
vain  :  Grouchy  n'était  pas  venu. 

Immobile,  droit  en  selle  sur  un  cheval  gigantesque,  à  sa 
taille,  drapé  dans  son  manteau  gris,  les  yeux  étincelants  sous 
le  casque  d'acier,  Bismarck  regardait.  Au  début  de  la  bataille, 
il  avait  poussé  son  cheval  auprès  de  Moltke  et  lui  avait 
demandé  :  «  Savez-vous  quelle  est  la  longueur  de  la  serviette 
dont  nous  avons  ici  empoigné  le  bout  ?  —  Non,  avait  répondu 
le  vieux  général,  nous  ne  le  savons  pas  au  juste,  peut-être  est- 
ce  toute  l'armée  autrichienne.  »  Et  Bismarck  regardait.  Dans 
cette  mêlée  qu'il  avait  préparée,  il  n'avait  rien  à  faire,  et 

1.  Keudell.  Bismarck  et  sa  famille,  p.  263. 

2.  Govone.  Mémoires,  p.  310.  D'après  une  déclaration  du  roi  lui-même. 

3.  Stosch.  Denkwûrdigkeilen,  p.  93. 
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après  ragitation  de  semaines,  de  mois  et  d'années,  celle 
inaction  lui  pesait.  Dans  sa  tôle  bouillonnaient  des  pensées 
tumultueuses.  Pensives  de  guerre  :  les  traditions  militaires  de 
sa  famille  se  réveillaient  en  lui,  il  avait  une  immense  envie  de 
se  joindre  à  ces  régiments  lancés  sur  Tennemî,  de  diriger  à 
son  gré  leur  marche  et  leur  victoire*.  Pensées  d'orgueil  cl 
d'espérance  :  à  sa  volonté,  les  peuples  avaient  bougé  cl  quatre 
cent  mille  hommes  s'enlretuaienl;  de  ce  choc,  naîtrait  une 
nouvelle  Allemagne,  qu'il  formerait  à  son  idée,  où  sa  vieille 
Prusse  servirait  de  pilier  à  un  nouvel  édifice.  Pens<?es  de 
crainte  :  si  Franseckv  cédait,  l'armée  autrichienne  déborde- 
rait  ses  adversaires,  les  Prussiens  seraient  obligés  h  reculer, 
peut-être  î\  fuir,  et  le  roi  rentrerait  î\  Berlin,  vaincu,  aux 
huées  des  démocrates  triomphants.  Pensées  de  morl  :  il  était 
décidé  à  ne  point  survivre  ù  une  défaite  et  î\  ne  point  subir 
les  sarcasmes  de  ses  ennemis;  si  la  bataille  finissait  en 
déroute,  il  se  joindrait  à  une  charge  de  cavalerie  et  mour- 
rait en  soldat,  comme  ses  pères-.  Et  Bismarck  regardait. 

Soudain,  vers  la  droite,  il  vit  remuer  des  lignes  fines  et 
noirt's  qui  se  dirigeaient  vers  les  Autrichiens.  11  i(»s  fixa  dans 
sa  lunette.  11  dit  simplenuMit  :  «  Les  voilà  ».  Le  premier  il 
avait  vu  la  victoire;  le  prince  héritier  arrivait  en  hAle  avec 
son  année  et  Benedek  n'avait  rien  fait  pour  s'op|)Oser  A  celle 
invasion  triomphante.  Les  premiers  régiments  enlèvent  le 
bouquet  d'Horenowes  qui  domine  le  champ  de  bataille,  cl 
Maslowed  qui  protège  le  bois  de  Swiep  où  luttent  Franseckv 
et  ses  braves;  puis,  dans  leur  élan,  les  soldats  du  ki\>nprinz 
arrachent  aux  Autrichiens  Chlum  qui  était  la  clef  de  leur 

1.  l'riiici?  dt*  Bismarck.  Pensées  ci  souvenirs,  t.  II,  p.  30.  Koudi'll.  ioc.  cit , 
p.  iOvS. 

t.  Il  le  déclara  à  piiisi(Mir>  personnes,  et  il  faiil  le  croirt».  car  il  élail  dur 
à  iui-niériie  coiiinie  aux  autres.  Keudell.  Loc.  c//.,  p.  iiiT.  Heust.  Mt'ni'jirf$, 
i.  II.  p.  US;  Vitzthuni  d"Krksladt.  Lomlon,  iiastein  itnd  Sadowa.  p.  :!3i.  clc 
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position.  Et  la  victoire  est  gagnée  pour  la  maison  de  Hohcn- 
zollern,  cap  l'armée  des  Habsbourg  est  coupée  en  deux  k  Test  ; 
elle  est  débordée  à  Touest  par  l'aile  prussienne  ;  et  au  front, 
elle  doit  supporter  l'effort  enthousiaste  du  centre  prussien. 

Sur  la  hauteur  de  Dub,  Guillaume  et  ses  compagnons 
voient  se  briser  les  derniers  efforts  des  Autrichiens,  et  une 
ivresse  les  prend  à  ce  spectacle  glorieux,  un  besoin  de 
prendre  part  au  triomphe.  Le  roi  donne  Tordre  de  la  pour- 
suite générale,  et,  solide  sur  son  cheval  noir,  il  prend  la  tôte, 
au  galop.  11  conduit  ainsi  ses  escadrons  ù  travers  toute  la 
largeur  de  la  vallée,  puis  il  les  laisse  se  ruer  sur  l'adversaire 
en  déroute.  Bientôt  il  les  suit,  et,  avec  sa  troupe,  il  traverse  le 
plateau  entier,  car  il  ne  peut  se  lasser*  de  contempler  le  champ 
de  sa  victoire.  11  s'avance  si  loin  qu'il  s'expose;  les  obus 
tombent  autour  de  lui  et  mettent  sa  vie  en  danger.  Bismarck 
prie  Roon  et  Alvensleben  d'en  avertir  le  monarque  ;  tous  deux 
refusent  en  disant  :  «  Le  roi  peut  allei*  oii  bon  lui  semble,  » 
Bismarck  alors  rejoint  son  maître  au  galop  et  lui  demande  de 
se  retirer  :  «  Si  Votre  Majesté  était  frappée  ici,  toute  la  joie 
du  triomphe  serait  perdue  ;  je  vous  prie  instamment  de  soi'tir 
de  ce  champ.  »  Non  sans  peine  *,  le  roi  consent  ù  revenir  en 
arrière  et  à  quelques  kilomètres  vers  l'ouest  il  rencontre  son 
fils,  son  «  Fritz  ».  —  «  Quel  moment  après  toutes  ces  émo- 
tions et  au  soir  de  ce  jour*.  »  Le  combat  finit  dans  une 
embrassade  émue  tandis  que  Roon  cric  à  son  compagnon  de 
luttes  :  «  Bismarck,  cette  fois  le  brave  grenadier  nous  a  encore 
tirés  d'affaire'  ». 

Quelques  heures  plus  tard,  les  vainqueurs  de  cette  journée 


1.  Bismarck  à  sa  femme,  9  et  il  juillet  1866.  liriefe  ati  seine  Braut  und 
Gatiin,  p.  573,  574.  Wilmowski,  Meine  Erinnerunyen  an  Bismarck,  p.  69. 

±.  Le  roi  Guillaume  à  la  reine,  3  juillet  i866. 

3.  Roon.  Denkwtirdgkeiten,  t.  II,  p.  284. 


parcouraient  encore  le  champ  de  bataille  et  Moltkc  dessinail 
déjà  le  plan  des  nouvelles  opérations.  Mais  Bismarck  Y'mter- 
rompit  par  ces  paroles  :  k  La  question  de  victoire  est  tran- 
chée; il  s'agit  rnaiulenant  de  rétablir  la  vieille  amitié  avt-r 
l'Autriche  '.  d  Le  vieux  général  en  eut  quelque  ëtonnemenl  : 
pourquoi  interrompre  si  lût  une  guerre  si  heureuse?  !tlais 
l'homme  d'Étal  uu  clair  regard  avait  déjà  prévu  de  nouvelles 
luUes  où  il  serait  utile  d'avoir  comme  neutre,  sinon  poiirallié. 
l'adversaire  de  la  veille. 

Les  vainqueurs  se  séparèrent;  chacun  chercha  un  pif- 
Bismarek  n'en  trouva  point;  il  était  las  de  treize  heures  en 
selle  ;  il  s'étendit  sur  le  sol  môme  de  la  roule,  la  tète  sur  un 
coussin  de  voiture,  au  milieu  des  blessés,  sous  la  pluie'-  l'ne 
Excellence  passait,  le  f^rand-duc  de  Mecklemlwurg,  qui  s'em- 
pressa de  lui  olfrir  la  moitié  de  sa  chambre  :  il  était  bon  il'' 
rendre  service  aa  maître  de  l'Allemagne.  A  la  môme  lieup'. 
Bencdek  télégraphiait  :>  son  empereur  que  «  la  catastrupl*' 
prévue  était  arrivée,  complète  '.  » 

Ainsi  se  terminait  la  journé<'  qui  fil  l'Allemagne  nouvoUi'. 

(;  111 

La  nouvelle  de  celle  bataille  parvint  ù  Paris  dans  la  nuili' 
l'ambassade  prussienne,  et  Itenedelli  la  télégraphia  ii  i'eaiff- 
reur  .Napoléon  le  i  juillet  dè.s  la  première  heure.  Dans  U 
matinée,  <:lle  éliiit  connue  du  château  et  de  la  ville.  Elle  pn>- 
duisit  l'elTi't  d'un  eouj»  de  t<mnerre;  on  croyait  en  gt-nérJ  a" 
succès  des  Autrichiens,  ot  ceux  mémo  qui  pensaient  :i  la  vif 

).  Hluni.  F>i,-sl  llistnai-ct  t„„l  sriae  Zeil.  l.  111.  (1.310. 
±  Ui^miiivk  il  saffinnu.'.  lljiiilli'l  l»Sti. 

3.  Ili-i.i-cli'k  il  li-ini.iTfiir  l'ViirK-..is  Jiisi'iili,  3  jiiiilol  1NH6.  lU  h.'uit' ■!■ 
SUIT.   Iktirtleti  „ai-hyrlii>ni-iir  l-uj-ine.  p.  3K3. 
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loire  prussienne  ne  ratlendaient  pas  si  prompte  et  si  décisive. 
L'opinion  publique  ne  se  ti*ompa  point  sur  la  gravité  du  dan- 
ger qui  résultait  de  cet  événement  pour  la  France  el  un  bril- 
lant officier  de  cavalerie,  le  marquis  de  Galliflct,  déclarait 
tout  net  :  «  C'est  nous  qui  avons  été  battus  à  Sadowa  bien  plus 
que  rAutriche.  Et  si  nous  laissons  faire,  si  nous  donnons  Ii* 
temps  à  M.  de  Bismarck  de  refaire  son  armée,  qui  doit  avoir 
diablement  souiïert,  nous  sommes  perdus  et  c'est  nous  qui 
{)aierons  les  pots  cassés'.  » 

A  la  Cour,  cette  opinion  était  partagée  par  plusieurs.  L'em- 
pereur lui-même  voyait  le  péril,  mais  vaguement,  comme  dans 
un  nuage  et  quand  on  lui  parlait  d  y  remédier,  tantôt  il  so 
relevait  comme  pour  agir,  tantôt  il  répétait  tristement  :  «  Je 
ne  suis  pas  prêt.  »  Le  ministre  des  Affaires  étrangères. 
M.  Drouyn  de  Lhuys,  s'était  ingénié  depuis  longtemps  n 
incliner  vers  Vienne  la  politique  de  son  maiti*e  **,  et  il  s'efforça 
de  démontrer  j\  Tempereur  que  rAutriche  n'était  plus  seule 
en  cause,  mais  [l'équilibre  européen  '  ;  il  trouvait  un  allié 
dans  le  ministre  de  la  Guerre,  maréchal  Randon,  frappé  natu- 
rellement du  danger  des  armées  prussiennes  pour  les  soldats 
de  France  ;  Drouyn  de  Lhuys  espérait  trouver  un  appui  plus 
puissant  encore  dans  l'impératrice,  portée  par  affînité  poli- 
tique et  religieuse  à  l'alliance  avec  TAutriche.  Mais  le  ministre 
d'Etat,  M.  Rouher,  jugeait  différemment;  par  la  nature  même 
de  ses  fonctions  \  il  sacrifiait  à  l'opinion  de  la  majorité,  dont 
il  était  tantôt  le  maître  et  tantôt  l'esclave  ;  il  la  savait  atta- 
chée à  la  paix,  il  ne  voulait  risquer  la  guerre  par  aucune 

1.  Le  marquis  de  GallifTet  à  Viuthum  d'Kckstadl.  juillet  18Gti.  London. 
Gtulein  und  Sadowa,  p.  248. 

2.  I*.  de  la  Gorce.  La  France  après  Sadowa,  dans  Le  Correspondant  du 
25  février  1901,  p.  651. 

3.  D'Harcourl.  Les  quatre  ministères  de  Af.  Drouyn  de  Lhuys,  p.  iriS. 

4.  Rothan.  La  politique  frani'aisc  en  IS66,  p.  3till. 
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mesure  énergique  el  le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de  La  Va- 
lette, pour  les  mômes  raisons,  recherchait  une  politique  sans 
heurts,  sans  iVcoups.  Ainsi  la  pensée  hésitante  de  Tenipcreur 
était  entourée  de  conseils  contradictoires. 

Avant  môme  Sadowa,  en  recevant  les  dépêches  alarmantes 

de  Benedek,  Tempereur  François-Joseph  avait  télégraphié  le 

1"  juillet^  à  Napoléon  pour  lui  annoncer  qu'il  était  prôt  à 

céder  la  Vénétie,  si  l'empereur  des  Français  lui  garantissait 

rinaction  de  Tltalie  ;  il  tenterait  le  hasard  de  la  guerre  dans 

une  grande  bataille  avec  la  Prusse.  Ce  n'était  là  qu'exécuter 

le  traité  conclu  secrètement  le  12  juin,  et  qui  garantissait  la 

possession  de  la  Vénétie  à  Tltalie  ;  mais  le  gouvernement 

autrichien  espérait  se  dédommager  dans  la  Silésic  prussienne. 

iAprès  Sadowa,  il  n'en  pouvait  plus  ôtre  question,  el  le  soûl 

lespoir  de  TAulriche  était  dans  une  intervention  française  qui 

I  arrêterait  en  Bohôme  les  armées  prussiennes  ;  François-Joseph 

'  télégrapliia  à  son  ambassadeur,  M.  de  Metternich,  de  pleins 

•  pouvoirs  |)our  obtenir  la  médiation  de  la  France. 

Sur  le  premier  moment,  sous  le  coup  de  Témolion,  Napoléon 
parut  décidé  ù  intervenir;  dans  la  soirée  du  4  juillet,  il  télégra- 
phia au  roi  Guillaume  pour  lui  déclarer  que  «  h*s  succès  si 
prompts  et  si  éclatants  »  de  la  Prusse  le  «  forçaient  à  sortir  de 
son  rôle  de  complète  abstention.  »  Il  annonçait  que  rempereur 
d'Autriche  lui  cédait  la  Vénétie  et  était  prôl  à  accepter  sa  média- 
tion. «  Je  suis  |)ersuadé,  ajoutait-il  que  Voti'e  Majesté  accueil- 
lera avec  satisfaction  les  efforts  (jue  je  suis  disposé  à  faire 
pour  Taider  à  rendre  à  ses  Etats  et  à  l'Europe  le  précieux 
avantage  de  ja  paix.  »  Il  proposait  donc  la  conclusion  d'un 
armistice  et  l'ouverture  immédiate  des  négociations  ".  En 
môme  temps,   il  télégraphiait   à  ^'ictor-Emmanuel  pour  lui 

i.  Sybi'l.  Die  BefjrUiulutyj,  t.  V,  p.  iG7.  i20. 

t.  NapoU'on  au  roi  d(»  lVns.>c.  à  son  quartier  général.  4  juillet  t866. 
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annoncer  les  propositions  aulrichicnnes  cl  son  désir  qu'un 
armistice  fut  conclu.  Enfin,  comme  pour  annoncer  solennel- 
lement son  intervention,  Tempereurenvoj'^ait  au  Moniteur  une 
note  qui  parut  le  lendemain  matin,  en  première  colonne  et 
en  caractères  exceptionnels  :  «  Un  fait  important  vient  de 
se  produire,  y  était-il  dit.  L'Empereur  d'Autriche...  cède  la 
Vénétie  à  l'Empereur  des  Français  et  accejrte  sa  médiation 
j)0ur  amener  la  paix  entre  les  belligérants.  L'Empereur 
Napoléon  s'est  empressé  de  répondre  à  cet  appel  et  s'est 
immédiatement  adressé  aux  rois  de  Prusse  et  d'Italie  pour 
amener  un  armistice*.  » 

C'était  là  de  la  politique  forte,  —  la  défense  de  tirer  un 
coup  de  canon  en  Europe  sans  la  permission  de  la  France,  — 
cl  «lui  ne  se  comprenait  qu'appuyée  d'une  puissante  armée  sur 
le  Hhin.  M.  Drouvn  de  Lhuvs  la  comprenait  ainsi  et  dans  un 
conseil  intime,  tenu  par  Napoléon  ù  Saint-CIoud  le  lendemain 
5  juillet,  il  soumettant  à  l'Empereur  un  ensemble  de  mesures 
répondant  à  la  gravité  des  circonstances  :  convocation  des 
Chambres,  dépôt  d'un  projet  d'emprunt,  réunion  d'un  corps 
d'observation  sur  la  frontière  de  TEst,  affîmiation  du  droit  et 
de  la  volonté  de  la  France  de  ne  pas  laisser  modifier  sans  son 
assentiment  les  conditions  territoriales  respectives  des  grandes 
puissances.  L'empereur  semblait  gagné  à  ce  plan  d'action, 
qu'accueillait  avec  faveur  Timpératrice;  déjà  on  avait  décidé 
la  prompte  insertion  au  Moniteur  du  décret  convoquant  les 
Chambres,  lorsqu'intervinlM.  de  La  Valette  ^  Il  n'avail  point 
été  convoqué  au  conseil  intime,  son  entrée  fut  un  coup  de 
théâtre.  Mis  au  courant  des  délibérations,  il  s'éleva  avec  force 
contre  une  intervention  menaçante  :  la  médiation  ne  pouvait 

1.  Moniieur  Universel  du  5  juillet  1866.  n»  186.  p.  8S9. 

2.  Rothan.  L* Affaire  du  Luxemboury,  p.  4i  et  suiv.,  d'aprOs  un  récit  de 
M.  de  La  Valolto  mOme. 


(]u'ôlre  pâle  et  effacée  et  pour  mieux  montrer  la  nécessité  d'uiir 
politique  modeste,  il  releva  lui-même  cl  &  grands  traits  Ii>> 
contradictions  de  la  diplomatie  impériale,  l'approbation  de  la 
h'ranci!  au  traité  itido-prussicn,  le  danger  que  celte  dupliciti' 
fût  révélée  par  le  gouvernement  italien.  Sentant  faiblir  sou 
maître,  il  rappela  l'état  navrant  de  l'armée.  »  Lo  Mexique  :i 
tout  absorbé,  dit-il,  nous  n'avons  ni  chcvau.\,  ni  nuitcriel.  ni 
elFcctîfii,  nous  ne  pourrons  mettre  en  4ignc  qu'une  quarantaine 
de  mille  liomme»,  incomplètement  munitionncs.  »  Enfin,  pre- 
nant à  partio  et  avec  véhémence  M.  Drou^n  de  Lliuys,  il  lui 
rejjrocba  de  demander  une  intervention  belliqueuse,  «  san.- 
méme  se  i-cndrc  compte  des  forces  dont  on  disposerait  [wur 
la  soutenir.  0  Cette  vigoui-ouse  sortie  décida  rcmjKreur. 
entraîné  par  la  verve  de  M.  de  La  Valette;  apri^s  vingl- 
quntrc  lieui'es  de  politique  d'action,  Xapoléon  passa  à  la  (Kili- 
liquc  d'inerlir.  Et  M.  Di'ouyn  de  Lbuys  clicrclm  vaînemeiil 
le  lendemain  un  Moniteur  le  dôcml  convoquant  les  Chambres 

Le  lélégnimme  proposant  la  médiation  de  Napoléon  était 
parvenu  an  mi  du  Prusse  à  Hoi-scbilz  dès  le  j  Juillet,  (juil* 
lauine  en  fut  étonné  et  iriilé.  «  (^est  incroyable  »,  s'écria-l-il 
en  leli!>anl,i'tile.s(]uissa  pour  son  minislivun  plan  de  r('-pon.si' : 
iirnii'xioii  du  Scldeswig-lIoLslein,  réforme  ft'xlérale  sous  la  Cdii- 
duile  di-  la  i'russc,  ])niemenl  par  les  viùncus  des  frais  de  I:i 
giiern'.  abdication  drs  souverains  de  tlanovi-e,  liesse  élcctc- 
rale.  Nassau,  Mtiiiiiigen  on  faveur  do  leurs hériliei-slégitinii^. 
rt'clilii'alion  do  fioiilièro  sur  la  Hobomo,  tels  devaient  éti-epour 
la  l'ni^so  los  liéru'llcos  Af  s;i  vii'toiro.  Il  n'y  était  pas  t-m-on' 
iiueslion  dos  Imulovorsomonls  qui  fnix'nl  opéi-Os  [K'u  apivs. 

Itisinaivk  fut  iriilé  aiilant  (pio  s<in  malin'  de  rinlorventiyn 
fraiii.-ai.xo.  «  Louis  lo  paiera  elior  »,  dil-il  i)  ses  intimes;  il 
(Miniais>ait  assez  .Napoléon  pour  es|irrer-  le  jouer  encore,  d  îl 
eliorolia.  solun  ri-vprossinn  du  lidolo  Abokcn,  «  à  parer  1( 
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l'oup  presque  infAme  par  lequel  rAutriche,  en  se  jetant  aux 
[)icds  de  Tempercur  des  Français  et  en  réalisant  son  plan  favori 
sur  Venise,  cherchait  î\  isoler  la  Prusst*  '.  »  Animal  fort  mé- 
chant, le  Viennois  osait  se  défendre,  lant  qu'il  le  pouvait. 

Bismarck  s'efforça  d'abord  de  f>^agner  du  temps  :  il  demanda 
à  Moltke  combien  de  jo\irs  étaient  nécessaires  pour  arrivei' 
à  Vienne  ;  le  général  vn  demanda  quinze  ;  Bismarck  ne 
sVngagea  d'abord  quVi  traîner  les  négociations  pendant  une» 
dizaine  de  jours";  mais  en  réalité,  il  en  gagna  dix-sept.  Le 
projet  de  ré|)onse  esquissé  |)ar  le  roi  ne  lui  plut  guère  :  ii 
était  lro()  précis,  les  prétenlii»ns  Uii  paraissaient  insuffi- 
simtes  dans  TAllemagne  du  nord,  dangereuses  à  Tégard  de 
TAutriche;  il  préfér'a  une  rédaction  phis  vague;  sur  son 
conseil,  le»  roi  télégrapliia  à  Nap()h''on  pour  lui  annoncer  <pi<' 
«  guidé  par  la  confiance  (pu»  hii  inspiraient  Taffection  mutuelle 
et  la  solidarité  d'inlériMs  importants  des  deux  pays  »,  il  acce[)- 
taif  son  offre  de  médiation  et  qu'il  indi(piait  à  son  ambassa- 
deur les  conditions  dans  les(|U(*lles  un  armistic(^  pourrait 
intervenir '*.  Lesinslru<'[ions  cpie  Bismarck  envoyait  en  même 
temps  à  M.  de  (loltz  se»  bornaitMit  i\  ajouter  (pie  d'à  près  le 
traité  du  H  avril.  In  Prusse  ne  pouvait  signer  d'armistice  sans 
st>  concerter  avec  l'Italie. 

dette  ivponse  dilatoire  [lermettait  à  Bismarck  de  connaître 
Timpi'ession  produite  en  Kurope  |)ar  l'inlervenlion  française. 
L'accueil  était  n)auvais  partout  :  en  Prusse,  la  note  du  Mniii- 
ft'ur  avait  produit  une  émotion  «  indescriptible  ».  «  lout  h* 
inonde  est  exaspérr,  ('crivait  un  voyag(*ur,  —  bourgeois, 
ofliciers,  simples  soldats  ;  on  ne  V(Mit  pas  entendre  |)ar-ler  d'une 


1.  Abeken  a  sa  rrrnnu*.  S  juillet  iMiiî    /;/;;  .srfilir/ifrs  l.r/im,  \\.  :JiS. 

t.  Confidrnrcs  (ir  Hisiinan-k  a  (îoMiniv  Nutc  tic  (iovonc.  £  Moût  ISCtO,  cl 
Govonc  <i  Visrotili-Vcnobtii.  7  jumiI.  <io\i»rn*.  Mmnnn's.  p.  i'.nï  ri  Ml). 

3.  Li*  roi  (.îiiilliiuinc  ù  IViuimmi'ui-  NaiKtlccdi.  .•  juillet  l^cj; 
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«  paix  fraiH'îûsc  »  d'une  «  paix  pourrie*  ».  El  dtjà  on  n'-cla- 
inait  ralliancc  de  tous  les  Allemands  pour  la  guerre  sîiinU' 
eonlrc  l'ennemi  héréditaire,  la  F'rance.  En  Russie,  le  prince 
Gortschakoir  estimait  que  le  eabinet  de  Paris  n'était  pas  on 
droit  d'intervenir  seul  dans  la  question  ;  la  Guifédémlion  j,aT- 
manique  procédait  des  traités  de  Vienne;  il  appartenailà  louKs 
les  puissances  signataires  de  ces  traités  de  s'inquirier  de  leur> 
modifications,  et  le  ministre  russe  proposait  la  rédaction  d'iino 
note  commune  par  l'Angleterre,  la  France  et  la  Russie.  L'Afi- 
gleterre  était  absorbée  par  une  crise  ministérielle,  mais  ni  \<> 
whigs  qui  quittaient  le  pouvoir,  ni  les  tories  qui  leur  sum''- 
daient,  n'étaient  favorables  à  l'initiative  française  ■  cl  tous  se 
refusaient  à  l'appuver.  En  Italie,  la  proposition  de  Napolt'oii 
était  considérée  comme  le  dernier  des  outrages  et  accutillio 
par  des  hurlements  de  colère.  Pour  la  qualifier,  le  mi  cl  k'» 
ambassadeur  en  Prusse  empi'unlaient  également  des  compa- 
raisons à  la  ï-iicc  porcine.  «  C'est  un  cochon  »  disait  Viclor- 
Emmanuel  en  parlant  de  Napoléon  '.  «  C'est  une  cochoiun'- 
rie  »,  ajoulail  Barrai  en  parlant  du  geste  impérial  *.  Danss»'? 
actes  officiels,  le  roi  traduisait  sa  pensée  en  une  langue  l'iu"* 
correcte  et  télégrapliiait  à  rem|)ereur  que  «  la  piv|>o^iti"»» 
française  était  leliemenl  gi*ave  qu'il  lui  fallait  consulter  *i»n 
gouvernement  et  connaître  les  dis[)ositions  de  la  Pruss'  •• 
avant  de  l'aceepler.  Cette  fureur  dfs  Italiens  ne  puiivail 
déplaire  à  liismarek  :  il  avail  télégraphié  le  i\  juillet  ù  Flo- 

1.  Uail'^rii.  /.t'.*  C'iuli.ssrf  de  la  tliplotmitiv.  fjuinzr  ant  à  /'i7<'ii"i.'.«-' 
0  jiiillrt  IM.1'..  p.  IM. 

2.  Il  Kii  >oniiiu\  la  iin'ilialioii  (i<*  Napolfuri  n'a  tihoiiii  ^i  rirn  *.'.  trri\.ii' 
avi'i*  *;ali>farliiin.  !«•  1:!  juillet,  Maliiu'-^inirv.  lunl  du  aCimu  \m\('.  Mtnrf.rfi 
i/'m/i  iimirn  mm.stre,  p.  :!'>'.'» 

l\,  l'iopus  il»'  Viiiur-tiuMiiuiU'.'i  à  riornliariii.  iijuiitol  !8Gti.  Aumlein  i.fi*«. 
l.  VIL  p    !iS 

4.  Pnipos  lU*  llarral  au  r<>i  «îciDauinc  tl'apri's  une  loltro  doRoona^ 
foniMic.  7  juiiU'i  IStî'i.  /M;'.:- îj- il' .'.•<;» .'I,  t   II.  p.  iîi8. 
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rence,  pour  faire  connaître  la  réponse  dilatoire  de  la  Prusse  et 
engager  Tltalie  h  adopter  un  pareil  langage  ;  mais  le  gouver- 
nement italien  était  si  monté  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'encou- 
ragements ;  avant  môme  de  recevoir  la  dépêche  prussienne, 
le  ministère  avait  décidé  de  repousser  Toffre  française  par  ce 
motif  qu'il  ne  pouvait  rien  accepter  sans  l'assentiment  de  son 
allié,  le  cabinet  prussien,  et  Victor-Emmanuel  avait  ordonné 
ft  ses  troupes  de  recommencer  leurs  opérations  de  guerre. 
L'offre  bénévole  de  Napoléon  avait  une  singulière  réponse  : 
le  donataire  ne  voulait  pas  du  cadeau. 

Ainsi  averti  de  Topinion  européenne,  Bismarck  crut  pos-  ^fr.ff 
sîble  de  bercer  encore  la  bYance  d'explications  dilatoires;-*''*"^    ^ 
pour  se  faire,  il  trouva  le  télégraphe  trop  rapide  et  trop  bru-  ^■^'"y^ 
lai,  il  préféra  envoyer  un  agent  spécial,  dont  le  voyage  pren-      ^    ^ 
drait  quelques  jours,  les  négociations  quelques  autres,  et  ce 
serait  là  un  temps  profitable  pour  les  opérations  de  guerre.  Le 
prince  de  Reuss  partit  le  7  juillet  pour  la  cour  des  Tuileries, 
où  son  élégance  de  grand  seigneur,  le  charme  et  la  distinc- 
tion de  ses  manières  lui  avaient  déjù  assuré  de  réelles  sym- 
pathies ;  il  était  porteur  d'une  lettre  autographe  du  roi  à  Napo- 
léon, qui  ne  contenait  encore  rien  que  de  très  vague  sur  les 
exigences  de  la  Prusse  et  expliquait  les  raisons  qui  s'oppo- 
saient à  Tacceptation  d'un  armistice  sans  base  de  paix  fixée 
par  avance.   Bismarck  attendait  de  jiouveaux  succès  pour 
découvrir  l'étendue  de  ses  ambitions. 

En  France,  l'embarras  était  vif;  l'opinion  publique,  qui 
avait  accueilli  '  par  des  lampions  et  des  drapeaux  le  projet 
d'intervention,  était  surprise  des  lenteurs  mises  à  le  réaliser. 
L'empereur,  les  ministres  étaient  assaillis  par  les  ambassadeurs 
des  puissances  intéressées  :  Goltz  se  rendait  presque  journel- 
lement auprès  de  Napoléon  ou  de  Drouyn  de  Lhuys,  excusait 
les  retards  de  la  réponse  prussieune,  se  retranchait  derrière 


['absence  d'instruclions,  prom<;ttaU  plus  de  précision  pour  le. 

lendemain.  Le  prince  de  Metlcmich  rappelait   le   traité  du 

12  juin  ;  il  ajoulait  que  l'Autiiclic  avait  exécuté  son  cngiijrc- 

ment  en  cédant  la  Vénélte,  el  il  réclamait  l'action  i*i  laquelle 

la  France  était  implicitement  engafïée.  D'Allemagne  arrivaienl 

de  nouveaux  plénipotentiaires  pour  demander  rinlcncntiuN 

française.   Au  nom  dt<   la  Hesse,  M.   de  Dalgwik  suppliait 

l'empereur  de  marcher  résolument  :  une  armée  de  cent  milli- 

hommes  suffirait  poiir  arrêter  le  cours  désastreux  des  évén*'- 

1  ments  '.  Au  nom  de  la  Saxe  royale,  M.  de  IJeusl  demandait 

î  l'envoi  d'une  armée  sur  la  frontière  et  d'une  escadre  dans  la 

j  mer  du  Xord.  a  Si  vous  ne  faites  pas  eela,  disait-il  ù  l'emjH'- 

i  reur,    vous  aurez  peut-être  vous-même   la  {Tucrre  avec   la 

'  Pnisso  dans  cinq  ou  six  ans,  cl  alors  je  vous  promets  qui' 

toute  rAllemafj^ne  marcher-a  avec  elle  contre  vous',  u 

Les  conseillers  do  l'empeivur  élaienl  toujours  en  di-sacoiid  : 
Diimvii  do  Ltiuys  sentait  condamné  son  avis  d'une  poliliqrif 
énrrjîiqiie  el  ne  donnait  aux  ambassiideuis  que  des  cxpliiM- 
lions  aiutii^ui's  ;  rimpératricc  élail  mêoonlente  cl  tentait  >]<' 
ramener  son  impérial  époux  à  une  action  sur  le  Rhin.  Lespnr- 
lisims  ai',  hi  paix  ^i  oulninco.  Honhi-r,  La  Valetli.,  ivdonblaii'iil 
leurs  noires  prédielions  ;  ils  avaient  li'ouvé  un  puiss;uil  allié 
dans  le  prince  .Napoléon,  dont  l'intcllî^nire  parailoxale  se  pliii- 
sait  à  relever  les  eonlraiiielions  de  la  diplomatie  friinvnisi'  . 
Tiniillé  entre  ces  avis  divers,  l'onipereup  hé.sitait  et  se  contrc- 
disail  à  nouveau,  'l'antrit,  il  écrivait  à  M.  de  Melteniieh  un 
liîllcl  pour  annoncer  su  proeliaine  intervention  sur  niir: 
tanli'il  il  itidtijuail  à  M.  AValewski  comme  «  exprimant  adiiii- 
raldenifiit  liii'ii  ses  IcIl-cs  »  un  article  de  John  Lemoinnc  <li)i 


liOl.   I.ll  l.nlU..,ll<-  fniHi't:.-t  tu   IHr-i,  (t.  2UÏ. 

~l   .Vô.i'.iirf.  I.  II.  |>.  i:i 
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fbnvait  résolument  sur  rAulriche  ^  ;  tantôt  il  répétait  sa  môme 
phrase  :  «  Je  ne  suis  pas  prêt.  »  Et  ceci  était  vrai,  car  malgré 
les  assertions  du  ministre  de  la  Guerre  ',  Tarmée  était  dans 
un  complet  désarroi,  les  cadres  disloqués,  les  arsenaux  en 
désordre,  les  forteresses  dégarnies. 

Le  iO  juillet,  le  prince  de  Reuss  parut  aux  Tuileries.  Oji 
l'attendait  avec  impatience,  car  on  le  croyait  porteur  de  pro- 
positions définitives  ;  il  n'avait  que  de  belles  paroles,  la  pro- 
messe d'un  armistice  dès  que  les  deux  alliés  sellaient  d  ac- 
cord à  se  sujet,  et  sur  Tavenir,  il  ne  glissa  que  l'expulsion  de 
TAutriche  hors  de  TAUemagne  ;  il  avait  aussi  un  sourire 
aimable  et  des  façons  polies,  mais  cela  ne  suffît  pas  à  certaines 
heures,  et  son  arrivée  causa  déception.  Goltz  le  sentit;  il 
estima  que  Timpatience  française  était  dangereuse  :  des  le 
8  juillet  il  avait  télégraphié  k  son  ministre  pour  le  prier  ins- 
tamment de  faire  connaître  ses  C(mditions  de  paix'\ 

Bismarck  comprit  que  Tinstant  était  venu  de  dévoiler  dans 
toute  leur  ampleur  ses  projets  ambitieux;  il  aurait  voulu 
attendre  encore,  car  il  avait  à  combattre  les  prétentions 
exorbitantes  du  roi  et  des  généraux  qui  voulaient  châtier 
rAulriche  et  la  Saxe  par  de  fortes  amputations  \  «  Cela 
va  bien  malgré  Napoléon,  écrivait-il  à  sa  femme  ;  si  nous  ne 
sommes  pas  exagérés  dans  nos  prétentions  et  ne  croyons  pas 
avoir  conquis  le  monde,  nous  obtiendrons  une  paix  digne  de 
notre  effort.  Mais  nous  sommes  aussi  vite  grisés  que  découra- 
gés, et  j'ai  l'ingrat  devoir  de  verser  de  Teau  dans  un  vin 


1.  L'emprreur  Naï)oU''«»n  ù  Walfswki  lijuillfl  ISOU  :  Rciscl.  .Wrv  Souve- 
nir», t.  m,  p.  487.  M.  John  Lciiioiiinc  dans  te  Journal  des  Débats  des 
11-12  Juillet. 

S.  Baiidon.  MémoireSy  t.  II.  p.  Vol  vi  buiv. 

■I.  Ce  télégrammo et  les  rapports  suivants  dan^  Sybel.  Die  BegriiHiiutuj^ 
iHtvAptWetBuiv. 
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houillanl  el  de  rnonlror  que  nous  ne*  vivons  pas  seuls  ni 
Europe,  mais  i\  coté  de  trois  autres  puissances  qui  nous 
détestent  et  nous  envient  *.  »  Pris  entre  les  exip^ences  du  |iarli 
militaire  et  les  appréhensions  lép^itimes  du  gouvernement  fran- 
çais, il  hésitait  à  jeter  ses  cartes;  le  télégramme  de  GollzTv 
décida,  et,  le  Ojuillef,  il  écrivait  à  son  ambassadeiu'  une  longue 
dépêche  où  il  lui  révélait  enfin  ses  grands  dessoins  :  l'opinion 
publique,  y  disait-il  en  substance,  réclame  en  Prusse  l'an- 
nexion de  la  Saxe,  du  Hanovre  et  de  la  Hesse  électorale: 
il  sera  nécessaire  d'y  ajouter  la  conquête  du  Nassau  et  d'uni* 
partie  de  la  Ilesse-Darmstadt  ;  TAllemagnc  du  Non!  s'unim 
sous  une  forme  à  examiner,  mais  où  un  Parlement  tr«)uvtTa 
sa  place  ;  et  comme  lui-même  redoutait  par  avance  refTel  qm* 
produirait  de  pareilles  demandes,  il  recommandait  à  San  am- 
bassadeur :  «  Tùchezdc  deviner  quelles  compensations  hursd(' 
rAllemagn(»  la  Trance  exigera  en  présence  de  ces  annexii»ns  ".  >» 
dette  dé|)éche  avait  un  caractère  confidentiel  :  il  la  fit  porliM- 
à  Paris  j)ar  un  courrier  de  cabinet,  mais  il  était  in<|uiet  pendant 
son  vovage  v[  recommandait  [»ar  télégramme  à  (îollz  d'insistor 
sur  les  anncwions  nécessaires  à  la  Prusse '. 

Le  cour'rier  arriva  à  Paris  le  IS  juillet  et  Cioll/  se  rendît 
immédiatement  au[)rès  de  Napoléon.  Les  premiers  mots  df 
l'iTupereui' taisaient  |)rr'voir  un  réveil  de  perspicacité-,  car  il 
a«'cueillit  Tambassadeur  [jr'ussien  par  ces  paroles  ;  «  Dites- 
moi  franchement,  voulez- vous  gagner  du  temps  pour  prendn- 
Menne!'  »  (ioltz  excusa  son  gouvernement  sur  les  diriicultt''> 
<Ie  négocier  à  grande  distance,  puis,  avec  prudence,  donna 
connaissance  <h's  revendications  prussiennes;  il  s'attendait  â 

I    ni^iiiîink  il  ^a  rtMiiinc,  !*  jniiii't  l^iid.  lîrief*' an  seine  Braul  und  Gattin. 
p.  ;l7i. 

i.  IJisniîirrk  à  Gi»ll/,  y  jiiilkl  iMltl.  Sybi'l    Loc.  cit.,p,  i59. 
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un  sursaut,  à  un  éclair  d'indignalioii  ;  il  n'cntcndil  que  de 
molles  approbations  :  rcmpcrcuracceplait  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  et  Tagrandissement  de  la  Prusse  par 
fannexion  de  la  Hesse,  du  Hanovre  et  de  Nassau  ;  il  protesta 
simplement  contre  l'incorporation  de  la  Saxe,  non,  dit-il, 
dans  l'intérêt  de  la  dynastie»,  m«is  pour  respecter  «  l'équilibre 
des  massifs  »  ;  il  ajouta  que  les  Etats  du  sud  devraient  con- 
server le  droit  de  s'unir  entre  eux  ;  c'était  le  vœu  de  l'opinion 
franvaise  qui  redoutait  la  formation  d'un  empire  allemand 
sous  la  direction  de  la  Prusse  ;  reni{)ereur,  également,  tenait  à 
l'indépendance  des  Etats  du  sud,  car  il  espérait  s'unir  à  ce 
tronçon  pour  combattre  les  deux  autres.  Etonné  de  son  propre 
succès,  Goltz  ne  contredit  point  a  cettt*  modeste  prétention. 
Il  ne  fut  pas  question  de  eom[)ensation  pour  la  France*. 

Napoléon  prétendant  jouer  le  rùle  de  médiateur,  il  s'agissait 
de  dresser  un  acte  de  médiation.  Un  souverain  autocrate  l'eût 
n*digé  lui-même;  un  monarque  constitutionnel  en  eut  chargé 
son  ministre  des  Affaires  étrangères  ;  Napoléon  111,  empereur 
des  l'^rançais,  en  laissa  le  soin  à  Tambassadeur  prussien. 
«  C'est  un  fait  rare  dans  les  annales  de  la  diplomatie  »,  cons- 
tate Thistorien  officiel  de  l'empire  allemand  ;  nul  jugement 
ne  peut  être  plus  sévère  (jue  cette  froide  constatation. 

M.  de  Goltz  revint  le  lendemain  avec  un  projet  d'acte  auquel 
Napoléon  n'ajouta  que  six  mots.  Ainsi  furent  réiligés  «  les 
préliminaires  de  la  paix  recommandés  le  li  juillet  i8GG  par 
l'empereur  des  Français  à  l'acceptation  de  rAutriclie  et  delà 
Prusse  ».  Ils  comprenaient  une  série  de  conditions  :  intégrité 
de  l'empire  autrichien,  fors  la  Vénélie  ;  reconnaissance  par 
rAutriche  de  la  dissolution  de  l'ancienne  (Confédération;  le 
gouvernement  de  Vienne  ne  s'opposera  pas  i\  une  nouvelle 

1.  Aa  moliia  d'après  les  dûpôclirs  oftuielios  de  Goltz  citées  par  Sybel 
'.  L  V,  p.  2G3  et  suiv. 
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orgaiiisaliou  de  l'AIlcinagnc  ;  constitution  par  la  Prusse  de 
rUnioii  du  nord  ;  liburté  dos  États  du  sud  de  fornu'r  une  Union 
indOpciidaiitc  ;  annexion  des  ducltés  de  l'Elhe  à  la  IVussi-, 
sauT  consullalioii  des  pajuilalioiis  dans  le  5clilcawi<^  septen- 
trional ;  iiaiement  des  Irais  de  guerre  pai'  les  vaincus.  11  a'y 
était  point  parlé  d'autres  annexions,  mais  celte  omission,  laiii 
d'ôlre  un  refus  de  l'empereur,  élail  une  approbation  lacilc  iii 
^'ertu  de  la  formule  ^ul^airc  :  qui  ne  dit  mot  consent.  Et  peu 
de  Jours  après,  malgré  l'opiiusition  de  son  ministre  des  Aiïain's 
étrangères,  l'empereur  accepta  de  nouveau  les  annexions 
projetées  par  Li  Prusse.  En  apprenant  ce  qu'était  la  jienséi? 
de  son  maitre,  M.  Dmuyn  de  Lhuys  laissa  éehapjwr  celle 
|)in-oIe  désolée  :  «  Muinleiuinl  il  ne  nous  i-este  ])lus  qu'à 
pleurer'.  » 

Jusipi'à  la  dernière  lieuiv,  le  minisire  avait  espéri'  (ju<' 
pareil  etTondi'cnieiit  serait  évité  à  son  pays.  A  Paris,  au 
milieu  des  rivalités  du  Palais  cl  du  cabinet,  il  ne  pouvait 
exercer  une  inllucnee  sur  le  CJurs  des  événements  ;  il  tcala  cli' 
mieux  a(j;ir  sur  le  lliéûtre  même  de  la  {guerre.  Le  7  juilkt,  il 
invita  son  ambassadeur  en  Prusse,  M.  Uencdelti.  à  se  rcniln' 
sur-le-eliamp  auprès  de  M.  de  liismai-ek  |>our  le  presser 
d'obtenir  une  ivponse  à  la  dépêche  franvaisc  du  -i  juillet: 
l'andiasKideur  devait  agir,  non  avec  lautorilé  que  luiaiirail 
donnée  ;ilH).tHlO  soldats  français  sur  le  Rbin,  mais  avec  bien- 
veillance, )>ourn-commaiulcr  la  modération  au  vainqueur,  »'l 
Parri-ler  par  la  persuasion -.  L'intention  était  bonne  mais  1  il- 
lusion était  gnindi-  :  coniinent   croîi-e  qu'une  armée  scb"' 

I    S,.iivi'iiir  .Il I  ilLi'f  il.-  r..l.iti.>t.  M   il.'  t:ii!iiiilorJ>-.  rapporte  pif  * 
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[\rpiMéc  dans  sa   marche   triomphale  par  des   conseils  sans 
menaces  et  des  recommandations  dépourvues  de  sanction  ? 

M.  Henedclti  partit  le  1)  juillet  avec  son  premier  secrétaire, 
M.  Lefehvre  de  Behaine  :  son  voyaf^e  fut  lent  et  difficile,  par 
des  routes  encombrées  de  blessés  et  de  chariots,  i\  travers  le 
champ  de  bataille  de  nœnij»{jra'tz,  î\  la  poursuite  d*un  quartier 
pfénéral  sans  cesse  en  mouvement.  Dans  la  nuit  du  ^  1  au 
i:2juillet,  enfin,  Tamliassadeur  parvint  à  rimprovislct^  Zwitfau 
onfre  une  heure  et  deux  heures  vi  ap|)ritque  M.  de  Bismarck 
('(ait  installé  dans  une  habitation  abandoiméi»  |)ar  son  |)roprié- 
laire  ;  il  envoya  son  secrétaire  au|)rès  du  puissant  ministre 
|)our  annoncer  Tarrivée  des  diplomates  français;  M.  de  Bis- 
marck travaillait  encore,  devant  son  bureau,  la  plume  à  la 
main  et  deux  revolvers  à  sa  *;auche.  il  manifesla  quelque 
surprise  de  celte  visite  inatlendue  et  quehpie  colère  envers  la 
maladresse  de  la  police  militaire  qui  avait  laissé  passer  de  tels 
voyag'cMU's  sans U*.  prévenir  '.  Il  rtM;ut  néainnoins l'ambassadeur 
ivec  courloi-iie,  et  la  conversatioi»  s'euLcaji^ea  iU\  suite,  grave, 
iifficile.  lourdt*  de  <"onséquences.  Dans  une»  maison  de  Moravie, 
Ml  pleine  nuit,  le  ministre  d(^  la  Prusse  et  lo  représentant  de 
la  France  remaniaient  IKurope. 

Bisman'k  mit  Tambassadein*  au  courant  des  ambitions  prus- 
siennes, encore  incorniues  à  Paris",  et  tenta  de  représenter 
l'armexion  dt»  la  Sax»*,  de  la  lless(*  électorale  et  du  Hanovre  ■ 
«*omme  une  exi<^enc(^  parfaili'menl  autorisée  [)ar  les  sacrilices  . 
(\nr  hi  guerri»  avait  imposés  ri  la  Prusse  4't  par  les  exploits  de  j 
ses  armes.  Stupéfait  de  rtMiormilé  dee(»s  prétentions,  Bencnletti  ' 
nepulcroireà  leur  prochaine  réalisation  elréponditau  nïinisln* 

1.  Princt*  «!o  Disniank.  i'fn.sirs  ri  Souvenirs,  t.  II.  p.  .')il. 

2.  Les  <*xigiMU'rs  (11'  la  PriisM'  m*  fun'nl  ('(innut's  a  Pari<;  iiiic  li'  13  jtiiliot 
lorsque  Gollz  roçnt  It^s  in-^lr-tii-tiDU-;  ili.>  son  niini^lri'.  Suprti,  p.  4«)>i.  l^f 
prince  de  Bismarck  a  lioiir  connni-^  iini>  rrrcnr  dans  srs  M)i-rr.iiirr*<i,  Inc 
cil.,  p.  50|  lorsqu'il  supp^'^i-  «pii-  H>Mit'iIi>ni  <-(innais>(iif  (-t:-^  ruiiditiitris. 
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que  o  l'Europe  n'en  (.'toit  plus  au  temps  de  Frédéric  le  Grand, 
où  ce  qui  étail  bon  h  prendre  était  bon  h  garder  ».  Il  ajoulu 
que  «  toutes  les  puissances  seraient  également  blessées  [ur 
(in  semblable  abus  de  la  force  et  de  la  victoire  '  >>.  M.  Bcw- 
iletti  ne  manquait  pas  de  fmessc,  mais  il  avait  des  mots  mal- 
heureux; Ircntc-six  heures  plus  lard,  son  propre  empereur 
adhérait  aux  exigences  de  la  Prusse. 

Aprt'îs  trois  heures  d'entretien,  les  deux  diplomates  s'apor- 
i;urentque  le  jour  paraissait  aux  fenêtres;  il  fallut  loger  les 
voyageurs  français  et  l'habilalion  était  exiguë  ;  Abckeii 
recueillit  M.  Benedeli!  dans  sa  chambre,  M.  Lcfcb\Te  de 
Behainc  dut  se  contenter  de  la  moitié  du  lit  de  Kcudcll*. 

La  conversation  reprit  dans  la  journée  ù  Czcma  Hora  uù 
le  roi  avait  transporté  ses  quai-tiers.  Changeant  de  lactique. 
Bismarck  paria  moins  des  exigences  de  la  Prusse  que  des 
avantages  possibles  pour  la  France  ;  il  insista  sur  la  conve- 
nance d'une  entente  enin'  la  l'russc  et  la  Fmnee  ;  il  se  dt^^lam 
pi-ét  !\  disentei",  avec  .M.  Benedotli,  même  les  clauses  d'un 
nntiistice,  |H)urvii  que  le  gouvernement  français  agivftl  cer- 
taines clauses  indispensables  à  la  IVusse  ;  il  induit  l'amlias- 
siideureulenlation,  lui  insinuant  que«  les  revers  de  l'Aulriehe 
IK'rmetl  raient  à  la  Ki-juiee  et  îi  la  Prusse  de  modifier  leunHat 
territorial  «  ;  et  comme  M.  Benedeiti  se  récriait  en  invoquant 
la  fui  des  Irail.'s.  lîisnmrek  n'-pliqua  que  les  deux  puissances 
unies  piiunaienl  iviilier  leurs  l'mnlièrvs  n  sans  craindn-  lii' 
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l'empereur  Napoléon   est  jaloux  de  ragrandissemcnt  de  lai 
Prusse,  qu'il  se  dédommage  sur  la  Belgique  *.  »  I 

Cependant,  aux  insistances  de  Benedetti,  il  crut  nécessaire'^ 
d'accorder  quelque  chose;  il  ne  connaissait  non  plus  que 
l'ambassadeur  français  Tampleur  de  la  mansuétude  impériale 
et  craignait  quelque  ressaut  d'indignation;  au  cours  d'un 
4'onseil  de  guerre  que  le  roi  tint  le  12  juillet  à  Czcrna  Hora*\ 
Bismarck  détermina  avec  peine  son  roi  à  concéder  non  un 
plein  armistice,  mais  une  cessation  d'hostilités  pendant  trois 
jours.  M.  Lefebvre  de  Béhaine  partit  de  suite  pour  Vienne 
avec  cette  proposition,  mais  les  conditions  qui  raccompagnaient 
étaient  telles  que  François-Joseph  préféra  tenter  une  fois 
encore  la  chance  des  armes  ^,  et  le  secrétaire  de  l'ambassade  I 
française  revint  le  i  5  juillet  au  quartier  général  prussien  avec 
un  refus  de  l'Autriche.  Peut-être  Bismarck  avait-il  prévu  ce 
refus,  et  n'avait-il  fait  une  proposition  inacceptable  que  pour 
gagner  du  temps  ^. 

Avec  une  inlassable  patience,  M.  Benedetti  suivait  les  étapes 
de  l'armée  prussienne  ;  bien  que  «  les  regards  ne  fussent  pas 
afTectueux  à  son  égard  "^  »,  il  ne  quittait  pas  les  diplomates 
prussiens  et  voyageait  h  leur  suite  et  dans  leurs  voitures.  Le 
15  juillet,  il  fut  atteint  par  une  dépêche,  vieille  de  six  jours,  où 
son  ministre  le  priait  de  revenir  à  Paris  pour  y  faire  connaître 
ses  impressions.  11  télégraphia  que  ce  voyage  paraissait  inu- 
tile, —  et  il  l'eût  été,  car  M.  Benedetti  serait  arrivé  trop 
tard  pour  empêcher  les  funestes  déterminations  de  l'empe- 

1.  Priedjung.  Der  Kampf  um  die  Vorherrschaft  in  Deuischland,  t.  II. 
p.  379. 

S.  Lenz.  Zur  Krilik,  cU.,  p.  \\\. 

3.  Roon  à  sa  femme,  15  juillet  18G6.  Roons  Denkwùrdit/keiten.  t.  H,  p.  294. 

4.  Oovone.  Mémoires,  2  août  1866,  p.  296. 

5.  Abeken  A  n  fravne  ii  et  14  juillet  i8(»r>.  Ein  xc/Uichles  Uben,  p.  IVM, 
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reiir;  il  préférait  aller  î\  Vienne  pour  prôchcr  la  parole  de  paix. 
Il  quitta  donc  le  16  juillet  les  quartiers  prussiens  ;  il  y  était 
venu  sans  grande  illusion,  il  en  partit  sans  espérance. 


§  IV 

Pendant  ces  négociations,  l'armée  prussienne  avançait  allè- 
grement vers  le  sud,  sur  Vienne.  Après  la  bataille  de  Sadowa, 
quelques  jours  de  repos  avaient  été  nécessaires  pour  réunir 
les  prisonniers,  soigner  les  blessés,  enterrer  les  morts  cl  cons- 
tater l'étendue  de  la  victoire.  Des  le  7  juillet,  Mollkc  ordon- 
nait toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  une  niarcho 
rapide  sur  Vienne*,  et  désormais  chaque  jour  apporta  sit 
bataille  et  sa  victoire  pour  les  Prussiens.  En  vain  les  Autri- 
chiens avaient-ils  modifié  leur  organisation  :  Tarchiduc  Albert, 
le  vainqueur  de  Custozza  avait  été  appelé  à  commander  toutes 
les  armées  autrichiennes  et  expédiait  sur  rAulriciic  une 
partie  de  ses  troupes  d'Italie  ;  il  avait  le  coup  d'œil  prompt; 
il  jugea  que  la  seule  chose  possible  était  la  défense  de  la  capi- 
tale et  ordonna  à  Benedok  de  retirer  ses  effectifs  sur  Vienne  '  : 
mais  les  soldats  étaient  démoralisés  et  les  officiers  san> 
génie;  leur  retraite  fut  précipitée,  désordonnée,  lamentable. 
En  dix  jours,  les  troupes  prussiennes  se  portèrent  de  la  Bohème 
en  liasse  Autriche,  des  bords  de  TElbe  en  vue  de  Vienne. 

Le  roi  et  son  élat-niajor  suivaient  le  mouvement  de  leurs 
troupes.  Bisniarclv  ne  quittait  pas  le  quartier  général,  cam- 
pant au  hasard  de  la  guerre  dans  un  cliAteau  abandonné  nu 
dans  une  modeste  villa,  i\  Horschicz,  à  Pardubilz,  i\  ilohen- 
mauth.  Il  avait  repris  ses  habitudes  de  Berlin,  travaillant 

I.  Moltko.  Histoire  de  la  campar/ne  lie  ^860.  p.  37;i. 

i.  IMiilippson.  Pas  Leben  Kniaera  Fnedrichs  ///.  p.  187. 
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jusqifA  doux  Ikmipos  du  malin  ot  se  lovant  à  dix  ^  ;  car  la 
journée  était  prise  par  la  visile  des  oliamps  do  balaillo  avec 
le  roi  ol  Uoon,  les  voyajçcs,  les  réceptions  do  civils  ou  do 
militaires;  dans  le  calme  de  la  nuil  seulement  lîismarck  trou- 
vait la  tranquillité  nécessaire  pour  minuter  ses  dépêches,  se 
recueillir  et  rélléchir.  La  visite  de  lienedolli  lui  avait  amené 
un  redouhhïment  de  travail  et  d'incjuiétudo,  car  il  ne  savait 
exactement  les  intenli4)ns  de  remperoin*  et  n'osait  espérer  un 
eirarement  complet  de  la  France.  Le  li  juillet,  la  troupe 
royale  faisait  son  enlré(»  à  [ininn,  où  elle  pnwiait  ses  (piar- 
ticrs  pendant  quatn^  jours,  llulm  le  18  juillet  elle  arrivait  fi 
Nikolshurj^  ;  I*»  sort  a  des  ironi(>s  sinj;;uliéres  :  Hismarek  s'ins- 
talla dans  |j»cliAteau  du  comte  Mensdorir,  ministre  des  AlVaires 
étrangères  d\\utricli(»;  au  loin;  on  apercevait  la  silhouette  <le 
Saint-Etienne,  la  cathédrale  d(^  X'ieime  -. 

i\'ndant  ce  vovam»,  Hismarck  réfléchissait,  (l'était  un 
homme  d»»  pensée  froidt»  et  qui  évitîiit  tout  parti  pris  ;  mémo 
dans  ses  end)allenïents  et  ses  colères,  il  modifiait  ses  intt»n- 
lions  sehin  les  laits  du  jour.  Il  était  de  l'école  du  ^rand  Fré- 
déric, (»t,  comme  lui  n'avait  pas  de  plan  arrêté  par  avanc(»,  mais 
se  renflait  a  d'après  la  man'hf  d<\s  événements  et  la  conduite 
de  s(»s  adversaires,  o  11  avait  voulu  la  j4;inM're  avrc  rAuti'ieh<\ 
non  conmie  im  hut.  mais  comnu;  un  moyen  ;  il  était  parti  avec 
quelqut\s  idét's  précises  (»l  di»  lointain(*s  es[)érances  :  il  était 
décid*',  vu  cas  de  victoire  à  lair«»  rAllemaj^ne  sans  rAiilriehe 
et  î\  annexer  à  la  Prusse  les  ducln's  di»  rKliu'  ;  en  outre. 
pn*ndre  le  plus  et  donner  le  moins  possilde,  au  ;.^t«'' de  la  for- 
lune.  La  victoire  de  Sadowa  ne  l'avait  p4>int  t'-tonm'».  ear  et  il 
croyait  au  destin  d<*  la    Prusst»  ;   elle  nr  lui   avîùl  point   fait 


1.  Bisinari'k  a -iji  ffiiiriH'.  IH  jiiillrl  Is»;»;.  Hiit>/r  mi  .srhf  lîmul  mi'/  linffm. 
p.  û7o. 
i.  Bi.smarrk  ii  sa  frmriu',  Hi  inilii-J  IS«;<»:   Aln-k'-ii  a  -;»  fi'inrin'.  ls  jiiilli>i. 
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perdre  la  raison,  car  il  prévoyait  les  jalousies  et  les  liainrs 
auxquelles  son  pays  était  Cw\posé  par  son  triomphe  mftme  :  il 
présageait  de  nouvelles  luttes.  Son  appétit  était  grand,  mai-i 
il  savait  modérer  ses  consommations  du  jour,  car  il  les  vou- 
lait digérer.  Il  entendait  donner  à  ses  acquisitions  un  carac- 
tère définitif  ;   frapper  ensemble  rAutriche,  la  Bavici-e,  la 

• 

Saxe,  le  Hanovre,  les  deux  Hesse,  c'était  créer  ù  son  pays 
des  ennemis  irréconciliables  et  il  n'éprouvait  nul  besoin  *1«^ 
châtier  ses  adversaires  sans  résultat  pratique  et  durable  :  il 
ne  se  considérait  pas  encore  comme  un  justicier.  Il  se  sou- 
venait que  rhumiliation  d'un  peuple  se  retourne  contre  cehii 
qui  la  lui  a  imposée  :  il  avait  comme  toute  sa  génération  la 
rancune  d'OImiitz.  Il  décida  donc  d'épargner  certains  Av 
ses  adversaires  poui*  s'en  faire  des  alliés,  —  et  d'écraser  \vs 
autres,  pour  les  mettre  hors  d'état  de  nuire  par  le  moyen  d»- 
l'absorption.  C'était  de  la  grande*  politique  ;  lors  de  son  arri- 
vée au  pouvoir,  te  g4'*nie  l'avait  effleuré  lorsqu'il  noua  ractiou 
prussienne  à  la  politi(pie  russe  dans  Taffaire  de  Pologne.  .\u 
len<lemain  de  Sadowa,  le  génie  l'inspira  eomplùlenienl.  Cr 
M)nl  les  deux  plus  belles  pages  de  son  histoire. 

Dans  le  silence  d(»  la  nuil,  il  considéra  chacun  de  ses  adver- 
saires ;   les  petits  m*  valaient  [)oint  la  peine  d'une  injustice  : 
rAutriche  ne  pouvait  être  annex^'e,  non  plus  que  la  Bavière: 
il  fallait  donc  les  ménagei'  :  mais  le  Hanovre,  la  H(»sse  élec- 
torale, le  .Nassau  «'lai eut  des  enclaves  dans  la   terre  prus- 
sienne et  devaient  y  être  inct>rporés  :  Francfort  était  la  villr 
du  couroniuMnenl  et  revenait  i\r  droit  au  nouveau  souverain 
de  TAllemagne  :  le  sort  di'  la  Saxe  resta  douteux.  A  IVIrui- 
ger,  la  neutralité  dt»  la  llussit*  était  ac(]uise  et  son  chanceli«'r 
se  bornait  à  n)urmurer  le  mot  «le  Congrès.  L'Angleterre  était 
absorbée  dans  ses  luttes  intérieures.  La  cour  de  Florence  (Hait 
une  alliée,  niai^  Uisniarek   la  erovait   perfide  :  Tunion  dcLi 


lYiissi»  et  de  rilalio  avail  rW*  un  mariaj^o  do  raison,  conclu 
sous  un  rcj^im(»  striclenicnl  dotal  :  or  les  Ilalions  jouaient  de 
malheur,  battus  sur  terre  à  Custozza,  il  éUiient  battus  sur 
mer  à  Lissa  le  20  juillet  ;  ils  étaient  aigris  de  leurs  défaites, 
leurs  prétentions  s'en  exagéraient  et  leurs  représentants 
semblaient  manquer  de  franchise  :  Bismarck  en  concluait 
qu'on  ne  pouvait  compter  sur  cetle  alHance*.  Ueslait  la 
France  et,  longtemps  elle  avait  été  la  grande  inconnue  : 
Kismarek  avait  hésité  h  lui  faire  connaître  ses  prétentions, 
jwir  crainte  d'une  révolte  ;  il  soupira  d'aise  en  recevant,  le 
n  juillet,  les  bases  projetées  d'armislice  et  le  rapport  de  Gollz 
sur  son  entretic^n  avec  l'empereur  ;  il  était  certain  (jue  Napo- 
léon consentirait  aux  annexions  dans  TAllemagne  du  Nord  ; 
mais  il  était  à  craindre  (|U(^  des  prétentions  exagérées  soule- 
vassent Topinion  publique  en  France  et  rendissent  inévitable 
une  intervention  sur  le  Hhin.  C'était  une  nouvelle  guerre  et 
[)érilleuse;  la  lutte  actuelle  avait  eu  des  heures  difiiciles,  elle 
présentait  encore  ses  dangers,  moins  des  Autrichiens  que 
d'un  adversaire  redoutable  et  invisible  :  le  choléra  était  apparu, 
(ils  hagard  de  la  guerre,  el  faisait  dans  Tannée  ((d'inquiétants 
progrès*.  »  ^ 

Ainsi  Bismarck  résolut  d'arréier  la  guerre  et  de  traiter  avec 
rAulrichc. 

,  Celle  décision  heurtait  des  convictions  difficiles  à  ébranler. 
Le  roi  Guillaume  ne  sVlail  décidé  qu'avec  ()eine  à  la  lutte  ; 
mais  l'ayant  entreprise,  il  ne  la  voulait  terminer  que  pour  un 
résultat  qui  en  valût  la  peine  ;  il  ne  pouvait  se  décider  à 
détrôner  un  prince  allemand,  mais  il  voulait  enlever  à  plu- 
sieurs une  partie  de  leurs  territoires,  (»n  leur  laissant  le  reste 

!.  Propos  de  Bismairk  a  BeriilKinli.  21  iu»ill  i««ti.  Aut  dem  leben,  t.  VII. 
p.  265.  . 

S.  BoOB  A  sa  femme,  ^.i  juillet  186ti.  Huons  Dfnkwardigkeilen,  t.  II.  p.  i'AM. 
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pour  consolation  ;  an  Hanovre,  il  voulait  pivndro  la  Frisi^ 
oricMilalr;  à  la  Saxo,  Lcipzi*^,  Zwickau  et  (Ihemnilz;  à  la 
liesse,  divers  lorriloires  ;  à  rAulriche,  un  bon  morceau  de  la 
Bohômc  ;  à  la  Bavière,  la  Kranconie,  qui  fut  le  berceau  des 
margraves  ses  ancêtres  *.  Bismarck  lui  expliquait  qu'on  crti*- 
rait  ainsi  à  la  Prusse  d'innombrables  inimitiés  ;  il  n'en  voulait 
point  convenir  et  le  [KÛds  de  sa  res()onsablité  pesait  si  lourde- 
ment sur  ses  soixante-dix  ans  qu'il  en  était  malade. 

Les  militaires,  sauf  de  rares  exceptions,  demandaient  la 
continuation  de  la  guerre  ;  tous  avaient  comme  visée  supiV^mt- 
le  siège  et  la  [)rise  de  Vienne".  Boon  sV  voyait  déjà  avec 
130.000  hommes;  le  10  juillel,  Moltke  donnait  des  onlïv^ 
pour  préparei*  le  passag*^  du  Danube  et  par  conséquent  l'in- 
vestissement de  Vieime'  ;  le  prince  Fivdéric-Charles  trou- 
vait qu'en  arrivant  aux  portes  de  Vienne,  l'armée  n'avail  pas 
encore  fait  toul  ce  dont  elle  était  capable  *  ;  les  soldats  n'*()é- 
laienl  à  l'unisson  :  ((Maintenant,  on  vadirect(*menlà  Vîeime'»: 
et  les  généraux  ex])rimaient  ((  énergîquement  »  le  désir  d'uiiè 
enlrée  triomphale  dans  la  capitale  autrichienne  ^'.  Dans  l'en- 
tourage  de  Bismarck,    plusieurs  étaient   acquis  i\  la  mémi'- 
idée  et  le  discret  Abek^n  avait  le  secret  désir  de  voir  les  cou — 
leurs  pi'ussienn(\s  lloller  sur  hi  haute  tour  de  Sainl-Elienne '    _ 
Même  dans  h\   fîuniUe   du  minisire,  un  espérait  la  \m>o  d  ^* 
^'ienne  et  la   eoniti-sse  de  Bismarck  écrivait  en  ce  sens        j 
Keudell.  dans  l'espoir  (|ue   ses  lignes   tomberaient  sous  lt_:   •* 

I.  MiltiiJh-ht    F.rliuivt'ini'jrn   tin  li's'nnri'f:.  "2*   st'rii'   (llMl'ii,  p.   40    S!-»:^     -.'j 
à  Si!  frinmr.  lMï  juillet  IS«ii».  !h'nf:u'iirih;jhr{lrn.  \}.  lOr  l'riiiaMl»?  Bisnuir  «    L 
l*en^t*rs  fi  Soiticnirs,  l.  II.  p.   i»i. 

t  KuuM  â  >,i  fomnic.  s  jiiillif  \Sù6.  H  t-ms  !trn/,*riir(lif/kei/en.  t.  II.  p    -^i^' 

''\.  Mi>llk(V  //»v/'jir(»  tfr  lu  Ciiniptif/iir  i.'r  ISlWi.  p.   431. 

4.  tîovuiH'.  Mt'iiioircM.  ;ui  juilli'l  IMi"..  p.  JSH. 

.'i"   St'hiU'iiliM'.   .I//V  ttit*lm':n   /.»■'..'/:.  p.    IS-i.   -10. 
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yeux  de  son  mari  :  «  Je  ino  désole  de  ce  que  nous  ne  devons 
|)as  faire  noire  entrée  dans  Vienne...  Mes  jeunes  fils  frémis- 
sent ù  ridée  que  petit  père  puisse  user  de  trop  de  clémence.  '» 

Bismarck  raidissait  toutes  les  forces  de  son  intelligence 
pour  résister  ù  cette  pression  et  y  soustraire  le  roi  ;  il  esti- 
mait, non  sans  raison,  que  Tentrée  à  Vienne  eût  fait  à  Tamour- 
propre  autrichien  «  une  blessure  qu'aucune  nécessité  ne  con- 
traignait à  lui  infliger  et  qui  eût  rendu  bien  plus  difficile  les 
relations  entre  les  deux  pays  -  ».  Il  ne  voulait  que  des  réa- 
lités ;  le  son  du  fifre  prussien  devant  la  Ilofburg  ne  lui  cau- 
sait par  avance  aucun  plaisir,  mais  Tinquiétait  pour  Tavenir. 
Les  généraux  tenaient  beaucoup  à  cette  musique  ;  ils  y 
tenaient  d'autant  plus  que  ce  civil  leur  paraissait  importun, 
qui  voulait  sans  cesse  intervenir,  qui  prétendait  ùCzerna-IIora 
dicter  le  plan  de  campagne,  et  qui  osait  maintenant  leur  arra- 
cher rhallali  et  la  curée. 

Bismarck  aurait  été  complètement  isolé,  s'il  n'avait  rea-  -^^.^  ^  / 
contré  un  auxiliaire  imprévu  dans  un  adversaire  de  la  veille, 
le  kronprinz  Frédéric-Guillaume.  Il  y  avait  entre  les  deux 
hommes  une  inconciliabilitc  de  caractère  et  d'idées  qui  les 
avait  conduits  presque  à  la  guerre  politique  :  dans  les  débats 
constitutionnels,  lors  de  TafTaire  de  Pologne,  sur  la  question 
allemande,  à  propos  de  la  succession  des  duchés,  leur  désac- 
cord était  devenu  un  irritant  conflit,  car  ils  étaient  de  deux 
écoles;  Bismarck  était  pour  Tautorité;  Frédéric-Guillaume 
tenait  à  la  liberté,  —  ou  du  moins  le  croyait.  Le  prince  héri- 
tier avait  été  un  adversaire  résolu  de  la  guerre  contre  l'Au- 
triche, car  il  regardait  celle  lutte  comme  fratricide.  Comman- 
dant de  la  seconde  armée,  il  avait  vaillamment  accompli 
8on  devoir.  Le  succès  ne  le  réconcilia  pas  avec  la  guerre  ;  et 

i.  M"*  de  Bismarck  à  KcudcU,  17  juillel  1866.  Loc,  cit.,  p.  272. 
I.  Prioca  dfl  Binftarck.  Pensées  et  SouvenirSy  t.  II,  p.  44. 
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lorsqu'il  vit  que  Bismarck  ne  voulait  pas  la  luUe  ù  outrance 
avec  la  maison  de  Habsbourg,  il  se  rapprocha  de  lui,  moins 
par  goût  personnel  que  par  sentiment  du  devoir  politique. 
Dès  le  lendemain  de  Sadowa,  les  deux  hommes  avaient  des 
relations  qui  ne  leur  étaient  point  habituelles*  ;  à  la  fin  du 
mois,  le  prince  «  allait  entièrement  avec  Bismarck  »,  dont  il 
était  c(  le  seul  allié  ». 

Ainsi,  au  camp  des  vainqueurs,  la  lutte  était  journalière 
entre  les  partisans  de  la  subtile  modération,  —  Bismarck  et 
le  prince  héritier,  —  et  les  guerriers  à  outrance,  —  le  roi  et 
ses  généraux.  Elle  avait  commencé  sur  le  champ  même  de 
Kœniggra)tz,  lorsque  Bismarck  avait  prêché  la  paix  avec 
TAutriche,  en  présence  de  Moltke  stupéfait.  Elle  continua 
chaque  jour,  compliquée  de  questions  personnelles  et  proto- 
colaires ;  elle  s'aggrava  lors  des  négociations  de  Nikolsburg  ; 
et  elle  ne  disparut  plus. 

Le  gouvernement  autrichien  désirait  aussi  la  paix.  Pendant 
la  nuit  qui  suivit  Sadowa,  le  désordre  avait  été  tel  dans  l'ar- 
mée en  déroute  -,  que  Benedek  ne  crut  pas  possible  de  rallier 
ses  soldats;  le  l  juillet,  il  envoyait  un  dt»  ses  lieutenants, 
Gablenz,  au  quartier  général  des  Prussiens  pour  solliciter  un 
armistice;  mais  le  parlementaire  n'offrait  que  des  conditions 
«  inacceptables  »  '  qui  furent  refusées  par  les  vainqueurs.  Ces 
propositions  furent  re[)rises  trois  jours  plus  tard,  et  le  7  juîUcl 
(■ablenz    se    présentait     à    nouveau    au    camp   prussien  ; 
mais  TAutriche  ne  voulait  pas  consentir  les  sacrifices  néces- 
saires et  Moltke  déclara  qu'  «  en  aucune  circonstance  »  il 

4.  Stosch  à  sa  femme.  5  juillet  186(i.  Ik^nkwQnliykeUent  p.  97.  Lt^  général 
Stosch  ('Uni  alors  u  l'ùtat-inaji^r  du  knmprinz  et  ses  lettres  sont  dcsdoco- 
menlsde  premier  ordrt*  sur  «-eUe  époque  de  l'histoirt*  prussienne. 

5.  Priedjung  Der  kampf  um  die  Vurhcrrschaft  in  DeuUekUtmd,  l  IL 
p.  aâ8. 

3.  Roon  à  sa  femme.  !>  juillet  \^ù6.  R^Htfts  Deuhi^ièrdigkeiimL  U  lltP^^ 
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iracccpicrail  les  conditions  formulées  par  ses  adversaires  et 
(]ue  d'ailleurs  il  était  nécessaire  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec 
^Ilalie^  Les  Autrichiens  ne  reprirent  pas  leur  essai  d'entente  ; 
re  fut  Bismarck  qui  le  renouvela. 

En  arrivant  à  Brîinn,  le  ministre  prussien   avait  trouvé 
pour  bourgmestre  de  la  ville  un  homme  de  talent  et  d'indé- 
|)endance,  M.  Giskra,  jadis  député  au  Parlement  de  Franc- 
fort où  il  avait  défendu  la  cause  de  la  Grande  Allemagne. 
Bismarck  le  manda  le  15  juillet  en  son  cabinet  et  le  pria  de 
servir  d'intermédiaire  entre  les  deux  gouvernements  belligé- 
i-ants*  :  il  proposait  comme  base  de  négociations  Tintégrité  | 
de  l'Autriche  fors  la  Vénélie,  la  fin  de  la  Confédération  ger-  1 
maniquc,  TAllemagne  au  Nord  du  Mein  laissée  ù  Tinfluence  i 
prussienne,  la  possibilité  pour  TAUemagne  du  Sud  de  s'unir  ' 
même  avec  TAutriche,  pas  d'indemnité  de  guerre.  Ces  condi- 
tions étaient  douces,    plus  modérées  même  qu'elles  ne   le 
furent  à  Nikolsburg  ;  Bismarck  ne  connaissait  pas  encore 
reflbndrement  de  Napoléon,  dont  il  craignait  l'intervention  :  » 
il  stipulait  en  effet  dans  son  programme  que  toute  médiatioQ  i  ,^j   /< 
delà  France  serait  refusée.  M.  Giskra  accueillit  avec  intérêt  ■.  ^'^^   •  - 
les  propositions  prussiennes,  mais  comme  l'occupation  de  la 
ville  rendait  sa  présence  nécessaire  au  milieu  de  ses  admi-  ^ 

nistrés,  il  chargea  le  président  du  tribunal  de  commerce, 
M.  Herring,  de  porter  à  Vienne  les  paroles  de  Bismarck.  Ce* 
magistrat  partit  le  lendemain  :  c'était  le  jour  même  où  Benedetti 
se  rendait  à  Vienne. 

A  ce  moment,  le  plan  de  Napoléon  était  connu  de  la  Cour 
autrichienne;  on  y  savait  que,  satisfait  de  l'accroissement  de 
l'Italie  et  de  l'intégrité  de  l'Autriche,  l'empereur  laissait  carte 

1.  Molike  à  Gablcnz,  8  juillet  186G.  Svbel.  Die  DegrUndung,  t.  V.  p.  254- 
1 

I.  dskra  k  la  séance  des  délé^ulions  autrichiennes,  30  janvier  1871 
(doc  de  Qramonl).  U Allemagne  nouvelle,  p.  3 M  et  suiv. 
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blunclic  à  ta  Prusse  dans  le  Nord  de  rAllomagnc.  Le  ciibinet 
de  la  Ilorburg  ('lait  on  pi-éseiicc  de  deux  projels,  ot  l'offre  de 
liisniai-ck  l'tail  la  meilleure,  car  elle  n'exif^cail  ni  une  îiidem- 
aiir-  de  gncrro,  ni  rindopendaiice  des  Élots  du  Sud.  Le  }rou- 
vernemeiit  luilricliien,  loul  en  reconnaissant  l'utiliti!-  dv  l'iii- 
lervmilion  française,  faisait  quelque  difficullé  pour  accepter  ]i'a 
eonsoils  de  Napok'oii  ',  puisqu'il  espérait  en  obtenir  de  meil- 
leurs de  lu  l'russe  inème;  el  aux  unes  comme  aux  autres,  J) 
opposait  une  condition  catégorique  :  rinlégritê  de  la  Saxe. 

Pendant  quelques  jours,  l'iiidcipcndiuicc  du  |)ctit  nnaunu: 
fut  discutée  avec  passion  ;  le  roi,  tes  gL-néraux  auniiont 
voulu  en  annexer  fout  ou  partie  ù  la  Prusse;  Bismarck  \ 
aurait  volontiers  consenti,  car  il  avait  toujours  reiiconlivla 
Coui"  de  Dresde  comme  adversaire  dans  ses  desseins  en 
Allemagne  et  craignait  qu'à  l'avenir  ce  l'ovaiime  fût  coninn' 
une  écliarde  dans  la  clmir  prussienne  ;  à  ces  projets,  l'Aulrieth: 
opjiosii  nn  refus  absolu  :  elle  éUul  liée  à  la  Saxe  par  des  Ywiif 
de  famille  et  de  ivcoiinaissance ;  les  soldats  saxons  s'ituîeiil 
Joints  il  li'ui-s  eamarades  d'Autriche  et  formaient  l'aile  gauclif 
à  Kœniggrietz  ;  sacrilicr  leur  patrie,  c'eût  été  [Wur  l'Aulriclit" 
une  tialiisuu  :  il  y  a  en  politique,  pour  le  vaincu,  des  iiijii>- 
ticos  nécessaires,  et  l'Autriche  dut  abandonner  le  llanovn',  h 
liesse,  le  Nassau  à  leur  mallieuroux  sort  ;  il  est  des  liVclii'ti'^ 
impossibles,  ot  la  Cuur  de  Vienne  ne  pouvait  ilélaisscrla 
maison  iwale  di'  Saxe,  Le  niiEiislèiv  autricliieii  lit  iluin" 
répondre  au  gouvernement  prussien  que,  disposé'  i\  admiltre 
ses  projiositions,  il  tenait  à  y  ajouter  l'intégrité  de  la  SjïP- 
M.  Bt-ncdclli  et  M.  Ilerring  rejoignirent  l'un  apri-s  l'autn'et 
le  même  j"ur,  Hl  juillet,  le  quartier  gé'néral  de  Ciuillaunic  à 
Nikolsbnrg. 

I.  ilriiniMiil  il   Dniiiyn  .).•  I.)iijv>.    17  jiiilli-l   IS6ti.  Rothan.  U  ptHHt" 
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A  leur  arrivée,  ils  trouvèrent  Bismarck  dans  de  nouvelles 
dispositions  ;  ses  exigences  s'étaient  accrues,  son  ton  s'était 
haussé  en  raison  de  la  mansuétude  de  Napoléon  *.  Le  ministre 
prussien  avait  reçu,  le  1 7  juillet,  le  rapport  de  son  ambassadeur 
à  Paris  ;  il  fut  quelque  peu  surpris  de  la  conciliation  impé- 
riale, il  craif^nit  quelque  piège  et  voulut  mettre  des  points 
précis  sur  des  i  diplomatiques  ;  le  môme  jour  il  télégraphia, 
ot  à  deux  reprises,  à  Goltz  que  le  projtît  de  Napoléon  était  insuf- 
fisant comme  base  d'un  traité  de  paix.  Les  annexions  dans  le 
nord  étaient  devenues  une  nécessité  exigée  par  le  peuple 
prussien.  Le  gouvernement  du  roi  ne  pourrait  donc  accepter'^" 
les  propositions  françaises  que  «  si  Napoléon  pronietlait  d'ap- 
puyer lors  des  négociations  de  paix  les  demandes  d'annexion. . . 
Le  principal  est  pour  nous  dans  Tinstant  actuel  l'annexion  de 
(rois  ou  quatre  millions  d'habitants  dans  le  nord  de  TAlle- 
magnc*  ». 

Jusqu'alors,  M.  de  Goltz  avait  laissé  planer  quelque 
doute  sur  le  nombre  des  annexés;  à  Paris  ou  croyait  h 
({uclques  centaines  de  mille  ;  lorsque  l'ambassadeur  prussien 
donna  le  nombre  exact,  le  19  juillet,  ^L  Drouyn  de  Lhuys 
eut  un  sursaut  de  protestation;  il  est  vraisemblable  qu'il 
insista  auprès  de  son  maître  pour  un  refus  a|)puyé  d'actes 
virib,  car  il  avait  reçu  le  matin  môme  une  lettre  de  son 
ambassadeur  à  Vienne,  le  duc  de  Gramont,  qui  révélait  letat 
de  l'armée  prussienne,  engagée  tout  entière  dans  ses  opénw 
lions,  incapable  d'aligner  lîJ.OOO  hommes  sur  d'autres  points. 
«  Une  démonstration  militaire,  ajoutait  l'ambassadeur,  l'i^nvoi 
d'un  corps  d'armée  sur  le  Rhin  est  positivement  une  mesure 


i.  Friedjung.  Der  Kampf  um  die  Vorherrschafi  in  Deulschland,  I.  IL 
p.  389. 

S.  Télégrammes  dcBismunk  à  (ioitz.  17  juillet  1866.  Sybcl.  Die  net/vun- 
dmng,  t  V,  p.  285  ot  286. 
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que  l'empereur  j)eut  exécuter  sans  le  moindre  (lano;er  et  dont 
Teffel  est  certaine  »  Aux  instances  de  son  ministre,  à  Tar^^u- 
mentation  pressante  de  son  ambassadeur,  rempei'our  n'eut 
qu'une  réponse  décourageante  et  lassée  :  «  L'annexion  [jru- 
jetéc  par  la  Prusse,  dit-il,  n'est  qu'une  question  de  détail 
dont  il  n'est  pas  possible  de  compliquer  de  loin  les  négocia- 
tions". » 

C'était  un  acquiescement  tacile  ;  Bismarck  désirait  mieux, 
il  tenait  à  une  approbation  formelle.  Sur  un  nouveau  léh- 
gramme  de   son   ministre,   Gollz  présenta  ù  Tempereur  un 
mémorandum    qui  exposait   Tensemble  des  exigences  prus- 
siennes; Napoléon  déclara  qu'  «  il  n'avait  rien  ù  y  objecICL"" 
il  insista  seulement  sur  Tintégrité  de  la  Saxe  royale  ^  ;  il  parti 
en  termes  vagues  de  reclidcation  de  frontières  en  faveur  de 
la  France,   mais  sans   rien   préciser  ;  quand  donc,  dans  .««a 
pensée,  prononcerait-on  à  ce  sujet  des  paroles  précises!'  Il  im' 
se  posait  même  pas  la  question,   mais  Bismarck  y  donn.iit 
celte  réponse  :  au  jour  où  les  armées  prussiennes,  revcniifs 
des  cham|)S  de  bataille,  seraient  prêtes  à  se  jeter  sur  le  Rhin. 

Il  nV  avait  plus  à  se  géiier;  Bismarck  ne  s'en  fit  f[iute;l«- 
W)  juillet  180t»,  (lès  le  retour  de  M.  Benedetli,  il  annonvi»*' 
l'ambassadtHn*  fraiîruis  (ju'il  acceptait  les  conditions  pro(K)SJ.''Os 
par  son  gouvernemenl.  Quelcpies  instants  après,  M.  Ilt-rriiip' 
arrivait  de  ViiMini»  avtM'  raeceplalion  par  la  Cour  autri- 
chienne des  propo>ilions  de  Bismarck,  vieilles  de  (jua  Ire  jours: 
le  minisiiv  raccneillit  par  ces  paroles  railleuses  :  «  Vous 
arrivez  une  Uqmw  tn»p  lard  ;  une  heui-c  plus  loi  les  nég»»cii«- 
tious  auraient  pris  un  autre  cours,  nous  ne  |x>uvons  pin- 
refuser  l'intervention  française,  car  nous  l'avons  accepttV.  » 

1.  liMriutnt  il  hrouyn  »Ir  Lliuys.  17  jiîillrl  iStj^.  R«ithan    Aoc.  Ci7.«  p  *«^ 
t.  Cul;/ il  ni>niarck.  Ii»jniili'!  I^-i'.  Syhel.  Loc,  cit..\i.  -HT. 
3.  Diin>  rrU'iitivli-.n  nwr  M.  <lc  «li'llzuu  Jiins  un  prèci-denl. 
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Avec  une  splendide  crAncrie,  il  rejetait  ses  propres  offres 
comme  insuffisantes,  car  les  propositions  de  la  France  étaient 
plus  avantageuses  :  ainsi  exigea-t-il  de  rÀutriche  une  indem- 
nité  de  guerre  et  Findépendance  absolue  des  États  du  sud, 
dont  il  n'avait  point  été  question  dans  son  entretien  avec 
M.  Giskra. 

L'Autriche  n'était  plus  en  état  de  refuser  ;  si  le  combat  naval 
de  Lissa  lui  donnait  à  ce  moment  môme  l'illusion  de  la  gloire, 
la  fortune  lui  avait  été  constamment  adverse  en  Moravie;  le 
19  juillet,  la  tête  de  colonne  prussienne  était  arrivée  à  deux 
jours  de  marche  de  Vienne  *  ;  le  20,  le  21,  les  armées  du  roi 
Guillaume  recevaient  des  renforts  et  avançaient  encore  ;  le  22, 
le  général  prussien  de  Fransecky  prenait  contact  près  de 
Blumenau  avec  ses  adversaires  et  leur  infligeait  une  dernière 
défaite;  pendant  la  bataille,  trop  tard,  affirma-t-il,  pourTar- 
rêter,  il  reçut  la  nouvelle  qu'un  armistice  avait  commencé  le 
jour  môme. 

Le  20  juillet,  Bismarck  avait  reçu  de  Gramont  Tavis  que  ^^;<^ 
r Autriche  acceptait  les  propositions  de  Napoléon.   Il  avait    ' 
immédiatement  proposé  au  duc  de  suspendre  les  hostilités  .- .    , 
pendant  cinq  jours  à  partir  du  22  juillet  à  midi  et  d'engager 
ensuite  les  négociations  de  la  paix.   Le  gouvernement  de 
Vienne  y  consentit  :  dans  la  matinée  du  22,  deux  généraux 
adversaires,  John  et  Podbielski,  fixèrent  les  détails  de  l'ar- 
mistice; dans  l'après-midi  arrivèrent  à  Xikolsburg  les  pléni- 
potentiaires autrichiens,   le  comte   Karolyi,  ambassadeur  à 
Berlin  six  semaines  auparavant,  le  baron  Brcnner,  diplomate 
rompu   aux  affaires  allemandes,   et  le  général    Degenfeld, 
ancien  ministre  de  la  Guerre.  Bismarck  et  Mollkc  représen- 
taient leur  roi.  Conformément  aux  instructions  de  son  ministre, 

• 

1.  MoHke.  Bisloire  de  la  campagne  de  1866.  p.  429. 
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M.  Bonodolti  ne  parut  pas  ofTiciellemont  aux  délibérations, 
non  plus  qu'il  ne  signa  les  préliminaires.  Barrai,  ambas- 
sadeur d'Italie,  invoqua  Tabsence  d'instructions  :  doux  fois 
vaincue,  et  cependant  bénéficiaire  de  la  Vénétie,  la  (-our  do 
Florence  était  mécontente  des  succès  prussiens  ;  elle  se  pl;»i- 
gnait  amèrement  des  intrigues  françaises*,  et  trouvait  (]\ie 
«  Bismarck  manquait  de  procédé'  ». 

Les  négociations  commencèrent  le  lendemain  matin  ;  It  s 
plénipotentiaires  tombèrent  facilement  d'accord  sur  les  pre- 
mières conditions  de  la  paix. 

Mais  Bismarck  avait,  à  ce  moment,  avec  le  roi  et  lesgt'm'- 
raux  des  didicultés  dont  il  a  fait  un  récit  tragique '.  A  len 
croire,  un  conseil  de  guerre  eut  lieu  dans  sa  chainbre  où  !•' 
retenait    une    maladie  douloureuse  ;   lui-même  demanda  In 
promple  conclusion  de  la  paix  conformément  aux  propositions 
autrichiennes,  mais  il  fut  seul  de  son  avis  ;  le  roi  se  rangea  A 
Topinion  des  militaires.  Bismarck  se    leva  en  silence,  païsa 
dans  sa  chambre  à  coucher  voisine  et  y  fut  pris  d'une  vi'>- 
lonle  crise  de  larmes.  Le  roi  leva  le  conseil  de  guerre.  U- 
ministre  rédigea  un  mémorandum  où  il  exposait  les  nt'-C'^- 
sites  de  conclure  la  paix  et  où  il  demandait  ù  être  rt^levé  il»'    • 
ses  fondions  si  son  conseil  n'était  point  suivi  :  il  prendrait 
place  (hms  son  régiment  comme  officier.  Le  lendemain  matin, 
il  présenta  ce  mémoire  au  roi   :  la  discussion  fut  entre  eux 
vive  et  dt)uloureuse.  Bismarck  se  retira  de  nouveau  dans  sa 
chambre,  hanté  par  des  idées  de  suicide  ;  il  pensait  à  se  jeter 
par  la  fenêtre,  lorsqu'il  entendit  la  porte  s'ouvrir  et  sentit  une 
main  se  |>oser  sur  son  épaule  ;  le  prince  royal  s'était  décidé  à 

1    Bernhardi.  Aus  dem  Leben.  ^ijiiUliM  lSr»6,  t.  VI,  p.  JOil. 

i.  tîoxrtno.  Mémoires.  iS  jiiilliM  ISOfi.  p.  i09. 

3.  Prince  df  Bisnian'k  /V/Mvr.v  ei  Soucenirs,  t.  II,  p.  51  cl  suir.  ;  il  ■  W 
h.'  in-'nu^  nVit  u  lll^l^il'llr>  ili*  »ii's  proches,  nutamment  à  Busch,  Tûgihekr 
bltiltrr,  t.  II.  p.  4(i7. 
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intervenir  et  lui  disait  :  «  Vous  savez  que  j'ai  été  contre  la 
{^erre  ;  vous  Tavez  jugée  nécessaire  et  vous  en  portez  la  res- 
ponsabilité. Si  vous  êtes  maintenant  convaincu  que  le  but  est 
atteint,  et  que  la  paix  doit  t^tre  conclue,  je  suis  disposé  à  vous 
aider  et  à  défendre  votre  opinion  auprès  de  mon  père.  »  Le 
prince  se  rendit  auprès  du  roi  pendant  une  demi-heure,  et,  à 
son  retour,  dit  avec  calme  :  «  Cela  a  été  dur,  mais  mon  père 
a  consenti.  »  Furieux  d'ôlre  abandonné  par  son  ministre  et 
son  fils,  Guillaume  écrivit  en  marge  du  mémorandum  :  «  Je 
me  vois  forcé,  à  ma  grande  douleur,  d'avaler  cette  amère 
pilule  et  d'accepter  une  paix  honteuse.  » 

Le  récit  est  pittoresque  et  impressionnant  ;  mais  livré  à  une 
critique  sévère*,  il  apparaît  comme  un  roman,  une  «  fan- 
taisie'' ».  Ayant  beaucoup  trompé  ses  contemporains,  Bis- 
mack  crut  possible  de  truquer  Tliistoire,  ce  qui  est  plus  difii- 
cile.  Il  n'y  eut  point  de  conseil  de  guerre  orageux  ;  à  l'heure  où 
il  se  fût  tenu,  Benedetti,  Lcfebvre  de  Béhaine,  Bismarck  et  ses 
secrétaires  dînaient  tranquillement  à  la  môme  table  ;  le  roi  et 
son  fils  arrivèrent  à  Timprovisle  pour  s'entretenir  avec  le 
ministre  ;  au  lieu  de  proférer  des  paroles  allières,  Bisman*k 
plaisanta  Abeken  sur  «  la  chasteté  de  son  lit  »  où  le  vieux 
monarque  s'était  étendu  un  instant'.  Au  lieu  de  prononcer 
des  récriminations  amères,  le  roi  Guillaume  se  rtgouit  «  du 
beau  coucher  de  soleil  »  que  lui  réservait  sa  vieillesse  et 
embrassa  tendrement  le  ministre. 

Il  est  néanmoins  certain  qu'entre  Bismarck  et  le  roi  Taccord 
fut  difficile  ;  le  ministre  ne  parvint  qu'avec  peine  à  imposer 
sa  volonté  à  son  monarque,  et  il  n'y  arriva  que  grAce  à  Tin- 


1.  Lcnz.  Zur   Krilik  der  a  Oedanken  und  Erinneningen  »  des  Filrsten 
Bismarck,  loc.  cil,,  p.  133  et  suiv. 

2.  Philippson.  Dos  Leben  des  Kaisers  Friedrich  11!,  p.  188,  note  1. 

3.  Abeken  à  sa  femme,  t'^  juillet  18(>6.  Ein  scfdichtes  Leben,  p.  33*.). 
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lervention  du  prince  héritier.  Le  roi,  enivré  de  ses  succès, 
monté  par  Torgueil  de  ses  généraux,  voulait  tirer  de  ses  vic- 
toires un  profit  exorbitant,  et  Bismarck  dut  le  rappeler  à  h 
modération  en  lui  montrant  les  puissances  voisines,  «  atten- 
tives et  jalouses  *  »  ;  les  explications  furent  parfois  vives  ;  elli»? 
allèrent  peut-être  jusqu'aux  larmes,  car  tous  étaient  énervés, 
et  le  roi  pleurait  à  toute  occasion  en  tordant  ses  moustache.*^  •. 
Selon  Stosch,  la  lutte  entre  Guillaume  et  son  ministre  fut 
«  difficile  »  et  dura  quatorze  jours;  à  bout  d'arguments, 
Bismarck  appela  le  prince  royal  à  son  aide»  mais  il  fallut 
encore  trois  jours  pour  décider  le  vieux  monarque'.  Le 
duc  Ernest  de  Cobourg,  qui  était  au  quartier  génénil 
prussien,  reçut  les  confidences  du  ministre  et  de  Frédéric- 
(luillaume  sur  la  résistance  du  roi  Guillaume  à  la  voix 
de  la  raison,  et  il  constate,'  dans  ses  mémoires,  que  «  Theu- 
reux  résultat  de  la  paix  fut  le  produit  de  Ténergiqueet  réjouis- 
sant accoi-d  de  Bismarck  et  du  prince  *  ».  A  la  dernière  heure, 
le  ministre  résuma  dans  une  note  pour  le  roi  l'ensemble  des 
raisons  qui  devaient  déterminer  la  IVusse  a  ménager  YA\i- 
triche  :  risque  d'une  intervention  de  la  France,  crainte  que 
Napoléon  réclamAt  une  compensation,  aucun  secours  ;\  cs|x»nr 
de  la  Russie,  réveil  de  Topinion  publique  en  Angleterre,  néces- 
cité  de  maintenir  Tautonomie  de  la  Saxe  sur  la  demandt*  de 
la  France  et  de  T Autriche,  péril  de  tout  remettre  en  question 
si  l'on  repoussait  les  propositions  autrichiennes,  danger  du 
choléra  ;  il  fallait  donc  se  borner  et  ne  demander  au  rétal^lis: 


\.  Bismarrk  A  sa  ft*mnu\  *.•  juillet  1866  Uriefean  seine  W-aut  umi  tui/tm. 
|i.  iût:  Govonc.  Mvmohr^,  30  jiiilli»t  \i>ùù.  p  i«.»o  :  Roon  a  s»u  fommi*. 
i!S  juilItM  1861». /ljt);is  Ih'nkn  inJi-i\t^itvn.  l.   Il,  p   ïiK^. 

5.  Abekt*n.  lottn»  pn'ciU'i^ 

:t.  Stosch  à  lIoll/enilorfT.  iO  amil  !S6ti.  nemrunligkeiien^  p.  115. 

4.  Dui"  i;riK->J  iK'  Ci'hiuirc  .4w>  n.einei-i  t.clen.  t  III,  p.  6uT.  609.  612 tri 
Buiv. 
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sèment  de  la  paix  que  rexpulsion  de  rAutriche  hors  d'Alle- 
magne, l'annexion  du  Schleswig-Holstein,  du  Hanovre,  de  la 
Fiesse  électorale,  du  Nassau  et  la  suprématie  de  la  Pru^e 
dans  l'Allemagne  du  Nord*.  A  ces  raisons,  et  devant  cette 
énumération  respectable  des  profits  de  la  guerre,  Guillaume 
céda.  Le  23  juillet,  Bismarck  l'emportait  définitivement. 

En  même  temps  qu'il  luttait  contre  son  roi,  Bismarck  com- 
battait avec  les  plénipotentiaires  autrichiens.  Ceux-ci  auraient 
voulu  borner  l'ambition  prussienne  aux  offres  de  Bismarck  à 
Giskra  ;  le  ministre  entendait  y  ajouter  ce  que  Napoléon  lui 
avait  généreusement  octroyé  au  détriment  de  l'Autriche,  une 
indemnité  de  guerre  et  l'indépendance  politique  des  Etats  du 
Sud  ;  les  Autrichiens  finirent  par  céder,  en  obtenant  une  réduc- 
tion sur  le  taux  de  l'indemnité.  Ils  luttèrent  avec  vaillance 
pour  rintégrilé  de  la  Saxe,  que  demandait  aussi  Napoléon  ;  le 
ministre  prussien  fit  cette  concession  qu'il  avait  arrachée  à 
son  roi  ;  mais,  lorsque  Karolyi  demanda  que  la  Saxe  fut  auto- 
risée  à  s'unir  non  à  la  Confédération  du  Nord,  mais  aux  Etats 
du  Sud,  Bismarck  se  f&cha  tout  rouge;  levé  de  colère,  il  jeta 
son  siège  à  terre  et  déclara  que  celte  exigence  rouvrirait  les 
hostilités;  si  le  roi  s'y  soumettait,  il  donnerait  sa  démission. 
Impressionnés  par  cette  attitude  de  Jupiter  tonnant,  les  Autri- 
chiens n'insistèrent  pas;  ils  firent  insérer  une  disposition  en 
faveur  de  la  Bavière,  car,  d'après  un  traité  en  date  du  14  juin, 
ils  ne  pouvaient  signer  la  paix  sans  l'assentiment  de  ce 
royaume.  Leur  résistance  fut  plus  molle  en  faveur  de  la  liesse, 
du  Hanovre,  du  Nassau  et  de  Francfort. 

Le  26  juillet,  l'accord  était  parfait  entre  les  plénipotentiaires! 
qui  signèrent  les  préliminaires  de  paix  :  l'Autriche  restait  ' 
intacte  à  l'exception  de  la  Vénétio.  L'empereur  d' Autriche  "^"^  AY — ' 

1.  Mémorandum  du  S4  Juillet  au  roi,  dans  Sybel.  Die  Itef/rUnt/ung,  t.  V, 
p.  SOS  ;  les  annotations  du  roi  ne  présentent  aucune  amertume. 
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reconnaissail  la  dissolution   de  rancicnnc   CoiifédtTalion  of 
consentait  à  une  nouvelle  formation  de  rAUemagne  sans  la 

m 

participation  de  ses  Etats  (article  1).  Le  roi  de  Prusse  fornu- 
rait  au  nord  du  Mein  une  nouvelle  Confédération  et  les  Etals 
du  Sud  s'uniraient  entre  eux  de  façon  à  s'allier  étroitement 
à   la    Confédération  du  Nord   (article  2).  L'Autriche  aban- 
donnait à  la  Prusse  les  duchés  de  Holstein  et  de  Schleswiir, 
avec  cette  réserve  que  les  populations  du  Schleswig  septen- 
trional seraient  de  nouveau  réunies  au  Danemark,  si  elles  on 
exprimaient  le  désir  par  leur  libre  vote  (article  S).  L'Autriclio 
payait  une  indemnité  de  40  millions  de  thalers,  que  diverti  s 
compensations  réduisaient  à   20   millions  (article  4).  A  la 
demande  de  l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  consen- 
tait à  respecter  l'intégrité  territoriale  du  royaume  de  Sa,\«', 
sous  la  réserve  de  régler  par  un  traité  spécial  Tindcmnité  d»- 
guerre  à  payer  par  la  Saxe  et  la  situation  de  ce  ro^'aume  dans 
la  Confédération  du  Nord;  par  contre,  l'empereur  d'Autrich>' 
reconnaissait  la  nouvelle  organisation  que  le  roi  de  Prusx' 
établirait  dans  rAUemagne  du  Nord,  y  compris  les  annexiorh 
territoriales  (article  îJ).  Le  roi  de  Prusse  s'engageait  à  décider 
son  allié,  le  roi  (rilalie,  à  accéder  à  l'armistice,  et  à  la  pix 
dès  que  la  Vonélic  aurait  été  mise  à  la  disposition  du  rui 
d'Italie    par    une    déclaration    de    Tempereur  des   FranC'ii> 
(article  6).  Les  rois  de  Saxe  et  de  Bavière  obtiendraient  sur 
leur  demande  un  armistice  à  partir  du  2  août. 

Deux  jours  après,  le  28  juillet,  les  préliminaires  élaionl 
ratifiés  par  les  souverains,  (îl,  au  camp  prussien,  tous  1** 
acteurs  se  congratulaient.  Le  vieux  roi,  ému,  ravi,  lonik"! 
successivement  dans  les  bras  de  liismarck,  de  Roon,  de.Mollk''. 
en  les  couvrant  de  félicitations,  de  larmes  et  de  décoration»'* 

t.  Hoon  à  sa  fommo.  iiH  juilUrt  18GG.  Roonft  DenkwùtxligkeUen,  l.  H. p-3<^*^ 
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A  ce  moment,  les  armées  prussicnn(*s  avaient  soumis  tous 
leurs  adversaires;  après  la  Saxe,  la  Hesse,  le  Hanovre,  elles 
avaient  réduit  à  merci  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  Bade  et  les 
moindres  seigneurs  ;  leur  marche  avait  été  une  promenade 
triomphale.  Les  princes  Charles  de  Bavière  et  Alexandre 
de  Hesse,  qui  commandaient  les  alliés  du  sud,  essayèrent  de 
donner  à  leur  troupe  un  peu  d'unité  et  de  cohésion;  ils  n'y 
parvinrent  pas;  les  premiers  combats  furent  favorables  aux 
Prussiens,  supérieurs,  sinon  par  le  nombre,  du  moins  par  la 
tactique  et  l'ensemble;  le  résultat  de  Sadowa  n'était  point 
pour  encourager  les  fédéraux  et  chaque  journée  leur  apporta 
une  défaite.  Le  il  juillet,  le  général  prussien  Vogel  de  Falc- 
kenstein  reçut  de  Bismarck  Tordre  télégraphique  d'occuper 
les  pays  situés  au  nord  du  Mein,  parce  (|u'il  était  important, 
au  point  de  vue  politique,  qu'ils  fussent  investis  au  jour  de 
Tarniistice;  les  soldats  du  roi  Guillaume  marchèrent  sur 
Francfort;  épouvantée,  la  Diète  germanique  se  réfugia  à 
Augsbourg,  le  14',  et  le  10,  les  Prussiens  faisaient  leur 
entrée  dans  la  vieille  ville  impériale  :  le  général  prussien  s'y 
conduisit  sans  dpuceur.  Les  23  et  24  juillet,  les  Prussiens 
bousculèrent  les  Wurtembergeois  cl  les  Badois,  et  le  27  ils 
arrivaient  en  vue  de  W'urzbourg;  les  jours  suivants,  ils  occu- 
paient Nuremberg,  Darmstadt,  Mannheim,  Hcidelberg.  C'était 
pour  les  alliés  l'irrémédiable  désastre  :  ils  ne  pouvaient 
qu'implorer  la  pitié  du  vainqueur. 

Le  premier  qui  vint  à  résipiscence  fut  le  grand-duc 
de  Bade  :  il  s'était  battu  par  nécessité  et  avait  lutté  sans 
conviction  pour  une  cause  dont  il  espérait  Tinsuccès  :  il  con- 
gédia ses  ministres  à  tournure  autrichienne,  en  prit  de  nou- 
veaux à  tendance  prussienne*,   et  écrivit  le  24  juillet  à  son 

i.  R.  Haym.  Das  LebenMax  Dunckers,  p.  400. 
S.  R.  von  MohI.  Erinnerungen,  t.  II,  p.  ifTl. 
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royal  beau-père  une  lettre  très  suppliante  :  il  obtint  facile- 
ment son  pardon.  Les  autres  souverains  suivirent  Toxemplo et 
envoyèrent  leurs  ministres  à  Nikolsburg  pour  tâter  le  terrain  : 
on  rencontrait  dans  les  rues  de  la  petite  ville  des  malheu- 
reux à  Tair  penaud,  en  habit  noir  et  cravate  blanche*,  qui 
erraient  à  la  recherche  de  Bismarck  ou  de  ses  conseillers: 
c'étaient  les  ministres  ou  les  délégués  de  quelque  prince, 
qui  briguaient  une  audience  du  Prussien  tout-puissant. 

Parmi  ces  lamentables,  Bismarck  faisait  son  choix  :  aux 
uns,  il  refusait  sa  porte,  ce  qui  signifiait  que  la  souverai- 
neté était  morte  pour  leur  patrie;  aux  autres,  il  donnait 
audience,  mais  en  croquemilaine  :  «  Savez-vous  que  je 
pourrais  vous  faire  arrêter  comme  prisonnier  de  guerre  », 
dit-il  au  ministre  bavarois,  M.  von  der  Pfordten;  et  Beust 
eut  garde  de  se  présenter  à  son  irréductible  adversaire,  p;ir 
crainte  d'une  hospitalisation  gratuite  dans  la  forteresse  do 
Spandau*.  A  quelques  brebis  galeuses,  Bismarck  faisait 
rhurtiiliation  d'ofTrir  leur  toison  à  un  vertueux  allié  de  la 
Prusse  :  le  duc  de  Cobourg  refusa  avec  dignité  une  partie  do 
la  Saxe-Meiningen.  A  tous  les  suppliants,  Bismarck  ne  vou- 
lait pas  donner  de  réponse  définitive  :  il  se  contentait  de  leur 
accorder  un  armistice,  sur  la  base  de  ïuti  possidciisy  et  les 
renvoyait  à  Berlin  pour  entendre  statuer  ultérieui'cmenl  sur 
leur  sort;  ainsi  font  les  anthropophages  farceurs,  ils  attisi^nt 
\o  feu  du  sacrifice,  même  devant  les  prisonniers  qu*ils  comp- 
tent gracier. 

Le  2  août,  tous  avaient  obtenu  la  suspension  des  hostilités. 
Même  Tltahe  y  avait  consenti;  elle  marquait,  dans  cette  fin 
de  guerre,  la  mauvaise  humeur  d'un  vaincu  qui  est  contraint 
d'accepter  sans  honneur  le  prix  du  combat;  le  général  Govonc 

i.  Duo  Ernest  de  Cobourg.  Aus  meinem  Lehen,  t.  III,  p.  611. 
2.  Beust.  Mémoires,  L  II.  p.  3i«. 
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avait  été  envoyé  à  Xikolsburg  pour  s'opposer  à  la  suspension 
de  la  lutte  et  obtenir,  avec  la  continuation  des  hostilités, 
la  possibilité  pour  Tltalie  de  prendre  sa  revanche^  Il  arriva 
le  jour  même  où  fut  signé  Tarmistice  et  n'eut  pour  se  consoler 
que  les  condoléances  railleuses  de  Bismarck  et  les  remercî- 
ments  du  roi,  non  à  Tltalie,  mais  à  la  Providence.  Le  2  août, 
les  soldats  d'Italie  et  d'Autriche  arrêtaient  leurs  hostilités. 

Rien  ne  retenait  le  roi  Guillaume  ni  Bismarck  en  Moravie; 
ils  prirent  donc  le  chemin  du  retour;  le  3  août,  ils  étaient  à 
Prague;  leur  voyage  sur  la  terre  prussienne  fut  une  «  marche 
triomphale'  ».  Le  4  au  soir,  ils  arrivaient  à  Berlin,  salués  2\ 
la  gare  par  les  cris  enthousiastes  d'une  population  en  délire . 
«  Excellence  vous  voilà  passé  grand  homme,  avait  dit  un 
officier  à  Bismarck  au  soir  de  Sadowa.  Si  le  prince  royal 
arrivait  trop  tard,  vous  étiez  le  plus  grand  des  coquins\  »  Le 
prince  royal  était  arrivé  à  temps  ;  la  fortune  avait  consacré  le 
génie  de  Bismarck  ;  les  destins  de  l'Allemagne  étaient  accom- 
plis. 

1'.  Govone.  Mémoires,  p.  2S5  et  suiv. 

2.  Schneider.  Aus  meinem  Leben,  t.  HI,  p.  2i7. 

3.  Keudell.  Bismarck  et  sa  famille,  p.  267. 
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APRÈS  LA  BATAILLE 
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;^  1.  La  hécongiliation  parlementaire.  —  Les  élections  du  8  juillet 
Déception  et  desseins  des  ultras.  Modération  de  Bismarck.  La 
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Les  crédits  militaires.  Intervention  personnelle  de  Bismarck. 

—  Clôture  de  la  session. 
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^  IV.  Épuisement  de  Bismarck.  —  Travaux  excessifs  et  tension  ner- 
veuse. Fêtes  et  fatigues.  Départ  pour  la  l'omcranie. 
L'Allemagne  est  faite. 


§   I 


^  J^éie  /r^^Of. 


•  />' 


/tr     .'■*- 


Dans  un  Etal,  tout  s'enchaîne  ;  les  victoires  guerrières 
influent  sur  les  bulletins  de  vote.  Les  préparatifs  militaires 
avaient  électrisé  les  Prussiens;  les  défaites  les  eussent  proba- 
blement portés  à  une  însurreclion  ;  les  premiers  succès  en 
Saxe,  en  Hesse,  en  Hanovre,  en  Bohème,  les  rendirent  dynas- 
tiques, et  presque  ministériels.  On  était  alors  en  pl(»inc  période 
électorale,  et  les  plus  fins  connaisseurs  en  matière  politique 
affirmaient  qu'à  Berlin  même  la  chute  de  la  monarchie  hano- 
vriennc  avait  produit  une  impression  inefTavable^ 

Les  élections  eurent  lieu  le  3  juillet,  aloi's  même  qu'à 
Sadowa  se  décidait  le  sort  de  T Allemagne;  il  régnait  ce 
jour-là  quelque  incertitude  sur  la  jonction  des  deux  armées 
el  sur  le  résultat  définitif  de  la  bataille;  les  électeurs  mani- 
festèrent leur  approbation  à  la  politique  ministérielle  avec 
quelque  timidité,  et  Bismarck  ne  remporta  pas  nettement  la 
victoire  électorale.  Les  conservateurs  firent  [)asser  une 
centaine  de  leurs  candidats,  mais  les  partis  d'opposition 
comptaient  deux  cents  élus*.  Compare»  aux  précédents 
scrutins,  ce  résultat  était  un  succès,  car  les  conservateurs 
arrivaient  décuplés  à  la  Chambre;  mais  on  lui-même,  ce 
n'était  pas  un  triomphe,  car  le  ministère  n'avait  pas  la  majo- 
rité. 


•  / 
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1.  Duc.  Ërnesi  de  Cobourg.  Au$  meinem  Leben^  t.  III,  p.  589. 

2.  n  est  très  difficile  de  donner  l'exacte  composition  do  la  Chambre  au 
moment  de  son  élection,  car  les  premiers  votes  ont  été  émis  sous  des 
influences  diverses.  Sybel.  Die  BegrUndttng,  l.  V,  p.  IM'ùi,  écrit  que  les 
élections  donnèrent  aux  conservateurs  prés  de  la  moilié  de  la  Chambre  et 
que  ce  fut  là  un  triomphe  politi(]ue.  Nous  donnons  riinpression  de  Keu- 
dell,  loc.  et/.,  p.  276  et  de  Bismarck  môme,  Pensées  el  Souvenirs,  t.  II,  j).  82. 
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Le  parti  féodal  on  fut  déçu  cl  le  roi  irrité.  «  Sa  Majesté  ne 
viendra  pas  à  Berlin  pour  ouvrir  le  Landtag,  écrivait  Abekcn 
le  G  juillel;  les  élections  ne  sont   pas    assez  bonnes  pour 
cela*.  »  Roon  regrettait  que  les  élections  n'eussent  pas  éli- 
retardées  de  quelques  jours,  alors  que  la  victoire  de  Sadowa 
eût  été  connue  et  eût  exercé  sur  les  électeurs  une  influence 
:  décisive^.   Parmi    les    hobereaux,    quelques-uns    dressaient 
déjà  des  plans  de  coup  d'Etat  :  le  trion)phe  des  armées  prus- 
siennes dans  toute  TAUemagne  donnait  au  roi  Guillaume  unt* 
force  invincible  qu'il  pouvait  tourner  contre  ses  ennemis  de 
l'intérieur.  Quelques  jurisconsultes  ajoutaient  que  Tagrandis- 
sement    du    territoire    prussien    était    si  considérable    que 
I  Tancienne  constitution  n'était  plus  applicable  au    royaume 
;  transformé'"*.  Les  ultras  pensaient  déjà  à  dissoudre  encore  la 
;  Chambre,  à  peser  sur  les  électeurs  de  tout  le  poids  des  vic- 
!  toires  et  des  conquêtes  pour  obtenir  une  Chambre  introu- 
vable *  ;  les  plus  acharnés  demandaient  mieux,  le  renvoi  des 
députés,  le  gouvernement  sans  constitution.  Lo  roi  eût  été 
facilement  entraîné  à  cette  politique  dans   Tenivremenl  du 
triomplie;  de  <c  |)etits  esprits  à  grande  influence'  »    tentaient 
de  ly  convaincre. 

Bismarck  Tarraclia  à  ces  séductions.  Sans  convictions  libé- 
rales, il  fit  du  libéralisme  par  politique,  par  intérêt;  dans  sa 
pensée,  ces  deux  mois  se  confondaient,  car  il  ne  comprenail 
et  ne  prati(|uail  que  la  politique  des  intérêts.  Or  il  était  profi- 
table à  la  couronne  prussienne  de  se  concilier  les  libéraux  et  los 
nationalistes.  En  suspendant  ou  en  revisant  la  Constitution,  le 

1.  Âbekcn  à  sa  femme,  0  juillet  1800.  Einschlichteit  Leben,  p.  3i6. 

2.  Roon.  Denkwùrdigkeilent  l.  Il,  p.  :t08. 

3.  Keudeli.  Bismarck  el  sa  famille^  p.  iTT. 

4.  Wûgener.  Erleblen,  l.  II,  p.  4»». 

n.  Stosch  ù  Norinunn,  'A  août  1860.  Uenkwiiniigkeiien,  p.  10*J. 
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gouvernement  de  Berlin  eût  fourni  î\  tous  les  mrconlents 
d'Allemagne  et  d'Autriche  des  armes  contre  lui-m^me  dans  les 
luttes  de  Ta  venir;  la  Cour  de  Vienne,  les  cabinets  du  sud  au- 
raient pris  la  direction  du  mouvement  progressiste  et  auraient 
cherché  des  alliés  'jusqu'en  Prusse.  Le  gouvernement  prus- 
sien eût  ainsi  singulièrement  amoindri  sa  victoire  ^  Bismarck 
le  comprit  au  soir  môme  de  Sadowa,  alors  qu'il  nouait  avec 
le  prince  Frédéric-Guillaume  une  alliance  féconde  en  résultats. 
Le  prince  exprimait  le  désir  que  le  conflit  intérieur  fut  apaisé  : 
le  ministre  s  y  déclara  disposé  et  promit  de  rédiger  le  pro- 
chain discours  du  trône  dans  un  esprit  de  conciliation'.  A 
l'heure  même  où  il  annonçait  à  Moltke  la  paix  avec  TAutriche, 
il  prédisait  au  prince  royal  la  paix  avec  les  députés. 

Il  s'y  employa  immédiatement.  Le  nouveau  ministre  des 
Hnances,  M.  von  der  Ileydt,  désirait  que  le  parcpiet  royal 
cessÀt  de  poursuivre  les  députés  pour  leurs  opinions  et  dis- 
cours; il  demanda  donc  à  Bismarck  d'intervenir  en  ce  sens  ; 
le  ministre-président  s'empressa  d'inviter  son  collègue  de  la 
Justice  c(  à  faire  ce  qui  était  possible'*  ».  Les  (Chambres 
furent  convoquées  pour  le  î)  août,  un  mois  après  les  élections, 
et  Bismarck  engagea  son  roi  à  rentrer  à  Berlin  en  temps 
utile  pour  présider  la  séance  d'ouverture.  Enfin  il  travailla 
en  personne  au  discours  du  trône,  pour  y  préparer  la  récon- 
ciliation de  la  Couronne  et  des  députés  ;  la  rédaction  ne  fut 
pas  facile,  car,  dans  le  ministère,  même  la  minorité  préconi- 
sait une  politique  d'autorité  et  les  amis  personnels  du  ministre 
lui  écrivaient  pour  l'y  rallier.  Il  s'en  irritait  :  «  Ces  petites 
gens,   dis;iit-il   avec  dédain   n'ont  pas  assez  à   faire,   ils  ne 

1.  Prince  de  Bismarck.  Pensées  et  Souvenirs,  t.  II.  p.  80. 

2.  Stosch.  Denk\cUrdigkeiteny  p.  9j. 

3.  Bismarck  à  von  der  lii*yd(,  !.*>  juilU't  180*j   Bismarck-Jahrbuch,  t    IV, 
p.  183-186. 
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voient  rien  d'autre  (|ue  leur  propre  nez  et  nagent  dans  Icui-s 
phrases.  On  vient  à  bout  de  ses  ennemis,  mais  les  amis*  î  »> 
Il  en  vint  également  à  bout,  car  sauf  Lippe,  ministre  do  la 
Justice,  et  Miilher,  ministre  des  Cultes,  tous  se  rangèrent  à 
son  avis;  le  comte  d'Eulenburg,  ministi-ede  rintérieur,  aussi 
sceptique  qu'intelligent,  avait  pressenti  ce  revirement  par  les 
conversations  de  Bismarck  avec  les  députés  du  centre",  cl 
dès  le  28  juin  avait  rédigé  «  un  projet  d'un  passcige  du  div 
cours  royal  »,  où  il  reconnaissait  Tillégalité  des  impôts  que 
n'avaient  pas  votés  les  Chambres;  von  dcr  Heydl  abonda 
dans  ce  sens  et  fit  introduire  dans  le  discours  le  mot  iVin- 
demnité  c\\ii  en  devint  le  pivot  ^;  Roon  se  résigna,  sati^Iait 
du  succès  de  ses  armées. 

Le  roi  fut  plus  difficile  à  convainci*e  :  dans  son  Ame 
droite  et  candide,  il  ne  comprenait  rien  au  jeu  du  parlemcii- 
tai'isme,  et  il  lui  paraissait  foi't  simple  d'écraser  les  députés, 
alors  qu'il  le  pouvait.  Pour  le  convaincre,  Bismarck  dul 
appeler  t\  son  aide  le  prince  héritier*  el  la  lutte  fut  plu? 
longue,  quoique  moins  Apre,  que  pour  amener  Guillaume  à 
ménageries  vaincus  de  la  guerre.  S'il  faut  en  croire  Bismait!k, 
elle  duiait  encore  dans  le  trajet  entre  Prague  et  Berlin  et  le 
ministre  s'égosilla  dans  le  wagon  à  pi'ècherla  paix  politiqin*'. 

Le  r>  août,  le  roi  prononça  Touverture  de  la  session  parlf 
monlaire  dans  celle  niO'inc  salle  Blanche  du  château  où  lii'- 
puis  quatre  ans  ne  paraissait  plus  qu'un  petit  nombre  do 
fidèles.    La  solennité  fui  pompeuse,   splendide,   et   Tacviioil 

1.  Hismarck  à  sa  fciiinu».  3  aoftt  iSG6.  Brie fe  an  seine  Rraut  und  Gattin, 
j).  576.  Lcnz.  descfiichte  liismarcks,  p.  324. 

2.  Supra,  p.  413. 

3.  Koon.  Denku'Unlitjkeifen,  t.  Il,  p.  310  où  sont  n»ctifiécs  les  env «R  tk 
Sybel.  />/V  Beyriindun'j,  t.  V.  p.  3r)4  ol  siiiv. 

4.  Sl<»sch  à  sa  fi^mmi».  iî»jiiill<'!  l«i)(i.  UenkwUrdigkeiten^  p.  107. 

5.  Prince  de  liisinurck.  Pensées  el  Souvenirs,  t.  U,  p.  83. 
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enthousiaste  lorsque  le  roi  monta  les  marches  du  trôno,  ^,^  ...-.- 
entouré  des  princes  de  sa  famille  et  de  ses  ministres;  en  '"  '^-^*' 
uniTorme  de  cuirassiers,  casque  au  poinj^,  Bismarck  dressait  ^  '"^* 
sa  haute  taille  pendant  que  son  maître  lisait  les  paroles  de 
réconciliation  que  lui-môme  avait  méditées.  Le  discours  du 
trône  débutait  par  des  actions  de  grAce  pour  «  la  marche 
rapide  et  victorieuse  de  Tarmée  prussienne ,  les  nouveaux 
lauriers  ajoutés  à  notre  gloire  héréditaire,  Taplanissement  de 
la  voie  ouverte  au  développement  national  de  TAUemagne  »  ; 
il  se  plaisait  à  espértT  que  «  l'accord  du  gouvernement  et  de 
la  représentation  du  pays  mènerait  à  maturité  les  fruits  (jul 
doiv<'nt  éclore  de  celte  semence  sanglante  »;  et,  après  avoir 
constaté  Tétat  satisfaisant  des  finances,  il  ajoutait  :  «  Dans 
les  dernières  années,  le  budget  n'a  pu  être  fixé  d'accord  avec 
la  représentation  nationale.  Les  dépenses  publiques  faites 
pendant  cette  période  manquent  donc  de  base  légale...  Simon 
gouvernement  a  néanmoins  géré  les  affaires  de  l'État,  il  ne 
l'a  fait  qu'après  un  examen  scrupuleux  et  dans  la  conviction 
que  le  maintien  de  l'administration,  de  l'armée  et  des  insti- 
tutions publiques  était  une  nécessité  d'existence  pour  la 
monarchie...  J'ai  la  confiance  que  les  derniers  événements 
contribueront  ù  amener  une  entente  pour  laquelle  il  est  indi.s- 
pensable  que  le  bill  d  indemnité  demandé  à  la  représenta- 
tion des  pays,  pour  la  gestion  sans  budget  légal,  soit  accordé 
volontiere  ».  Et  après  avoir  esquissé  les  projets  de  la  nou- 
velle Confédération,  le  roi  termina  par  ces  mots  :  «  Que  la 
Providence  daigne  répandre  sur  l'avenir  de  la  Prusse  les 
mômes  bénédictions  qu'EUe  a  déjà  répandues  si  visiblement 
sur  son  récent  passt^.  Que  Dieu  le  veuille  !  » 

Des  acclamations  enthousiastes  interrompirent  à  plusieurs 
reprises  cette  lecture  et  en  saluèrent  la  fin.  L'émotion  s'éliiit 
communiquée  à  la  ville;  sous  les  Linden,  sur  la  place  du 
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Le  gouvernement  leur  rendit  le  salut,  en   sollicitant  des 
Chambres,  à  la  mode  anf^laise,  un  bill  d'indemnité.  Il  avait 
pcché  contre  les  députés  en  vivant  pendant  qualrc  anné^^s 
sans  budget  :  il  se  reconnaissait  coupable  ci  demandait  Tab- 
solution.  L'exposé  des  motifs  était  tout  à  fait  constitutionnel  : 
il  exprimait  le  regret  que  le  budget  n'eût  pas  été  volé  depuis 
18G2,  promettait  qu'une  telle  situation  ne  se  produirait  plus 
î\  Tavenir,  et  annonçait  le  prochain  dépôt  du  budget  de  18(»7. 
La  loi  elle-même  était  simple  et  concise  :  article  1 ,  le  gouver- 
nement reçoit  indemnité  pour  Tabsence  du  budget  légal  depuis 
1862;  article  2,  les  crédits  sont  élevés  pour  Tannée  186tlîi 
143  millions  de  thalers.  Mais  ce  projet,  tout  ensemble  habiio 
(^t  respectueux  des  droits  j)arlementiîires,   fut   mal  accueilli 
par  les  partis  extrêmes;  les  progressistes  acharnés  ne  vuu- 
laient  accorder  aucun  pardon  au  méchant  gouvernement,  que 
Virehow   tança  en  séance  publique  comme  aux  plus  beaiiv 
jours  du  conflit;  les  ultras  se  refusaient  à  voler  une  loi  qui 
ci)n»liluait  un   acte  d'Iiumilité    de    la  Couronne  envers  l«'s 
Chambres.  «  (^esl  un  coup  de  poing  en    plein  visage  pour 
li*s  plus  fldèU^s  amis  de  Bismarck  »,  déclarait  le  vieux  con- 
seiller (le  Gerlach*.  » 

Averti  de  celle  opposition,  Bismarck  sentit  la  nécessilr  ^Ic 
délendre  en  pei'sonne  le  bill  malgré  le  rapport  favorable  il«' 
Tweslen  qui  pnVhait  la  réconciliation.  Le  ministre  prit  don • 
la  parole  le  l**"  si'[)leml)re  ",  et  son  discours  débuta  jwr  un 
hvmnc  ù  la  paix.  «  Nous  avons,  conlinua-t -il,  durant  les  (|uatn' 
dernières  années  défendu  souvent  de  part  et  d'autre  notn* 
point  de  vue  avec  |)lus  ou  moins  dàprelé  ou  de  bienveillamr, 
et  aucun  n*a  j)u  convaincre  Tautre  ;  chacun  a  cru  bien  faire 
en    agissant  comme   il    la    fait,   11  ne  serait  guère  pos>ib^ 

I    Louis  lit'  GtTliuh    Aufzcichnunf/enA.  H.  p.  ±)b. 

i.  /*(f.NV«)i/r>  ''»/  /*'-i*ii  ■'  '/»*  nisnutrcl-f  t.  I.  p.  ttù  et  siiiv. 
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(l'arriver  à  conclure  la  paix  dans  un  conllil  exlérieur,  si  l'on 
demandait  qu'une  des  parties  fît  cet  aveu  :  «  Je  reconnais  qu  e 
j'ai  eu  tort  ».  Nous  désirons  la  paix,  non  pas  que  nous  soyons 
hors  de  combat;  au  contraire,  le  combat  nous  est  aujour- 
d'hui plus  favorable  que  dans  les  dernières  années;  pas  non 
plus  pour  esquiver  une  mise  en  accusation  dans  l'avenir... 
Nous  désirons  la  paix,  parce  que  le  pîiys  en  a  besoin  aujour- 
d'hui plus  qu'autrefois;  parce  que  nous  pensons  la  trouver 
en  ce  moment  ;  nous  l'aurions  cherchée  plus  tôt  si  nous  avions 
pu  espérer  plus  tôt  la  trouver.  » 

U  développa  ensuite  cette  idée,  que  la  paix  politique  était 
indispensable  «  pour  résoudre  les  grandes  difficultés  pro- 
chaines. —  Dans  les  journaux  de  Vienne,  ajouta-t-il,  vous 
trouverez  les  m^mes  paroles  de  haine,  les  mômes  excitations 
contre  la  Prusse  qu'on  y  lisait  avant  la  guerre.  »  Dans  TAUe- 
magne  du  Sud,  on  voit  des  troupes  bavaroises  assassiner  des 
officiers  prussiens  en  faisant  feu  sur  eux  des  voitures  d'un 
train.  En  Europe,  vous  trouverez  à  peine  une  puissance  qui 
encourage  d'une  manière  bienveillante  la  fonnation  de  la 
nouvelle  communauté  allemande  et  qui  n'éprouve  pas  le  besoin 
de  s'ingérer  h  sa  manière  dans  sa  constitution. 

«  Ainsi,  Messieurs,  dit-il  en  terminant,  notre  tâche  n'est 
donc  pas  encore  achevée  ;  elle  exige  l'union  de  tout  le  pays, 
l'union  se  prouvant  par  les  faits  et  se  témoignant  de  manière 
à  frappertous  les  yeux.  — On  adit  souvent  :  «Qui  a  pris  l'épée, 
a  gâté  la  plume  ».  Mais  j'ai  pleine  confiance  que  nous  n'en- 
tendrons pas  dire  :  «  Ce  queTépée  et  la  plume  ont  gagné,  cette 
tribune  Ta  annulé.  » 

La  Chambre  suivit  avec  enthousiasme  le  ministre  et  l'in-  Jyr.^.'^ 
demnité  fut  votée  à  une  forte  majorité,  par  230  voix  contre  ^Z/.-  .<, 
75.  Les  seigneurs  l'accordèrent  à   l'unanimité.    Mais    l'ex- 
trême droite  en  fut  mécontente  :  sans  se  lancer  dans  une 
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op|)Osilioii  flograiile,  elle  se  renferma  dans  un  silonoo  tlt» 
mauvaise  humeur  ;  ses  niembi*es  se  dislocjuèrcnl,  el  elle  cessa 
d'exister  comme  parti;  suivant  l'expression  de  Gerlach  mémo, 
ce  ne  fut  plus  qu'un  «  cadavre  *  ». 

Pendant  cette  session  de  sept  semaines,  les  lois  se  succé- 
dèrent, nombreuses  et  importantes.  La  Prusse  avait  acquis 
par  la  force  des  armes  de  vastes  territoires  qu'elle  nentendail 
pas  rendre  h  leurs  souverains,  le  roi  de  Hanovre,  rÉlecteur 
de  liesse,  le  grand-duc  de  Nassau  et  le  sénat  de  Francfort; 
elle  avait  obtenu  de  rAulriehe  les  droits  de  celte  puissance 
sur  le  Sehleswig-llolstein,  dont  elle-mômc  était  coproprîélaire 
depuis  le  traité  de  Vienne  en  18C4.  Le  royaume  était  ainsi 
augmenté  de  4.200.000  d'habitants;  il  était  impossible  de  ne 
point  consulter  le  Parlement  sur  cette  transformation.  Le  gou- 
vernement déposa  donc  le  10  août  un  projet  de  loi  concernant 
ces  annexions  ^.  L'idée  en  était  assez  singulière  ;  les  nouveaux 
Etats  n'étaient  |>as  fondus   dans   Tensemble    de    la  monar- 
chie prussienne,  mais  étaient  «  pris  en  possession  »    'QImt- 
genomnien)  par  le  roi  et  ses  successeurs  :  c'était  un  lien  per- 
sonnel, analogue  à  celui  qui  rattachait  déjà  le  Lauenbourg  ou 
la  principauté  de  Hohenzollern  à  la  maison  royale  de  Pruss»; 
cette  fiction  îiurait  donné  aux   nouveaux  Etats  une  silualion 
bizarre  et  compromis  l'unité  prussienne  ;  il  est  vrai,  le  g»»ii- 
vernement  |)r(»meltait  «    de   dt*poî?er  prochainement  une  loi 
ayant  pour  objet  une»    fusion  complèle  de  ces  territuin\*i  : 
mais,  en  politique,  le  |)rovisoir(^  devient  souvent  définitif,  car 
il  est  plus  difficile  de  le  modifier  (|ue  de  créer  d'emblét»  un»' 
situation  durable.    La   commission  spéciale  nommée  par  h 

1.  Gerlacli.  Aufzeichnuntjen,  t.  Il,  p.  *-.•.'>. 

2.  Le  |>n>jt*t  de  loi  comenianl  riuini'xiuii  du  Schlcswig-Uolstein  nf  fut 
d<'*posô  ([u'après  la  paix  de  Prajçiio. 

3.  Hisriian'k  â  la  Chambre  dt's  sriirneiirs  et  ix  la  Chambn»  des  dépu^St 
17  aortl  1800.  Discours,  I.  I.  p.  liUô,  ±li. 
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(^Imnibro  pour  en  délibérer  demanda  donc  au  ministre  de  con- 
sentir à  un  changement  complet  dans  la  loi  et  A  admettre 
dès  lors  l'annexion  pure  et  simple  des  nouveaux  Etats  à  la 
IVusse.  Bismarck  se  rendit  à  plusieurs  reprises  devant  la 
commission,  exposa  les  vues  du  gouveniement,  accueillit 
avec  déférence  les  critiques  et  finalement  se  rangea  fi  Topi- 
nion  de  ses  adversaires.  Les  députés  ne  reconnaissaient  plus 
le  Bismarck  du  conflit,  autoritaire,  irascible,  paradoxal;  il 
montrait  dans  la  discussion  une  patience  inlassable*,  et  met- 
tait quelque  coquetterie  à  manifester  une  amabilité  spéciale 
envers  ses  ennemis  d'antant;  les  burgraves,  qui  Tavaienl^ 
soutenu  envers  et  contre  tous,  s'en  indignaient,  car  le  minis- 
tn;  n'avait  de  bourrades  que  pour  eux  ■.  Naïfs  vieillards,  il* 
avaient  cru  à  la  reconnaissance  de  Bismarck  î  ils  ne  le  con-' 
naissaient  pas. 

Pour  mieux  fondre  les  partis  du  centre  en  un  môme  groupe 
à  sa  dévotion,  Bismarck  faisait  un  habile  emi)loi  de  ses  difli-   ^.;  /,   ^ 
cultes  extérieures;  à  ce  moment,  Tempereur  Napoléon  lui  //jT]./ 
présentait   de    tardives   et    téméraires   réclamations';    Bis-   ^J^^^.  / 
marck  révélait  ces  sollicitations  aux  ministres  allemands  el    •     .-'••• 
aux  députés  influents;  la  manœuvre  était  forte  et  sûre,  elle      'Z^^" 
unissait  tous  les  Allemands  en  une  même  haine  contre  Té- 
iranger  *. 

Ainsi  modifiée,  la  loi  sur  les  annexions  fut  votée  par  les  ..  ^ 
Chambressans  discussion. La  loi  relaliveau  Schleswig-llolstein 
fut  adoptée  moins  facilement  et  les  débats  se  |)rolongèrent  jus- 
qu'à la  fin  de  Tannée  ;  le  20  décembre,  un  ancien  advei*saîrc 
du  cabinet,  récemment  converti  au  lovalisme  bismarckien, 

1.  Rcudell.  Bismarck  el  sa  famille,  p.  28i. 

2.  Gerlach.  Aufzeichnungen  aus  dem  Lebetiy  l.  II,  p.  296. 

3.  Infra,  p.  529  et  suiv. 

4.  G.  Janacn,  ministre  d'Oldenbourg.  Grossherzog  \.  F.  P.  von  Oldenburg, 
p.  o3. 
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M.  Tweslen,  manifesta  quol(|uc  intention  de  retourner  à  son 
péché  originel  cl  osa  critiquer  la  polilicjue  suivie  par  le  gou- 
vernement dans  les  duchés  ;  il  soutint  que  Bismarck  n'avait 
jamais  voulu  faire  du  Schleswig-Holstcin  un  Etal  indépen- 
dant; il  semble  maintenant  acquis  que  Twesten  avait  vu  juste 
et  que,  dès  la  mort  du  roi  Frédéric  VII,  Bismarck  rccherehîi 
Tannexion  des  duchés  à  la  Prusse*.  Mais,  en  18t)(>,  Bismarck 
ne  pouvait  reconnaître  celte  ambition  lointaine  et  s<itisfaile. 
11  prit  donc  la  parole*  pour  justifier,  à  sa  façon,  sa  conduite 
dans  les  duchés  ;  à  écouter  ses  explications,  ses  actes  les  plus 
retors  devenaient  candides,  voire  naïfs,  le  prétendant  Augus- 
t(»nburg  paraissait  un  fourbe  intrigant,  et  la  Fnince,  qui 
demandait  î\  la  Prusse  de  consulter  les  populations  locales, 
se  mêlait  de  choses  qui  ne  la  regardaient  pas.  Il  est  vrai,  le 
gouvernement  prussien  avait  dû  s'engager,  dans  le  traité  dv 
paix,  i\  prendre  l'avis  des  électeurs  du  Schleswig  se|)ten- 
trional  ;  il  Tavait  fait  «  pour  ne  pas  tendre  Tare  trop  forte- 
ment el  remetireen  question  Tensemble  des  avantages  obte- 
nus en  rejetant  certains  détails  »,  mais  aucun  délai  n'avait  él»"' 
fixé  pour  celle  consultation  ;  «  la  rédaction  vague  du  trait»' 
laissait  une  certaine  latitude  dans  l'exécution  ».  El  tout  on 
garantissant  (|U(*  m  ces  engagements  seraient  remplis  »,  Bis- 
marck fit  entendre  que  le  vole  serait  renvoyé  à  une  date  loin- 
taine :  la  date  fui  si  lointaine,  qu'elle  ne  fut  jamais  atteiiito. 
Dans  les  lois  d'annexion,  aucune  parole  n'avait  été  laisstV 
aux  pcMiples  conquis  :  on  les  menait  t\  la  monarcliie  prus- 
sienne comme  de  do<-iles  nu>ul«)ns  au  pcAlurage.  Ils  <levaient 
néanmoins  trouver  rocca>ion  de  protester  par  leurs  député> 
au  Parlement  de  la  (Ion  fédéral  ion  du  Nord. 

f 

I.  Sui'i-.i,  l    II.  p.  *J!l' 

t.  Ili^Munrk  n  U\  Ciuirnbre  tir*^  (K-piil(!>:>.  âO  di'Cimilin*  1806   LH8i:ours,\  (• 
|).  :f.»l  v{  sui\ . 
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Bismarck  était  beau  payeur  :  il  avait  promis  un  Parlement  ^/,..,,  .^ 
issu  du  sulTrajço  universel;  il  s'était  servi  de  cette  promesse 
comme  d'une  arme  contre  TAutriche;  après  la  victoire,  il  s'exé- 
cutait. 11  comptait  d'ailleurs  beaucoup  sur  ce  Parlement  :  il 
espérait  y  obtenir  la  fusion  des  divers  éléments  dont  se  com- 
posait la  nouvelle  Confédération  ;  les  députés  prussiens  y 
auraient  la  grande  majorité  et  il  pensait  facile  de  les  conduire 
par  le  jeu  des  groupes  et  les  séductions  parlementaires  :  l'avenir 
no  le  démentit  point.  11  était  indispensable  d'en  faire  approuver 
1(7  principe  par  les  Chambres  prussiennes  et  d'obtenir  ainsi 
leur  assentiment  au  nouveau  régime  de  l'Allemagne.  Le  I 
13  août,  le  gouvernement  déposa  un  projet  de  loi  dont  le  pre- 
mier article  exposait  toute  l'économie  :  «  11  sera  élu  un 
Heichstag  pour  discuter  la  Constitution  et  les  institutions  de 
la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  ».  L'élection  serait 
au  suffrage  universel  et  direct,  conformément  aux  principes 
admis  en  1849.  En  exposant  aux  députés  l'ensemble  de  ces 
dispositions,  Bismarck  eut  le  triomphe  jovial  et  épais.  «  Quand 
je  me  reporte  de  quatre  années  en  arrière,  dit-il,  à  l'époque 
où  j'ai  eu  pour  la  première  fois  l'honneur  de  me  présenter 
devant  vous  comme  ministre,  j(»  me  rappelle  qu'un  des  prin- 
cipaux organes  du  Nationalverein  s'écriait  alors  :  Une  dic- 
tature pour  une  politiipie  allemande  !  Combien  nous  sommes 
loin  de  cette  dis[>osition  d'esprit  '.  » 

Les  critiques  ne  manquèrent  pourtant  pas  à  ses  projets  ; 
les  orateurs  du  parti  progressiste  déclarèrent  que  le  Beichstag 
de  la  Confédération  n'avait  aucun  sens  à  côté  de  la  Chambre 
prussienne;  Bismarck  n'avait  accordé  le  suffrage  univei'sel 
que  pour  en  faire  usage  à  la  façon  de  Napoléon  111,  en  chargeant 
les  préfets  de  mener  les  électeurs  aux  urnes  comme  des  bes-  ; 

'  i.  Bismarck  ftia  Chambn»  des  députés,  li  seplcmbre  18G6.  Discours,  t.  I. 
p.  SI2  et  suiv. 
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liaux  ;  le  ministre  avait  chassé  de  l'AUcRingnc  les  ÉUiU  du 
Siid  doiil  le  libci'alisiiic  était  connu  etauraïl  ciivové  au  Pai-Ii> 
,ment  un  padi  d'oppositiun  '.  Dans  la  commission  inêmc,  le 
projet  de  loi  fut  modifié  sur  un  point  c.ssenlîel  ;  d'aprC-s  \i- 
texte  gouvernemental,  le  futur  Rciclistay  devait  comeitir 
(vereiliijaren)  de  cuncerl  avec  les  gouvernements  conrêdi'n's 
la  constitution  fédérale  ;  hi  commission  tint  à  réserver  l'appivi- 
Itation  des  Chambres  prussiennes  et  fil  disparaître  lis  tml- 
mofs  qui  semblaient  exclure  leur  pnrIicî])ation.  Le  texte  jiri- 
niitif  a^'ant  été  repris  sous  forme  d'amendemeul  par  un  déimli- 
de  la  di-oilo,  M,  de  Belhusy-Huc,  le  ministre  ne  l'appuya  qu'- 
mollement,  en  faisant  remarquer  que  le  futur  ParK-menl  com- 
prendrait 210  Prussiens  sur  21t0  députés  ;  le  peuple  prus^eii 
était  donc  assuré  de  donner  son  avis  sur  !-e:i  propres  distin.Vs: 
ayant  ainsi  réservé  l'opinion  du  f^ouvernenu'nt ,  I!iMnan.'k 
déclara  avec  un  doux  fatalisme  —  qui  eonviiiii  un  [Jivfurnî 
scepticisme,  —  «  qu'il  acceptait  l'article  modilié  pur  la  cum- 
missioii,  danslinléi-éttle  la  paix  générale...  ;  le  j^onvcinemcii' 
fliciclicni  ù  surmonter  les  diflicultés,  plus  jïnmdes,  ile.-.l  ^^.^i. 
qu'on  lui  iiina  criV'es  ainsi;  y  réiissira-t-il!',..  Le  sucfi- 
déperid  de  Dieu-,  «  La  loi  fui  adoptée  avec  les  anieiidi-ni.jril? 
de  la  commîsîsion. 

Il  ne  ri-slait  à  la  Cliamlire  cpi'à  voter  le  civdit  e.\traordi- 
II  aile  de  tiO  millions  de  Ihaleisque  solUeiluit  le  gouveniemi'nt 
piiur  eouvrii'  les  dépenses  militaires  de  la  jurande  jrnem'. 
("«'■tait  rapprubiition  par  voie  de  piViile  :  elle  faillit  niantiiiir 
au  piuvernement.  La  commission,  où  la  majorité  apjiarleiuit 
aux  pnijifressistes,  pi-o|iosait  de  ri'duïre  ce  emiit  à  3ll  nûlli'ni^. 
el  te  rapporteur,  M.  !Iagen,  snniomméle  h  l'ère  du  coiillil  " 

!     Ilhin].  fih-st  Ili^H.ar.-t  .,„.!  .■^.-infZril,  1.  III.  ]).  i;ll. 


APRKS  LxV  BATAILLli  Ô07 

avait  rédigé  un  document  qui  retardait  d'un  an  pour  la  viru- 
lence de  ses  termes.  Un  député  ministériel  avait  repris  le  chiffre 
gouvernemental  sous  forme  d'amendement,  mais  le  résultat  du 
vote  était  douteux  :  un  membre  du  centre,  M.  de  Bockum- 
Dollfs,  fit  prier  le  ministre-président  d'assister  à  la  séance  où 
serait  discuté  le  montant  du  crédit  ;  à  lui  personnellement 
on  l'accorderait  dans  son  intégralité*. 

Quoique  souffrant,  Bismarck  se  rendit  à  la  Chambre  le 
2î)  septembre,  et,  se  raidissant  contre  ses  douleurs  ner- 
veuses, fit  appel  à  Tesprit  de  conciliation  :  «  Par  celte 
demande,  le  gouvernement  du  roi  vous  adresse  avant  tout 
cette  question  :  avez-vous  confiance  dans  la  din^clion  qu'il  a 
donnée  jusqu'ici  à  la  politique  extérieure  ?  \'oulez-vous  témoi- 
gner ici  la  ferme  résolution  du  peuple  prussien  d(»  nuiintenir 
les  résultats  acquis  par  la  dernière  guerre  et  de  les  défendre, 
s'il  le  faut.  J'espère  que  cette  dernière  n<''cessité  n(î  se  pré- 
sentera pas,  et  j'espère  que,  durant  li*s  années  [)rochaines, 
nous  pourrons  développer  en  paix  pour  le  bien  Av.  l'Allemagiuî 
ce  que  nous  nous  sommes  pro[)osé  de  créer  ccît  automne  ; 
mais  nous  n'avons  pas  de  certitude  à  cet  égard.  »  Kt  il  exposa 
les  dangers  d'une  nouvelle  guerre  avec  l'Autriche.  La  précé- 
dente campagne  avait  été  entreprise  sans  impôts  nouveaux  ; 
mais  des  déficits  s'étaient  produits,  qu'il  était  indisjK'iisabhï 
de  combler.  «  Je  promets,  ajouta-t-ii,  au  \\ou\  du  gouverne- 
ment, que  le  crédit  demandé  ne  sera  emphné  quVi  l.i  défense 
du  pays.  C'est  dans  ce  sens.  Messieurs,  que  je  vous  prie 
d'affirmer,  par  votre  consentement,  voire  désir  sincère  ri 
profond  de  travailler  au  bien  de  notre  douI>h'  |>.'»lrie,  —  la 
patrie  prussienne  et  la  [dus  grande  patrie  allemand^.* '.  » 

1.  Bernbardi.  Ausdem  Lehen,  t   VII.  p.  '.M 

t.  Bismarck  à  la  Charnlin*  do  d»'jiijl*'f»,  iO  ^^•\iWu\hv*'  ISM»   hiyrottr*,  t.  I, 
S54  et  8uiv.  Bismarck  ei  va  familU,  p  iH^ 
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Le  comlo  Schwcrin,  membre  du  contre,  déclara  roconnaîlrc 
avec  joie  que  son  ancienne  appréciai  ion  de  la  politique  gou- 
vernementale avait  été  erronée  et  qu'il  accordait  maintenniil 
son  entière  confiance  au  ministre-président.  Sur  ce  con/iteor, 
le  crédit  de  60  millions  fut  voté  par  230  voix  contre  7;i. 

Ainsi  se  terminait  cette  session  courte  mais  féconde  ;  en 
sept  semaines,  Bismarck  était  intervenu  à  treize  reprises  dont 
plusieurs  dans  la  môme  séance;  en  môme  temps,  il  était 
engagé  de  tous  côtés  dans  les  négociations  les  plus  délicates; 
il  étiiit  à  bout  de  forces  ;  le  27  septembre,  les  Chambres  prus- 
siennes étaient  prorogées  à  six  semaines. 

5j    II 

En  môme  temps  qu'il  scellait  la  réconciliation  avec  les 
députés  et  préparait  avec  euxTaveiiir  de  la  nouvelle  Confislt'-- 
ralion,  Bismarck  était  engagé  partout  en  Europe  dans  les 
négociations  les  plus  difficiles.  Son  puissant  esprit  les  suivait 
toutes  ensemble,  mais  riiistorien  est  obligé  de  les  distinguer. 
Le  ministre  faisait  front  aux  princes  dépossédés,  à  rAutriclu\ 
à  ses  menus  advei'saires  de  la  veille,  à  ses  confédérés  du 
lendemain,  aux  puissances  étrangères. 

Avec  Ws  rois  dépossédés,  il  n\'  eut  point  de  négociations  : 
le  gouvernement  prussien  les  dépouillait  sans  [)hrases  :  1«* 
chasseur  np  discute  point  avec  le  gibier  qu'il  met  en  suii 
carnier.  Pauvres  oiseaux  expulsés  de  leurs  nids,  ils  pous- 
saient des  cris  lamentables.  Le  roi  de  Hanovre  envoyait  un 
aide  de  camp  à  Nikolsburg  dans  Tespoir  d'attendrir  le  roi  de 
Prusse  ;  puis  il  implorait  le  tzar  et  l'empereur  des  Français 
d'intervenir  en  sa  faveur.  Na[)oléon  ne  fit  rien,  et  Alexandn' 
écrivit  à  son  oncle  Guillaume  une  lettre  de  recommandation 
comme  en  faveur  d'un  fonctionnaire  révoqué.  LeducdeNassau 
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adressait  des  supplications  également  inutiles.  Jusqu  au  der- 
nier moment,  les  princes  sacrifiés  ignoraient  leur  sort  défini- 
tif. II  y  avait  désaccord  à  leur  sujet  au  camp  des  vainqueurs  : 
le  roi  Guillaume  voulait  leur  prendre  à  chacun  une  province 
ctleurlaisser  le  reste,  souscondition  d'être  des  alliés  très  fidèles. 
Bismarck  n'avait  pas  confiance  dans  la  fidélité  de  ces  amputés, 
et  préférait  les  dépouiller  complètement'.  Le  projet  de  loi  sur 
les  annexions  vint  fixer  l'avenir  des  rois  en  exil  :  ils  n'avaient 
plus  qu'à  chercher  une  installation  à  l'étranger.  Mais  ils  lais- 
saient des  biens  en  souffrance,  des  comptes  à  liquider,  des 
foKunes  à  recouvrer;  les  uns,  comme  Télecteur  de  Hesse, 
négociaient  avec  le  vainqueur  pour  sauver  tout  ensemble  les 
apparences  et  la  caisse;  la  ville  de  Francfort  était  si  bien  acca- 
blée de  contributions  de  guerre,  que  de  désespoir  le  bourg- 
mestre, M.  F'ellner,  se  suicida  ;  le  roi  de  Hanovre  avait  expédié 
avec  prévoyance  en  Angleterre  une  somme  considérable  pro- 
venant  des  caisses  publiciues,  et  des  titres  de  la  dette  d'Etat; 
le  gouvernement  prussien,  n'en  ayant  pu  obtenir  la  restitution, 
mit  sous  séquestre  les  revenus  de  la  couronne,  prononça 
Tannulation  des  titres  enlevés  par  Tex-roi,  il  constitua  ainsi 
une  caisse  spéciale,  le  fonds  des  guelfes,  que  Bismarck  se  plut 
à  appeler  le  fonds  des  reptiles. 

Les  populations  mêmes  n'étaient  pas  mieux  traitées;  à  (las- 
sel,  les  vainqueurs  «  s'ancraient  »  définitivement,  au  grand 
regret  des  habitants  «  qu'ils  insultaient,  vilipendaient  et  ran- 
çonnaient de  toutes  les  manières*  »;  à  Hanovre,  régnait  le 
régime  du  sabre  et  à  Francfort  celui  de  la  terreur  ;  «  les  rues 
étaient  presque  vides  de  passants,  écrivait  un  des  vainqueurs*, 


!.  Prince  de  Bismarck.  Pensées  et  Souvenirs,  t.  II,  p.  43. 

â.  Bondy,  ambassadeur  de  France  à  Cassel,  ft  Reiset,  4Juillct  1866.  Reiset, 
Mes  Souvenirs,  t.  111,  p.  440. 
3.  Jansen.  Grassherzoy  F.  Peler  von  Oldenburg,  p.  47. 


on  n'y  cnlcndail  que  le  son  monolune  don  {tnlrotiillo:^  milil:iiro> 
ou  d'une  Ironpc  de  soldiits  cherchant  leur  quartier  ».  hes  [Ht\i\i- 
lations  élaifiil  indignées  et  courroucées  ;  leur  colère  ne  fui  |ia* 
de  longue  durée;  la  corroclion,  quoique  injuste,  OIjiH  si  ma^i-- 
tmlemciit  adminîstive  qu'elle  forçait  li'ur  ailniii-idimi  ;  elle  \<v:y 
venait  d'ailletirsd'une  main  allemande,  du  ruile  é])ou\  qui  U-t- 
avait  prises,  el,  comme  Martine,  u  il  leur  jdaisiiit  â  l'Uesd'êtrv 
battues.  » 

L'Autriche  était  inécoiilcnle,  ceci  est  naturel  :  niai:;  lii>- 
marck  le  trouvait  cxiraordinaii-e  et  s'élonnait,  il  la  Iribum' 
de  la  seconde  Chambre,  de  lire  dans  les  journaux  oriiclviiv 
de  Vienne  «  des  paroles  de  haine  envei-s  la  Pru-^rie  »  '.  Vindait- 
il  que  TAutriche  IwhiH  la  main  qui  h»  frappait!'  Apri-r.  li' 
retour  du  mi  et  do  ses  ministres,  les  néii^oeiallutis  de  ji;ii\ 
avaient  continué  à  Praj^iie  entre  les  ivprrsenlanlf.  di's  d<'ii\ 
pouvernemenls  ;  le  bamn  lïivnner  continuait  à  aj^ir  au  nom 
de  rAuti'iche  ;  IJl.smarek  aiail  été  reniplac/-  [«ir  Wtrtiur. 
Taneien  dêl-'M-iu'-  de  la  Prusse  jiuprès  de  la  Iliêtf,  mais  l'iui- 
loritaire  miiiislre  <iiriji;riiit  en  pi'rsurnie  les  né)r,iciali<ins  ji.ir 
voie  téli'g'riiphique.  Les  prêliniinaii-es  de  N'ilvolsljurjî  aviiii'iif 
d'ailleurs  préparé  la  li'ielje  ]iaeifique  avoe  tant  de  j)ri'ci-iiiri. 
que  les  ri'laliiiiis  (les  deii>;  bi'llifféranls  ne  fiu-eiit  puiiil  ruMili- 
(ii-es  à  l'i-a^'ue^:  deux  dilïicullés  proviiuvnl  des  relations  ;i^..- 
les  puissances  étrangères. 

Dans  son  [irojcl  de  médialinii,  le  li  juillet,  .\'a|Hjiéi)n  ax;iit 
stipulé  en  faveur  de  la  ( '.onrédéndion  du  Sud  «  une  ex'isli'in-t' 
internaliunale  îndépendanle  »;  lîismaiek  n'avait  point  f.ill 
(ijïurer  ces  mots  dans  les  pivlirninaires  de  .Xikol.-liurj^.  car  il 
entendait  rattacher  étroitement  les  États  du  Sud  à  la  Conféd.rii- 

I    Iti.iiiiiivkiihiChiiiTilmMl,'^  il.'p.il.''-.  l-M-],lcii.!iri'INW^    lh:>r^ur^.\  I. 

;.  .\l..'k.ii  il  >:\  l.'ninu;  7.  et  T  iimil    l'«tili    Ehi  silUidtUa  l.el.en,  y   .W-- 
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'.  Ov  li's  iu'f,'cjci;itiiiiisjivrc.i 

li's  I^tiitsdii  Sud  l'Iahlissaicrit  qu'ils  ncc'CjilaiL'iil  le  joujï  prussien; 
ili'jîi  ils  aviiif'iil  MÏjjiit'  les  tmitéa  de  suiiinission  ;  il  n'y  avait 
dune  luiciiii  iiicoiivènit'tit  à  insérer  dans  lo  traité  une  [ihrasc 
(](»,  j>!ir  jivaiice,  était  leltpo  morte  ol  !'iuiii'le  t  reconnut  l'union 
éveiiliielle  des  Klats  du  Sud  «r  <l(int  ïc  lien  nutional  avee  la 
(]iiiifé(Iéraliuii  dti  .Nord  ri'stc  réservé  à  leur  aerord  ultérieur, 
ni  i|uî  aur.)  une  existence  nationale  iiidépemlanto  »  '. 

L*autiv  diniculté  provint  de  l'Italie  :  humilié  de  ses  défaites,  1 
11"  (çouvcrnenient  île  l'Ioreni'e  exigeait  une  cession  dlivi-te  de  la 
Vénétie  ;  l'AiitricIie  ne  voulait  remetlre  son  aneieiuie  |>iii-i 
viiire  qu'au  médiateur,  à  Niipuléon  ;  il  fallut  doncelierelier  une  ' 
fonnult'  (|ui  conciliiU  les  doux  a<Iversaiifs  et  ce  fut  l'objet  de 
l'article  2  :  «  .\[trt'3  que  Sa  Majesté  l'einjuMViir  dfs  Fraiii;ais 
a  fail  déelai-er  onieiellernenl  le  '2'.)  Juillet  à  NilvoUhur};  ]>ai'  son 
ambassadeur  |>ivs  Sa  Majesté  le  loi  de  IVussi;,  «  qu'en  ce 
([ui  ouncenio  le  jfouvcTncment  de  l'Knipen'up,  la  Vénétie  est 
acquise  b  l'Italie  pour  lui  êtri!  remise  îi  la  paix  n,  —  Sa 
Majesté  l'empcivur  d'Aiitrii-be  arcède,  pour  sa  part,  1\  celle 
ili'-clariitioii  e(  donne  son  cunscntcment  à  la  réujiion  du 
royaimic  lunibard-vénîtien  au  royaume  iritalie,  sans  autI1^ 
condition  onéivusc  que  la  liquidai  ion  lU's  dettes  iifféreiiles  aux 
terpiloiivs  cédé-s  »>, 

En  mânio  temps,  Bismarck  iVartuil  subtilement  les  reven- 
dications lanlîves  de  .Xapoléon ',  et,  le  '2'i  aoijt,  le  Irniié  de 
l'nigiic  rétablissait  la  paix  cnlre  l'Autriche  et  la  Prusse.  ^' 
Lentement,  par  une  persévérante  action  de   Btamarck 

I.  Texlf  du  traiU'  en  allttRiand  dans  te  RteuM  ^Aitfral  A(  j 
MHHcns.  S-  iH'rie.  L  XVIII,  p.  SU 
i.  Voyez  il/Va,  p.  52t  et  luJv 
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relations  des  deux  pays  passèrent  de  riioslilitê  à  la  cor- 
dialité, de  la  séparation  à  Talliance,  mais  dans  Tnnion  dv^ 
deux  Cours,  la  maison  de  If  absbourg  joua  désormais  h»  rùle 
secondaire,  à  la  remorque,  qui  était  jadis  réservé  aux 
HohenzoUern. 

A  Nikolsburg,  Bismarck  n'avait  traité  définitivement 
qu'avec  TAutriche,  et  n'avait  accordé  à  ses  moindres  adver- 
saires qu*un  armistice  sur  la  base  de  Vu/i  possidetis;  il  Ks 
avait  renvoyés  à  Berlin,  pour  y  entendre  Tarrôt  qui  statuerait 
définitivement  sur  leur  avenir.  Comme  les  rois  dépouillés, 
ils  s'étaient  adressés  de  toutes  parts,  à  la  Russie,  à  la  Franco, 
cherchant  qui  intéresser  à  leur  sort;  sauf  la  Saxe,  aucun 
n'avait  obtenu  de  secours  et  leurs  ministres  arrivèrent  au 
commencement  d'août  à  Berlin,  très  modestes,  prêts  aux 
sacrifices.  La  pénitence  fut  plus  douce  qu'ils  n'osaient  T*^ 
pérer;  une  indemnité  de  guerre  et  une  alliance  militaire, 
tels  furent  les  deux  modes  de  leur  expiation. 

Le  Wurtemberg  obtint  le  premier  Tabsolution.  Son  mi- 
nistre, M.  de  Varnbrder,  montra,  dans  les  négociations  d-' 
paix,  la  même  vivacité  de  tempérament  que  dans  les  pn''|ki- 
ralifs  de  la  guerre*,  et  le  13  août  18(16  il  signait  avec  Bi>- 
marck  un  double  traité.  Aux  termes  du  document  public.  I;i 
paix  était  rétablie  entre  la  Prusse  et  le  Wurtemberg  à  la  seulf 
condition  que  le  vaincu  paierait  au  vainqueur  une  indemnitr 
de  8  millions  de  florins.  Les  deux  Etats  renouaient  entre  eux 
le  lien  duZollverein  et  convenaient  de  régler  en  commun  lo^ 
transports  par  chemin  de  fer.  Les  troupes  wuKembergeoisc'i 
s'étaient  emparées  de  la  principauté  de  HohenzoUeni  et  le  m 
de  Prusse  eût  vu  sans  déplaisir  un  accroissement  de  son  Iit- 
roir  originaire  ;  Bismaick  estima  préférable  d'éjMirgner  loulf 

l.  Prince  de  Bismarck.  I*€nfiée8  et  Souvenirs,  t.  II,  p.  86, 
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humiliation  à  un  allié  de  l'avenir*,  et  hîs  Etais  belligérants 
reprirent  intacts  leurs  territoires.  Tel  était  le  texte  public;  il 
n'élait  rien  à  côté  de  la  convention  secrète,  car  le  mônic  jour 
les  deux  minisires  sip^naient  un  traité  d'alliance  qui  nouait 
leurs  deux  gouvernements  d'un  lien  indissoluble.  «  Entre  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse  et  Sa  Majeslé  le  roi  de  Wui'temberg, 
stipulait  ce  traité  *,  est  conclue  une  alliance  défensive  et  offen- 
sive (Scliutz-und  Trutz-Bundniss].  Les  hautes  parties  con- 
tractantes se  garantissent  l'intégrité  de  leurs  territoires  et 
s'obligent  en  cas  d'une  guerre  de  mettre  toutes  l(»ui*s  troupes 
à  leur  disposition  réciproque.  Sa  Majesté  le  roi  de  Wurtemberg 
remet  (nberlragl)  pour  cette  éventualité  le  commandement  d(î 
ses  troupes  fi  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse.  Les  hautes  parties 
contractantes  s'obligent  à  tenir  d'abord  ce  traité  secret  ». 
Avec  ce  texte,  la  ligne  du  Mein  cessait  d'exister;  le  gouver- 
nement prussien  avait  dès  maintenant  la  surveillance  des 
armées  du  Sud,  car  le  traité  donnait  ce  jour  même  le  com- 
mandement de  ces  armées  au  roi  de  Prusse,  le  verbe  re)n(*ttrv 
était  employé  au  présent  et  non  au  futur.  Vuitlrpendancv  Ai't 
la  future  Confédération  du  Sud  n'était  qu'un  vain  mot,  et  la 
formation  môme  de  cet  être  international  devenait  illusoire, 
car  il  n'eût  été  qu'uin»  annexe  de  la  Confédération  du  Nord. 
L'Allemagne  était  faite. 

Ces  conventions  étaient -elles  conformes  au  traité  de 
Prague.^  respectaient-elles  «  l'indépendance  internationale 
des  htats  du  Sud  »  ?  Les  historiens  officieux  l'ont  soutenu  i\ 
grand  renfort  d'arguments^.  Les  adversaires  de  la  Prussi» 
l'ont  contesté  lorsque  Bismarck  publia  les  con  ventionsen  1 8(>7  '• . 

4.  Sybcl.  Die  BegrùndungA-  V,  p.  393. 

2.  De  Martens.  Recueil  général  des  Traités,  2»  série,  t.  XVIll,  p.  4U1. 

3.  Sybel.  Die  BegrQndung,  t.  V,  p.  393  et  suiv. 

4.  BcuBt.  Mémoires,  t.  Il,  p.  103.  «  Ce  fut  un  chef-d  œuvre  dr  diMoyautr.  » 

Uatthi.  —  Bismarek.  H.  33 
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<»pouvanlc5  sans  appui  comme  sans  ospéran<*es,  Pfordten  si^^ia 
la  noie  que  lui  présentait  son  habile  partenaire  ;  le  22  aonl 
intervenait  entre  la  Prusse  et  la  Bavière  deux  traités  sur  If 
môme  modèle  que  les  précédents.  Et,  ravi  de  s\ui  tirer  à  si 
bon  com[)te,  le  ministre  bavarois  reconnut  «  qu'un  cœur 
dévoué  à  la  patrie  allemande  battait  dans  la  poitrine  du  minisln^ 
prussien  autant  que  dans  le  sien*  ». 

11  ne  restait  des  Etats  du  Sud  que  la  Hessc-Darmsladt  :  Iv 
grand-duc,  un  gros  homme  de  petit  esprit,  avait  fort  peur  de 
subir  le  môme  sort  que  son  voisin  le  duc  de  Nassau  ;  sa  cranïlc 

0 

n'était  pas  sans  fondement,  car  ses  Etats  étaient  divisé'S  en 
deux  parties  bien  distinctes,  dont  une,  la  liesse  supérieure, 
située  au  bord  du  Mein,  formait  enclave  dans  les  nouvelles 
possessions  de  la  Prusse;  il  espérait  que  son  beau-frère,  le 
le  tzar,  interviendrait  en  sa  faveur,  et  en  effet  Alexandre  écrivit 
à  (  luillaume  pour  lui  recommander  la  modération;  mais  surtout 
11»  grand-duc  fondait  son  espoir  sur  l'intervention  française. 
—  ce  pas  question  de  cession  territoriale,  disait-il,  je  compte 
sur  les  pantalons  rouges  »,  —  et  déji\  son  ministre,  M.  d' 
Dalwigk,  demandait,  i\  Tenvoyé  français  que  le  gouveniemont 
impérial  <t  eiiln\t  sans  délai  dans   le  Palatinat  et   la   Hesse 
rhénane.  Il  m'a  assuré,  ajoutait  M.  Lefel)vre  de  Béhaine,  t]in' 
nous  n'v  trouverions   ni   haine,    ni   préjugés  nationaux  ln>3 
dilllciles  î\  surmonter...  11  m'a  parlé  de  l'immense  effet  qut' 
|)roduirail  une  démonstration  hardie  de  la  France  surl'espril 
de  cc^  populations  du   midi  qui  ne  sont  encore  aujourd'hui, 
qu'étourdies  et  stu|)érailes  par  les  victoires  de  la  Prusse*  >» 
Grand-duc  et  ministre  j>erdirent  bientôt  leurs  illusions  sur  la 
France,  Bismarck  joua  à  leur  égard  le  même  jeu  qu'avec  Li 

i.  Bisnuirok  au  lloichsta^.  iO  oolobro  1867.  Discours,  t.  Il,  p.  36. 

i.  Li'ft'bvri'  do  Roluiini'.  rcmplnvant  Bmedetti  en  voyage,  à  Drouyn  J«* 
Lhuys,  10-11  aiMil  1800.  irilarrourt.  Loc.cif,\i.  311. 
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Bavière  :  après  les  avoir  épouvantés  de  prétentions  exorbi-| 
tantes,  revendication  de  la  Hesse  supérieure,  voire  de  Mayenee, 
il  leur  révéla  brusquement  les  menées  de  Napoléon  et  son 
projet  d'envoyer  les  troupes  françaises  dans  le  Palatinat  et  la 
Hesse  rhénane,  mais  dans  un  autre  but  que  pour  intervenir 
en  faveur  des  souverains;  puis,  profitant  de  leur  stupéfaction, 
il  leur  tendit  le  rameau  d'olivier,  moyennant  quelques  com- 
pensations. Le  grand-duc  et  Dalwigk  acce|)tèrent  naturelle- 1-- 
ment  ces  conditions  et  signèrent  le  3  septembre  le  traité  ,4^Utr  Jé^ 
de  paix  :  la  Hesse  supérieure  entrait  dans  la  Confédération  du  /  îf*/*-»^ 
Nord  ;  la  Prusse  obtenait  quelques  avantages  territoriaux  et 
acquérait  notamment  Hombourg,  la  jolie  ville  d'eaux  ;  le 
gouvernement  hessois  payait  à  son  vainqueur  une  indemnité 
de  trois  millions  de  thalers  et  lui  cédait  le  monopole  des 
postes  sur  son  territoire  ;  enfin  le  roi  de  Prusse  recevait  le 
commandement  supérieur  des  troupes  hessoises^  Ainsi  des 
quatre  Cours  septentrionales,  la  Hesse  était  réduite  aux  con- 
ditions les  plus  restrictives  et  était  rattachée  à  la  Prusse  par 
le  lien  le  plus  étroit. 

Les  autres  adversaires  de  la  Prusse  devaient  être  compris  xv#  /-  ti^c 
dans  la  Confédération  du  Nord.  Deux  tout  petits,  la  Saxe 
Meiningen  ^  et  Reuss  branche  aînée  s'y  incorporèrent  modes- 
tement, comme  des  recrues  campagnardes  qui  entrent  au 
régiment  sans  bruit,  par  crainte  des  brimades.  Les  négocia- 
tions avec  la  Saxe  royale  furent  plus  longues.  Le  roi  ^îuil- 
lauroe  et  ses  ministres  étaient  animés  d'un  vif  sentiment  d'ani- 

1.  En  outre,  le  II  avril  1867  fut  conclu  un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive  entre  la  Hesse  et  la  Prusse,  comme  Bismarck  en  signa  avec  lea 
représentants  de  la  Bavi^^e,  du  Wurtemberg  et  de  Bade.  Martens,  t.  XVllI, 
p.  482. 

2.  Il  avait  été  question  de  donner  tout  ou  partie  de  la  Saxe  Meiningen 
au  fidèle  allié  Ernest  de  Cobourg  :  ce  prince  généreux  acquit  simplement 
quelques  parcelles  prussiennes.  Ernst  von  Cloburg.  Aus  tneinem  Leben, 
t.  111,  p.  623. 


mosilé  envers  le  gouvernement  saxon  :  il  avait  été  question, 
h  la  Cour  prussienne,  d'annexer  la  Saxe  en  son  entier  ;  Guil- 
laume aurait  voulu  tout  au  moins  acquénr  Leipzig  et  Baulzen  ': 
Bismarck  considérait  M.  ■  de  Beust  comme  son  principal 
ennemi  en  Allemagne,  et  bien  que  eet  homme  d'État  eût  doniii- 
sa  démission  pour  faciliter  l'œuvre  de  son  maître-,  le  vindi- 
cafif  Prussien  était  résolu  ft  traiter  durement  son  successeur. 
GMce  à  l'intervention  do  la  France  et  au  loyal  courage  lio 
rAulnche\lc  royaume  de  Saxe  demeurait  intact,  mais  Bis- 
marck entendait  en  faire  une  province  prussienne.  Pour 
témoigner  son  mépris  envers  les  plénipotentiaires  saxon--, 
MM.  de  Prlescn  et  de  Hohcnthal,  il  leur  refusa  longtemps  sn 
pi)rte  ;  il  ne  traiterait  avec  eu.\  qu'après  la  conclusion  de  la 
paix  avec  l'AutricIie  ;  et  comme  le  baron  Brenner,  lo  (Iijiluni.ili' 
autrichien,  tentait  d'intervenir  en  faveur  du  petit  royaiinn'. 
Bismarck  déclara  avec  hauteur  que  les  relatiuns  enlii'  li 
Prusse  et  la  Saxe  étaient  affaire  intérieure  de  la  Confédération 
(lu  Nord;  aucune  puissance  n'y  pouvait  intervenir  en  tiers; 
celait  une  afTairc  d'honneurpour  hi  Prusse  de  rejiousser  toiilc 
intervention  &ce  sujet. 

Les  envoyés  saxons,  en  attendant  l'hcun»  de  l'audienco, 
manifestaient  des  sentiments  de  bons  Allemands  el  r<.''pélaitiit  la 
parole  que  leur  roi  leur  avait  donnée  pour  mot  d'ordre.  «  J'iii 
été  fidèle  fi  l'ancienne  Con  fédéra  lion,  je  le  serai  autant  à  !■' 
nouvelle.  »  M,  de  l'riescn  nnnui](,-ait  publiquement,  en  dinnul 
.'i  l'ambassade  française,  que  son  gouvernement  alhûl  rompit" 
îivcc  .sa  piiliti<[ue  particulariste  et  abonder  dans  le  sens  alle- 
mand '    :  il  s'appuierait  sur  le  parti  qui   avait  cons('r\é  1rs 

1.  Eii.li  .Muivk^.  AV,;w  Wilheii.!  I.  p.  il'J. 

2.  Bi'iist.  Mrmoh-e'i,  t.  1.  ji.  312  cl  -iiiv  .  i.  II,  p.  10. 

:i.  Stc.^ili  ;i  .SI  triiiinc.  17  jiiillrl  isi^l,  Ufttku-ilnlùjl'nlrii.  |>.  IW  Kriitl- 
jiinjr-  lu-i-  Kumi-f  uni  die  VorherischofI  îa  tKttlschlan,!.  I.  II.  j)    iTT 
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tratlilions  de  1818'.  I*ar  ces  déclaralions,  It^sdeux  diplomates 
comptaient  apaiser  l'homme  leirible;  mais  Thomme  terrible 
110  voulait  point  être  apaisé,  et  lorsqu'enfin  il  reçut  les  Saxons, 
il  leur  jeta  des  propositions  humiliantes  :  Tarmée  saxonne  l 
serait  incorporée  dans  l'armée  prussienne  ;  elle  prêterait  ser- 
ment au  roi  de  Prusse  qui  nommerait  s(\s  officiers  et  placerait 
à  son  gn'î  en  Saxe  des  giu'nisons  pi'ussiennes  ou  saxonnes. 
M.  de  Friesen  déclara  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  accepter  i-es 
conditions. 

Les  négociations  continuèrent,  interrompues  et  troubh''(\s 
par  la  maladie  de  Bismarck-  ;  lorsque  le  j^rand  minisire  fut  à 
bout  de  forces  et  partit  pour  se  reposer,  M  de  Savigny, 
ancien  délégué  de  la  Prusse  à  I-Vancforl,  fut  chargé  de  con- 
clure le  tniité  avec  la  Saxe;  il  \o  fit  nialach'oitemenl,  (hms  dca 
alternatives  dVxigences  autoritaires  et  de  concessions  impré- 
vues; très  habilement,  les  Saxons  en  profitèrent  pour  sauver 
riionneur  de  leur  patrie  et  le  traité  signé  h^  2\  octobre  ne 
contenait  rien  d'humiliant  pour  la  Saxe  :  cet  Etat  enlisait  dans 
la  Confédération  du  Nord  au  même  titre  (jue  h's  autivs  alliés, 
s'engageait  à  réorganiser  son  armée  et  même  à  lui  donner 
pour  commandant  en  chef  un  général  j)russien  ;  la  forleressir  j 
de  Kônigstein  devait  être  occupée  par  une  garnison  j)rus-  . 
sienne  et  Dresde  par  des  régiments  des  diuix  Etals  ;  la  Saxiî 
pavait  une  indemnité  de  dix  millions  de  thalers.  Bismarck 
fut  vexé  de  ces  conditions  où  il  trouvait  trop  d'indépendance  . 
pour  le  petit  myaume  ''  ;  il  s'en  consola  plus  tard  en  constatant 
^i!*i'  'a*.  S?.xc  suivait  une  polili<iue  toute  dévouée  à  la  Prussi\ 

En  môme  temps  qu'il  traitait  avec  ses  adversaires,  Bismarck 


^,. 
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1.  Biedermann.  AfW/i  Lehcn^  t.  11.  p.  280  ol  siiiv. 

t.   Buse,  diploniulo  saxon,  a  Vîl/Uuim  d'Kckstritlt.  i4  st'ptcmbro  iS*'iG. 
LondQH,  Gatlein  uml  Sadowa,  j).  SO'J. 

'<i.  Prince  de  Uiàniuri'k.  Pensées  et  Souvenirsy  t.  11.  p.  91. 
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négociait  avec  ses  alliés.  Au  moment  mémo  où  la  guern^ 
commençait,  le  IG  juin,  il  avait  demandé  aux  Etats  du  Nord 
de  l'Allemagne  de  s'unir  à  la  Prusse  pour  former  une  nouvelle 
Confédération  :  la  plupart  avaient  accepté,  renlhousiaste  duc 
de  Gobourg  en  tête  *  ;  deux  avaient  refusé,  le  duc  de  Saxe- 
Meiningen  et  le  prince  de  Reuss,  branche  aînée.  La  guern* 
avait  arrêté  ce  projet  ;  la  paix  lui  rendit  vie.  Le  jour  môme  de 
wSa  rentrée  à  Berlin,  le  4  août,  Bismarck  adressait  à  tous  ses 
alliés  un  projet  de  pacte  fédéral  en  les  invitant  à  venir  promp- 
tement  à  Berlin  pour  le  discuter-.  L'heure  était  favorable  à 
Tunion  allemande  :  le  succès  des  armes  prussiennes  avait 
j  rouvert  la  question  unitaire  ;  ù  Brunswick,  un  congK's  de 
j  notables,  commerçants,  banquiers,  patriotes  libéraux,  r»'»cla- 
mait  la  réforme  du  ZoUverein  dans  un  sens  national  et  la 
création  d'un  Parlement  douanier  ;  ainsi  les  projets  de  Bis- 
mark s'approchaient  des  idées  de  ses  anciens  adversaires,  le> 
membres  du  Nationalverein. 

Les  petits  princes  aeceplèi*ent  avec  une  joie  patriotique 
rinvitalion  de  Bismarck  et  s'empi*essèrent  soit  de  venir  t'i» 
personne  à  Berlin,  soit  dV  envoyer  leurs  ministres.  Tous  m^ 
i-elrouvaient  dans  les  mêmes  hôtels,  se  rendaient  des  visili> 
innombrables,  et  les  Altesses,  les  Excellences,  les  Durch- 
lauchten  '  couraient  affaii'ées  à  travers  la  ville  pavoisée'. 

Les  néjifociations  du  ministre  prussien  avec  ces  petits  gou- 
vernements ne  furent  pas  longues.  Ils  ne  demandaient  qu'à 
s'unir  à  la  Prusse,  et  y  mettaient  la  môme  liAtc  qu'en  IHi'J 
lors  du  Congrès  des  Princes*  :  ils  avaient  peu  à    perdn', 

1.  Duc  Ernest  de  Cubourg.  Aua  meincm  Leben,  t.  III,  p.  o42. 

2.  Ualiii.  Filrst  Bismarck,  t.  I.  j).  583. 
;L  Allasses  d'un  rang  inférieur. 

4.  Jansen.  ih'.m.sherzurj  Sic.  tr.  Peler  von  Oldenburg,  p.  53. 
.%.  Supra,  t.  I.  p.  i3'J. 
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irayant  en  fait  pi^csque  aucune  indépendance,  et  pourvu  qu'un 
leur  conservât  un  semblant  de  vie,  ils  se  contentaient  de 
suivre  la  marche  triomphale  de  la  Prusse.  Bismarck  les  (  ;,y/ 
traita  paternellement,  avec  la  bonté  un  peu  dédaigneuse  d'un  y  ^ '**' 
f^»ant  pour  des  nains,  et  le  18  août  18G0  il  signait  au  nom  \  ■'  ^ 
de  son  gouvernement  un  pacte  d'alHance  avec  les  ministres  — — ^ 
de  quinze  Etats  \  Les  hautes  parties  contractantes  concluaient 
«  une  alliance  offensive  et  défensive  pour  le  maintien  de  Tin- 
dé[)endance  et  de  Tintégrité,  ainsi  que  pour  la  sécurité  inté- 
rieure et  extérieure  de  leurs  États  »  ;  les  détails  en  seraient 
ultérieurement  réglés  «  en  collaboration  avec  un  Parlement 
commun  »  qui  serait  élu  prochainement  et  en  conformité  de  la 
loi  électorale  votée  à  Francfort  en  1840.  Un  seul  [)oint  éUût 
dès  lors  fixé  :  «  Les  troupes  des  Etats  alliés  étaient  placées  sous 
le  commandement  supérieur  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse.  » 
Tel  fut  Pavant-projet  de  la  nouvelle  alliance.  Les  grands 
ducs  de  Mecklembourg-Strelilz  et  de  Mecklembourg-Schwerin 
s'y  rallièrent  le  21  août.  Le  roi  de  Saxe,  le  duc  de  Saxe- 
Meiningen,  le  prince  de  Reuss,  branehe  aînée,  y  adhérèrent 
par  la  suite  lorscprils  firent  la  paix  avec  la  Prusse.  Ainsi  fut 
formée  la  Confédération  de  P Allemagne  du  Nord  dont  Texis- 
tenee  était  transitoire  et  la  durée  naturellement  éphémère. 


Ces  diverses  négociations  étaient  choses  d'Allemagne,  dis- 
cussions de  fomille  ;  Bismarck  devait  en  môme  temps  veiller 

1.  Traité  d'alliance  enlrr  la  Prusse,  les  grands-duchés  de  Snxe  Weiniar  et 
d'Oldenbourg,  les  durliés  de  Brunswick,  de  Saxe-Âltenbourg,  dt»  Saxe- 
Cobourg-Gotha  et  d'Anlialt,  les  principautés  de  Schwarzbourg-Rudolstadt, 
de  Strhwarzbourg-Sondershausen,  de  Waldeck,  de  Reuss  (branche 
cadette),  de  Schaumbourg-Lippe  et  de  Lippe,  et  les  villes  libres  hanséa- 
.liquesdeLubeck,  de  Brème  et  de  Hambourg,  signé  à  Berlin,  le  18  août  1866. 
De  Maliens.  Recueil  y éné rai  des  traités,  à*  série,  t.  XVill,  p.  476  et  suiv. 
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aux  aU'airos  t'irangèros.  Il  se  dcVi  ni  pressait  di'  plij^ifiirs; 
IWiilrichc  Irailail  -^  Wcnuo  avec  ritalic  sans  que  la  lVus<«- 
V  intervînt  directement  :  entre  les  Cours  de  Berlin  et  «le  FIo- 
vcncQ  était  intervejiu  un  simple  pacte  d'intérêts  ;  charune 
s'était  acquittée  de  son  ol)Iijj;ation,  Tltalie  en  occupaiit  parti»- 
des  forces  autrichiennes  sur  terre  à  Custuzza  et  sur  mer  i\ 
Lissa,  la  Prusse  en  assurant  à  son  alliée  racquisilion  de  la 
Vénétie  ;  chacune  reprenait  maintenant  sa  liberté  et  son  indif- 
férence à  regard  de  Tauti-e.  Bismarck  se  honm  donc  à  inviter 
les  négociateurs  de  Vienne  à  la  modération,  et  comme  la  dis- 
cussion s'envenimait  entre  eux  à  propos  de  certaines  indt  m- 
nités,  le  ministre  prussien  annonça  que  son  gouvernement 
ne  désarmemit  pas  avajit  la  signature  définitive  ;  cette  menace 
sulTit  ;  le  Iraté  fut  conclu  le  3  octobi-c  l8Gt>. 

Avec  TAnglelerre,  il  n'était  pas  nécessaire  d  agir.  Le  gou- 
vernement britannique  se  désintéressait  de  la  question  alle- 
mande, car  il  était  absorbé  dans  ses  dillicultés  intérieures  ;  ji 
la  crise  ministérielle  avait  succédé'   une  crise   soriale  ;  le-' 
i  meelin«»:s  de  liyde  Park  s'étaient  li'ansformés  en  éclKuilTuiinr- 
et  prescpu*  en  insurrection  ;  les  troupes  avaient  dû  intervenir 
et  le  cabinet  avait  a])pflé  en  liàle  ù  Londres  plusieurs  n^^ri- 
ments  dt»  cavalerie  ^  Le  peuple  anglais  était  d'ailleurs  indif- 
férent à  la  transformation  euro|)ét'nne,  qui  ne  touchait  niùs» 
suprématie  sur  mer.  ni  à  l'avenir  de  ses  colonies'.  Le  Fnn'njn 
Office  suivait   donc  sans  passion   le   coui's  des  événenieiil". 
avec    une  ciM-taine  sym|)athie   pour  l'Autriche,  parce  que  I' 
Prusse  en  grandissant  |)ouvait  devenir  menavanle  dans  la  nier 
du  Nord. 

I/atlitude  de  la  Russie  incpiiétait   davantage  le    mini?!^* 

1.  MaliiU'sbury.  .Wt-mui/r*-  d'un  ancien  ministre,  23.  26  ri  2U  juillet  U*^» 
p.  :iiô. 

:;.  Kiitn-litn  ik»   Vil/lluim   ilKVk>t;ujl  fi\iM-  I»>nl  Slaiilc>.  Disraeli,  elc- 
Ij'tirlon.  tîtisicin  un:l  ^mluini.  p.  ^51.  iî>7.  th\f. 
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prussien.  Le  gouvernement  de  Pélersbourg  était  resté  long-  •  .^^ 
temps  fidèle  au  devoir  de  reconnaissance  qu'il  avait  contracté 
en  18(53;  seule  des. puissances  européennes,  la  Prusse  lui 
avait  facilité  la  répression  en  Pologne,  et  la  Russie  devait  usa 
bienfaitrice  tout  au  moins  une  stricte  neutralité  ;  mais,  à  la 
fin  du  mois  de  juillet  1866,  la- cour  de  Pétei-sbourg  trouvait 
pénible  son  immobilité  et  coûteuse  sa  dette  de  reconnaissance. 
Hle  cherchait  un  moyen  d'intervenir  sans  hauteur  et  comme 
|K)ur  rendre  service  à  la  Prusse  ;  celle-ci  ne  semblait  guère 
en  danger,  mais  ses  négociations  ne  seraient  point  faciles  ; 
un  Congrès  ne  pourrait-il  les  faciliter  ?  Et,  le  27  juillet,  Tam- 
bassadeur  russe,  baron  Oubril,  proposa  à  Werther,  qui  sup- 
pléait Bismarck  au  ministère  de  la  Willielmstrasse,  de  sou- 
mettre la  question  allemande  à  un  Congrès  allemand  ainsi  .J,^w/u. 
que  la  Prusse  y  avait  consenti  au  mois  de  mai.  De  Nikols-  ^-^•^ 
burg,  où  il  terminait  les  négociations  de  la  paix,  Bismarck  '"/    *"'/ 


télégraphia  le  20  juillet  à  NVerther  que  la  Prusse  avait  pu 
accepter  un  Congrès  avant  la  bataille;  maintenant  celte 
mesure  était  tardive;  après  les  périls  et  les  succès  de  la 
guerre,  le  gouvernement  ne  consentirait  pas  «  î^  soumetti-e 
ses  profits  à  la  décision  d'un  Congrès  ». 

Le  projet  russe  était  plus  sérieux  que  ne  le  pensait  Bismarck  ; 
le  30  juillet,  l'attaché  militaire  de  la  Prusse  à  Pétersbourg, 
colonel  de  Schweinitz,  télégraphia  que  la  Russie  persévérait 
à  demander  le  Congrès,  et  qu'elle  s'était  entendue  à  ce  sujet 
avec  la  France'  :  cet  accord  était  réel,  M.  Dj'ouyn  de  Lhuys 
en  avait  parlé  à  des  diplomates  de  passage  à  Paris  -.  Bismarck 
s'empressa  de  confirmer  son  précédent  refus,  et  il  ajouta 
celte  menace  :  «  Le  roi  est  absent  ;  mais  moi  je  conseillerai 


/,^(y,^ri 


1.  Sybel.  Die  Begrûndung,  t.  V.  p.  3o7. 

1.  Vitxtham  d'Eckst&dt.  London,  Oasiein  und  i<adowa,  p.  i48. 
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de  drcliaîner  loiilcs  les  forces  nationales  de  rAllemagne  ol 
des  jf(if/s  lif/iitrop/ies  pour  résisteià  Télranper.  »  Il  annonçait 
par  là  une  révolution  en  Pologne  et  en  Honjfrie  ;  déjà  il  avait 
tenté  de  remuer  les  Magj^ars;  il  ne  serait  pas  diflicili^ 
d'émouvoir  les  Polonais.  Bismarck  se  montrait  tel  qu'il  était 
en  réalité,  un  grand  révolutionnaire. 

Le  ministre  prussien  n'alla  pas  jusqu'à  réaliser  son  projet: 
l'heure  du  Congrès  était  passée  ;  déjà  le  cabinet  anglais  s  y 
montrait  défavorable  ;  le  tzar  Alexandre,  ennuyé  du  refus  de 
la  Prusse,  n'insistait  pas  sur  sa  proposition  et  disait  au  coloiitl 
de  Schweinitz  qu'il  serait  heureux  d'obtenir  par  une  personn*^ 
de  confiance  «  des  renseignements  précis  sur  les  intentions 
du  cabinet  roval  )>.  Bismarck  saisit  cette  demande  avor 
empressement  et  son  choix  se  fixa  immédiatement  sur  le 
général  Edwin  de  Manteuffcl,  qui  avait  déjà  rempli  de 
'  pareilles  missions  et  avec  succès.  11  télégraphia  donc  de 
}  Prague,  le  3  août,  pour  inviter  ManteuiTel  à  venir  de  Franc- 
fort à  Berlin,  pour  recevoir  ses  instructions  et  partir  ensuite 
en  mission  à  Pétersbourg.  A  ce  moment,  une  démarche  mala- 
(h'oile  de  Napoléon  fournil  au  ministre  prussien  une  anne 
excellente  pour  agir  sur  le  cabinet  russe. 

En  Fiance,  Topinion  publique  était  inquiète,  mécontente, 
agitée.  Les  adversaires  de  l'Empire  s'élevaient,  avec  force  ci 
logique,  contre  Tinaclion  du  gouvernement  impérial  qui  avait 
permis  à  rAUemagne  de  se  former  sur  les  frontières  et  nu 
détriment  de  la  France  ;  «  On  a  déchaîné  l'Allemagne,  écri- 
vait Edgai'd  Quinel,  et  l'Allemagne,  je  la  connais,  ne  s  arn^- 
tera  pas  ;  elle  grandira,  elle  sentii'a  ses  forces,  elle  nous  k-^ 
fei'a  sentir»;  elle  aspirera  à  nous  remplacer,  à  nous  déprimer, 
à  nous  effacer,  à  nous  avilira  »  Et  dans  un  éclair  d'indigna- 

1.  IMKurdOuinet.  Lettre  du  21  juillet  iS66.  Le  Temps  du  23. 
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tion,    Lamartine    s'écriait    :    «    Non  î    Non  !    la    France   ne 
permettra  pas  cela*.  » 

Dans  Tcntourîige  môme  de  Tempereur,  régnait  un  sen- 
timent d'inquiétude  et  d'amertume  :  les  conseillei's  accou- 
raient en  foule;  le  gouvernement  ayant  conscience  de  ses 
cn-eurs,  tiraillé  entre  les  avis  les  plus  contradictoires,  ne 
savait  plus  à  quel  parti  s'arrtHer^  Drouyn  de  Lhuys  et  les 
partisans  d'une  politique  forte  accusaient  leurs  adversaii-es  de 
fout  le  mal.  «  C'est  ce  gros  Houlier  qui  entrave  tout,  disait 
quelqu'un  dans  l'entourage  de  Timpénitrice,  c'est  le  croque- 
mort  du  second  Empire'*.  »  Les  pacifiques  eux-mômes  étaient 
gagnés  à  ce  mouviMuent.  Magne,  le  prudent  Magne,  se  ris- 
quait à  écrire  à  Tempereur  «  qu'un  pays  peut  ôtre  diminué, 
tout  en  restant  le  môme,  lorsque  de  nouvelles  forces  s'accu- 
mulent autour  de  lui...  Le  sentiment  national  serait  profon- 
dément blessé,  si,  en  fin  de  compte,  la  France  n'avait  obtenu 
de  son  intervention  que  d'avoir  attaché  àses  flancs  deux  voisins 
dangereux  par  leur  puissance  démesurément  accrue  *.  »  Le 
maréchal  Randon  jjrometlait  d'acheminer  immédiatement 
80.000  hommes  sur  le  Rhin  (»t  de  porter  dans  les  vingt  jours 
cette  armée  à  2r)t).000  hommes".  Rouher,  La  Valette  dési- 
raient quelque  compensation,  mais  qui  fût  proposée*  par  la 
Prusse,  et  qui  provînt  non  de  nos  menaces,  mais  de  notre 
ascendant  moral.  Napoléon,  atteint  de  cruelles  soufTrances, 
dont  il  allait  chercher  l'apaisement  à  Vichy,  était  sous  Fin- 
fluence  de  cette  émotion  générale  :  il  avait  rempli  ce  (ju'il 
croyait  son  devoir  envers  Fltalie  ;  la  Vénélie  était  libérée  ; 

1.  Emile  Ollivier.  La  politique  fraivaise  aprèa  ^uiloira,  Rovnt'  des  Deux 
Mondes  du  15  mai  11H)3. 

t    Rothan.  La  polilif/ue  française  en  1866,  p.  313. 

3.  Vitzthum  d'EeksI&dt.  Londoiit  Gastein  und  Sadoua,  p.  248. 

4.  Magne  à  l'Empereur.  20  juillet,  1866.  Papiers  des  Tuileries, 
o.  Mémoires  du  maréchal  Randon,  t.  II,  p.  152  et  suiv. 


l'empcreui-  des  Kninçnïs  s'occupait  maintenant  de  la  Fi-anoi'. 
mais  l'heure  (^tait  tardive. 

Ainsi  s'imposait  partout  la  pensée  d'exiger  une  eompcnsn- 
tlon.  Uiie  telle  demande  aurait  été  naturelle  avant  la  ^env. 
alors  que  le  sort  des  armées  on  campa^e  était  incertain  cl 
qu'une  voix  puissante  pouvait  arrêter  les  bcUi^j^'-rants  ou  les 
contraindre  à  payer  son  silence.  Une  telle  demande  se  com- 
prenait encore  au  lendemain  de  Sadoiva,  alors  que  les  armées 
prussiennes  étaient  cn{i;agé»'s  en  Bohême  ',  les  alliés  du  sud 
encore  en  état  de  résistance,  l'Italie  incertaine  et  l'Autriclic 
ai-donle  à  la  revanche.  Elle  devenait  insensée  à  la  fin  de  juitltl, 
quand  la  paix  était  rétablie,  l'Italie  satisfaite,  l'Aulriebc  tv>\- 
gnée,  les  armées  du  sud  en  déroute,  et  les  soldats  prussiens 
prêts  à  se  jeter  sur  le  Rliin,  dans  l'enivrement  d'une  vietoiM' 
et  l'espérance  d'un  nouveau  triomphe.  Telle  fut  néanmoins  h 
pensée  de  Napoléon  ot  de  ses  conseillers. 

Le  ^3  juillol,  la  décision  est  prise;  l'empci'our consent  àcc 
que  Druuyn  de  Lhuys  invite  Benedetli  t^  demander  des  cotii- 
pcnsations.  Où  les  li-ouver?  en  Lu.\embourg,  comme  M,  de 
Gollz  y  avilit  fait  allusion  devant  l'empereur?  c'était  [>eu  île 
chose  à  cùti-  des  acquisitions  prussiennes.  Sur  la  l'ivogaui-ln- 
du  Rhin?  le  eiihinel  impérial  n'ignorait  pas  la  r<''pngniirii't' 
do  la  Cour  prussienne  ù  céder  de  la  terre  allemande;  Bis- 
marck avait  déclaré  fi  >I.  lienodelli  «  qu'il  préféivrail  disp;i- 
raitre  de  la  scène  politique  plutôt  (pie  de  céder  Cologne, 
Bonn  ou  même  Mayence^  »,  Haiisen,  l'agent  danois  «jui  pas- 
sait du  (piiiî  d'Oisay  ii  la  Willielmslrasse,  avait  rapporté  ii 

1 .  a  II  i-rtt  ^iilll  ili-  i;i.(H)il  siiliiiils  friim,-;iiM  sur  la  rivi;  dnjili-  <lii  Itliiii  [...ur 
i,illii;r  Ivs  1ri.ii|»>>  îles  ]]riiiii-s  iilIcMuinils  i.piicSf;;  ù  Ni  L'ni.-^M'  ■■!  i-.,u]ht  ^k 
>;i  liiiM-  lui'iiir.'  ^u■UB^il■nlll■  iTiKiif;'V  iiii  /i.nil  de  la  BoIk^itu-,  i-n  ilonnarii 
il  l'ani»\-  \i.l.iri.>ii^i'  >k-  l'iinliirlii.-  AIIhtI  !.■  lfm|is  ir;iiTi\ .t  a  l.i  r- 
,„ii:;s,-  .■,  .lisiiil  |.li|>  l;inl  lliM.iiir.k  il  M.  ili-  Oiun-vl.  U-  hliri.n  .!,■  Cwiiri-I 
,,  M,  IMÙW  Ollivi,  r.  -'.1  juillet  11'"-',  h::  .-.t..  p.  illH. 

i.  liiiifilflti  à  liriiiijn  ÙK  Lliiiy^.  i  juin   ISOû.  Il..lliiiri,  /■"  .  cit.,  ji.  :i.i. 
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Paris  K\s  paroles  de  Iveudell  :  «  Bismarck  sérail  renversé  à 
rinstant  rnùme  s'il  se  pnHait  à  une  transaction  par  une  ces- 
sion de  territoire  allemand  ^  »  M.  Drouyn  de  Lhuys  invite 
cependant  le  ministre  prussien  à  entrer  dans  cette  transaction. 

Le  23  juillet,  il  prie  M.  Benedetli,  qui  est  à  Nikolsburg,  de  > 
pressentir  Bismarck  s.qr  les  «  avantages  »  que  la  Prusse"^  ! _, 
pourrait  garantira  la  France  sur  le  Rhin.  Le  ministre  prussien  ,  X'J 
n'a  pas  encore  signé  le  traité  de  paix  avec  ses  adversaires; 
il  cherche  à  gagner  du  temps.  Il  répond  que  le  roi,  vain- 
queur de  rAutrichc,  se  décidera  difficilement  à  Tahandon 
d'une  portion  quelconque  de  territoire  prussien  dans  les  pro- 
vinces rhénanes.  Peut-être  pourra-t-on  obtenir  quelque  com- 
pensation dans  le  Palatinat.  Enfin  il  offre  le  bien  du  voisin,  et 
M.  Benedetti  termine  son  rapport  par  cette  phrase  :  «  Je 
n'apprendrais  rien  de  nouveau  à  Votre  Excellence  en  lui 
annonçant  que  M.  de  Bismarck  est  d'avis  que  nous  devrions 
chercher  une  autre  combinaison  en  Belgique,  et  qu'il  m'a 
offert  de  s'entendre  avec  nous.  »  L'ambassadeur  croit  à  la  sin- 
cérité de  ces  propositions.  Il  estime  qu'  «  un  remaniement  teiri- 
lorial  est  désormais  indispensable  ù  notre  sécurité "^  ». 

EIn  recevant  ce  rapport,  M.  Drouyn  de  Lhuys  est  mécon- 
tent de  la  mollesse  de  son  ambassadeur,  qui  n'a  point  parlé 
assez  haut  et  s'est  borné  ù  un  entrelien  sans  conclusion. 
Le  29  juillet,  il  se  rend  î\  Vichy  où  Ti'mpereur  était  arrivé  la 
veille  ;  au  monarque  annihilé  par  la  souffrance,  le  ministre 
fait  une  double  proposition  :  refuser  à  la  Russie  d'adhérer  à 
son  projet  de  congrès;  préciser  dans  un  mémorandum  au 
cabinet  prussien  les  com|)ensalit)ns  exigées  par  la  France. 
Napoléon  hésite  ;  pour  le  décider,  le  ministre  lui  montre  les 

1.  Hans(*n.   Les   coulisfces  de    la   Diplomatie.   Quinze  aii.^  à  l'élrant/er, 
18  juin  1866,  p.  85. 

2.  Benedetti  à  Drouyn  de   Lhuys.  26  juillet  1866.  Benedetti,  Ma  mission 
eu  Prusse,  p.  177,  190. 
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lettres  de  M.  Benedelti  qui  déclarent  indispensable  une  com- 
pensation pour  son  pays  ;  Tempereur  alors  consent  et  rumm^' 
son  ministre  lui  rcrnel  un  projet  de  convention  i\  soumettrv 
au  gouvernement  prussic^n  ',  il  le  corrige  -,  et  le  rend  î\  Drou^  n 
de  Lhuys,  incapable  lui-mi^me  d'un  effort  plus  long,  v  En 
vérité  je  n'ai  plus  à  qui  parler  »,  disait  le  ministre  en  sortant 
du  cabinet  imi>érial;  le  jour  môme,  il  envoie  à  M.  Bt^nedelli 
un  double  télégramme  à  Nikolsburg  et  Berlin  pour  inviter 
son  anibassadeur  à  insister  auprès  de  Bismarck  sur  les  com- 
pensations dues  à  la  France  :  à  ces  instructions  est  joint  lo 
texte  de  la  convention  secrète  que  M.  Bened(4ti  doit  projwser 
au  ministre  prussien. 

M.  Benedctti  trouve  ces  pièces  en  arrivant  à  Berlin  le  l  aoùl 
au  soir;  il  prévoit  une  «   résistance  vive  et  certaine  »:  il 
espère  la  surmonter  par  «  la  fermeté,  le  meilltMir,  Tunique 
argument  qu'il  convienne  d'employer'*  ».  Mais  il  redoute  I.i 
première  explosion  de  colère  de  Bismarck  ;  il  agit  donc  «  avt^c 
prudence  »,  et  lui  écrit  le  îi  août  au  matin  une  lettre  aimal'h' 
où  il   rappelle  à   son  «   cher  président  »   leur  entrt^tien  «In 
2(i  juillet  ri  communique  le  projet  de  convention  secrvte.  II 
prie  le  ministre  «  de  l'examiner  à  loisir  ^>  et  se  met  à  sa  di>|H»- 
sitinn  i(  pour  en  conférer  avec  vous  quand  vous  on  jugi*rezl<' 
moment  venu  *  ».  D'après  le  projet  de  convention  joint  à  cciU' 
lettre,  la  France  devait  recevoir  les  territoires  qui  lui  avaient 
été  enlevés  en  181  *1  et  les  provinces  possédées  par  le  roi  «Ij' 
Bavière  et  le  grand-duc  de  Hesse  sur  la  rive  gauche  du  RIjijii 


1.  Napoli'on  Ut  k  M.  do  Ln  ValoUf,  \i  aortt  18C6. 

i.  Drouyn  de  Lhuys  à  Napoléon  UI,  12  octobre  1807. 

:j.  BcncdeUi  à  Drouyn  dt'  Lhuys.  5  aoftl  1866.  I>t>pi>cho  trouvro  panni 
k's  papiers  de  M.  Rouher  au  château  de  Cercey  et  publiée  par  \e  Reitfu'tf*- 
zeifj(*v  du  il  octobre  1871. 

4.  nenedetli  il  Bismarck,  1j  août  186G.  Dé])Cche  publiée  dans  le  SiadUan- 
zc'njer  du  lU  août  1806. 
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siuif  dédommagement  pour  ces  princes;  le  Luxembourg  sor- 
tait définitivement  de  TAllemagne.  M.  Benedetti  avait  du 
patriotisme,  de  Thonnêtcté,  du  zèle  ;  mais  il  ne  se  connaissait 
pas  en  hommes  *  ;  le  grand  Frédéric  recommandait  à  ses  négo- 
ciateurs a  de  faire  de  leur  mieux  pour  se  procurer  quelque 
chose  d'écrit  ».  Son  héritier  direct,  M.  de  Bismarck,  obtenait 
de  l'ambassadeur  français,  et  sans  Tavoir  demandé,  le  plus 
précieux  des  autographes. 

A  la  veille  de  traiter  avec  les  Etats  du  Sud,  M.  de  Bismarck  yj,  j/j^j 
avait  de  quoi  leur  prouver  ce  que  valait  l'appui  de  la  France,  '-''■  -^^'^^^ 
leur  dernier  espoir.  Au  moment  de  fondi'c  en  Confédération  ^  /^ 
les  petits  Etats  du  Nord,  il  acquérait  un  excitant  pour  leur  .  •  •  > 
patriotisme.  Enfin,  M.  de  ManteufTel  emportait  à  Pélersbourg^"'?"*^ 
Ta  ouverture  »  française  comme  un  excellent  viatique  ^ 

L'audience  sollicitée  par  M.  Benedetti  eut  lieu  le  6  août\ 
M.  de  Bismarck  en  a  fait,  h  la  tribune  du  Rcichstag,  un  récit 
dramatique  et  fantaisiste  :  l'ambassadeur  de  France  se  serait 
présenté  au  ministre,  tenant  un  ultimatum  ti  la  main,  sommant 
la  Prusse  de  céder  Mayence  ou  de  recevoir  immédiatement 
une  déclaration  de  guerre;  et  le  Prussien  aurait  fièrement 

i.  fL  Décidément  il  u  la  tî^te  plus  forte  que  moi  »,  disait  Benedetti  A  lord 
Loftus  en  parlant  de  Uisinarek  dans  un  accès  de  clairvoyante  modestie. 
Loftus,  Diplomatie  Réminiscences,  i*  série,  t.  I,  p.  11)5. 

2.  Sybel.  Die  Begrilndung  t.  V.  p.  380  et  387  conteste  que  Bismarck  ait/ 
révélé  à  la  Russie  les  propositions  françaises  ;  mais,  d'une  part,  il  résulte 
d'un  rapport  de  ManteufTel  du  11  août,  que  ces  demandes  étaient  connues 
du  tzar  qui  partageait  à  leur  égard  l'opinion  du  roi  Guillaume;  d'autre 
part,  M.  Benedetti  rencontrant  Bismarck  le  8  août  lui  demanda  a  si  M.  Man- 
teufTel avait  reçu  communication  de  l'ouverture  française  ;   le  ministrej 
répondit  qu'il  n'avait  pas  eu  occasion  de  lui  en  fain»  part,  mais  qu'il  ne. 
pouvait  pas  garantir  que  le  roi  ne  lui  en  eût  pas  fait  connaître  la  sub-l 
stance  «.Benedetti  à  Drouyn  de  Lhuys,  8  août  1S«6.  iv  179  fjis.  On  peul 
donc  conclure  que  Bismarck  s'arrangea  de  façon  à  ce  que  les  propositions  j 
françaises  fussent  connues  directement  ou  indirectenu^nl  de  la  Cour  def 
Pétersbourg.  Cpr.  De  La  Gorce.  Histoire  du  Second  Empire,  t.  V,  p.  59.      ' 

3.  Date  fixée  par  M.  Benedetti  dans  son  rapport  du  5  août  1866  {Papiers 
de  Cercey)  et  inexactement  reportée  au  5  dans  Ma  mission  en  Prussetp.  180 
et  Î26.  Cpr.  Kohi.  Bismarck  Regesten,  t.  I,  p.  296. 
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répondu  :  «  Bien,  alors  nous  aurons  la  guerre*.  »  C'est  du 
roman,  et  en  le  forgeant,  Bismarck  ne  se  souvenait  pas  qu'il 
avait  lui-même  révélé,  par  la  publication  du  Stiuitsanzeigt^r. 
que  Benedelti  lui  avait  fait  connaître  les  exigences  françaisoî? 
par  son  imprudente  lettre  du  5  août.  Bismarck  ne  fut  donc  pas 
surpris  de  ces  propositions  qu'il  connaissait  depuis  la  veille  : 
il  ne  se  fAcha  point,  caria  maladresse  de  son  adversaire  no 
pouvait  que  le  réjouir.  Il  objecta  simplement  que  son  roi  m* 
refuserait  certainement  à  céder  une  portion  de  son  Icrritoin^: 
il  ne  ferait  pas  de  difficulté  pour  le  Luxembourg,  mais  le 
peuple  prussien  n'admettrait  point  la  perle  des  districts  acquit 
en  1815;  il  exprima  quelque  étonnemcnt  de  la  nouvelle  alti- 
tude de  la  France,  qui  s'était  montrée  favorable  ti  la  formation 
d'une  Prusse  forte  et  indépendante  et  n'avait  point  paru  jus- 
qu'alors avide  d'acquisitions.  Il  proposa  môme  à  M.  Benedetti 
«  de  ne  point  parler  au  roi  de  cette  note,  de  la  l(»nir  pournon 
avenue^  »;  l'ambassadeur  insista  pour  que  le  monarque  fût 
consulté  sur  la  demande  officielle  du  gouvernemiMit  français. 
Les  deux  diplomates  convinrent  de  reprendre  leur  entretien  V 
lendemain. 

Le  roi  Guillaume  suivit  naturellement  l'avis  de  son  niinistn\ 
qui  répondait  à  ses  propres  sentiments.  Dans  la  soinV 
du  7  août,  lîismarck  confirma  donc  à  M.  Benedrtti  le  refus 
du  roi  d'accéder  aux  propositions  françaises  :  «  Pourquoi, 
dit-il,  nous  faire  de  telles  surprises?  Vous  di»vez  pourtant 
savoir  que  la  cession  d'une  terre  allemande  est  pour  nous  \mv 
impossibilité.  Si  nous  y  consentions,  nous  aurions,  malgn* 
notre  triomphe,  fait  banqueroute.  Peut-être  pourrait-on  trvuvcr 
d'autres  moyens  pour  vous  apaiser;  mais  si  vous  persistiez 
dans  vos  exigences,  nous  emploierions  tous  les  moyens  coulrv 

1.  Bismarck  au  Rciclistag.  2  mai  1871. 

2.  i'jnilc  Ollivivr.  La  polit ifjue  française  après  Sadowa,  loc.  cit.  p.  3i8. 
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VOUS,  n'en  doutez  pas  :  non  seulement  nous  ferions  appel  à 
toute  la  nalion  allemande,  mais  encore  nous  ferions  la  paix 
avec  rAutriche,  immédiatement  et  à  tout  prix,  nous  lui  aban- 
donnerions toute  l'Allemagne  du  Sud,  nous  accepterions 
môme  Li  Diète.  Unis  alors,  nous  porterions  800.000  hommes 
sur  le  Rhin  et  nous  vous  prendrions  l'Alsace  :  nos  deux 
armées  sont  mobilisées',  la  votre  ne  Test  pas,  tirez-en  les  (îon- 
séquences  vous-môme.  —  Comment,  interrompit  Benedelti, 
vous  pensez  que  TAutrichc  concluerait  la  paix,  si  nous  vdus 
attaquions.  —  Ce  n'est  là  rien  de  neuf,  repartit  Bismarck. 
Avant  la  guerre,  nous  avions  négocié  à  ce  sujet  et  aujourd'hui, 
je  vous  le  garantis,  l'Autriche  signerait  la  paix.  Ainsi,  si  vous 
allez  à  Paris,  empochez  une  guerre  qui  aurait  vite  de  graves 
conséquences.  —  Je  le  ferais  volontiers,  répondit  Tambassa- 
dcur,  mais  ma  conscience  m'oblige  à  déclarer  5  l'empei-eur 
que  s'il  n'obtient  pas  une  annexion,  sa  dynastie  est  exposée 
au  danger  d'une  révolution.  —  Faites  remarquer  à  l'empereur, 
dit  le  Prussien  en  terminant,  qu'une  guerre  ainsi  engagée 
pourrait  bien  être  menée  à  coups  de  révolution,  et  que  les 
dynasties  allemandes  ont  plus  de  force  de  résistance  contre 
un  mouvement  révolutionnaire  que  la  dynastie  de  rem()ereur 
.Napoléon.  » 

M.  Benedettî  eut  la  conviction  que  le  gouvernement  de 
Berlin  ne  céderait  la  moindre  parcelle  de  teri-iloire  prussien 
que  sous  la  contrainte  de  la  force;  il  s'empressa  donc  de  partir 
pour  exposer  à  l'empei-eur  que  le  projet  de  M.  Drouyn  de  Lhuys 
risquait  «  de  mettre  toute  l'Allemagne  conti^e  nous  pour  un 
très  petit  bénéfice  *  ».  En  arrivant  à  Paiis,  il  eut  la  désagréable 
surprise  de  lire  dans  le  journal  Le  Siècle  le  récit  de  son 
entretien  avec  M.  de  Bismarck. 

i.  L'empereur  Napoléon  111  à  M.  de  La  Vulctte,  12  août  1866. 
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Le  miiiislie  rénlisto  introduisait  déjfà  la  presse  dans  la  poli- 
tique européenne.  Le  soir  môme  où  M.  Benedelli  élail  revenu 
à  la  Wilhelmslrasse  pour  connaître  la  i-éponse  du   i-oi,  un 
représentant  du  Siècle^  M.  Vilbort,  s'entretenait  avec  M.  dt» 
Bismarck.  On  annonça  Tambassadeur  de  France.    «   Allez 
prendre  une  tasse  de  thé  au  salon,  dit  le  ministre  au  journa- 
liste, je  suis  à  vous  tout  à  l'heure,  m  Lbs  heures  s'écoulèrent  ; 
aux  tasses  de  thé  succédèrent  des  chopes  de  bièin?,  des  cigares. 
A  une  heure  du  matin  Bismarck  reparut,  le  frent  calme  et  le 
sourire  aux  lèvres.  Le  reporter  prit  congé  sur  celte  question 
indiscrète  :   «  Est-ce  la  paix  ou  la  guerre  que  j'emporte  à 
Paris  ?  —  L'amitié,  répondit  vivement  le  ministre,  l'amitié 
durable  avec  la  France  !  J'ai  le  ferme  espoir  que  la  France 
et  la  Prusse  formeront  désormais  le  dualisme  de  rintelligence 
et  du  progrès.  »  Ces  paroles  étaient  rassurantes,  venant 
du  ministre  tout-puissant,   mais  son  homme  de  confiance. 
M.   de   Keudell,  souriait  avec  scepticisme.   Le  lendemain. 
M.  Vilbort  lui  demanda  l'explication  de  cet  énigmatique  sou- 
rire et  le  conseiller  répondit  sans  ambages  :  «  Gardez  ce  secivt 
jusqu'à  Paris  :  avant  quinze  jours,  nous  aurons  la  guerre  sur 
le  Rhin,  si  la  France  persiste  dans  ses  revendications  terri- 
toriales. Elle  nous  demande  ce  que  nous  ne  ]K)uvons  ni  ih* 
voulons  lui  donner.  La  Prusse  ne  cédera  pas  un  |)ouce  du  sûI 
germanique  ;  nous  ne  le  pourrions  pas  sans  soulever  contre 
nous  l'Allemagne  tout  entière,  et,  s'il  le  faut,  nous  la  soulè- 
verons contre  la  France  plutôt  que  contre  nous*.  » 

Le  10  août,  Lp  Siècle  publiait  ces  révélations  dans  un 
article  qui  fit  sensation.  Bismarck  avait  espéré  celte  indiscn- 
tion,  que  son  subordonné  avait  provoquée.  Les  journaux  alk- 
mands  s'indignèrent  des  «  espérances  irréalisables  des  chau- 

1.  Vilbort.  L'œuvre  de  M.  de  Bis/harck,  p.  5±2,  523. 
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vinistes  français  ;  »  le  patriotisme  des  populations  rhénanes 
s'en  émut  ;  les  Etals  du  Sud  furent  consternés  ;  la  Cour  de 
l^étersbourg,  mécontente  de  la  duplicité  française,  renonça 
A  son  projet  de  Congres.  Bismarck  désirait  mieux  encore; 
ci'oyant  à  une  guerre  prochaine,  il  exposait  longuement  au 
général  Govone  les  exigences  de  la  France  et  lui  demandait 
quelle  serait  Tattitude  de  l'Italie  en  cas  de  conflit  sur  le  Rhin. 
Le  subtil  Florentin  rompit  cette  conversation  dangereuse,  et 
objecta  que  <c  Tltalie  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  faire  la 
guerre  à  la  France  qui  avait  guidé  ses  premiers  pas  dans  le  ' 
chemin  qui  l'avait  conduite  h  sa  grandeur  actuelle,  —  tant  que 
la  France  ne  l'y  obligerait  pas  »,  ajouta-t-il  pour  éviter  une 
réponse  catégorique*.  Uisniar*ck  comprit  querilalie,  satisfaite 
de  sa  conquête,  louvoierait  sans  prendre  parti  entre  la  France 
et  la  Prusse.  Tout  en  croyant  au  maintien  de  la  paix,  il 
pn^parait  la  guerre  et  le  grand  état-major  prenait  diverses 
mesures  pour  concentrer  dos  troupes  sur  le  Rhin  *. 

Le  refus  catégorique  de  la  Prusse  porta  un  coup  mortel  à  / 
la  politique  de  M.  Drouyn  de  Lhuys;  au  commencement  de  ! 
juillet,  le  ministre  français   avait  réclamé  avec  raison  une' 
action  forte  ;  il  ne  l'avait  point  obtenue  de  Tempereur;  au  mois  j 
d'août,  il  avait  essayé  à   tort  de   reprendre  ses  intentions!  ^*'  '  •  / 
premières  ;  il  avait  succombé  devant  l'opposition  de  la  Prusse  ;  «  '^     '" 
ce  double  échec  brisa  sa  carrière  :  le  12  août,  il  donna  sa 
démission  "*.  Déjà,  la  veille,  l'empereur  avait  déclaré  au  comte 
de  Goltz  que  toute  la  négociation  était  une  mé[)rise,  dans 
laquelle  il  avait  été  entraîné  pendant  sa  maladie  par  M.  Drouyn 
de  Lhuys;  en  rentrant  à  Berlin,  M.  Benedetti  déclarait  ((u'il 

1.  Govone.  Mémoires,  10  août  1800.  p.  30Î»,  et  dopOrhc  à  Visronti  Voiiosta, 
12  août,  ibid.,  p.  5i6. 

2.  Rothan.  La  poli  ligue  fiamaise  en  1866,  p.  300.  I)'a^)^^s  la  corpcs[)on- 
dance  de  M.  Lcfebvre  de  Bi*haino. 

3.  Il  garda  l'intérim  du  ministère  jusqu'au  1"  scplrnibre. 
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fallait  tenir  sa  proposition  pour  non  avenue.  11  semblait  doue 
certain  que  Tcmpereur  se  résignait  à  ragrandissement  de  la 
Prusse  sans  demander  une  contre-partie.  11  n'en  élail  rien  : 
dans  son  état  maladif,  Napoléon  était  incapable  d'une  action 
suivie  ;  il  croyait  indispensable  à  son  honneur  d'obtenir  une 
compensation  quelconque  et  il  tenta  d'abord  de  l'avoir  [>ar 
une  voie  tortueuse  et  détournée. 

L'agent  danois,  qui  faisait  la  navette  entre  Paris  et  Berlin, 
M.  Hansen,  reçut  le  11  août  de  M.  de  Chaudordy,  chef  de 
cabinet  aux  Affaires  étrangères,  un  mémorandum  n^digé  par 
le  ministre  môme  et  qui  contenait  un  plan  singulier,  ingi*- 
nieux  :  il  s'agissait  de  proposer  au  gouvernement  prussien  la 
création  dans  les  provinces  rhénanes  d'un  Etat  neutre,  sorte 
d'Etat-tampon,  ce  qui  éloignerait  définitivement  toute  cause  de 
conllit  entre  deux  grands  peuples  ».  Pour  ménager  la  susce|H 
tibilité  de  la  dynastie  prussienne,  le  trùne  de  ce  nouvel  Elal 
serait  remis  à  un  Hohenzollern.  Ainsi  les  frontières,  tant  de 
la  Prusse  que  de  la  hVance,  seraient  protégées  contre  une 
altaciuc  réciproque.  L'idée  était  étrange;  l'avenir  a  monln- 
qu'elle  eût  pu  être  heureuse,  si  elle  avait  été  lancée  hardimonl. 
énergiquemenl,  dès  la  fin  de  juin.  Mais  M.  Ilanson  partit  |H.uir 
Berlin  au  moment  où  M.  Druuyn  de  Lhuys  tombait,  alors  que 
la  politique  impériale  n'était  qu*hésitations  et  eontradiction>. 
tandis  (jue  la  Prusse  traitait  avee  ses  adversaires  et  ne  redou- 
tait aucune  pression.  Le  choix  même  d'un  négociateur  obscur 
prouvait  que  le  gt»uvernement  impérial  ne  se  faisait  |)olnt 
illusion  sur  le  sort  de  sa  manœuvre. 

Arrivé  ù  Berlin  le  1^1  août,  M.  Hansen  Si>llicita  en  vyin 
une  audience  de  Bismaivk  :  il  ne  parvint  qu'à  M.  de  Keudol . 
qui  le  reçut  cavalièrement  :  «  La  Prusse,  lui  dit-il,  n'a 
pas  demandé  Tinlervention  delà  Fi-ance;  elle  n'a  donc  point 
il  lui  en  payer  le  sahûre...  Elle  préférerait  enlreprcodre  une 
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nouvelle  guerre  plutôt  que  de  faire,  de  bon  gré,  des  con- 
cessions à  la  France,  sous  quelque  forme  que  ce  fût,  s'il 
s'agit  de  cessions  de  territoires  ou  de  neutralisation  de  pays 
allemands^  ».  C'était  net;  M.  Hansen  ne  se  découragea 
pas  ;  quelqu'un  lui  parla  de  remettre  à  la  Prusse  le  royaume 
de  Saxe  dont  le  souverain  irait  s'installer  sur  les  bords  du 
Rhin.  Le  Danois  télégraphia  au  quai  d'Orsay  :  «  La  maison 
de  Berlin  parle  vaguement  de  prendre  la  porcelaine  de  Saxe 
en  échange  de  vin  du  Rhin.  »  Pour  réponse,  il  reçut  ce  bref 
avis  :  «  Ne  dites  plus  rien  à  personne,  revenez  quand  vous 
voudrez.  » 

L'Etat-lampon  avait  vécu  ;  déjà  une  nouvelle  combinaison 
s'était  formée  dans  l'Ame  tortueuse  de  Napoléon  III,  et  ce 
dessein  était  une  lâcheté.  11  fallait  que  la  Belgique  expiât  les 
fautes  ^  la  poUlique  impériale. 

A  Bruxelles,  les  hommes  d'Etat  étaient  inquiets  comme  ù  *^^'/_ 
rapproche  d'un  danger  inconnu.  Les  journaux  officieux  de 
Paris  menaient  contre  le  petit  royaume  une  camp«igne  violente. 
«  C'est  comme  si  la  France  voulait,  à  la  Bismarck,  nous 
chercher  une  querelle  d'Allemand  ^  »,  écrivait  le  ministre  de 
Belgique  en  Angleterre,  et  le  roi  recommandait  au  président 
du  Conseil,  Rogier,  «  la  plus  extrême  prudence  dans  ses  rela- 
tions avec  la  Prusse  ».  Tous  redoutaient  une  entente  secrète 
entre  Bismarck  et  Napoléon.  Leur  crainte  n'était  point  vaine. 

Depuis  longtemps,  Bismarck  insinuait  au  gouvernement 
français  qu'il  pourmit  se  payer  des  ambitions  prussiennes 
sur  l'innocente  Belgique.  11  en  avait  peut-être  parlé  à  mots 
couverts  au  général  Fleury  en  18G3,  en  tt)us  cas  au  prince  de  • 
La  Tour  d'Auvergne  et  à  Lefebvre  de  Béhaine,  souvent  A  1 

1.  HaDsen.  Les  coulisses  de  la  diplomalie.  Quinze  ans  à  l'étranger^  p.  113. 

t.  M.  van  de  Weyer  à  Ch.  Rogier,  2  juillet  1866.  E.  Discailies,  Ch.  Hoyier, 
LIV.  p.t8C 
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lienedctti,  il  est  vmiscmblablc  qu'il  en  entretint  rompcreiir  à 
Biarritz  en  I8GS*.  Goltz  ne  pouvait  nier  les  «  indications 
explicites  et  répétées*  »  fournies  à  ce  sujet  par  son  clit-f.  l't 
lui-môme  avait  donné  de  pareils  conseils  :  tous  deux,  pnilw- 
blement,  n'avaient  jamais  cru  à  la  possibilité  de  l'annexion  de 
la  Belgique  à  la  France,  mais  ils  en  avaient  leurré  le  gouver- 
nement impérial,  comme  on  montre  un  gâteau  doré  à  un 
enfant,  pour  qu'il  marche.  Pendant  la  guerre,  à  Theurc  du 
péril,  ces  indications  se  multiplièrent;  à  Brihin,  Bismarck 
avait  déclaré  à  M.  Lefebvre  de  Béhaine'*  que,  si  les  accroisM*- 
;  ments  de  la  Prusse  donnaient  de  Tombi-age  h  Napoléon,  cehii- 
j  ci  n'avait  qu'un  parli  à  prendre,  c'était  de  se  tourner  du 
\  côté  de  la  Belgique;  5  Nikolsburg,  avant  le  traité,  le  ministiv 
pmssien  répétait  à  l'ambassadeur  français  ce  qu'il  avait  tlvyÀ 
proposé  à  son  secrétaii-e,  «  de  s'entendre  avec  la  Frauce  »  an 
sujet  de  la  Belgique*.  La  tactique  du^rand_ trompeur  rlaij 
fidèlement  suivie  par  ses  subalternes;  le  S  juillet,  dos  fonctioij- 
naires  disaient  à  Ilansen  :  «  Si  la  France  veut  s'unncxcrii 
Belgique,  elle  peut  complersur  noli-e  ferme  appui*.  »>  A  Paris. 
M.  de  Goltz  déclarait  les  vues  sur  la  Belgique  «  légitimes  m 
principe  w. 

Napoléon  III  avait  l'excuse  de  la  provocation  ;  triste  excus** 
pour  un  tri  aett».  Toutes  les  fautes  de  la  politicpie  impériale, 
les  errements  en  Italie,  les  essais  maladroits  en  Pologni\ 
l'abandon  du  Danrmark,  la  campagne  du  Mexique,  les  hési- 
tations dans  les  aiVaires  allemandes,  les  variations  de  la  |Xili- 

1.  Vuy.,vM/#ni,  t.  Il,  I».  3;»i. 

2.  Cu}\\7.  ti    IJiMiiaivk.    1*J    soplt-inbre   1866.   Dismarck-Jahrifiti/à,   t    iil. 
08%)  p.  iir». 

3.  Lrfoh\ro  do  lU'lioino  à  iMuiiyn  do  Lhuys.  25  juillol  1860.  D'Han.njri. 
Les  quatre  iniriisicre^  <ie  M.  Ih^ouyn  île  Lhuys,  p.  200. 

4.  R<'n«HU'tti  à  Orniiyn  do  IJniys,  l'G  jnillot  186(s  ii*  12.  B<»nO(lotti   .Va  miy 
s  ion  en  l*rus.st\  p.  \\K). 

r».  HansoM.  L*\^  i'.'.///»o>  i/c  lu  diplomatie.  Quinze  a  nu  à  l'étranger,  p.  tfl. 
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tique  intérieure,  ses  brutalités  et  ses  illogismcs,  toutes  les 
faiblesses  et  toutes  les  folies  aboutissaient  à  récrasement 
(l'une  petite  nation,  à  Tannexion  d*un  peuple  fier  de  son 
indépendance,  à  l'oppression  du  faible  parle  fort.  Pour  s'am- 
nistier lui-même,  Napoléon  rédigeait  une  note  où  il  contestait 
Texistence  de  la  nationalité  belge  *  :  c'était  ajouter  une  hypo- 
crisie à  une  vilenie.  On  s'en  est  étonné  en  lui  reconnaissant 
un  cœur  généreux  envers  ses  amis  et  un  courage  tranquille. 
Louis-Napoléon  Bonaparte  n'avait  pas  de  conscience  :  il  avait 
prêté  serment  à  la  Constitution  qu'il  a  violée  ;  il  a  fait  guerrier 
et  sanglant  un  Empire  dont  il  annonçait  qu'il  était  la  paix;  et, 
prolecteur  oiTiciel  des  nationalités,  il  tentait  de  supprimer  la 
nationalité  belge,  parce  qu'il  la  croyait  sans  défense. 

Au  milieu  d'août.  Napoléon  avait  arrêté  son  projet.  Le  l(i,    • 
un  attaché  de  cabinet  partait  pour  Berlin  avec  de  nouvelles   "^ 
instructions  à  M.  Benedetti  :  l'ambassadeur  devait  reprendre  ^^ 
des  négociations  «  d'un  caractère  amical  »,  pour  demander 
beaucoup,    les    frontières    de    1814,    le    Luxembourg,    hi 
Belgique,  et  restreindre  ensuite  sa  demande  à  une  conven- 
tiun  secrète  qui  permettrait  l'annexion  de  la  Belgique  à  hi 
France  ;  pour  calmer  les  résistances  de  l'Angleterre,  Anvers 
serait  constitué  en  ville  libre  ;  la  Prusse  serait  tenue  d'appuyer 
les  exigences  françaises,  même  parles  armes*. 

En  recevant  ces  singulièrt»s  instructions,  où  la  naïveté 
côtoyait  Taudace,  M.  Benedetti  comprend  leur  gravité,  mais 
fonctionnaire  soumis,  il  ne  les  discute  pas;  il  transcrit  le  projet 
de  convention  sur  papier  de  l'ambassade  et  demande  audience 
au  ministre  prussien  (20  août).  Bismarck  ne  s'étonne  ni  ne 
s'indigne.  «  L'indignation,  disail-il  un  jour  à  M.  de  Biilow, 
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\.  Noie  trouvée  dans  les  papiers  de  IVmpen'ur,  sans  date,  mais»  rt»nu)n- 
laiit  à  Tété  de  1866.  Papiers  des  Tuileries,  t.  1.  p.  16-17. 

2.  D'après  les  Papiers  de  Ce  r  ce  y. 
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M.  (le  Goltz  élait  venu  à  Berlin  recevoir  les  ordres  de  son 
chef;  de  retour  à  Paris,  il  fut  pris  d'un  scrupule  de  conscience, 
[)lutôt  d'une  crainte  que  la  France  se  rebuffâl;  le  12  sep- 
tembre, il  mettait  en  garde  son  ministre  contre  la  colère  gau- 
loise*. La  provoquer,  c'était  conduire  la  Prusse  à  la  guem* 
avec  la  France  ;  sans  la  désirer  encore,  Bismarck  ne  la  i-edou- 
tait  pas. 

Napoléon  était  irrité  de  cet  insuccès  :  il  tenta  de  le  trans- 
former en  triomphe.  Dans  une  circulaire  restée  célèbre,  M.  de 
La  Valette,  ministre  de  l'Intérieur  chargé  par  intérim  à\^ 
Affaires  étrangères,  glorifia  la  politique  française  en  déchiranl 
encore  une  fois  les  traités  de  1815  ;  et  des  mots,  «  Tadmirable 
unité  de  la  France,  sa  nationalité  indestructible,  ses  forces 
militaires,  sa  générosité,  sa  modération,  son  génie  qui  rayonne 
partout  "^  »,  tentèrent  de  noyer  dans  des  phrases  Finquiélude 
et  le  mécontentement  unanimes,  a  Amas  d'épithèles,  mau- 
vaises louanges  »,  disait  La  Bruyère.  Les  périodes  sonores 
du  ministre  ou  de  Tempereur  ne  firent  illusion  à  [)ersonne. 
«  C'est  bon  i\  calmer  les  estaminets  de  province  »,  disait  un 
agent  français  '. 

§IV 

Les  forces  ont  dos  limites  t't  Bismarck  les  avait  excédées. 
Durant  tout  l'hiver,  sans  cesse  ni  trêve,  il  avait  mené  les 
négociations  les  plus  compliquées  et  les  plus  absorbantes, 
dirigeant  tout  en  personne,  jaloux  de  ses  idées  et  de  son  action 
pei*sonnelles  ;  il  travaillait  le  jour  avec  les  étrangers  et  avtv 

!.  M.  Lon/.  i^escftichle  liismarck't.  \K  ^:1'7. 

i.  Le  marquis  tlo  I^a  Valotte  aux  ii^rents  diplomatiques  de  rcmpcrfur. 
Hi  soptcndïrt'  18ôt».  Moniteur  universel  du  17. 

S.  Lo  baron  Daudo  t^  Vit/tlium  d'Krk>tâdt.  Lomlon^  Ga^lein  und  SaJo^a. 

:\  OCtobri»   ISlih.   p.  liTli. 


APRKS  LA  BATAILLE  5il 

le  roi  ,  le  soir  avec  ses  collaborateurs,  la  nuit  seul  avec  lui- 
même;  isolé  dans  le  silence  de  la  ville  endormie,  il  suivait 
ses  pensées  et  cherchait  une  solution  h  des  difficultés  tou- 
jours nouvelles;  il  faisait  son  choix  souvent  en  quelques 
minutes,  parfois  après  des  années  de  réflexion,  ne  s^attardant 
pas  6  des  idées  préconçues,  prêt  à  les  modeler  aux  besoins 
du  jour*. 

Au  printemps,  l'approche  de  Theure  solennelle  et  voulue 
amena  pour  Bismarck  un  redoublement  de  travail  ;  à  la  fin  de 
juin,  il  ne  se  couchait  pas  avant  Taube  blanchissante.  La  cam- 
pagne de  Bohême  lui  procura  quelques  jours  de  détente,  mais 
les  négociations  reprirent  bientôt  ;  ses  nerfs  vibrèrent  et  s'irri- 
tèrent; il  ne  pouvait  dormir  qu'en  lisant  quelque  roman  fran- 
çais et  même  son  sommeil  était  compté.  «  Que  ne  puis-je  en 
cinquante  heures  de  sommeil  réparer  ce  qui  m'a  manqué 
depuis  quinze  jours  »,  écrivait-il  à  sa  femme*.  A  cette  vie,  il 
s'épuisa  ;  à  Brdnn,  il  fut  repris  des  douleurs  rhumatismales 
et  nerveuses  dont  il  avait  si  souvent  soufTert  en  Russie  ^  ; 
à  l'en  croire  %  son  énervement  alla  parfois  jusqu'aux  larmes. 

Le  retour  à  Berlin  ne  ramena  point  le  calme  pour  lui  ;  le 
roi,  Roon,  Moltke  se  reposaient,  glorieux  de  leurs  lauriere  ; 
Bismarck  multiplia  les  négociations  avec  les  ennemis  comme 
avec  les  alliés,  avec  les  Etats  neutres  comme  avec  les  politi- 
ciens. Aux  soucis  se  joignaient  les  réjouissances  ;  le  18  août, 
les  trois  hommes  de  la  Prusse  nouvelle  étaient  les  héros  d'une 
fête  publique  au  restaurant  KroU  et  Bismarck  portait  un 
toast  au  Berlinois,  soutien  de  la  monarchie,  type  de  l'AUe- 

1.  Keudell.  Bismarck  et  sa  famille,  p.  23i,  237,  232. 

2.  Bismarck  à  sa  femme,  16  juillet  18 j6.  Driefe  an  seine  Braut  und  Gallin, 
p.  575. 

3.  Roon   à  sa  femme,  17  juillet  li866.  Denkwtirdigkeiten,   t.   II,  p.  295. 
Abeken.  Ein  scMichies  Leben^  p.  336. 

4.  Suprot  t.  Il,  p.  485. 


mand  moderne'.  Le  20  septembre,  il  chevauchait  à  cûtt-  do 
ses  deux  compagnons  de  gloire,  ft  la  tite  des  troupes  qui  fai- 
saient leur  solennelle  rentrée  i^  Berlin  ;  et  delà  porte  de  Bran- 
debourg, où  le  conseil  municipal  et  des  jeunes  lîllcs  courun- 
nées  de  roses  accueillirent  les  vainqueurs,  jusqu'à  la  place  du 
château  où  le  roi  présidait  au  défilé,  un  peuple  en  délire  salua 
de  SCS  acclamations  enthousiastes  le  ministre  déleste  la  veille  '. 
Sanglé  dans  son  uniforme  de  général  de  brigade,  Bismarck 
passait,  gigantesque,  impassible;  il  connaissait  le  cœur  des 
masses  et  la  loi  du  succès  ;  si  le  prince  royal  était  arrivé  troji 
tard  à  Sadowa,  cette  foule  l'aurait  lapide. 

Mais  son  visage  témoignait  de  son  épuisement  ;  on  disiiil, 
on  murmurait  plutôt  qu'il  ne  pourrait  persévérer  dans  si 
tftclie;  rapprochant  sa  maladie  et  les  souffrances  de  .Na[io- 
■  léon  11!,  on  annonvait  déjA  la  i-etrjîte  du  ministre  tout-pnissani 
et  l'abdication  de  l'empereur  usé'.  Ses  amis  l'engagiMieiil  au 
it?pos,  au  départ  pour  San  Remo  ou  quelque  recoin  de  rilalic 
ensoleillée.  II  voulut  tenir  jusqu'à  la  dernière  heure,  «  comm.- 
nue  femme  en  couches,  disait-il,  qui  fait  face  au  daii{^i'r'  ". 
Dans  cette  œuvre,  bienfaisante  pour  les  uns,  douloureuse  |>our 
les  autres,  il  alla  jusqu'au  bout.  Mais  lorsqu'il  i-ùt  fait  hi  pnix 
et  pn-paré  un  rapprochement  avec  ses  ennemis,  agrandi  si»n 
p;iys,  fondu  en  (!Lon fédération  du  nord  les  Allemands  de  lii 
Vistuli.'  au  Rhin,  scellé  la  n'-conciUatîon  avec  ses  advorsaiiv;. 
politiques,  berné  la  l'rance,  —  il  tomba,  épuisé. 

Le  20  sejitembre,  liismarck  partit  pour  la  l'oméranie. 

Dans    l'histoii'i',   la    fatigue    ni   la    vie   d'un    homme    iif 

1.   lilimi,  Fih-6l  ll^^m-nct  iiml  seine  Zeil.  I.  lU,  ji.  42*. 

i.   It.mliiirili.  .I.1V./I-.»  /.-■a™.  1.  VII,  ]].  ilU. 

;i.   Vit/tlmin  .IKik^li.iil    (,..«./or.,  liastri,,  „„d  Auhaa.  \,.  :.c:.. 
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comptent.  Qu'importait  répuiscmcnt  de  Bismarck,  l'Allemagne 
<Hait  faite. 

Le  grand  mouvement  qui  avait  agité  les  peuples  de  langui» 
germanique  pendant  un  demi-siècle  aboutissait  h  la  satis- 
faction du  sentiment  national.  En  1812,  tous  les  Allemands 
s*étaient  levés  dans  un  même  geste  de  patriotisme,  et  leur 
enthousiasme  n'avait  profité  qu'à  leurs  princes.  En  1848,  ils 
avaient  témoigné  avec  colère  leur  désir  d'unité  nationale  et 
la  réaction  les  avait  vaincus.  En  18()(),  ils  s'étaient  heurtés 
réciproquement,  sans  prévoir  où  mènerait  cette  mêlée  générale  ; 
et  de  cette  guerre  fraternelle  sortait  Tunité  de  leur  patrie.  En 
apparence,  TAUemagne  paraissait  divisée  en  trois  tronçons  : 
au  nord  la  Confédération  que  dominait  la  Prusse,  au  sud 
l'union  de  quatre  monarchies,  à  Test  et  à  l'écart  les  frères  ■ 
d'Autriche;  mais  cette  division  n'était- que  pour  un  temps. 

0 

Déjà  les  Etats  du  Sud  étaient  étroitement  reliés  à  la  Confédé.- 
ration  du  Nord  et  la  logique  mènîe  des  choses,  les  intérêts  et 
les  dangers  communs  serreraient  chaque  jour  cette  alliance 
jusqu'à  produire  Tunijé.  Les  hommes  de  calme  regard  ne  se 
faisaient  point  illusion  :  l'étal  actuel  n'était  qu'un  provisoire  ; 
l'empire  allemand  était  une  certitude  du  lendemain.  Le  sort 
de  rAulrichc  seul  demeurait  inconnu,  selon  qu'elle  se  résigne- 
rait au  rôle  de  satellite  ou  s'efforcerait  de  reprendre  la  suprt'^ 
matie  en  Allemagne. 

L'Allemagne  était  faite,  et  l'empereur  Napoléon  en  était 
atteint;  au  Congrès  de  Paris,  il  avait  paru  l'arbitre  des  desti- 
nées européennes  ;  il  avait  conservé  ce  rôle  jusqu'à  la  guerre 
d'Italie,  mais  déjà  il  avait  dû  tourner  court  à  ses  succès,  par 
crainte  de  l'invasion  sur  le  Rhin.  Depuis  lors,  chaque  année 
avait  marqué  son  déclin  ;  dans  la  grande  crise  de  l'Europe, 
il  s'était  volontairement  effacé,  par  politique  rusée  et  mala- 
droite ;  et  lorsqu'il   avait   voulu   tardivement  intervenir,   il 
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n'avait  pas  été  écouté,  car  il  n'avait  ni  les  paroles  de  la  jusUco, 
ni  la  voix  de  la  force. 

L'Allemagne  était  faite  et  la  P>ance  en  était  amoindrie, 
«  Sadowaest  une  défaite  française  »,  disait-on  dans  le  monde 
des  Cours.  Entouré  de  petits  Etats,  par  le  Piémont,  la  Suisse, 
les  princes  allemands,  la  Belgique,  à  peine  touchée  par  h 
Prusse,  sans  crainte  de  TEspagne,  séparée  de  TAngleterre, 
la  France  n*avait  pas  de  contacts  dangereux  et  ne  pouvait 
redouter  qu'une  invasion  provoquée  par  elle-même.  Désonnais 
elle  trouvait  à  ses  frontières  deux  grands  Etats,  ses  égaux  en 
population,  ses  rivaux  en  ambition.  Déjà  la  guerre  avait  élc* 
proche  entre  elle  et  TAllemagne  et  les  généraux  prussiens 
travaillaient  activement  à  la  préparer  ^  Bismarck  attendait 
l'heure. 

1.  Govonc.  Mémoires,  3  août  1866,  p.  305. 
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I.iixcml)ourjç.  —  Premier  entretien  de  Bismarck  et  ile  Beiie- 
delli.  Mariage  du  comte  de  Tlandre  et  de  la  princesse  de  llohcn 
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leur  retour. 


§1 

Pour  calmer  ses  nerfs  irrites  et  surmonter  une  fatigur 
e.\livmo,  Hismarck  recourut  à  Tair  delà  Poméranie  ;  dans  1« - 
plaines  f)m'i(iées  par  le  vent  de  la  l^allique,  il  avait  pas^- 
une  jeunes.s(»  active  et  mouvementée  ;  il  espéra  y  ivlrouvcr 
les  forces  di»  sa  vin<.;'lième  année.  Le  2(i  septemhiv  ISiitl.  il 
s'installa  dans  le  château  d'un  de  ses  parents,  le  j^énéral  Fr»- 
déric  dr  Bisinarck-Holilen*,  à  Carlsbourfi^ près  de  (IreifswaM. 
au  milieu  d'un  beau  parc  dont  les  prés  et  les  eau.x  étaient 
bordés  de  vicu.\  arbres*.  Le  l'epos  et  le  calme  ne  lui  rendirent 
point  la  santé.  II  était  abattu,  nerveux,  sans  appétit  ni  som- 
meil ;  il  ne  pouvait  s'abstraire  de  la  politique,  qui  lui  donnait 
«  des  idées  noires  o,  et  s'énervait  à  la  lecture  des  journaux 

La  comtesse  de  liismarck,  arrivée  à  son  tour,  fut  inquiète 

I.    Kivrv   du  ronite    <]h;irles  do  Hisiniu-rk-Uotili'ii,  sim'*laire  et  ntti»  n-r 
(r(>i(l(»rinan(»'  (!«•  iJisjmînrk. 

:*.  Kriidrll.  Hhmarck  t'f  su   f'umiIU\   p.  i8G  et    suiv.,   publie   de   ni«in- 
bn'usos  U'itri's  d<'  la  comtesse  de  Bisniart-k  uiïèrentes  ù  celle  époque. 
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<lc  celle  irritation  perpétuelle  et  appela  à  son  secours  leur 
jiiédecin  habituel,  M.  Struck.  Mais  Bismarck  n'eut  jamais  de 
chance  avec  1(îs  princes  de  la  science,  et  le  docteur  Struck, 
quoique  conseiller  de  santé,  ne  réussit  point  à  le  calmer.  II 
conseilla  Tair  salin  et  Bismarck  partit  le  6  octobre  pour  Tile 
de  Rugon.  Dans  la  nuit  môme  de  son  arrivée,  il  fut  pris 
d'épouvantables  douleurs,  qui  ne  cédèrent  qu'à  une  injection 
de  morphine,  et  pendant  bien  des  jours  son  état  resta  inquié- 
tant. LfC  prince  de  Putbus  avait  installé  le  puissant  ministre 
«  dans  un  charmant  pavillon,  au  milieu  de  la  verdure  des 
haies  et  des  pampres,  parmi  les  roses  d'automne  »  ;  mais  le 
mal  était  profond  et  les  progrès  lents  ;  la  comtesse  était  «  en 
mortel  souci  de  ce  cher  Bismarck,  étendu  là,  pAle,  épuisé, 
morne,  pour  qui  l'on  ferait  tout  afin  de  le  tirer  de  là,  et  qui, 
en  dépit  des  soins,  des  soucis,  des  prières,  garde  un  aspect 
minable,  qu'il  n'a  plus  eu  depuis  1859  ;  ah  !  c'est  tellement 
triste  qu'on  en  voudrait  pleurer  de  longues  heures  *  ». 

La  solitude  et  le  silence  delà  campagne  agirent  à  la  longue, 
et  un  «  petit  bonhomme  de  docteur  »,  médecin  campagnai*d 
et  sans  prétentions,  y  ajouta  des  potions  anodines.  L'ardeur  à 
la  vie,  si  intense  en  Bismarck,  ne  revint  que  lentement  ;  le 
prince  de  Putbus  lui  apportait  «  un  tas  de  choses,  du  Moselle 
léger,  du  vin  du  Rliin  de  tous  les  degrés,  du  bordeaux  exquis, 
du  porto,  du  xérès,  du  Champagne  »  ;  rien  ne  convenait  à 
cet  homme  désabusé,  qui  ne  fumait  plus  et  ne  buvait  que  de 
l'eau.  «  Quand  reprendra-t-il  ses  cigares  et  du  vin  »,  soupi- 
rait M""  de  Bismarck.  A  la  fin  du  mois  d'octobre,  la  vie  lui 
revint  ;  il  fit  quelques  promenades  en  voiture,  puis  à  [lied , 
reprit  goût  à  la  table  et  chassa  dans  le  parc  du  prince  '.  En 

1.  M«*  de  Bismarck  à  KeudelU  9  oclobre  1866. 

2.  Tresckow  à  Roon,  3  novembre  1806.  Roon,  Denkwardigkeilen^  t.  H, 
p.  320. 


novembre  ses  forces  étaient  revenues,  quoique  ses  nerfs  fu>- 
sentencore  surexcités.  U  faisait  de  longues  promenades  dans  Im 
environs  de  son  pavillon,  chassait  avec  ardeur,  mangeait  de 
grandappétit, buvait  sec  cl  dormait  fort;  maisils'irritaitdeloiil- 

U  avait  repris  lu  lecture  des  journaux  et  la  correspondance 
avec  ses  conseillers  ;  mais  il  jugeait  les  affaires  en  malade,  et 
était  mécontent  sans  cesse.  Il  s'indignait  de  la  violence  des 
journaux  oITicieux  et  dictait  &  sa  femme  des  notes  furieuses  : 
«  Que  tirass  dans  la  Gazvtle  de  F  Allemagne  du  Nord  ne 
fourre  pas  toujours  sous  le  nez  des  petits  Ëtals  que  nous  vou- 
lons amadouer,  son  poing  de  grande  puissance-  Il  vaut 
bien  mieux  adresser  des  flatleries  aux  petits,  dont  nous  avoii,: 
besoin,  et  à  leurs  minisires,  plutôt  que  d'amener  des  dispiili'îi 
au  moyen  de  théories  constitutionnelles  tiri-es  par  les  choveu\.  ■ 
—  La  rodomontade  de  la  Gazette  de  Vous  au  sujet  de  la  sup'- 
rioi'ilé  numérique  de  notre  arlilleric  sur  celle  de  la  Kniiu-i' 
l'sl  une  nmladrvsse,  et  la  reproduction  di'  cette  note  dans  imlri' 
journal  tiflîcicux  osl  une  niaiserie'.  »  Surtout  le  minisiK 
ivllée hissait  i"i  la  constitution  qu'il  devait  doimcr  au  (leupl-' 
allemaml,  il  envoyait  A  ce  sujet  de  longues  notes  A  ses  im»- 
selUers  et  provoquait  leurs  explications. 

Il  s'abstenait  ilc  con-espondre  avec  les  ambassiidiur^  ou 
ministres:  il  ni'  lit  qu'une  exception,  il  écrivit  une  lonfTHO  1 
atVoclueu-ie  lettre  à  Gorlsihakotl'^  ;  il  ménageait  la  Riissù'. 
qui  lui  avait  été  utile  et  devait  l'être  encore. 

.A  la  (in  du  mois  de  novembre,  Bismarck  était  remis,  mai- 
sii  santi-  restait  riaia:ilo,  il  était  certain  que  de  long^  s<youri;"i 
la  eiwnpajrne  lui  seraîi-nt  nécessaires.  EKjA  on  parlait  de  son 
jii'ochain  départ  pour  l'Italie'  :  la  reconnaissance  de  se» com-       , 
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patriotes  lui  donna  une  autre  villégiature.  Au  milieu  de 
novembre,  le  gouvernement  avait  demandé  aux  Chambres  un 
crédit  d'un  million  et  demi  de  thalers  pour  allouer  une  dota- 
lion  aux  généraux  vainqueurs  dans  la  campagne  de  186(>.  Le 
nom  de  ces  généraux  avait  été  indiqué  Confidentiellement  par 
le  cabinet  ù  la  commission  de  la  seconde  Chambre  ;  cette 
commission  prit  Tiniliative  d'inscrire  le  nom  de  Bismarck  en 
tête  de  la  liste  des  bénéficiaires,  et,  avec  l'approbation  du 
ministère,  elle  émit  un  avis  favorable  au  vote  des  crédits 
u  pour  allouer  des  dotations  au  ministre-président,  comte  de 
Bismarck,  en  reconnaissance  de  sa  politicpic  étrangère  si 
riche  en  conséquences  pour  la  Prusse,  et  aux  chefs  militaires 
qui  ont  contribué  au  succès  de  la  guerre  »,  Roon,  Moltke, 
Herwarth  von  Bittenfeld,  Steinmetz  et  Vogcl  vun  Falckcnstein. 
Toute  liste  fait  des  mécontents,  ManteufTel  fut  furieux  de  son 
exclusion. 

(]etle  proposition  ne  fut  point  acceptée  sans  débats.  Le  parti 
progressiste  estima  que  la  fin  ne  justifie  pas  les  moyens  ; 
Bismarck  et  ses  collègues  du  ministère  avaient  mené  une 
politique  autoritaire,  bravé  les  députés  et  violé  la  Constitution. 
Ils  avaient  conduit  la  Pi-usse  i\  une  guerre  dont  elle  était 
sortie  par  un  triomphe,  gn'ice  t\  la  bravoure  de  ses  soldats,  à 
l'habileté  de  ses  généraux  (»t  à  la  maladresse  de  ses  adver- 
saires. C'était  une  heureuse  solution  dont  on  pouvait  louer 
Bismarck,  mais  dont  il  était  immoral  de  le  récompenser.  Le 
bill  d'indemnité,  l'abandon  de  toutes  poursuites  pour  leurs 
péchés  passés  étaient  pour  les  ministres  des  salaires  suHisants. 
Tel  fut  le  raisormement  de  Virchow,  lloverbeck  et  de  (piel- 
ques  autres  progressistes  ;  les  Polonais,  quelques  catholiques 
s'unirent  à  eux  pour  proposer  «  de  rayer  les  ministres  Bis- 
marck et  Roon  de  la  liste  de  ceux  î\  qui  serait  accordée  une 
récompense  nationale  ».  Leurs  efforts  furent  vains  et  soûle- 


vèrcnt  même  qiiclquc  indignation  :  Bismarck  avait  rC'ussi, 
cela  ne  sulTisail-il  pas  ?  Le  projet  de  la  commission  fut  adopl<- 
à  une  forte  majorité,  219  voix  contre  80;  la  Chnmbrc  des 
seigneurs  l'accepta  d'enthousiasme  ;  la  loi  des  dolaliuns  fui 
promulguée  le  28  décembre  1866. 

En  annonçant  fi  son  fidèle  ministre-président,  le  12  fc- 
vricr  1867,  qu'il  lui  attribuait  400.000  Ihalers'  sur  ce  fonds 
spécial,  le  roi  Guillaume  exprima  le  désir  que  cette  somme 
fût  consacrée  a  à  un  majorât  en  immeubles  ou  en  capital, 
qui  reste  allacbé  à  la  gloire  de  votre  nom  cl  de  votre 
famille'  ».  Bismnrck  résolut  d'acheter  une  imjwrtanlc  pro- 
priété, et  comm&.,tout  le  ramenait  en  Poméronie,  ses  souvenirs 
d'enfance,  les  origines  de  sa  femme,  ses  goûts  personnels,  il 
se  mit  en  quiHe  d'une  terre  dans  cette  région;  le  23  avril  186", 
il  acquit  du  comte  Blumenthal  le  domaine  de  Varzin  et  il  se 
défit  ensuite  de  Kniephofen  faveur  d'un  neveu*. 

La  Poméranie  orii'ntalc  est  verte  et  ondulée,  eou|iée  de 
collines  et  de  rivières  qui  glissent  vers  la  Baltique  ".  C'esl  un 
pays  de  grande  cullui'e,  de  bois  et  de  chasses.  Les  villi-s  y 
sont  insignifiantes  et  les  villages  clairsemés,  mais  It^  foriHs 
sont  immenses,  sauvages  et  gil)oyeuses.  .\u  creu\  d'un  vaUnii 
se  nielle  le  hameau  do  Varzin,  que  domine  la  maison  du 
si'igiicur.  Ce  n'est  point  un  cluiteau  à  la  mode  de  France  ou 
d'Anglelonv,  mai-*  une  demeure  confortable,  large,  ais<'f, 
(>ui'Iq»es  parliTrvs,  une  piêee  d'eau,  une  pelouse  en  iK'ute, 
forment  im  janliii  convenable  ;  le  parc,  c'esl  la  fon'^t  qui  est 
imint'dialo  et  sVfoiid  ù  l'infini,  sui)orbe,  loute  bruissante  du 

i.  KrniMii  LMliMiiiii  fr;,n.->   Il i  nVtil  .|ii.- :HKi.Oou  llial-r-.  iliiUIiimne  J 
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chant  des  oiseaux  et  du  murmure  des  insectes.  Les  futaies 
dchôtres  et  de  chênes  sont  coupées  de  clairières  et  de  prairies, 
une  forêt  de  pins  borne  un  champ  de  pommes  de  terre  ou  de 
sarrasin.  Le  domaine  est  immense,  et  Bismarck  mit  le  même 
soin  à  son  exploitation  qu'au  gouvernement  de  TËtat  ;  les 
chemins  de  fer  étaient  éloignés,  les  stations  de  Kœslin  ou  de 
Schlawe  situés  à  une  trentaine  de  kilomètres  ;  une  ligne  d'intérêt 
local  vint  toucher  les  terres  du  chancelier,  et  la  petite  station 
de  Hammermiilhe,  à  quatre  kilomètres  de  Varzin,  est  une 
dépendance  du  domaine  ^  Des  scieries  sur  la  Wippe  débitent 
le  bois  que  la  rivière  ou  le  chemin  de  fer  transportent  au 
loin  ;  des  papeteries  utilisent  la  pt^te  de  pin  et  fournissent  un 
papier  fruste,  mais  d'un  écoulement  certain.  Parcourant  à 
cheval  ses  bois  et  ses  champs,  passant  de  ses  fei-mes  à  ses 
usines,  Bismarck  surveillait  ses  ouvriers  et  ses  paysans.  Il 
avait  réalisé  son  rêve  ancien,  de  finir  son  existence  en  gen- 
tilhomme campagnard.  Il  avait  réalisé  quelques  autres  rêves. 

L'absence  de  Bismarck  marqua  une  accalmie  dans  les 
affaires  de  Prusse.  Roon,  malade  de  même,  était  en  voyage  ; 
les  autres  ministres  et  les  conseillers  des  deux  absents  diri- 
geaient les  affaires  courantes;  les  soldats  étaient  rentrés  dans 
leurs  foyers;  dans  quelques  provinces  annexées,  en  Hanovre 
notamment,  sourdait  une  agitation  de  révolte;  dans  les 
royaumes  vaincus  mais  indépendants,  les  Parlements  étu- 
diaient les  traités  de  paix,  heureux  d'en  être  quittes  à  ce 
compte. 

La  maladie  de  Bismarck  avait  causé  à  l'étranger  quelque 
inquiétude  ;  on  craignait  que  le  Joi,  «  trop  convaincu  de  sa 
mission  régénératrice,  fît  des  bêtises  »  ;  on  comptait  sur  Bis- 


1.  A  la  mort  du  chancelier.  Varzin  passa  à  son  second  fils,  le  comte 
Guillaume  de  Bismarck  ;  celui-ci  est  décédé  en  1901  et  le  domaine  est 
exploité  par  sa  veuve. 


murck  pour  empêcher  «  les  choses  d'aller  au  pire'  ».Oii 
entrn<lnit  par  1;\  que  Bismarck  s'en  liendrait  aux  conquêtes 
acquises.  Dons  la  fable,  on  complaît  sur  le  loup  pour  ilrv  }^i>- 
(larme. 

§11 

Le  1"  dijcemhrc  186(i,  Bismarck  revint  à  Berlin.  Son  occii- 
Ipalion  principale  fui  d'esquisser  dOlinilivemcnt  le  pn>jcl  di- 

iconslilulion  p*>ur  la  Confcdéralion  du  Nonl. 
Il  avjiil  sur  le  sort  de  l'Allemagne  des  idées  arn>tces  depubi 
loii^^temps;  dès  18Ci,  il  avait  pivsenté  au  i-oi  Guillaume  un 
plan  de  n/formes  fédérales  ~  qu'il  avait  depuis  loi^  l'épris  cl 
étendu.  En  juin  et  en  août  IHfMî,  à  la  veille  et  au  lendemain 
de  la  tj;:rande  f^uerre,  il  avait  e\post'  à  ses  Futurs  alliés  quel- 
ques-unes de  SCS  idées;  mais  des  points  esseiilicls  n'étaioii' 
point  encore  lixés  el  il  dc-sira  prendre  divers  avis  à  ce  siijtt. 
Il  s'adressa  à  trois  hommes  du  parti  national,  Hepke,  conscillir 
nu  minisière,  Lolhar  Bûcher,  démocrati-  assagi,  tt  M;i.v 
Duncki'r,  jadis  conseiller  liliéral  du  libéral  kronprin/.  I.A'iir^ 
projets  se  ressinnltluîcnt  :  ils  nqipelaicnf  la  cmstilulion 
adoptée  ft  Francfort  en  \HIM,  avec  un  Conseil  fédéral,  ur-pui.- 
des  prijices,  un  ParleinenI,  ivpri'Si.'nlant  des  [ieupl''s,  un 
ministèn-  nrsponsable,  cl  une  tendance  j^-nérale  à  la  ccnlni- 
lisaliun^ 

(^cspriijels  ne  convinrent  |iohit  à  Bismarck  :  il  lestrouviiil 
«  d'une  ccnlralisalion  ImppiMnoncée  [<our  que  les  AUeniaml- 
du  suil  fussent  jamais  tentés  d'y  accéder.  —  Il  faudRi. 
ajoulait-il,  se  finir  dans  la  forme  plus  pn-s  de  la  fédéraliou 
d'Klals,  mais  donner  à  celle-ci,  dans  la  pralique,  hi  naluiv  (!■' 
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rÉlal  fédéré,  en  employant  des  teiTOes  élastiques,  peu  appa- 
ren(s,  mais  d'une  vaste  portée*.  »  II  pria  donc  ses  collabora- 
leiirs  habituels,  Thile,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Affaires 
étraiijj^ùres,  et  Savi{çny,  qui  traitait  en  son  absence  avec  les 
États  allemands,  de  reprendre  ces  projets  dans  un  esprit 
traditionnel,  pour  relier  plus  harmonieusement  le  passé  au 
nouvel  état  de  choses.  II  ne  fut  pas  satisfait  davantage  de 
leurs  plans  nouveaux^  :  Thile  était  un  excellent  sous-ordre, 
Savîgny  avait  des  idées  personnelles  et  des  ambitions  qui  ne 
ronvenaient  point  à  Tautoritairc  ministre  ;  ni  Tun  ni  l'autre  ne 
pouvaient  inlerpréler  une  pensée  aussi  subtile  et  arrêtée  que 
la  sienne. 

Il  avait  des  idées  très  particulières  qu'il  ne  révélait  pas 
encore  tout  entières,  même  à  ses  intimes.  Dans  son  esprit,  la 
(Confédération  du  Nord  n'était  qu'une  transition  entre  le  mor-  '. 
cellement  de  la  veille  et  l'empire  prochain.  Il  ne  voulait  pas  • 
lui  donner  un  caractère  définitif  de  peur  qu'on  ne  crut  les  , 
gnindes  ambitions  réalisées  et  nul  progrès  désirable  en  Alle- 
magne. 11  préférait  organiser  pour  quelques  années  un  régime 
*  ^  —  •  ■ 

provisoire,  qui  fût  agréable  aux  Klats  du  Sud  et  leur  donnât, 
envie  d'y  entrer.  Il  désirait  créer  des  institutions  en  germe, 
m  partie  enipruntées  au  régime  de  i8lîi,  en  partie  nouvelles,! 
toutes  prêtes  à  se  transforn)er  aujouroùune  nouvelle  secoussel 
souderait  en  un  bloc  tous  les  frères  allemands. 

#  

Il  évite  donc  de  donner  au  nouvel  Etat  le  titre  d'Empire 
—  iieich  —  et  à  son  chef  le  nom  d'Empereur  —  Kaiser;  —  il 
pivfère  les  ap[)ellalions  plus  modestes,  neutn»s,  de  (Conlédéra- 
tion  —  Ihdul^  et  de  [)résideii('e,  —  Piwsidiimk.  Il  prend  dans  h' 
pacte  de    18i*j    le    conseil  fédéral,  lUtudvz^rafh,    dont    il  fait 

I.  Bi.>iniirck  a  Sîivigiiy,  ÎJO  oct«)l)iv  iStiti.  k«'udrll,  lue  cil.,  p.  i'J8. 

i.   Savigiiy   à   Bisiiiarck,   8  dcci'nibro   1866.   liismarck-Jahrbuch,   t.  VI, 
p.  47. 
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Torgaiic  essentiel  de  la  Confédération  :  composé-  de  diplo- 
mates, qui  votent  non  d'après  leurs  convictions  personnelles, 
mais  selon  les  instructions  de  leurs  gouvernements,  ce  n'«sl 
pas  un  corps  parlementaire,  c'est  un  Conseil  de  ministres 
accréditées  par  les  divers  gouvernements  de  la  Confédération  \ 
Jl  diffère  d'une  conférence  diplomatique  en  ce  que  les  déci- 
sions s'y  prennent  à  une  majorité  spéciale,  toute  à  Tavantago 
de  la  Prusse.  A  côté  de  cet  organe  des  princes,  le  lU^ichstOf/ 
représente  Tt^nsemble  des  citoyens  :  c'est  Tinnovation  de 
Bismarck,  et  il  la  pousse  jusqu'à  son  extrême  en  introduisant 
le  suffrage  universel,  propre  à  la  prompte  fusion  des  nationa- 
lités diverses  dont  se  conipose  la  Confédération.  Le  liiindea- 
prwsidium  a  le  pouvoir  exécutif  et  la  représentation  juridique 
de  la  Confédération  ;  il  est  remis  au  roi  de  Prusse,  qui  est 
en  même  temps  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer;  sous  un 
litre  anodin,  le  roi  Guillaume  exerce  en  i-éalitc  le  pouvoir 
suprême  sur  les  États  dont  se  compose  la  Confédération  ;  mais 
ses  pouvoirs  sont  restreints  par  le  pacte  d'union  à  certaines 
matières  spéciales,  et  l'indépendance  de  chaque  souvertiiii 
reste  le  principe  de  droit  commun.  A  côté  de  ces  trois  organes, 
il  n'existe  pas  de  ministère  responsable  sous  forme  parlemen- 
tai re  ;  d'après  le  plan  primitif  de  Bismarck,  le  chancelier  n'était 
<]n(*  h'  représentant  du  roi  de  Prusse»  au  Bundesnitli  et  le  pn''- 
sident  de  cette  assemblée:  c'était  le  successeur  du  dr'léguê 
autrichien  h  la  Diète,  et  Bismarck  pensait  confier  ce  poste  à 
un  sous-secrétaire  d'État  prussien^.  Le  rôle  en  fut  m«)diiié 
pendant  les  débats  du  Reichstag  constituant^,  et  le  ministn-- 
président  fut  amené  tx  le  conserver  pour  lui-même. 

1.  Liihiind.  ÏA'  ilio'tl  fnihlic  fie  l'ein/iire  allemand  (tru(lui'(i\)ii  iianJiihi>n!- 
(.    I.  p.  it'>4  t't  siiiv.  A.   Lflinn.  Etudes  sur  VAlleinatjnc  politique,  p.  Ui 
(nruh,  Ki'inncruntjeu.  p.  -<î'.K'l  &uiv. 

*J.  Risnii'irck  ;in  hrij-li^ta^'.  .">  niiirs  1S78. 

iî.  liifrdy  p.  .'»T!». 
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Dès  son  retour  à  Berlin,  pondant  la  première  quinzaine  de 
décembre,  Bismarck  expose  ces  projets  au  roi,  h  ses  collègues 
et  à  ses  collaborateurs.  Il  a  invité  les  divers  ministres  à  rédiger 
des  mémoires  sur  les  exigences  spéciales  de  leurs  départe- 
ments et  chacun  a  déposé  son  travail*.  Chaque  jour,  le 
cabinet  se  réunit  pour  en  délibérer,  ou  le  ministre-président 
se  rend  auprès  du  roi  pour  s'en  entretenir  avec  lui*.  La 
rédaction  définitive  n'est  point  faite  et  le  temps  presse,  car 
les  représentants  des  princes  doivent  se  réunir  le  15  décembre 
pour  recevoir  le  projet  de  la  Prusse.  Le  13  décembre,  Bis- 
marck s'enferme  dans  son  cabinet  avec  Luthar  Bûcher  et  lui 
dicte  les  chapitres  essentiels  de  la  Constitution,  ceux  relatifs 
au  Bundesrath,  au  Bundespnesidium  et  au  Reichstag.  Dans 
la  nuit.  Bûcher,  assisté  probablement  de  Delbrttck,  directeur 
au  ministère  du  Commerce,  revoit  l'ensemble  et  y  incorpore 
les  études  des  ministères  spéciaux'.  Le  14  au  malin,  tout  est 
prêt;  à  midi,  le  Conseil  des  ministres  se  réunit  sous  la  prési- 
dence du  roi  et  en  présence  du  prince  héritier;  il  approuve 
le  projet,  qui  est  porté  de  suite  à  rimprimerie;  le  13,  les 
envoyés  des  princes  en  recevaient  les  exemplaires.  Ce  travail 
préparé  pendant  de  longues  années  avait  mûri  en  une  journée 
de  fièvre. 

Le  15  décembre,  les  plénipotentiaires  furent  accueillis  par 
Bismarck  au  ministère  d'Etat  avec  une  certaine  solennité  ; 
le  ministre  prussien  leur  adressa  une  allocution  où  il  malme- 
nait  le  pacte  de  18\  3,  incapable  d'assurer  la  sécurité  des  Etats 

1.  Roon  à  Bismarck,  13  di'cenibre  1866.  Bismarck-Jahrbuchy  t.  III, 
p.  245. 

t    Kohi.  Bismai'ck'Reyesten,  l.  I,  2  déceiiibre  ISGIiel  siiiv..  p.  304. 

3.  Sybel.  Die  BegrUndung^  t.  Vil.  p.  25.  Les  di'ux  dcrniiTs  volumes  de 
cel  ouvrage  n'ont  pas  le  caractère  officiel  des  premiers,  car.  après  la  chute 
de  Bismarck,  les  archives  d'Ktat  furent  fermées  à  M.  de  Sybel.  L'histo- 
rien n'a  plus  travaillé  que  sur  des  documents  connue,  des  notes  de  ses 
contemporains  ou  ses  souvenirs  personnels. 
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all<?miii)i]s  et  crilravanl  tout  progrès  iinfioiinl'.  La  nouvelle 
Coiislitulion,  ajuuta-t-il,  devait  cvilcr  ce  double  danjfcr,  tout 
CTi  mcnajçcanl  l' indépendance  dus  confédérés.  C'est  ce 
qu'avait  tenté  do  faire  le  toxtc  proposé  h  la  conférence.  Et  il 
fil  i-emetli'e  ù  chaque  délégué  un  oxempiaîre  de  son  proj!-!, 
PII  recommandant  de  le  tenir  secret  ", 

A  la  lecture,  ce  document  causa  une  certaine  déception  cl 
les  critiques  abondèrent  \  On  trouvait  la  Constitution  ])rojetik' 
tout  ensemble  li-op  cvteiisive  et  trop  restreinte.  Les  particula- 
risles,  ministres  des  petits  Etats  e1  patriotes  locaux,  cstintaienl 
que  tout  allait  i\  Berlin  et  leur.s  ^''inisseincnl.s  redoulihùent  sur 
la  question  d'ai-^nt  :  la  Confédération  imposait  il  leurs  sujet» 
de  lourds  sacrifices  pour  le  bud^t  militaire  ;  il  faudrait  rogmr 
les  cn'-difs  do  la  (-our,  amoindrir  le  iu.\e  du  cbftleau,  et 
«  dcscrndre  du  [liédcstal  de  l'existence  |»rincièrc"  «;  e'étail 
dur,  [xinrles  peuples  comme  [wur  les  princes,  car  les  [(etitc* 
villes  de  résidence  vivaient  des  déjienses  ducales,  liabituéis  i'i 
|)ayer  autant  pour  la  Cour  que  pour  l'armt'e,  (iéit;s  de  léilul 
des  fvtes  et  n'ii-ouvant  en  fournitunis  ce  qu'elles  versaient  eu 
in)j>ùt.'i. 

Les  nalionalisles,  partisans  do  latîrande  AUemafîne,  étaimit 
plus  nuroiilonts  encore.  La  forme  nouvelle  de  la  (^onstiliilii'n 
les  déitintail,  car  elle  ne  rentrait  dans  aucun  des  eadn>s  r;i 


I.  Itismiin-k  !iii:(  )<l<''[iijM.I.-iilruir.'s  ulli'iiiaiiiJ.s.  Ifi  J.'i'.-iiihr.'  !!<>><;.  11..;. 
Filt-^l  llii-milirli.  t.  I.  |i.  â:u. 

i.  O-  sn:ri-l  u ■■l>''  hkm-z  bien  ganiK.  M.  Bi'Di-ilcItl.  i|iii  Kvuil  iltmaml.'  i 
cxcmii luire  ilii  iiroJ<-l  pruMicn, l'ssuyu un  rcriiii.  mais  un  ilf  s><s  i:.>lli-).'n> 
niirux  riikorisi'.  lui  i-u  i'iiiiitiiuni(]uu  un  i-\i-m|il<iin-  dnut  le  niini^tn'  Tr.t 
VUU  •l..iina  iiii.'  \.mi:w  imA\!o-  a  si.ti  iiiinistrL-  iliiiis  un.-  iI.-plVIk  . 
::inl.','i'iiiliiv  iMid.  K.Tif.Ii>lli   .iUi  Mission  ,■>,  fniisf.i>.  illi  ,■!  >u\\.  U  tri 


/  i/(p  llfyriliidiiiiij  -les  ileuluclifit  lteirh>.  |i.  lui  <-l  M'i' 
■/fin  UOen,  l.  VU,  i:i  jan\kT  ISIIT.  p.  :!IT. 
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usage  et  son  économie  était  difficile  à  comprendre.  Us  avaient 
cru  que  la  Constitution  votée  à  Francfort  serait  reprise  avec 
quelques  modifications,  et  ils  voyaient  paraitœ  un  pi'ojet 
hybride,  ni  Confédération,  ni  régime  parlementaire,  en  tête 
s  duquel  se  lisait  le  mot  de  Bund,  honni,  détesté  pendant  cin- 
quante ans.  Ils  avaient  espéré  la  renaissance  du  detitschvH 
Reicli,  le  sacre  d'un  dcutscher  Kaiser,  tous  deux  de  glo- 
rieuse mémoire,  et  ils  étaient  déçus  de  ce  PriVsidÎHm^  titre 
nouveau,  sans  passé  ni  signification,  et  qui  rappehiit  la  prési- 
dence par  le  délégué  autrichien  de  la  Diète  somnolente  et 
tatillonne.  Ils  avaient  attendu  le  régime  [)arlementaire,  avec 
deux  Chambres,  la  première  où  siégeraient  les  repré.sentants  des 
princes,  la  seconde  où  s'assiéraient  les  députés  du  peuple;  et 
s'ils  trouvaient  Tune  dans  le  Reichstag,  ils  ne  voyaient  dans 
.  le  liundesfath  qu'une  assemblée  de  diplomates,  prête  par 
avance  à  entraver  les  effurts  de  l'assemblée  populaire,  destinée 
au  rôle  d'éteignoir.  Us  avaient  pensé  à  un  ministère  respon- 
sable, contraint  de  céder  devant  la  volonté  des  députés,  vivant 
avec  le  pays  dont  il  serait  émané  indirectement,  et  ils  ne 
trouvaient  rien  que  des  commissions  techniques  et  des  fonc- 
tionnaires irresponsables.  Leur  bonne  volonté  était  à  rude 
épreuve. 

Us  étaient  arrivés  pleins  d'enthousiasme,  el  Savigny,  qui  les 
confessait,  se  plaisait  à  reconnaître  «  leur  bon  cœur  aux 
affaires*  ».  Us  repartirent  pour  les  fêtes  de  Xor-l,  inquiets, 
mécontents,  déçus.  Us  avaient  vu  plus  grand  et  leurs  adver- 
saires avaient  beau  jeu  à  railler  leur  désenchantement.  «  Ce 
Bismarck!  ricanait  M.  de  BiMist,  ses  pensées  sont  mesquines  ; 
autrement  il  eût  proclamé  son  roi  empereur  d'Allemagne,  et 
personne  n'aurait  vww  dit.  » 

4.    Savigny   lï    Bismarck.    dOiM'mhre   18f»6.     BiRmarck-Jahrbuch,    t.    VI, 
p.  47. 


A  leur  retour,  ils  formulèrent  leurs  critiques  dans  des  note:) 
que  les  princes  avaient  rédigée»  dans  le  silence  de  leurs  petite!) 
villes.  Dès  le  21  décombrc,  le  duc  de  Mcinin^n  avail  «'■cril  à 
sfîs  parents,  le  duc  de  Cobourg  et  le  grand-duc  de  Wcimar. 
pour  leur  exprimer  que  le  moment  paraissait  venu  d'offrir  In 
couronne  impériale  au  roi  de  Prusse  et  pour  leur  proposer  de 
prendre  l'initiative  de  ce  cadeau.  Le  grand-duo  d'Oldcnbour;; 
rédigeait  avec  ses  ministres  un  mémoire'  (>our  demander 
diverses  modifications  au  projet  prussien,  transformation  du 
Bundcsralli  en  Cliambre  haute,  proclamation  de  l'Empire  alle- 
mand. Le  duc  Emesl  de  Cohourg  remettait  une  longue  note, 
probablement  inspirée  par  le  prince  royal  de  Prusse,  et  <|uî 
se  terminait  par  un  contre-projet  .1  tournure  parlementaire*, 
lit  dans  leurs  entretiens  officiels,  les  délégués  des  princes 
n'étaient  pas  moins  môlimcoliqucs  :  a  Mieux  eût  valu  annexer 
nos  ÉtiUs  à  la  Prusse  »,  soupirail  .M.  de  Secbaeh,  ministre 
de  Cobourg. 

Uiï^nmrck  était  cmbnn-assé;  au  mois  d'août,  au  lendemain 
de  la  l)ataillc,  il  avait  trouvé  plus  de  souplesse  et  d'obéis^am'e 
parmi  ces  }ietits  princes;  sa  longue  maladie  leur  avait  domn- 
le  temps  de  la  i-éflexion  ;  il  était  dépassé  dans  ses  propris 
ambitions  el  il  était  contraint  de  répéter  ce  qu'il  avail  dr,;i 
écrit  au  duc  df  (^obourg  ;  »  L'.\llemagn<',  non  plus  ([u<-  Honie. 
ne  se  fera  en  un  jour,  a  S'il  contestai!  les  idées  parlemen- 
tairt's  des  princes,  il  reconnaissait  la  valeur  de  certaines  en- 
tiques  sur  le  caraclèi'e  incertain  de  la  ("on fédération,  sur  le 
défaut  d'('m)>ire  el  d'empereur  allemands.  11  5'é|>anelia  doin' 
auprt's  de  c]ui'lqiies-uns,  et  déclara  en  substance  à  M.  de 
Secbaeh  :  »  La  Confédération  du  .Xord  n'est  qu'un  provtsyiri-. 
une  tiiuisition  à  l'unité  de  toute  l'.MIemngno,  et  ce  but  supri^iue 

1.  i;.  Jiiii>.Ti.  <;m«/icc::.H/  .V.  F.  p.  rOH  OUIenbura.  p.  6i, 

ï.  Uni-  ICrnusl  iK-  Gili..i[rg,  .Ih.v  «imit-m  Leben.  I.  III,  p,  ii2S  cl  aiiiv. 
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scni  bientôt  atteint.  11  faut  que  le  nord  se  conslitue  en  une 
masse  solide.  La  France  est  jalouse  des  victoires  de  la 
Prusse,  il  est  à  prévoir  qu'une  guerre  éclatera  prochainement 
entre  les  deux  pays;  il  faut  s'y  préparer  dès  maintenante  » 
La  guerre  avec  la  France,  telle  était  l'étincelle  électrique 
qu'il  prévoyait  comme  seule  capable  de  fondre  toute  l'Alle- 
magne en  un  seul  bloc.  11  l'annonçait  aux  princes  dissidents 
pour  les  ramener  à  la  discipline,  et  ce  procédé  réussit. 

Après  de  nombreux  pourparlers,  les  conférences  officielU^s 
furent  rapides  :  Bismarck  laissa  à  Savigny  le  soin  d'y  repré- 
senter la  Prusse,  et  de  diriger  les  débats  ;  il  préférait  n'y  point 
paraître,  pour  ne  pas  se  découvrir,  et  laisser  à  son  substitut 
la  lutte  pour  les  détails,  quitte  à  le  désavouer  s'il  trouvait  ses 
concessions  excessives.  De  même,  au  théâtre,  le  bon  metteur 
en  scène  n'apparaît  point  sur  les  planches,  il  reste  dans  la 
coulisse  d'où  il  morigène  les  acteurs.  Les  demandes  d'amen- 
dement furent  nombreuses  et  les  discussions  souvent  tendues  ; 
les  assistants  en  ont  conservé  un  souv(»nir  cuisant,  comme 
après  une  lutte  «  dans  un  buisson  d'épines  »  ;  les  ministres  des 
petits  duchés,  d'Oldenbourg,  de  Mecklembourg,  de  VVeimar^ 
de  Gotha,  de  Brunswick  se  réunissaient  à  l'hôtel  Royal  avec 
le  bourgmestre  de  Hambourg^  et  y  préparaient  des  contre- 
projets  que  Savigny  s'évertuait  d'étouffer.  Quatre  procès-ver- 
baux seulement  furent  dressés^,  qui  ne  donnent  pas  uuo 
exacte  impression  de  la  vivacité  de  la  lutte,  de  la  ténacité  de 
Savigny,  des  protestations  douloureuses  des  plénipotentiaires 
récalcitrants. 

1.  M.  (leSeebach  au  duc  Ernest  de Cobourjç. janvier  1866.  Loc.  et/.,  p.  634. 

2.  G.  Janscn,  Grosjtherzog  S.  F.  P.  von  Oldenhurg,  p.  63  el  suiv.  Gpr.  les 
intéressantes  notes  de  Sinténi,  mini.strt»  d'Anhalt,  dans  Poschinger.  Fùrsl 
Bismarck  und  der  Bundesralh,  t.  I,  p.  9  et  suiv. 

3.  De  Martens.  Recueil  général  den  Traités,  nouvelle  série,  t.  XVni, 
2«  partie,  p.  483  et  suiv. 


Aux  grandes  foires  d'Alsace  arrivaient  jadis,  finawU  cl 
fermés,  des  riches  campagnards  qui  venaient  s'at^heter  uti 
remplaçant  chargé  de  se  battre  sept  années  puurcux.  Apns 
<le  longues  discussions,  des  ruptures  et  des  repri:4es,  ils 
tiraient  en  soupirant  la  longue  bourse  qui  contenait  l'aient  ttti 
marché,  et  lis  versaient  la  somme  en  présence  d'un  courtiir 
avisé  et  habile  h  les  décider.  Ainsi  les  princes  remeltaicnl  ^i 
regret  enti-e  les  mains  du  roi  de  Prusse  leur  argent  et  h-ui-s 
armes,  et  Bismarck,  honnête  courtier,  facilitait  le  contr.il  iii 
h-s  persuadant  qu'ils  agissaient  pour  leur  bonheur  et  jwiir  h 
•;randour  de  la  patrie  allemande. 

Le  7  février,  un  dernier  protocole  fut  dressé  qui  consintuil 
l'admission  des  derniers  amendements  :  Savigny  avati  Non 
dirigé  les  débats,  les  modifications  ne  portaient  que  sur  do- 
pi)inls  secondaires.  Tous  les  plénipotentiaires,  ajoutail  le  |ini- 
oès-verbal,  sont  d'accord  pour  décider  a  que  le  projet  do  cwi>- 
liUition  ainsi  amendé  et  dolinitivcmcnt  arrêté,  sera  prt-si^iil- 
jui  Reiehstag  par  la  couronne  de  Prusse,  au  nom  de  la  t.il,i- 
lilé  des  gouvernements  repré-sentés  à  la  conférence  >>.  b- 
princes  avaient  (iiii  de  délibérer;  ils  donnaient  la  [laroK' ;i 
leurs  peuples. 

Pendant  ces  négociations,  la  session  du  Landtag  prus>iiii. 
reprise  en  novembre,  se  contiiniait  dans  un  esprit  nouveau. 
Bismarck  était  en  coquetterie  avec  le  parti  nalional-libéml. 
en  froid  avec  ses  anciens  amis  de  i'e.xlréme  dmito.  .\  siiii 
retour  de  Poniéranio,  il  avait  été  accueilli  avec  eiitiiuu:?ia>iri'' 
par  les  conservateurs,  et  la  ("".liambrc  haute,  refuge  des  iii>l)t- 
rcaux,  lui  avait  fait  féfe  solennelle,  avec  allocution  du  pi^Vi- 
(ienl,  cris  chaleuix'ux  et  congralulalions  générales.  Mnh  il 
avait  fait  ii  de  celle  réce|ition,  et  il  avait  souri  aux  avances  lic^ 
députés  libéraux,  ses  anciens  adversaires. 
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L'année  budgétaire  élait  si  avancée  qu'il  fallait  voter  d'up-     { , ,  -^ 
gcnce   la  loi  de   finances  pour  éviter  la   situation   illégale 
d'antan  ;  la  commission  de  la  seconde  Chambre  avait  pratiqué 
dans  le  projet   gouvernemental   quelques  coupes  sombres, 
dont  Roon  s'indignait  ^  Un  député  national-libéral,  Jung,  pro- 
|)0sait  de  voter  en  bloc  le  budget  de  la  commission.  Bismarck] 
accepta  avec  joie  cette  procédure  «  qui  permettrait  pour  la  pre-' 
mière  fois  depuis  cinq  ans  de  voir  un  budget  également  établi  ».! 
Tout  en  protestant  contre  certaines  radiations  de  crédits,  il 
déclara  que  «  le  gouvernement  essaierait  d*administrcr  avec  ce 
budget,  pour  prouver  son  respectif  Tégard  desdécisionsde  celt(î 
Chambre...,  sa  sérieuse  résolution  de  travailler  en  commun 
avec  vous  à  Tœuvre  commune.  — Un  tel  accord  se  réalisant, 
ajoula-t-il,  notre  Constitution  sera  sortie  victorieusement  d'une 
dangereuse  crise  de  cinq  anntVes,  et  grAce  à  des  concessions 
de  part  et  d'autre,  nous   serons  entrés  dans  la  voie  que  le 
gouvernement  a  toujours  désignée  comme  le  princi|)e  vital  du 
constitulionnalisme,  la  voie  des  compromis,  la  voie  de  la  condes- 
cendance réciproque  et  du  respect  mutuel  de  nos  opinions'  ». 
Les   seigneurs    furent    indignés   de  cet   esprit  pacifique  ; 
on  avait  changé  leur  Bismarck,  l'homme  dtî  combat  et  de 
n'îaclion,  —  ils  ne  l'avaient  jamais  compris  (|ue  tel.  Un  ultra, 
Kleist-Rclzow,   proposa    le  vote   d'une  niotion  flétrissant  la 
conduite  de  la  seconde  Chambre.  Bismarck  protesta  par  ces 
sages  paroles  :  «  On  ne  gagne  rien  ft  pousser  toutes  choses  à  ; 
l'exlréme  dans  la  vie  constitutionnelle.  (AJle-ci  ne   peut  se  i 
juger  d'après  les   lois   mathématiques,    ni   même  selon   les  | 
règles  juridifiues.  Elle   n'est  qu'un  compromis  perpétuel  *.  »  I 

1.  Koon.  iPeftkiriirdif/keiten,  t.  Il,  p.  3J*2. 

â.  Bisniurrk  à  lit  (Miaiiihir  «.h's  di'|Milés.  IS  ilécrmbrc  1866.  Discours,  t.  I, 
p.  âGO. 

3.  Bismank  a  la   Chanibro  des  soigneurs,  ii  drr<*Tiilm»  1866  ;  loc,  cit., 
p.  à07. 
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I^  prfmicTC  Chambre  vota  le  budget  des  dépul<5s,  et  la  loi 
(le  fliiancci<  fut  promulguée  en  temps  utile  ;  mais  les  seigneurs 
gardèrent  rancune  au  miaislre  qui  les  abandonnait. 

Un  mois  après,  les  plus  n>actionnaircs  exprimèrent  avec 
amertume  c(!  ressentiment.  Une  proposition  Icurotaît  soumiso 
|iour  étendre  la  loî  électorale  aux  nouvelles  provinces  et 
augmenter  le  nombre  des  députés  ;  la  Chambre  haute  fut 
surprise  qu'on  nVùt  pas  également  accru  le  nombre  des  sei- 
gneurs, et  un  ami  de  Bismarck,  le  baron  de  Senffl-Pilsai'li, 
reprocha  au  ministre  d'avoir  tout  à  coup  abandonné  ses 
anciens  et  fidèles  partisans  de  la  Droite  pourse  mctti-e  è  la  tète 
d'un  parti  qui  lui  avait  fait  de  l'opposition.  Bismarck  releva 
?  ce  reproche  ;  «  Un  grand  Etal,  dit-il,  ne  se  gouverne  pns 
selon  les  vues  de  tel  ou  tel  parti  ;  il  faut  examiner  l'ensemble 
des  partis  qui  existent  dans  le  pays  et  tirer  de  cet  examen 
une  ligne  qu'un  gouvernement  puisse  suivre  comme  tel.  Si 
}e  n'étais  pas  ministre,  Je  ne  sais  si  je  prendrais  place  dans 
les  rangs  de  l'opposition  qui  combat  le  gouvernement  aclufl, 
ou  si  je  me  rallterais  ft  lui.  Mais  je  me  dirais  qu'un  ami  jxili- 
(i(|uc  avec  qui  j'ai  suivi  seize  ans  la  même  voie,  et  qui  a  étr 
i\  la  télé  des  niïaii-es  dans  des  cii-constanees  diniciles,  lui 
dehors  et  au  dedans...,  je  me  dirais  que  si  eelui-lfi,  apnV- 
avoir  pesé  la  situation  générale,  se  décide  i^  choisir  une  aaliv 
voie  que  celle  de  ses  anciens  amîa  politiques,  —  je  ne  dois  |ms 
être  si  pi-ompt  £i  le  condamner'.  » 

(Teii  fut  fini  désormais  de  l'étroite  alliance  s<'ellée  culiv  Bis- 
marck et  la  Droite.  Le  grand  isoléne  voulait  être  lié  à  personne 
il  avait  défini  sa  |ioHtiqne  a  un  compromis  perpétuel  »,  et. 
pendant  vingt  ans  de  vie  parlementaire,  il  l}alanca  d'un  parti  ù 
l'auti-e,  sans  principe  fixe,  n'ayant  qu'une  régie,  la  loi  du  succéîi. 

I.    lliMiiuivk  ix   \a  C1iaiiil)ri-  di'S  si-igncurs,   lô  janvior  1887;  loc.   ni. 
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La  session  du  Landtag  fut  close  le  9  février.  Ace  moment, 
toute  Taltenlion  allait  aux  élections  pour  le  Reichstag  alle- 
mand. -   . 

§  ni 

Jamais  en  Allemagne  les  candidatures  ne  furent  si  nom- 
breuses que  pour  celte  élection.  En  1848,  il  n'y  avait  eu 
d'enthousiasme  que  dans  le  parti  libéral;  en  1807,  toutes  opi- 
nions donnaient  avec  ardeur.  La  question  à  débattre  était 
grande,  car  il  s'agissait  de  la  Constitution  de  la  nouvelle 
Allemagne,  et  l'enjeu  était  beau,  car  c'était  le  gouvernement 
du  lendemain;  tous  croyaient  mériter  le  succès,  les  libéraux 
pour  avoir  les  premiers  rêvé  l'unité  nationale,  et  les  conser- 
vateurs pour  l'avoir  réalisée  par  leurs  chefs.  Les  uns  et  les 
autres  sonnaient  avec  passion  le  hallali  électoral.  Les  uni- 
taires de  Francfort  retournaient  à  leurs  anciennes  circonscrip- 
tions', qu'ils  trouvaient  parfois  occupées  par  de  nouveaux 
venus  *  ;  les  féodaux,  petits  ou  grands,  journalistes  ou 
ministres,  magistrats  ou  princes  du  sang,  allaient  par  instinct 
aux  campagnes,  où  ils  trouvaient  le  calme  des  (?  bourgs 
f)ourris  »  ;  dans  les  provinces  annexées,  les  gens  du  «  natio- 
nal-libéral »  se  disputaient  avec  les  fonctionnaires  des  régimes 
déchus;  dans  les  grandes  villes,  les  démocrates  persistaient 
au  combat;  et  à  la  Cour  comme  à  la  ville,  dans  les  journaux 
ou  sur  les  places  publiques,  dans  les  comités  ou  dans  les 
réunions  populaires,  dans  la  magistrature,  l'armée,  la  diplo- 
matie, le  commerce,  la  finance,  tous  y  étaient  occui)és. 

Bismarck  n'avait  point  à  briguer  une  candidature,   plu- 


1.  R.  Uaym.  Dos  Leben  Max  Dunckers,  p.  402. 

2.  Qiedermann.  Mein  l.chen  und  ein  SlUck  Zeiigeschichte,  t.  II,  p.  iOi, 
333. 
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sicur's  s'offraient  S  lui;  flans  le  duclic  do  Lnucnboiii^,  ks 
palriotcs  so  itroposaicut  (iiï  voter  pour  celui  qui  les  OTOÏt 
amenés  ù  leur  nouvelle  |iali'ic,  et  l'ambassadeur  h  Londres. 
BernslorIT,  ^raiid  propriétaire  dans  la  région,  écrivoit  à  sua 
clief  pour  lui  promcltre  la  voix  de  ses  fer-miei"»,  ii  muins  (|iii' 
liismarck  ne  préférAI  laisser  celle  circonscription  &  quoique 
autiv;,  —  [)ar  exemple  à  Bcrnstorff'.  Dans  une  autre  (.'ipcoiis- 
cription  i-uralc.  il  refusait  toute  oandidaluœ  «  par  raison  <[<■ 
sanléol  excès  d'occupations  »;!\  Elbeifeld  et  Itarnu-n,  tes  villes 
industrïcllcs  de  la  IVusse  rhénane,  les  nationalistes  ne  juraient 
que  par  le  faraud  minisire  ;  mC:mc  h  Berlin,  dans  deux  am.«i- 
dbsemcnts,  des  électeurs  enlhousiastes  projetaient  de  mani- 
fesler  sur  son  nom  leur  admiration  h  sa  politique.  Dans  non 
ancienne  cii'conscription.  surtout,  à  Joricliow,  les  élei'tciii> 
des  tristes  heures  lui  demeuraient  fidèles  ;  en  1817.  ils  avnion! 
envdvé  l'obscur  hobereau  au  Landtag  provincial  de  la  Saxe', 
et  celte;  nomination  avait  élé  l'origine  de  sa  fortune  politiifitr  : 
en  ISliT,  ilsi-écliiniaient  l'iionneur  d'élire  le  puissant  mini^tri' 
au  Iteichstag  national,  issu  de  ses  (euvivs. 

A  raj)pnK'he du  grand  jour,  Ingilalion  se  faisait  ]»lns  viii. 
les  ouvriers  du  la  dernière  heure  se  démenaient  jiour  dênieliiT 
une  cir-eoriscriplinu,  les  sous-pivfets  jtressaient  avec  viffiiiiir 
sur  la  niasse  éleeloiide\  leurs  advci-sainrs  criaient  el  tinij»'- 
tuii'itt.  et  pres([ui'  tous  invoquaient  le  nom  de  Bismarck,  les 
conservateurs  comme  d'un  ami  de  la  veille,  les  libéraux  coinnu' 
d'un  allié  du  lendemain. 

Le  li  février,  les  électinns  eurent  lieu  dans  le  colmc.  Le 
résultat  fui  bariolé,  favoiable  dans  son  cnsoniLic  au  gouvLT- 

I     ILTixlMi-rr  a    IliMiiiiivk.   1"  JHrniiT  ltir.7.   BùmarekJahrbuek,  L  M, 
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ncmcnt*.  Les  anciens  adversoii-csdc  Bismarck,  démocrates  et  -^'.;  '-- 
progressistes,  gisaient  en  désordre  sur  le  carreau  électoral  :  ..  ^'^ 
ils  n'avaient  pu  faire  élire  que  KSS  de  leurs  candidats,  à  Berlin,  a-,^^,, 
dons  les  centres  ouvriers  <)u  Bliin  et  de  la  Saxe,  et  leur  chef,  r'^f  ■■-■j 
Waldeck,  qui  avait  dirigé  la  majorité  à  la  seconde  Chambre 
de  Prusse,  ne  conduisait  i>lus  qu'un  troupeau  infime  ft  une 
défaite  certaine.  Lo  groupe  voisin,  n  l'Union  libre  »,  qui 
comptait  12  membres,  était  prêt  fi  se  jioi'tcr  h  droite  c 
gauche  au  gré  des  événements.  Ces  deux  pnrtis  d'opposition 
avaient  pour  alliés  nécessaires  les  conservateurs  ultramon- 
tains,  élus  au  nombre  de  48,  surtout  dans  les  provinces  ' 
annexées,  qui  avaient  pour  chefs  deux  anciens  ministres  du 
roi  de  Hanovre,  \Vimlthorsl  et  Mlhichhau.sfn  et  un  eathuli<pie 
prussien,  Mallinkrodt.  L'opposition  se  complétait  lies  ll^députt'-s 
polonais  et  du  rejiréseiitant  du  Schleswig  septentrional,  adver- 
sairt-  irréductible  de  l'annexion  prussienne  et  que  dans 
leur  indignation  les  nationalistes  dé.signaiciil  par  ce  vocable 
qui  témoignait  dosa  noble  fidélité  :  le  Ihuiuis. 

De  ces  03  députés,  le  gouvernement  ne  jiouvait  e8[)éi'er 
aucun  concours,  à  peine  (juclque  neutralité  dans  ><  l'Union 
libre»;  mais  le  minisléi-e  trouvait  son  appui  dans  les  deux 
groupes  les  plus  nombreux.  Les  conservateurs  étaient  une 
soixantaine,  trésdivci's  de  personnalités,  denuancos  trcs  dilTé- 
rentcs  :  les  ultras,  genre  Bismarck  en  lRi9,  y  avaient  quelques 
n^présentants  qui  se  groupaient  autour  du  prince  Kivdénc- 
Charles,  de  sang  féodal  et  de  droit  divin  ;  l'armée  vlriiuvail  son 
ministre,  Roon,  député  d'un  cercle  poméranien,  et  son  chef 
d'éUtl-major,  le  silencieux  MoUkc;  la  principale  fraction  était 
d'uncon8ervanti.smemodéivclBuivaitrinspirolioiide\Viigener, 
rédacteur  en  chef  de  ia  KrtvsKitting,  qui  était  un  dos  plut 


formes  appuis  de  Bismarck.  Enfm  le  (troupe  le  plu»  împarlaiil 
l'-tail  celui  du  nouveau  parti,  le  nalional-lilx^ral,  où  eomniii- 
iiiaieiil  dans  ta  foi  patriotique  des  dissidents  progressiste.-, 
des  amis  du  prince  royal,  des  anne.xiis  en  ruiilur-c  de  j>etili' 
patrie  et  des  représentants  des  petits  duchés  :  Sinison,  l'an- 
cien présidentdu  ParlemcnldcFrancrort,Tvvcstcn, si  bouillant 
lors  du  conilit,  Bennigscn,  président  du  Na/ioimfiFieiii, 
MiquoI,  naguère  dc^puté  hanovrien  el  délégué  du  Sational- 
verpiii,  Lasiicr,  magistrat  à  Berlin  et  progressiste  repenti, 
Sjb<d,  dont  la  conversion  était  encore  hésitante,  >li'\ 
Duncker,  l'ancien  conseiller  du  kronprinz. 

La  «  salade  paricmentaire  »,  selon  l'exprcssioii  de  Bi>- 
marck  en  I8ôt),  étiiit  panachée,  car  aucun  giaHi  n'avait  hi 
majorité,  mais  le  gouveniement  avait  un  ferme  appui  dans  !■■ 
parti  pivjgresbisto  et  sur  les  conservateurs  modén.'s  ;  il 
trouvait  l'emploi  immédiat  de  lo  formule  de  son  elief,  «  ^mi- 
verncr  par  compromis  »  ;  en  la  pratiquant,  il  pouvait  s'assurir 
une  majorité. 

Le  dimanche  21  février  18li7,  le  roi  (luillaumc  pronon^.' 
l'ouverture  du  Heiclislagavec  une  pompe  inaccoutumée.  Toii- 
désiraienl  donner  à  cet  événement  une  forme  ôclalanle  il  !■■ 
prince  ruval,  quoique  cimcmi  du  faste,  écrivait  à  Bismarck  : 
e  11  serait  l)on,  comme  iiilluonee,  que  cette  séance  fût  eiiloun  ■ 
de  la  même  pompe  qu'en  18i7  l'ouvertui-e  du  [)roniier  l^uxl- 
ta}>:  uni  et  en  18(il  la  ]ii-estalion  du  serment '.  »  En  panilli 
matière,  la  variété  est  difluile  :  on  mit  un  peu  plus  d'or  cl  li'- 
phrases  ipic  d'Iiabilude.  Le  roî,  eritmiré  des  ollicier'^  de  h 
Couronne.  lui  le  disi-oui-s  ii'dijiv  par  llisman-k;  riiiii'il-' 
ministre  y  avait  nn'laniré  l'enthunsiasme  et  la  prudeine.  L- 
oxclamations  joyeu^ii's  sur   ■<  la  spliiidcur  de  cet  instant    ■'. 

I.  [..■|.rini,.  |-,v.1.'n.'i;,iilliMiiii.';illi.iii;ir.t-IT'vricrIfW7..<i«Bi*n.0ft'.. 
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«  les  grandes  espérances  »,  «  Tunion  des  princes  et  des  peu-  /V,, ^,^ 
pies  »  y  côtovaient  des  réserves  sur  la  mission  du  Reichslag  .  . .  . 
et  celte  phrase  significative  :  «  Les  gouvernements  confé-/  *  ''4^. 
dcrés,  prenant  pour  point  de  départ  ce  qui  existe  et  ce  (|ui 
est  entré  dans  les  habitudes,  se  sont  mis  d'accord  sur  un 
certain  nombre  d'institutions  déterminées,  restreintes,  mais 
en  fait  significatives,  et  qui  sont  au  nombre  des  choses  immé- 
diatement possibles  comme  au  nombre  des  choses  indiscuta- 
blement nécessaires.  »  Avec  politesse,  sous  une  forme  discrétt» 
et  enveloppée,  Bismarck  signifiait  aux  députés  leur  véritable 
mission  :  ils  n'avaient  pas  un  pouvoir  constituant,  ils  n'étaient 
point  chargés  de  conclure  le  pacte  fédéral,  ce  contrat  no 
pouvait  être  signé  qu'entre  les  Etats  ;  mms  le  Reichstag 
devait  indiquer  les  vœux  du  peuple  allemand  sur  ses  dos- 
tbiécs  et  donner  au  nouveau  régime  par  son  assentiment  Tap- 
pui  de  la  nation  \ 

Lies  premières  séances  furent  consacrées  à  l'organisation 
intérieure  du  Reichstag;  Bismarck,  président  des  commis- 
saires fédéraux,  s'efTorçait  d'apporter  un  peu  d'ordre  dans  une 
situation  assez  embrouillée  par  sa  nature  même,  et  que  ses 
adversaires  prenaient  un  malicieux  plaisir  à  compliquer 
encore  *.  Lorscju'enfin  le  règlement  fut  adopté  et  les  vali(hi- 
lions  en  nombre  suffisant,  la  Chambre  passa  a  l'élection  d(* 
son  président.  Les  compétitions  étaient  nombreuses  vi 
comme  aucun  parti  n'avait  la  majorité,  le  choix  ne  pouvait 
procéder  que  de  l'union  de  plusieurs  groupes  ;  des  membres 
de  la  gauche,  progressistes,  libéraux  unis,  nationaux-libéraux  .  *-  ^^  *■' 
se  coalisèrent  pour  porter  au  fauteuil  présidentiel  le  patriote  "  * 

excellent  qui  avait  dirigé  à  Francfort  les  débats  constitution-  ''' 
nels  en  1818  et  1849;  M.  Simson  fut  élu  au  deuxième  tour, 

i.  Gpr.  Laband.  Le  droit  public  de  l'empire  allemand,  t.  I.  p.  51. 
t.  Cf.  le  discours  de  Windthorst  au  Reichstag,  25  février  1867. 
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:  par  127  voix  contre  93;  les  fauteuils  du  vicc-présidcnl 
,  échurent  à  un  conser\atcur  modéré,  le  duc  d'Ljest,  et  à  un 
Dational-lit>éral,  M.  de  Bennigsen. 
Le  Rcichstag  était  définitivement  constitué  ;  le  moment 
■  ctail  venu  d'ouvrir  le  gjand  débat.  Le  i  mars,  Bismarck 
remit  au  Itciciistag  le  projet  de  constitution  fédérale  et  lis 
traités  passés  entre  les  divei-s  gouvernements  alliés.  11  le  lil 
en  quelques  phrases  très  simples,  recommandant  une  prompir 
délibération  qui  permît  la  promulgation  du  texte  constitu- 
tionnel avant  le  18  août,  date  de  Tcxpiration  des  IraitC's.  A 
peine,  en  terminant,  s'éleva-t-U  à  quelques  considérations 
générales.  «  11  y  a  certaiiiemcnt,  dit-il,  dons  notre  carac- 
tère national,  quelque  chose  qui  fait  obstacle  h  l'unité  àv 
l'Allemagne,  Autroniont,  ou  nous  n'aurion.s  pas  perdu  cette 
unité,  ou  nous  l'aunudS  rapidement  reconquise...  Selon 
moi,  il  existe  en  Allemagne  un  sentiment  excessif  de  virik- 
indépendance  (|ui  pousse  l'individu,  la  commune  et  la  race 
à  mettre  leur  confiance  dans  leurs  propres  forces  |)lutîit  que 
dans  celles  de  la  communauté.  Il  nous  a  manqué  cette  fle.xibi- 
lîté  de  l'individu  et  de  la  race  au  profit  de  lu  nation  entii-re, 
flexibilité  qui  a  permis  au.v  peuples,  nos  voisins,  de  s'assuriT. 
avant  nous,  les  bienfait.-:  auxquels  nous  aspimus.  .Aujourd'hui, 
les  giiuvernements  nous  ont  donné  un  bon  cxiMtipto...  l'our 
parcourir  le  ehcniin  hanclii,  tous  ont  sacrifié  des  désirs  et 
l'énoncé  h  des  objections  sérieuses.  Montrons  à  notre  tour. 
Messieurs,  qu'une  liisloire  de  six  siècles  de  douleur  n'a  [kis 
été  stérile  pour  l'Allemagne;  montrons  que  nous  avons  -m 
profiter  de  la  K'i,'(tn  qu'il  fallait  tir-cr  des  éelioes  de  IVaneforI 
et  (ilîrfurl.  L'iiisuccOs  de  cette  <'|)oque  a  ciw  on  Allemagne 
un  état  d'incerliluHe  <l  t\c  malaise  qui  a  duré  .srize  années 
et  qui  n'a  cessé  qu'apièn  lacatastrophe  de  l'anniV  derniéi-e.  Ix* 
pi'uple  allemand,  Messieurs,  est  (-n  droit  d'attendii'  de  nous 
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que  n'.»u5  j»rê\rt::«ns  \r  retour  d'une  >cr.i:  I.\:  1-.'  oaMsr.n::  :>.,  o' 
j'ai  la  cvc>■i^îi:^i  q-jt»  Vfu>  n'avez,  oomn:--  I.>  ir>".:^  ■  îT.-:r.:-:::'^ 
allit>.  rirru  dr  j'-;^  Jï  ooeur  que  lîo  rtmi'.r  o-.:te  ..V-Tn'.-  Iv.:"- 
lirn»*  de  h  ria:i.-n  ■. 

Lh  drliii^ra'i>n  cc^mmenca  le  9  mars  lur  une  disv'.;?>io: 
;f-ntrral-.  acôirrinîq'ie.  sur  Fensemble  du  pn'jel.  Les  dis-.VMirs 
à»-  cette  ë>>j>.*  s-'!ii  d«mourt"s  ci libres  dans  les  annale^ 
pariementiires  de  TAlKma^'iie  :  les  iiunibn^s  du  jurti  natî" 
na]-lit*>ral  af»j»r».«iivèn''nl  dans  si-n  i'ns<'inlîe  le  ti-\le  de  la 
r«.»n?lJtuîifn.  tôu!  i-n  f.ti-:t:il  quilqurs  r\Mr\es;  Tweslen. 
virux  p»'jt!rr  d''>  l»*tt-  S  [»arlenientai: e>.  it  I.,t>kt'r.  K-  jeui.r 
virtucs-:-  •■.  !>rclamt-n.-iil  [Hiur  K*  Hi  K-h<t«i^'  plus  dantori*-  daiw 
!••  vote  du  h'udiT't  et  hi  ei>alii.'n  d'un  inini«-t."iv  iv>|H«nsiil»K  ; 
Miqnel.  d'-putô  li  LKn.il»r>"irk  i-l  lir-iun  de  \\"i«'>l'adiii  denian- 
di-rent  re\ten>K»ii  di-  la  ni»uvi  lie  ('.««nfid»  ration  aux  Etats 
du  Sud.  '•  Li  liirne  ilu  Mfin.  dit  1»  [>ivnûtT.  ne  di«it  itit*  rien 
d'autre  qu'une  ?-*ili"!i  i'M  «'iKirirer  Ac  l'eau  et  du  eliar!>on. 
prendre  soufîle.  et  ••••ntirnitr.  .>  El  Bisnian-U  d"ap|ir\nner  en 
s<jn  fi»r  int«.-rieur.  I><  ji»iriis  di»pi"'-iîi'*n  ^i  |»ri»noneri\^nt 
par  la  voix  de  leur^  rhef<  ■•nnlre  Irsinit  di-  la  C'.nnsliluti-'ii  : 
Waldeck.  le  vt*N.'ran  df  !><iS.  ehariT'-a  à  fund  de  train  au 
nom  de  la  liliorlc  i-l  iU'>  prineipe*^  du  droit:  ri  un  d.  puté 
rlii''nnn.  Gi-oole,  >*»*lendil  indrliniini-nt  >uv  l>  \'uv>  de  la 
Cunstituliim. 

lii^nurck.  alu;^.  prit  l.<  pii'i»!<'.  a:i  nili' w  •!•-  I  alti  nti-'U. 
presque  liu  T'-i'iii  ill-Mpiit  j-'inrid".  S-'M  ti!-»i*"ii;  *  «  >*  pi«i«- lln'-u- 
ricpi»'  quf  rr\  iMinirn--  «!•  jii-.i'i'pi-  n  ;jv..iJ  ii«iiti:îîi'-  ti--  Ir  f.iire 
Il  r**  m  pin  «;•.'!  it  l"»\pii^'-  d--  ninlits.  «pii  ii';i\;iir  pi  rlii  î««ii^t'' 
<'  parce  (pu*  li*  t.-inp-i  rpni"*  ,\  liW'V.th'Uuii^  imimmjui-  ,  »  t  ilis- 
sinait  h'<  irr;in«i'-*  liu!!!'-  d'i  îirnji-l  ^•«•n-lît  i:l«'iMi!  I.  •    Il  n  a  pu 

1.  Bisriutr-k  .:u  iî-  :■  !j-'.i-    #  ::..«■-  î^'.T   /'■  ,■'•."    1.   ;•    *J-T  ■  ■  --.^ 

2.  Bisniiir.  k  .i'i  K-ii  :.'*.•-•.  M  '.>■..*:-  !>•:    !>....   .    •.  i    j.    -s-    ■  «-..v. 
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•(.'iili'cr  dans  noliv  pensre,  dit-il  en  son  début ,  de  créer  lidéal 
théorique  d'une  Constitution  assurant  à  jamais  l'unité  de 
TAlIemaj^iK»,  et  laissant  jjleinc  liberté  à  tous  les  niouvemenls 
particularistes.  Remettons  î\  l'avenir  le  soin  de  trouver,  si 
elle  e.visie  quel(|uc  part,  celte  pierre  pbilosophale;  la  mission 
du  présent  n'est  pas  de  songer  à  réaliser,  à  quelques  déci- 

I  mètres  près,  cette  quadrature  du  cercle. 

«  Xous  nous  sommes  imposé  pour  lAclie,  en  rappelant  à 
notre  souvenir  et  en  appréciant,  je  crois,  à  leur  juste  valeur, 
les  forces  résistantes  qui  avaient  fait  échouer  les  tentatives  de 
Francfortet  d'Erfurl,  d'ùlcr  à  ces  forces,  autant  que  {>ossibIe, 
l'occasion  de  se  produire.  Nos  efforts  ont  tendu  ainsi  à  trouver 
le  minimum  des  concessions  que,  dans  Tinlérèt  national  alK^ 
mand,  les  parties  doivent  faire  au  tout,  pour  que  ce  tout  st»il 
viable.  Qu'un  pareil  travail  s'appelle  ou  non  Constitution, 
peu  importe.  S'il  est  accepté,  la  voie  s'ouvre  libn»  devant  le 
|>euplc  allemand;  et  nous  pouvons  avoir  assez  de  confiance 
dîins  le  génie  de  notre  propre  peu  [de  pour  espérer  qu'uni- 
fois  entré  (h\ns  cette  voie,  il  saura  trouver  le  moven  d'arriver 
au  but.  » 

Le  projet  de  Constitution  apparaissait  donc  comme  un  euni- 
promis  entre  les  divers  partis  et  Bismarck  invitait  les  député:* 
fi  ne  [)oinl  soulever  de  critique  qui  remît  tout  en  question  : 
ainsi  l'idée  d'un  ministère  responsable  était  contraire  à  lii 
nature  fédérale  du  nouvel  Etat  et  devait  ôtre  repoussée.  Il 
importait  (pie  chaque  député  fît  quelque  concession  puur 
éviter  un  écliec  ù  la  veille  d'aboutir.  «  Croyez-vous  qu'une 
résolu  lion  parlt.'mi^ntaire  puisse  faire  oublier  le  mouvement 
grandiose  qui,  l'année  dernière,  poussa  lous  les  peuples,  du 
l>rlt  aux  mers  de  Sieile,  depuis  le  Rhin  jusqu'au  Prulh  et  au 
Dniester,  à  siî  eombatlrt»,  à  se  livrer  à  ce  terrible  jeu  de  dés 
dont   le>  couronnes   royales   et   impériales   étaient   Teiyeu? 
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(  >ublit'ra-U('ii  (liii^i  leiiiilliuii  ilo  .■iuIfUiU  iillciiiiiiiils  <|iti  sViiliv- 
(.■•>iiilj;iUir<'iit  «l  vcrsÎTi'iil  h^ur  atxitg  sur  lea  i-liamps  de 
biituilli',  du  Uliii)  jusqu'au  |iicd  des  CarjKitliPs?  Oublicm-l-nii 
Ii's  milliers  ol  les  milliers  de  viclinies  du  for  et  des  é{)id(''- 
niius,  qui  oui  MCollO  par  leur  mort  cette  décision  iiiilionnle? 
Si  VUU9  le  vroycx.  Messieurs,  vous  n'<ïtcs  récllemeut  [>asà  lu 
liuuteurdo  la  situation... 

«  Je  vuudi"ais  bien  voir  L-e  que  des  goiift,  iina)riiiaiit  de 
paivillrs  {Hissibilités.  ri''|ioiidraiciit  à  un  invalîdo  de  Kaîiiî^f- 
gra'ty  qui  s'iiifurinerait  des  résullals  de  ces  gigiiule.s<|iies 
efTurts.  lis  lui  diraient  l'i  |)eu  jirès  ces  mois  :  Oui,  oui,  l'unité 
allemande  est  eneum  une  fois  lomlx'e  i^  l'eau  ;  elle  s<!  refnm- 
vera  à  l'occasion,  il  est  facile  de  lu  re[nVlaT;  l'arconl  ^e 
i-etrouvtTu  un  jour  ou  l'autre  ;  (lar  contre,  nous  avons  sauvé 
la  pr('TO(çnlive  budfçélairc  de  la  Cbanibre  des  députés,  du 
Limdtag  prussien,  le  droit  de  mettre  en  question  tous  les  ans 
l'cxistenec  de  l'année  (irussicnne,  droit  dont  en  bons  patriotes 
nous  n'userons  jamais...,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  nutie 
droit.  » 

Le  morceau  était  |iuis.sanl,  bien  dans  la  note  {>orsonnelli-  à 
Bisman-k;  déjdcn  lK!ill,  ce  tli^nie  avait  servi,  que  la  défriise 
du  n'-gime  pitrlvnx-ntaiiv  no  «lérile  point  la  guenv'.  Mais 
dans  son  discours  du  '2  décembre  IK">0,  le  <lépiité  Itismaivk 
glurifiuil  rbuniilialiun  d'Olniiilz  et  l'alTiiissenient  de  sa  pntne 
devant  l'.Aiil riche  ;  en  I  Sl!~,  la  sittiitlion  était  cbaiigiV  ;  avant 
de  prononcer  son  discours  du  11  mars,  le  ministre  Kismarik 
avait  vcng<'' OlmOtz,  abaissé  lu  maison  d'Aulriclie,  grandi  >a 
patrie;  ft  cette  nuance  pi-ès,  ses  idées  étaient  demeurées 
identiques,  hostiles  ati  jHirlcmenlorisme,  dévouées  au  pouvoir 
royal,  foncièrement  prutiùcnnes. 


Après  CCS  foasidérafions  générales,  le  mmislre  rcpril,  jiour 
les  réfuter,  les  critiques  de  ses  adversaires  :  lo  vote  du  Itud- 
jret  militaire  pour  cinq  années,  l'absence  de  ministil-re  rcsi>on- 
sable,  la  lij^nc  du  Mein,  et  Icrniinaiil  par  la  prière  de  son 
début,  il  demaniln  aux  députés  de  faire  vile,  en  empi  tuilaiit  à 
ses  souvenirs  de  chasse  celte  pittoresque  companiisoii  :  «  Tr;i- 
vaillcï;  vile.  Messieurs  !  Mettons,  pour  .ainsi  dire,  l'Allemagne 
on  selle  ;  elle  chevauchera  bien  d'elle-môme.  » 

Ce  discours  produisit  une  grande  impivssion,  niaîs  If 
succès  était  facile  après  les  luttes  de  IStid,  riipprolxtlioii 
allait  moins  fi  l'orateur  qu'à  l'hoiniiie  d'action,  car  ses  pnrulfs 
n'étaient  que  le  résultat  de  ses  actes.  Ce  tournoi  académiqui' 
était  épuisé,  ii;  Reichstag  passa  h  la  délibérai  ion  de  ch:tiiiii' 
article,  et  lii  nais^ait^til  de  nombreuses  difllcultés.  Eli<'- 
tenaient  toutes  au  morcelli'ment  de  l'Allemagne,  à  lu  vari-'' 
des  iili'es,  uux  divisions  nationales;  l'unité  étail  trop  nmi- 
velii'  pour  être  réelle,  el  Uernliardi  érrivait  avec  sagin-îli'  ; 
(I  Nous  luii-ons  enitore  à  supporter  de  rude»  orages,  avant  i\uv 
soient  assiirtH's  la  giiuideur  de  la  IVusse  et  la  séeiirilé  li-' 
l'AlIcrnagiio.  »  hos  pi-eniiers  orages  édatéiTiit  au  Krii-hstaL: 
et  BisiniU'ck  eut  à  les  essuyer,  L('S  événements  de  ISi'ii; 
aviiii-iil  soulevé  de  vifs  méconlenlements  et  causé  d'amères 
douleui-s  :  ces  ivssentiniiiils  éeliitêrent  i\  l'Assemblée  '■! 
ehaiiuejoui'  Itisiiiarek  dut  les  calmer  ou  les  réprimer. 

La  gueriv  était  Iroj)  pmclie  jiuur  n'étn-  |)oiiit  r-appi'K--' 
dans  celle  (^lianibn*  oi"i  se  Inmvaient  les  ivpit'senlant.-«  des 
vaincus:  Malliiikrndt.  ipmique  di'-puté prussien,  eut  lecouraiic 
de  légilirner  la  poliliipic  di'  l'ain'ien  roi  do  Haiiovn-  el  -le 
di'voilir  les  loris  (l,-  suri  vainijurur  ;  il  liouva  un  a])puî  inal- 
lemlii  dans  un  botniix'  IVicl  indépriidanl,  parfois  conseiller  de 
liisrnan-lt  el  piuTui-.  s<>[i  ernsiLir.  Max  I>unel<er,  qui  reproolm 
au  niiiij-<ln'  la  niiiniérv  avi  iitmeuso  dont  il  uvait  engagé  11 
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Prusse  dans  la  guerre.  Ces  reproches  ne  louchèrent  point 
Bismarck  :  il  évita  de  répondre  au  plaidoyer  prononcé  en 
faveur  du  roi  de  Hanovre,  «  pour  ne  point  irriter  ici  des 
blessures  ù  peine  cicatrisées  »,  et,  avec  une  crAnerie  que  lui 
permettait  son  succès,  il  déclara  au  critique  libéral  que  sa 
|)atrie  s'était  trouvée»  «  en  face  d'injustes  attaques,  [)répan''es 
de  longue  main,  en  face  d'un  abus  de  majorité  contre  la  Prusse 
dans  la  Diète  germanique,  en  face  d'un  danger  que  la  légitime 
défense  formait  de  repousser  à  l'aide  des  baïonnettes^  ». 

I-iii  Prusse  attaquée,  la  Prusse  contrainte  de  se  défendre  en 
juin  1800  !  L'ironie  était  forte.  Déjà  dans  la  fable,  certain 
lou[)  avait  du  se  protéger  contre  les  attaques  du  mouton. 

Parmi  les  vaincus,  d'aucuns  se  soumettaient  volontiers 
à  hnir  sort.  La  Messe  électorale  et  le  Nassau  avaient  eu  jus- 
(|u'alors  un  si  triste  gouvernement  qu 'telles  ne  perdaient  guère 
au  change  et  demandaient  simplement  qu'on  leur  rc'^servAl  un 
embrvon  de  vie  autonome.  Francfort  était  [dus  mécontent  :  le 
Sénat  et  la  bourgeoisie  avaient  joui  avec  (irrlé  de  leur  indé- 
pendance, ils  étaient  foncièrement  attachés  à  TAulriche,  ils 
soulTraient  donc  doublement  dr  tomber  sous  le  joug  dt*  la 
Prusse  et  la  vie  municipale  en  a  depuis  lors  conservé  un 
caractère  spécial.  Dans  la  Saxe  royale,  l'opinion  publique 
était  porlétî  au  particularisme  par  haine  des  Prussiens  et  regret 
de  Tindépendanee  perdue  :  mais  le  gouvernement  avait  risqué 
de  si  près  Tannexion  qu'il  tenait  à  se  concilier  son  généreux 
vainqueur;  la  (ilour  de  Berlin  avait  un  égal  intérêt  à  ménager 
le  second  roi  de  la  (^confédération  du  Nord  ;  dès  lors  se  scella 
entre  les  deux  Cours  une  alliance  qui  esl  devenue  cliacpK? 
année  plus  élroite.  La  Ilesse-Darm^ladl,  entrer  dans  la  Confé- 
dération du  Nord  pour  la  moitié  de  son  territoire,  était  si 

1.  Bismarck  au  Reictistiig.  1:!  inai^  et  G  avril  1»67. 
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satisfailo  do  celte  mesure,  (|irelle  en  flcmaiulail  rexiension  y 
ses  autres  territoires  ;  dô'jh  la  Cour  de  Darmstadt  en  avait 
parlé  au  mois  d'août  et  un  député,  le  comte  de  Solms-Liiu- 
bach,  exposait  au  Reichslag qu'il  serait  préjudiciableau  grand- 
duché  d'être  coupé  en  deux  tronvons;  il  sollicitait  donc  ren- 
trée de  rÉtat  tout  entier  dans  la  Confédération  ;  Bismarck  dut 
refréner  ce  zèle  exagéré  et  inviter  l'orateur  î\  no  point  «  anli- 
cipcr  ))  sur  les  événements*.  L'opposition  était  vive  au  con- 
traire en  Hanovre,  en  Schleswig;  elle  ne  désarmait  pas  dans 
la  province  polonaise. 

Le  Hanovre  avait  été,  par  son  importance,  la  quatrièmo 
puissance  dans  l'Empire  allemand  et  dans  la  Confédération 
germanique;  d'une  antique  origine,  avec  son  territoire  d'un 
seul  tenant  et  sa  population  homogène,  ce  royaume  semblait 
destiné  aune  perpétuelle  indépendance  et  sa  brusque  annexion 
avait  lésé  de  nombreux  intérêts,  blessé  de  profondes  aflecfioiis. 
La  ("our  de  Berlin  savait  qu'il  est  plus  difficile  de  conquérir 
les  ccrurs  que  les  territoires,  et  pour  adoucir  aux  Hanovriens 
leur  douleur,  elle  avait  pensé  à  faire  du  prince  royal  de  IVuss** 
un  vice-roi  de  Hanovre,  comme  l'héritier  du  trône  avait  éti' 
jadis  dauphin  en  France  et  demeurait  prince  de  Galles  en 
Angleterre;  ce  projet  échoua-,  et,  au  lieu  de  mansuétude,  le 
gouvernement  prussien  tourna  à  la  brutalité,  que  Bismaivk 
accrut  dès  son  retour  de  Putbus  :  la  souffrance  des  autres  lui 
était  indifférentt*  et  la  pitié  n'entrait  point  dans  son  progranimr 
politi(jue.  ((  11  ne  faut  pas  mettre  de  gants  de  velours  pour 
toucher  les  hobereaux  du  Hanovre''  »,  faisait-il  écrin»  à  son 
cabinet,  et  le  3  déc(Mn])re  le  général  de  Voigls-Rhelz  rei.ul 

I.  Bismarck  .'m  K«'iih>l;i.i;,  10  avril  ISr.T. 

:i.   Philip [).son.  Ihis  Lrfjcu  Kaiser  Friciiricha  111,  p.  20S-S03. 

:t.  ('h.'irh^s  (!«'  Bi^iiuin-k-I}i)tili'n  à    Koinlrll,  U  novembre'    I8€6    Keuddi. 
•»c.  cit.,  p.  iioil. 
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ordre  de  n^primer  avec  vigueur  «  ragitalion  guelfe  »  dans  le. 
Hanovre. 

Le  procédé  du  fouet  ne  réussit  point,  et  les  députés  hano- 
vricns  proleslérent  énergiquemont  au  Rcichslag;  à  Mal- 
linkrodt  et  i\  Windtliorst  se  joignit  un  ancien  ministre  du  roi 
Georges,  le  baron  de  Miincliausen,  qui  dénonça  la  conduite 
des  Prussiens  envers  la  population  hanovrienne.  Bismarck  le 
|)rit  de  haut.  «  Nous  ne  tolérerons  [)as  la  résistance,  déclani- 
l-il,  nous  la  brisoi-ons...  C'est  ù  contre-cœur  (|ue  nous  avons 
tiré  Tépée  contre  un  peuple  voisin  et  jusque-là  noire  ami, 
un  pcMiple  parhuit  notre  langue  et  dans  les  veines  ducpiel 
coule  notice  sang.  »  El  il  rappela  qu'il  avait  |)n>posé  à  la  (]our 
de  Hanovre  une  alliance  que  celle-ci  avait  déclinée.  «  On 
s'est  mépris  sur  la  gravité  des  choses...  On  a  voulu  la  guerre  ; 
on  Ta  voulue,  les  yeux  bien  ouverts  ;  (piand  on  a  choisi  h» 
moment  du  danger  pour  nous  plonger  une  arme  dans  h» 
flanc,  on  est  mal  venu  à  toucher  la  cordt»  du  sentiment  et  à  se 
plaindre  du  mancpie  d'égards.  »  Il  annonça  que  le  régime 
d'exception  prendrait  lin  le  l"  octobre  1S()7.  «  Mais  précisé- 
ment parce  (|ue  K»  terme  est  si  court,  dit-il  en  terminant, 
nous  ne  souirriions  pas  <pie  l'on  joue  avec  \c  feu.  Je  vous  y 
invite  instamment,  vous  et  vos  amis  ne  nous  provocpiez  pas! 
.Vous  vous  opposerions  une  énergie  contre  hupielle  vous 
n'êtes  pas  de  taille  à  lutter*.  » 

Non  plus  (pie  le  Hanovre,  le  Schleswig  s(»ptentrional  ne 
voulait  être  prussien  :  il  est  dos  natures  mal  fiiites  et  portées 
au  vice  ;  mais  son  cas  était  plus  grave,  car  il  ne  voulait 
mémt»  pas  être  allemand  :  peut-on  méconnaître  à  tel  point 
son  boidieur  !'  Danoise  de  race,  de  langue  et  de  cœur,  la 
population  de  cette  contrée  manifestait  hautement  son  atta- 


1.  Bismarck  au  Rcichstag,  Il  mars  1867.  Discours,  t.  I.  p.  397  et  sui\ . 
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cliemnnl  A  lu  monarchie  danoise,  lontait  de  se  sou.'^lrairc  .lux 
cliai'jce^  prtissicnno-s,  el  envoyait  au  Hcichatag  un  dcputt-  ppo- 
tcslatiûrc,  M.  Krvgpr.  Celui-ci  poussait  l'audace  jusquVi 
demander  cgiic  la  i>ai-iie  septentrionale  du  Sclile^^wi};  fût  cxclii'' 
di-  la  Confédération,  et  réclamait  le  vole  populaiiv,  K'scrvi- 
pai'  les  pi-t-liniinairos  do  .Xikolsburg  cl  le  traité  de  Prague.  A 
un  si  chélif  advcrsaii-e,  Bismarck  ne  fit  pas  l'honneur  d'un 
longdiscotir.-szon  quelques  ptii-ases  dédaigneuses,  il  refusa  aux 
habitants  du  Scldeswig  «  un  dmit  même  moral  »  i^  invoqui-r 
les  traites  avec  rAutricho  et  il  les  invita  «  à  transférer  leur 
domicile  en  Danemark  ou  A  se  soumettre  aux  lois  pru.-^ 
siennes'  ». 

Les  Polonais  de  Poscn,  enfui,  persistaient  à  demeurer 
Polonais  ;  suivant  le  mot  touchant  d'un  prêtre,  ils  voulaiftil 
'<  pleurei' en  Polonais-  »,  et  leurs  députés  protestaient  cjriln' 
l'annexion  de  leur  pi-ovince  à  la  l'russe  el  â  la  ("oiifédénilii'ii 
du  .Vint.  Bismarck  leur  ivjKtndil  abondamment,  avec  uik' 
riches.se  d'arguntcnts  qui  faisait  honneur  h  son  imagiiialit>ii 
politique.  Il  invoqua  Ihistoiiv  et  montra  la  (luur  de  Varsou'' 
"  flépoiiilhuil  par  la  guenv  et  la  conquête  l'Ordre  teiitoiiiijiit'. 
IKiloiiisanI  le  pays  prussien,  non  point  en  y  (lorlant  la  eiiili- 
sation,  i-omme  nous  le  faisons  pour  celte  Pologne,  i{iie  l'-m 
nous  aei'use  dr  gi'rmaiii.ser,  —  mais  en  l'mployanl  le  feu.  k 
fer  el  la  tyrannie  ■>,  Pauvn-  Prusse,  odieuse  l'ul-jgne!  l-i 
oour  de  N.'suvie  .-^'élail  perdue  par  son  égoïsme.  son  fiiin- 
ehie,  ses  iitéis  r-'lr-ogrados  :  .si,  malgré  leur  anne.xiun  ii  '-i 
Pnisso.  les  }iaysiiiis  polonais  manrl'islaient  eiieure  un  iti.ni- 
vais  esjifit  de  si>]iai-alismi'.  rc  ne  pouvait  tenir  (pi'à  rinlluein'c 
.lu  elemv  dans  les  éleetioiis  et    lti>mar<k  donnait   à  k-ur- 
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ropivscnlants  ce  conseil  désintéressé  :  «  Renoncez  i\  courir 
oprès  un  tel  fantôme,  joignez-vous  à  nous,  pour  prendre  paît 
aux  bienfaits  de  la  civilisation  que  vous  offre  notre  pays  et 
qui  trouvent  une  garantie  nouvelle  dans  les  gages  donnés  à 
Tordre  et  à  la  paix  par  la  Confédération  de  rAUemagne  <hi 
Nord  '.  »  Les  entêtés  ne  se  laissèrent  point  convaincre,  non 
plus  que  leurs  électeui's.  Pauvre  Prusse,  odieuse  Pologne  ! 

Restaient  enfin  les  Etats  du  Sud,  qui  n'étaient  point  repré- 
sentés au  Reiclistag  du  Nord,  mais  dont  il  était,  souvent 
question.  L'opinion  publique  y  était  partagée,  unitaire  dans 
le  grand-duché  de  Bade,  assez  favorable  à  Tunion  dans  la 
Hesse-Darm.stadt,  séparatiste  dans  les  deux  royaumes  de 
Wurtemberg  et  de  Bavière. 

Deux  députés  du  parti  national-libéral,  MM.  Miquel  et  Las-  j^^^^ 
ker,  proposèrent  un  amendement  au  projet  constitutionnel  pour  '^,!^  / .  y, 
i*cndrcplusfacilerentréedesEtatsduSuddanslaConfédération.  :'-"  •   '» 

Bismarck  était  embarrassé  pour  donner  son  avis  officiel  :  — 

en  son  for  intérieur,  il  désirait,  il  voulait  la  formation  d'une 
grande  Allemagne  et  tenait  ù  ne  prononcer  aucune  parole 
qui  se  retournât  contre  cette  espérance  ;  mais,  comme  diplo- 
mate, il  avait  signé  un  traité  qui  prévoyait  la  création  .^■>-^^ 
d'une  fédération  indépendante  dans  le  sud  de  TAUemagne. 
11  fil  donc  une  réponse  confuse,  destinée  à  tout  ménager:  «  Je 
ne  saurais  prétendre,  dit-il,  que  la  tendance  de  cet  amende- 
ment soit  en  contradiction  avec  nos  vœux  et  le  but  où  nous 
tendons  nous-mêmes.  Mais  c'est  une  autre  question  de  savoir 
si  ceux  des  membres  de  cette  Assemblée,  qui  sont  en  même 
temps  représentiints  de  leur  gouvernement,  se  trouvent 
aujourd'hui  en  situation  de  voter  pour  cet  amendement.  »  Lji 
fusion  des  deux  fractions  allemandes  se  produira  à  son  heure, 

1.  Bismarck  au  Reichstag,  IS  mars  18GT.  Loc.  cit.,  p.  307  et  suiv. 
MAint.  —  Bismarck.  il .  —  37 


STti  BISMARCK 

et  lieux  Parlements,  l'un  du  Nord,  l'autre  du  Sud,  a  ne  pour- 
raient être  tenus  séparés  l'un  de  l'autre  plus  longtemps  i^do 
les  eaux  de  la  mer  Rouge  après  \c.  passage  des  Hébreux  » .  Miii" 
il  était  nécessaire  de  ménager  le  gouvernement  autrichien,  d, 
personnellement,  comme  député  de  Jérichow,  Bismnrek  s'oIjs- 
tiendmit  de  voter  sur  cet  amendement  *.  C'était  lit  plus 
approuver  que  critiquer,  et  le  projet  Lasker-Miqttcl  Fut  voli' 
fl  une  forte  majorité,  indiquant  ainsi  le  ferme  es|K)ir  d'une 
prompte  unité  de  toute  l'Allemagne. 

En  même  temps  que  ces  diverses  questions  géographiques, 
le  Reichstag  discutait  des  points  de  dn»it  constitutionnel. 
Bismarck  ne  prit  point  pari  .'i  tous  les  débats.  La  direction 
des  Affaires  étrangères,  Rurtoiit  la  question  du  Luxcmbounr. 
rem|>ée liaient  de  participer  aux  délibérations  de  la  Cliambn'  il 
il  laissait  fi  Savlgny  le  soin  d'y  rcpi-ésenter  le  gouvrrnemciil 
prussien.  Mais  quiiti-o  articles  lui  étaient  i-liert,  provenant  de 
ses  réllt;xioiis  pcrsounolles.  et  il  tenait  à  expli'pfer  ses  idé.- 
origiiial<-s.  Les  diplomates  ni  les  députés  n'avaient  conipH:- 
la  Tiature  exacte  du  Bundcsrath,  ce  Conseil  qui  n'élait  m 
un  corps  parlementaire*,  ni  exactement  une  oonfén^nce  dr 
diplomates  :  et  les  uns  comme  les  autres  proposnioni  de  \<- 
ivmplacer  par  une  (^hamlii-e  haul<'.  à  la  mode  anglai.se  \  A 
(juatre  iTprises,  Bismareli  prit  la  panile  pour  défendre  sa  cihi- 
ccplion  et  les  députés  le  suiviri'nl  sans  conviction  pii>fimdi\ 
à  la  favon  dos  sauvages  qui  se  convertissent  [wur  faire  pkiisir 
à  un  missionnaire  sympathique.  (^)uaranle  ans  d'cxptîrienci' 
ont  montré  que  la  rt-sistance  de  Bismarck  fui  utile  au  gouvi'i- 
neinent  prussien. 


,1  Rridislnff,  10  nvril  1867.  Loc.  ci/..  |i.  3T.\  cl  siiiv. 
Knaiiriu„'ien  an  llliiimrct.  Xeue  Foh/e.  |i.  :i7.  PiiSt-birtfaT- 
1111,1  ,l>;-  Hiiwlninlh,  t.  I.  p.  30  i>t  ^iiiv. 
de  iU.\Mnr]i   Ans  meinem  Lebe».  t.  III.  p.  633. 


y^.v 


CONTRATS,  CONFLITS  ET  FKTIiS  ST'J 

Do  mâmc  la  situation  du  chanci'lierrédéral  était  malaisée  à 
comprendre  :  Bismarck  en  avait  fait  un  sim|)le  fonctionnaire 
prussien,  dépendant  du  ministère  de  la  Wilhelmstrasse,  pré- 
sidant le.  lîundesrath  sans  initiative  ni  responsabilité.  Cette 
conception  fut  vivement  critiquée  par  les  députés  du  parti 
iialionaUlibéral,  qui  désiraient  introduire  le  parlementarisme 
dans  le  régime  fédéral  ;  au  lieu  de  ministres  responsables,  le 
projet  de  constitution  ne  |)révoyait  que  des  chefs  de  service, 
fonctionnaires  issus  du  roi,  sans  pouvoir  personnel;  on  pro- 
|M)sa  donc  la  création  d'un  conseil  de  ministres,  cîI  la  lutte 
fut  vive  au  Reichstag  à  ce  sujet '.  Bismarck  défendit  en  vain 
son  idée,  il  sentit  que  les  députés  ne  la  partageaient  |)oint,  et. 
conformément  à  sa  |)oliti({ue  de  compromis,  il  accepta  une 
concession  :  le  chancelier  changea  de  caractère,  il  devint  un  -'^ 
ministre  fédéral,  directeur  des  afraii*es  de  la  (Confédération,  et 
chargé  de  défendre  sa  polilicjue  devant  le  Ileichstag  '-.  Mais 
dans  SCS  discours  comme  dans  ses  entretiens,  il  n'admit  point 
hi  res|>onsabilité  de  ce  ministre  devant  le  Heichstag,  et  il  est  "^ 
rev^i  comme  un  dogme  do  droit  public  (pie  le  chancelier  ne 
se  relire  pas  devant  un  vole  hostile  des  dé|)utés  allemands. 

L'innovation  la  plus  originale  du  projet  constitutionnel, 
c'était  Tintroduction  du  suffrage  universel  et  dii'ect  dans  la 
vie  publiqtie.  Jusqu'au  dernier  moment,  Bismarck  hésita 
devant  cette  hardiesse;  en  octobre  I8GG,  ilpensiiit  encore*  à 
un  système  mixte,  «  une  moitié  de  la  Chambn^  élue  par  les 
cent  contribuables  les  plus  imposés,  Tautre  moitié  désignée 
directement  par  le  suffrage  à  un  degré '^w.  Mais  les  demi- 
mesures  étaient  contraires  à  ce  caractère  entier  ;  son  projet 

\.  Sybol.  Die  BeffrUudung  des  deulschen  Reic/is,  t.  VI,  p.  86  et  sui\ . 

â.  Labuiid.  Le  droit  public  de  Vempire  tdlcmand,  t.  I,  p.  21  et  suiv. 

3.  Bismarck  à  Savignv.  30  octobre  18tiG.  Koudell.  Bismarck  et  sa  famille, 
p.  â99. 


y . 


-/ 


E80  BISMARCK 

définitif  comportait  uniquement  le  suffrage  universel  et  direct. 
Ce  principe  de  liberté  semblait  si  étrange  sous  la  plume  de 
cet  autoritaire,  qu'il  sentit  nécessaire  de  motiver  son  projol 
devant  le  Reiehstag.  11  le  lit  en  critiquant  avec  verve  1>' 
système  prussien  et  en  défendant  le  suffrage  universel  jtar 
ce  double  motif  qu'il  était  un  legs  de  Francfort  cl  constituait 
le  meilleur  mode  d'élection.  «  Sans  doute,  ajouta-t-il,  celU- 
loi  a  aussi  un  grand  nombre  de  défauts,  d'où  il  résulte  que 
le  suffrage  universel  ne  photographie  pas  tout  à  fait,  en  unnia- 
ture,  lu  véritable  opinion  raisoiinée  et  légitime  d'un  [)cu]>lo.... 
mais  je  n'en  connais  pus  qui  puisse  lui  être  opposée'.  »  11  nr 
donnait  point  là  ses  motifs  réels:  s'il  proposait  le  suiïragf 
universel,  c'était  par  haine  du  régime  bout^fcois  qu'il  avuil 
L-ombattu  à  l'époque  du  coiillit;  il  cspér.iit  trouver  plus  dr 
■iouplessc  et  de  discipline  parmi  les  électcui-s  pysansque  daii:* 
les  classes  censitaires;  le  suffrage  universel  lui  avait  scr\i 
l l'excellent  n  tremplin»  pendant  sa  campagne  allemaiiJi'. 
tiepuis  le  Congrès  des  Princes  jusqu'il  la  guerre  de  ISyti:  il 
L'oniptait  en  fairt;  un  bon  instrument  d'  «  unitarismc  »  j±j[i' 
«germanisation  ». 

Mais  il  fallait  entourer  ce  nouveau  régime  de  garnnlii- 
sullisuntcs  pour  rcmpôcber  de  nuire;  il  était  surtout  indis- 
pensable que  le  sort  de  l'armée  ne  fût  point  soumis  aux  lutlc-^ 
parlementaires.  Sans  doute  la  grande  guerre  alli'mando  étjiil 
accomplie  et  rAuliiclie  soumise  pour  longtomi»;  mais  une 
autre  guerre  était  i"!  pi'évoir  et  plus  formidable  encore,  la  lulti- 
contre  rennemi  héré'ditaire,  la  grande  bataille  dont  sortirai! 
l'unité  allemande. 

Pour  pi-é parer  ce  décisif  combat,  il  est  nécessaire  que  Roon, 
Moltke,  toute  l'ormL'C  puissent  travailler  sans  soucis  intérieurs: 

I    Bisnmri'k  an  Rvi.-hsl;i,S.  ii  iiim>i  IS67.  /.oc.  cil..  |>   X,:>. 
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Bismarck  a  TexpcTience  récente  du  conflit  où  il  n'a  pu  main- 
tenir entière  la  force  prussienne  que  par  des  actes  de  violence 
et  de  coups  d'Etat  ;  instruit  par  le  passé,  il  assure  constilu- 
tionnellement  cinq  années  à  Tarmée  fédérale  en  introduisant 
dans  le  pacte  un  article  qui  Bxe  «  Teffectif  en  temps  de  paix 
jusqu'au  31  décembre  1871  à  1  p.  100  de  la  population 
de  1867*».  Devant  le  Reichstag,  il  veille  avec  un  soin 
jaloux  à  écarter  tout  amendement  qui  pourrait  amoindrir  ce 
texte  :  tel  un  homme  d'épargne,  parvenu  «après  des  années  de 
lutte  à  se  constituer  un  pécule,  le  défend  avec  férocité,  pour 
le  transmettre  intact  à  ses  héritiers. 

Après  deux  mois  de  délibérations,  le  Reichstag  avait  fini 
Texamen  du  projet  constitutionnel  ;  tout  en  laissant  Savigny 
intervenir  à  fréquentes  reprises,  Bismarck  avait  pris  la  parole 
près  de  cinquante  fois,  pour  une  phrase  de  rectification  ou 
pour  un  discours  de  fonds  ;  grAce  à  ses^elTorts,  les  députés 
avaient  accepté  dans  son  ensemble  le  projet  prussien  et  ne 
lavaient  modifié  réellement  que  sur  un  point,  le  rôle  du  chan- 
cclîer  fédérai.  A  la  demande  de  Bismarck,  les  gouvernements 
avaient  admis  les  amiMidements  volés  par  le  Reichstag;  le 
pacte  fédéral  était  adopté  tout  ensemble  par  les  princes  et 
par  les  représentants  du  peuple. 

Le  17  avril,  Bismarck  annonça  Tacceptiition  de  ce  texte  -^'  /  ^^^ 
par  les  gouvernements,  et  le  président  de  l'Assemblée, 
M.  Simson,  exprima  en  quelques  paroles  émues  la  joie  com- 
mune. Dans  l'après-midi,  le  roi  prononça,  dans  la  salle  Blanche 
du  château,  la  clôture  du  premier  Reichstag  :  «  Le  temps  est 
donc  venu,  dit-il,  où  notre  patrie  allemande  est  en  état  d'as- 
surer, par  ses  forces  unies,  sa  paix,  ses  droits  et  sa  dignité. 
Le  premier  Reichstag  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 

1.  Article  60  delà  Constitution  fédérale  de  rÂlieniagne  du  Nord. 
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Nord  peut  se  séparer  4ans  le  sentiment  que  la  reconnaissance 
du  peuple  l'accompagne  et  que  l'œuvre  élevée  par  lui  se  drviv 
loppera,  grâce  à  Dieu,  pour  nous  et  pour  nos  descendants.  " 

Il  restait  &  demander  aux  Parlements  des  divers  È\o.U 
fédérés  leur  approbation  à  ce  pacte.  Les  diiïérents  Laiullai/f 
furent  immédiatement  réunis  pour  examiner  le  lexte  volé  [wr  le 
Heichstag.  En  ouvrnntlos  Chambres  prussiennes,  le  27  avril, 
le  roi  exprima  le  désir  d'une  prompte  solution,  el  Bismarck 
n'intervint  que  de  quelques  mots  dans  les  débals  ;  le  31  mai, 
par  227  voix  contre  93,  les  députés  volaient  intact  le  texte  cons- 
titutionnel; le  lendemain,  les  seigneurs  l'adoptaient  à  l'una- 
nimité. Le  2i  juin,  le  roi  Guillaume  promulgua  la  Constitu- 
tion fédérale  pour  la  Prusse.  Dans  quelques  autres  Élals,  en 
Saxe,enMcckU'ml)ourg,dcvivescriliquesrui'entêlevéoscontn,' 
ce  pacte  ',  mais  les  députés  se  résignèrent  à  raccoplor  sans 
modincation  pour  ne  point  recommencer  foute  la  proci'-durc; 
à  la  fin  de  juin,  la  conslidilion  éfnit  partout  promulguée;  t'Ili- 
entra  on  vigueur  le  1"  juillet  i8tJ7. 

Ce  n'était  point  i^  une  constitution  imrfuitc;  elle  conleniiil 
bien  des  bizarreries,  dos  illogismcs,  des  lourdeurs.  Mais  il  raitl 
la  considérer  comme  un  trait  d'union  entre  la  Conrédératioii 
germanique  et  l'Allcinagne  nouvelle  et  elle  constituait  snr 
le  iv^imc  prt'cédent  mieux  qu'un  pn)grês,  une  I rnnsforniii- 
tion.  «  (^)uelle  différence  enliv  les  7:1  articles  de  cotte  consli- 
lution  et  les  20  luticles  de  Fucte  fédéral  de  1«1">.  écriviiil 
Max  Dunckor.  Le  peuple  allemand  n'a  pas  cspén-  et  iRtvailli- 
en  vain.  L'idéalisme  fanliisliquc  de  ses  étudiants  el  df  m's 
démagogues,  le  constitutionnali.sine  de  l'wche  dans  les  Êlals 
du  Sud,  le  travail  pénible  de  la  bureaucratie  en  Prusse  et 
dan.s  l'union   douanière,  li-bullilion   de    1818,    les  combats 

I.  Bliiiii.  Filr^l  Itismarck  unti  s.-iiif  /.vit.  i.  III,  |>.  460. 
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pour  la  construction  de  rédificc,  le  maintien  de  la  Constitution 
prussienne,  Tâprcté  des  hobereaux  du  Nord,  l'incessant  souci 
de  conserver  la  force  de  Farmée  prussienne  pendant  cinquante 
annt'cs  de  paix,  la  persévérance  dans  sa  réorganisation,  — 
toutes  ces  tendances  contradictoires,  toutes  ces  demandes  et 
tous  ces  combats,  tous  ces  travaux  et  tous  ces  elTorls  étaient 
nécessaires  pour  aboutir  à  ce  grand  résultat,  et  rAUemagno  a 
terminé  maintenant  son  apprentissage  politique*.  »  Encore  ce 
résultat  n'élait-il  dans  la  pensée  de  tous  qu'une  première 
éla|)e,  et,  pour  caractériser  la  (]on  fédéral  ion  de  rAUemagne  du 
Nord,  un  môme  mot  revient  sous  toutes  les  plumes  :  c'esl  un 
provisoire.  Bismarck  le  répète  aux  ministres  des  petits  Etals-, 
aux  députés,  même  au  prince  royal  de  Prusse  ^  :  la  constitu- 
tion de  1867  n'est  qu'un  «  acheminement  »  vers  un  étal  meil- 
leur qui  sera  Tunité  allemande. 

Déji\  Bismarck  prépare  les  mesures  qui  faciliteront  cett(î 
nouvelle  métamorphose.  Au  printemps  de  1867,  il  signe  avec 
tous  les  Etats  du  Nord  des  conventions  militaires  cpii  met- 
tent de  rharmonie  dans  Tarmée  fédérale  et  constituent  unt^ 
organisiilion  militaire  puissante  et  unie  ^  ;  parfois  il  est  à  ce  sujet 
en  conflit  avec  les  officiiTs  qui  travaillent  sous  ses  ordnvs, 
car  il  a  la  poigne  rude,  et  il  les  traite  «  comme  un  |)rofesseur 
agit  envers  des  élèves  sots  el  récalcitrants  *  »  ;  ils  rugissent 
d'être  soumis  à  ce  «  civil  »,  mais  ils  obéissent  et  tout  plie 

0 

devant  lui.  Avec  les  Etats  du  Sud,  il  passe  une  série  de 
traités  spéciaux  sur   les  postes,  les  impots,  le  servie*»  mili- 

1.  H.  Haym.  lias  LeUn  Ma.i  Ittmc/icrs,  p.  40'.K 

i.  Duc   l'>ru»sl  de  Cuboiir^.  -I//.v  utvincin  Lcfjrn,  t.   III,  p.  (i3fc.  Jiuiacn. 
Grossherzoff  Peler  von  OUIvnbunf^  p.  8.'». 

3.  L:î  princi'  Kn'drTir-liiiilluiimo  à  Bisinarrk,  il  ftrvrirr  1807.   Aus  His- 
marcks  Briefaechnel,  p.  40o. 

4.  Roon.  DenkwUeditjkeilen,  t.  II.  p.  329. 

5.  Stosch.  UenkivUrdigkeilen,  p.  lâO. 
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I taire,  la  procédure;  le  SjuUlel  I8fi7,  un  Imité  rOoi^aniscK- 
Zollcerein  et  crée  un  parlement  douanier  qui  sera  un  puissant 
outil  d'unité  nationale'. 

Eu  mOme  temps,  il  orfçanisc  la  Confédération  du  -Nord  ; 
pour  lui-même,  il  prend  la  |>art  du  lîon,  et  le  premier  acte 
du  Prée!^i<iium,  le  14  juillcl  18(i7,  est  de  confier  la  chancel- 
lerie fédérale  au  comte  de  Bismarck;  celle  nomination  Htcrior. 
car  Savigny  avait  cru  que  la  place  lui  était  due  après  soii 
intervention  dans  les  conférences  diplomatiques  et  les  débat? 
parlementaires  ;  Bismarck  Tavait  |)ensé,  alors  que  le  poste  de 
chancelier  n'était  que  subalterne,  une  dépendance  du  calnnet 
prussien  ;  le  jour  où  le  Reichstag  en  fît  un  ministère  rédênil. 
lise  l'attribua  et  n'offrit  plus  A  Savigny  qu'un  portefeuille  do 
vlcc-chancclior  ;  l'ancien  amltassadeur  refusa  -,  »  J'ai  un 
ennemi  de  plus»,  remarqua  Bismarek,  et  il  avait  raison.  .\ 
son  coté,  il  lui  fallait  un  premier  commis  laborieux  et  com- 
pétent, rompu  aux  affaires  et  soumis  à  sa  volonté  imjxTieuse  : 
il  le  trouva  en  Delbriick,  nourri  depuis  vinjjft-ciiiq  ans  au 
ministère  du  Commerce,  rédacteur  de  tous  les  traités  écono- 
miques', qui  fut  nommé  direeteur  de  la  chancellerie  fi^dérali'. 

Ainsi  est  fondée  cette  administration  qui  s'étendra  d'un 
mouvement  lent  mais  sûr  à  toute  l'Allemagne.  A  ce  moment. 
M,  llnuher  annonçait  que  l'ancienne  Confédération  était  cou- 
pée en  treis  tronçons;  il  ne  voyait  pas  qu'un  des  tronçons 
absorbait  le  second  el  enlruhuiit  le  Ireisiènie  dans  son  action. 
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Napoléon  III  et  ses  conseillers  demeuraient  fidèles  à  la 
«  politique  des  pourboires  »  ;  Tempereur  y  était  maintenu  par 
ses  combinaisons  nuageuses  et  obscurcis,  ses  ministres  y 
étaient  amenés  en  considérant  la  situation  intérieure  du 
pays.  La  France  se  détachait  de  Tempereur  et  de  TEmpire  ; 
malgré  la  pression  administrative,  les  électeurs  avaient 
envoyé  en  4803  aux  (Chambres  quelques  bonnnes  dont  le 
talent  multi|)liait  le  nombre;  avec  Jules  Favre,  M.  Thiers, 
M.  Emile  Ollivicr,  le  silence  n'était  plus  de  règne;  le  mécon- 
tentement se  manifestait  sur  le  mode  majeur  à  la  tribune, 
dans  les  cercles,  dans  les  journaux,  par  les  caricatures  à  qui  C-^^f  rjt* 
la  crainte  des  poursuites  donnait  un  mordant  discret  et  un  /  \V'  ^ 
esprit  de  sous-entendu,  bénéfices  de  la  censure.  Les  événe- 
ments de  18(}<)  étaient  critiqués  moins  en  eux-mêmes  que  pour 
leurs  conséquences  désastreuses  pour  la  France.  «  La  partie 
agissante  de  la  société  va  répétant  (jue  l'Empire  est  atteint 
dans  son  prestige  extérieur,  dans  les  garanties  mêmes  qu'il 
donnait  i\  Tordre  social,  écrivait  le  préfet  de  police*.  Les 
masses  ne  sont  [las  encore  gagnées  par  cette  désaffection  ;  mais 
ne  faut-il  pas  craindre  que,  mobiles  et  impressionnables,  (41es 
ne  suivent,  à  un  moment  donné,  l'exemple  des  classes  diri- 
geantes et  ne  leur  prêtent  pour  une  œuvre  révolutionnaire 
leur  concoui*s.  »  Ranimer  le  sentiment  public  par  un  coup 
d'*%lal,  opposer  à  la  victoire  de  Sadowa  une  victoire  diploma- 
tique, rendre  à  l'Empire  la  situation  qu'il  avait  en  I8*)(),  tel, 
est  le  souci  constant  de  Napoléon  et  de  ses  ministres.  \ 

Bismarck  n'avait  pas  répondu  d'une  façon   formelle  i\  la 

1.  Noie  de  M.  Piélri  à  l'emporeur,  1807.  Vapiem  des  Tuileries. 
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seconde  dcmfindc  de  coin  [)eiis.i lions  ;  il  clait  parli  pour  la 
Poméranie,  en  septGmbrc  18G(i,  laissant  encore  un  certain 
doule  sur  les  intentions  de  son  roi.  Pendant  la  ti-6vc  {M)lîti(|ui.- 
qui  résulta  de  son  absence,  rien  n'avait  été  enga^-  el  les 
négociations  demeuraient  pondantes.  Le  gouvernement  fran- 
çais ri'solut  de  les  reprendre,  mais  il  comprenait  lui-mt'tne 
que  les  temps  étaient  cliangL's  depuis  l'heure,  où  à  Zwickaii, 
M.  Bencdetti  intervenait  entre  dcu\  batailles;  il  fallait  ni-ç»- 
cier  maintenant  avec  un  vainqueur,  après  la  paix,  pis  cncwn-, 
après  la  n'-conciliation,  car  les  conventions  militaires  de  lii 
Prusse  avec  les  États  du  Sud  étaient  connues,  grftce  à  l'in- 
telligente activité  de  M.  Rothan'.  11  fallait  donc  rcstreindri' 
les  ambitions  premières  :  après  la  rive  gauclic  du  Rhin, 
aprV's  la  Belgique,  on  se  tourna  vers  le  Luxembourg. 

Le  grand -duché  de  Luxembourg  occupait  en  Eiiroi»  uni' 
situation  mixte  et  fausse,  n'étant  ni  hollandais  ni  aliemantl, 
un  peu  des  deux,  véritable  nid  à  microbes  de  la  guerre'.  <> 
polit  pays,  où  une  partie  de  la  population  [Kirle  rnin<,-ais,  avait 
été  successivement  conquis  par  tous  les  princes  dr  l'Euiflii' 
centrale.  D'après  les  traités  de  Vienne  et  un  acte  de  1831*.  il 
était  propriété  pei'sonncUe  du  riii  de  Hollande  et  mt'ml>rt'deU 
Confédéialiou  germanique;  la  forteresse  fédérale  fui  conti-V 
ù  la  Prusse  ;  enlin  le  grand-iluché  entra  dans  le  Zollveivin. 
Ainsi  cette  languette  de  lerriloire,  fichée  comme  un  coin  enlri- 
quatre  pays,  était  en  partie  française  de  langue,  hoUnndaiâi>  de 
propriété,  allemande  de  régime  et  d'intérêt,  prussienne  par 
l'armée. 
1.  M.  Rolliari,  cniisii[  gOn-Tui  ii  l''rnNi:fiirI,  a  M.  il<r  M«iisliors.  lU  m.M'm- 

iir.'  laua, 

i.  ^iir  lu  <|iii'SLi.>ii  ilii  l.iit Ij.iiii'K.  SitvuJs.  I.f  Oiiiiul  l>ucl,i- ilii  I.iijf.'-- 

Iwiii-'j  et  le  Truite  il'  l.oiiilres  :  HolluLii.  L'Affaire  du  /.«Jfi«'-.»ici;  ;  W  uiii- 
|i.'U'li.  /,''  l.tii-:i\b,.„.-<i  iiei-lrf.  CrIU'  (|tifsliciil  ni:U:  )-n  .jnln>.  i(iai:islral.Tii.n' 
imili,.  j,iir  MM.   Kmil,.  OWhk-r.  rEi.i/.i,;-  lil,é>i,l.  I.   iX  :  .'1  lii-  l^i  ûi.rei-. 
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Son  nom  avait  été  à  plusieurs  reprises  prononcé  en  élt» 
dans  les  entretiens  de  Bismarck  et  de  Benedetii  ;  le  ministi'o 
prussien  avait  indiqué  que  la  France  pourrait  trouver  là  une 
fiche  de  consolation,  et,  prenant  pour  lui  quatre  millions 
d^habilants,  il  ne  pouvait  refuser  aux  autres  le  droit  d'en  con- 
quérir 199.000.  Mais  il  espérait  surtout,  par  ses  paroles  velou- 
tées, tromper  son  adversaire  et  se  dérober  sous  quelque  pré-  : 
texte  à  rheure  du  paiement  :  car  il  estimait  que  promettre  et 
tenir  sont  deux. 

Lorsque  Bismark  revint  de  Poméranie*,  les  conversations 
reprirent  entre  lui  et  M.  Benedetii.  Le  ministre  prussien 
retrouvait  sans  enthousiasme  Tambcissadcur  français,  qu'il 
considérait  comme  un  importun,  car  il  ne  lui  était  plus  utile, 
et  dans  l'intimité  il  s'exprimait  sur  son  compte  sans  façons  : 
«  Les  faits  et  gestes  de  ce  monsieur,  je  m'en  fiche  bien  », 
disait-il  à  la  comtesse  qui  s'empressait  de  transmettre  à 
Keudell  cette  parole  la|)idaire  '.  Dans  les  relations  diploma- 
tiques, le  langage  est  plus  solennel,  et,  le  3  décembre,  en  rece- 
vant Benedetti,  Bismarck  fut  poli,  mais  évasif  :  il  n'avait  pas 
son  entrain  habituel,  —  mandait  l'ambassadeur,  —  il  était 
visiblement  contrarié  de  l'entretien,  et  lorsque  le  Français 
voulut  parler  net,  rappeler  les  projets  de  convention,  oITrir 
Talliance  de  son  pavs  moyennant  l'acquisition  du  Luxenïbourg 
et  môme  de  la  Belgique,  le  Prussien  se  retrancha  derrière 
l'avis  du  roi,  du  prince  royal,  du  pays.  (l'ét^iit  une  dérobade. 
Trois  jours  phis  lard,  loi'sque  M.  Benedetti  voulut  reprendre 
la  conversation,  il  lui  fut  répondu  par  M.  de  Thile,  que  le 
ministre  était    «  absorbé  »  par   les  préparatifs    des  confé- 

1.  Kl  non  de  Var/in  roinim»  M.  Rothari  l'a  inst'R'  dans  unt^  dt'|»ùche  sur 
la<iuelle  cetlo  crrtMir  niatériollt*  ji'tt»»  un  certain  duulr.  Var/in  ne  fut 
acquis  que  bien  des  mois  plus  tard. 

2.  La  comtesse  de  Bismarck  a  Keudell.  19  novembre  ISiiC».  Keudell.  Loc. 
cit..  p.  309. 
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ronces  avec  les  <lélêg*iiés  de  l'Allemajrne  du  Nord  el  comptait 
sur  <c  rindulj^ence  »  de  Tambassadeur  pour  rcxcuser. 

A  deux  ivprises,  l'entretien  reprit  entre  les  deux  liommes.  l' 
iil  décembre  au  hasard  d'une  promenade  commune  sous  Ir- 
Tilleuls  y  en  janvier  au  ministère;  Bismarck  y  fut  courtuî^. 
abondant  en  paroles,  mais  réser\é  au  fond,  et,  dès  que  la 
question  du  Luxembourg  était  abordée,  il  se  l'etranchait  der- 
rière Tavis  de  son  maître.  «  Le  roi  est  esclave  du  devoir,  disait- 
il,  et  il  s'imagine  que  son  devoir  lui  commande  de  ne  pa> 
retirer  ses  troupes  d'une  place  dont  la  garde  lui  a  él» 
confiée  par  l'Europe.  »  Mais  fidèle  à  une  tactique  astucieuse, 
il  conseillait  au  gouvernement  français  de  mettre  ropinion 
européenne  en  présence  d'un  fait  accompli.  «  (Compromettez- 
vous,  ajoutait-il,  et  nous  vous  défendrons  en  nous  compromet- 
tant à  notre  tour.  »  De  même  qu'il  promettait  volontiei-s  le 
bien  d'autrui,  il  engageait  sans  crainte  les  autres  à  se  com- 
pmmetlre  les  premiers. 

Bcnedetti  devenait  [)rcssant,  insistait  pour  avoir  uni- 
réponse;  Bismarck  lui  annonçait  avec  gravité  que  la  quostioi» 
était  soumise  à  une  commission  militaire,  car  à  l'opposition 
du  roi  s  ajoutait  maintenant  l'avis  de  Moltke,  qui  demandait 
que  l'évacuation  de  la  forteresse  de  Luxembourg  fût  soumise  à 
son  (iémantèlement.  Et  quelques  jours  après,  le  quai  d'Orsa^ 
apprenait  (junne  nouvelle  négociation  était  en  train,  t|iji 
détruisait  à  jamais  les  ambitions  de  la  France  sur  la  Belgiqur  : 
le  comte  de  Flandre  épousait  la  princesse  Marie  de  Hoheii- 
zoUern,  la  Cour  de  Bruxelles  se  mettait  sous  l'égide  d'un 
voile  nuptial. 

Depuis  le  mois  d'août,  l'alTaire  du  Luxembourg  n'avait 
avancé  d'un  pîis  ni  d'une  lettre  ;  il  était  désormais  certain  que 
le  gouvernement  prussien  se  refuserait  à  un  acte  sans  prutit 
pour  lui,  destin*'*  à   rendre  service  à  un  voisin  qui  pouvait 
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(lovcnir  un  ennemi.  Un  mot  maladroit  de  Napoléon  III  dans 
un  discours  du  trône,  où  il  rappelait  aver  fierté  son  interven- 
tion en  juillet  et  TarriM  des  troupes  prussiennes,  avait  réveillé 
d'amers  souvenirs  à  Berlin.  Les  journaux  officieux  débor- 
daient de  haine  envers  la  France.  Bismarck  restait  correct, 
môme  cordial,  mais  il  ne  lui  dé|)laisait  pas  de  voir  dans  Tem- 
barras  un  ami  qui  avait  tenté  de  ly  mettre.  «  Mal  d'autrui 
plaît  »,  dit  un  cynique  proverbe  du  midi;  surtout  quand 
autrui  fut  dangereux.  Le  mauvais  vouloir  de  Berlin  était 
manifeste;  la  Cour  des  Tuileries  chercha  ù  obtenir  par  ailleui*s 
sa  compensation  et  se  tourna  vers  la  Hollande  ;  ù  ce  moment 
le  gouvernement  de  La  Haye  regardait  vers  l^u'is  :  ces  deux 
regards  se  rencontréi'enl. 

Les  deux  petites  (^ours  avaient  eu  grand  peur,  la  Hollande 
de  la  Prusse  et  la  Belgique  de  la  France  :  les  faibles  ont 
toujours  h  redouter  que  les  forts  se  réconcilient  à  leur  détri- 
ment, et  on  murmurait  dans  les  Flandres  que  «  Tambition 
prussienne  sacrifierait  de  nouvelles  nationalités.  Pour  réussir, 
elle  serait  disposée  à  s'entendre  avec  la  France.  La  Hollandes 
à  la  Prusse,  la  Belgique  et  le  Luxembourg  à  la  France,  tel 
serait  le  prix  de  Talliance  *  ».  Bruxelles  se  sauva  par  le 
niariajgcj  La  Haye  chercha  le  salut  dans  Tappui  de  la  France, 
et,  sachant  que  dans  tout  contrat  chaque  partie  doit  payer  son 
écot,  elle  se  résigna  à  sacrifier  le  Luxembourg. 

Le  20  février,  le  n»pi-ésentant  des  Pays-Bas  à  Paris,  M.  de 
Lightenvelt,se  présenta  A  M.  de  Moustier,  le  nouveau  minisln» 
des  ABTaires  étrangères,  et  lui  demanda,  avec  une  infinie  pru- 
dence, quelle  serait  Tatlilude  delà  France  si  la  Prusse  attaquait 
la  Hollande.  C'était  une  invite,  et  Moustier  s'empressa  d  y 
répondre  en  déclarant  à  son  interlocuteur,  puis  en  priant  son 

1.  Le  général  bt^lgc  Cliuzal,  en  mission  à  BitUii,  à  Rogicr,  i  uvril  1S67. 
Ë.  DiscaUlCB.  Charles  Rogier,  t.  IV,  p.  à77. 
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rcpn''senlant  en  Hollande,  M.  Baudin,  d'annoncer  il  Li»  lluve 
«  que  la  France  était  tout  h  fait  disposée  à  garantir  les  Pavs- 
Bns  conti'e  une  agression  de  l'Allemagne  par  un  traité  en  rornu'. 
|H)urvu  qu'on  lui  cc^dftl  le  Luxembourg  ».  El  développant  d'uni" 
plume  souple  et  ingénieuse  tes  avanlages  réciproques  de  cette 
convention,  il  montrait  la  Hollande  débarrassée  d'un  fardeati, 
le  Luxembourg  sorti  d'une  situation  malencontivuse,  la  France 
en  possession  d'une  forteresse  diiigée  jusqu'alors  contre  elle- 
môme'.  Rien  ne  se  ferait  sans  l'assentiment  de  la  population 
el  di^à  le  secrétaire  général  du  ministt're  de  l'Intérieur,  M,  de 
Saint-Paul,  organisait  dans  le  grand-duclié  un  réseau  d'infor- 
mations et  un  centre  de  propagande,  y  envoyait  des  adminis- 
trateurs, des  employés  de  chemin  de  fer,  des  banquiers,  des 
olïicicrs,  et  jusqu'à  des  touristes,  le  tout  pour  cliauiïer  l'en- 
thousiasme local. 

La  jtroposilion  de  Mousiier  ne  déplut  point  en  Hollande: 
en  sacrifiant  le  Luxembourg,  elle  sauvait  le  Limbout-g.  auln- 
province  dans  une  situation  analogue,  mais  plus  proche  et 
plus  pn''cieuH<'.  Tout  en  protestant  contiv  les  menées  fran- 
çaises dans  le  grand-duché,  la  cour  de  La  Haye  accepta  donr 
de  déballre  sa  cession  à  la  France,  el  ceci  déj)"!  |)[-ouvait  >.'■; 
intentions:  le  ministre  de  France  i-enehénssait  sur  ses  pm- 
posilions  premières  el  i^  l'alliance  de  son  gouvernement  ajou- 
tait l'iiffi-e  d'une  indemnitt'  pécuniaire,  quntiv  ou  cinq  millions: 
la  reine  Sophie  semblait  l'avorable,  le  ministn?  de  Luxembourg, 
il.  Tornaco,  était  bien  disjwsé,  le  l'ui  protestait  pour  la  forme  : 
«  Je  ne  dis  pas  non,  mais  je  me  rt'-serve  la  faculté  de  décider 
apn'-s  y  avoir  rt'fléclii.  h  Cette  réllexion,  c'élaît  l'avis  de  l:t 
Prusse,  de  Bismarck  suilnut,  qui  élait  tenu  au  courant  de 
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rafTaire  par  les  représentants  des  deux  Etals  intéressés*. 
Henedetti  l'ayant  pressé  de  répondre  positivement  si  la  Prusse 
acquiescerait  à  l'accord  de  la  Prusse  et  des  Pays-Bas,  le 
ministre  répondit  qu'il  ne  pouvait  rien  promettre,  qu'il  devait 
compter  avec  le  roi,  le  Reichstaget  l'opinion  publique,  mais 
que  le  fait  accompli  pourrait  seul  forcer  l'opposition  générale 
en  Allemagne;  et,  négligemment,  comme  au  hasard,  il  sou- 
leva en  partie  le  voile  qui  recouvrait  jusqu'alors  les  conven- 
tions militaires  avec  le  sud. 

L'affaire  ne  se  présentait  point  tro|)  mal  à  ce  moment  ; 
avec  de  la  décision  et  de  la  promptitude,  le  gouvernement 
français  pouvait  lui  donner  une  solution  favorable.  Brusque- 
ment tout  changea  par  suite  des  débats  aux  Parlements  de 
Paris  et  de  Berlin  et  d'une  démarche  assez  singulière  du 
gouvernement  hollandais. 

Le  14  mars,  un  grand  débat  s'était  ouvert  au  Palais  /  •  *''' 
Bourbon  sur  la  politique  extérieure  de  la  France.  M.  Thiers  '  / 
avait  reprit  son  thème  de  186(),  raffaibliss(»ment  de  la  France 
par  la  formation  de  deux  Etats  nouviwux  à  ses  frontièn^s, 
mais  il  le  fit  avec  moins  de  logique  dans  le  fund,  t»t  la  forme 
s'en  ressentit,  car  chez  le  véritable  orateur  l'éloquence  s(î 
modèle  sur  la  justesse  des  idées.  M.  Rouher  lui  répondit  au 
nom  du  gouvernement  par  un  discours  éclatant  d'optimisme 
où  il  soutint  l'avantage  pour  son  pîiys  de  voir  la  (  Confédéra- 
tion germanique  émiettée  en  trois  morceaux,  le  Nord,  le  Sud, 
l'Autriche;  c'était  la  théorie  chimérique  des  trois  tronçons. 

1.  LescntrotiiTis  tlt»  Biï^ninn.'k  rt  «Jii  minisiro  liolhiiulais.  Bylnrult,  ivstonl 
voilt's  jusqu'à  la  fin  df  mars  1S07,  Syb»'l  n'ayant  [)ii  donner  1rs  jiii'rrs 
offlciflles  à  co  sujol.  Die  fief/rtimlutif/,  t.  VI,  p.  108.  Lr  ^'ouvcrncinent  hol- 
landais a  puhli(>  une  partie  de  sa  ctirrespondanee  avec  la  Cour  de  Berlin. 
M.  Servais,  (pii  analyse  ces  documents  dans  son  ouvrage  sur  le  Liuem- 
boury  et  le  traité  de  Londres,  en  conclut  justement  qu'à  la  On  du  mois  de 
mars.  Bismarck  n'était  pas  défavorable  à  la  cession  du  Luxembourg  et  se 
désintéressait  d'une  question  personnelle  à  \ix  Uollande  et  à  la  France. 
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où  Ijismarck  se  rondait  à  la  Chambre  et  les  deux  liommes 
arpenloiil  ensemble  la  Willielmslrasse.  «  Je  vais  déclarer  à 
la  Chambre,  dit  le  miiiislre-présidenl,  que  des  négocialions 
sont  ouvertes  ii  La  Haye,  qu'un  traité  peut  être  sij^ié  d'un 
instant  à  Tautre  ;  mais  je  ne  pourrais  affirmer  que  le  fait  osl 
accompli  sans  m'cxposer  fi  ôtre  démenti  par  le  gouvernement 
hollandais.  M'aulorisez-vous  à  ajouter  que  rambassadcur  de 
France  a  été  chargé  de  m'en  instruire  ?  Si  vous  m'y  autorisez, 
je  me  trouverai,  je  ne  saurais  vous  le  dissimuler,  en  face  d'une 

manifestation  de  la  dernière  gravité,  et  demain,  peut-être,  la 

direction  des  événements  m'aura  échappé  des  mains.  »  C'est 

la  tactique  esquissée  en  décembre  :  Messieurs  les  Français, 

compromettez- vous  les  premiers,  je  me  dégagerai  ensuite. 

{L'ambassadeur  réfléclnt,  il  sait  que  le  traité  n'est  point  encore 

'signé,  il  refuse  une  réponse  catégorique;  la  convention  est 

îen  cours,  —  là  se  borne  sa  déclaration.  En  rentrant  ù  ThiMel 

de  l'ambassade,  il  trouve  un  télégramme  lui  apprenant  que 

le  traité  sera  signé  dans  la  journée*. 

A  l'heure  même  où  Tempereur  Napoléon  ouvrait  TExposition 
universelle,  M.  de  Bcnnigsen  sonnait  au  Reichstag  la  faiifnro 
pangermaniquo  :  il  revendiqua  le  Luxembourg  comme  lem' 
allenïande,  berceau  d'une  fîimille  impériale  et  des  margravis 
de  Brandebourg;  il  dénonça  la  disparition  prochaine  de  c* 
duehé  frontière,  son  absorption  par  une  nation  d'une  autr  ■ 
race,  et  il  termina,  au  milieu  des  a])plaudissements  enthou- 
siastes de  la  Chambre,  en  ra|)pelant  le  mot  du  roi  :  «  Jamais 
un  viHage  ne  sera  ari'aché  au  sol  allemand.  » 

Les  exagérations  du  dé|)uté  rendaient  facile  la  lAche  du 
ministre.  Sur  un  ton  très  calme,  il  rappelle  que,  la  Confédéra- 
tion g(»nnani(jue  étant  dissoute,  le  gouvernement  luxembour- 

I.  Hothan.  L'a/J'airp  du  l.u^etubourfj^  \\.  ±\\  et  suiv. 
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p^cois   n'a  pas  sollicité  son  entrée  dans  la  nouvelle  Confé- 
dération du  Nord,  mais,  au  contraire,  a  demande  le  départ 
de  la  garnison  prussienne.  Le  cabinet  de  Berlin  a  traité  cette  ^ 
question  «  avec  la  circonspection  la  plus  grande,...  pour 
ménager  les  relations  amicales  avec  une  nation  voisine,  puis- 
sante et  occupant  le  même  rang  que  nous  ».  Par  ces  motifs, 
le  ministre  ne  peut  déclarer  oITiciellement  si  les  troupes  prus- 
siennes resteront  à  Luxembourg  ou  abandonneront  celte  forte- 
resse. Le  gouvernement  prussien  ne  peut  affirmer  si  un  arran- 
gement fixant  le  sort  futur  de  ce  grand-duché  a  élé  conclu 
ou  s'il  est  imminent.  11  a  été  informé  par  la  Cour  de  La  Hîiye 
que   des  négociations  étaient  en  cours  à   ce   sujet,  et  il   a 
répondu  qu'  «  avant  de  donner  son  avis,  il  voudrait  s'assurer  de 
ce  que  pensent  ses  confédérés  allemands  et  connaître  Topinion 
publique  de  TAUemagne  qui  |)osscde  dans  cette  haute  Asseni- 
l)lée  un  organe  compétent  ».  Et  il  termina  |)ar  ces  paroles, 
qui  dans  une  forme  très  diplomatique  étaient  aussi  nettes  que  les 
rugissements  de  Bennigsen  :  «  Les  gouvernements  confédéi-és 
sont  d'avis  qu'aucune  puissance  étrangère  ne  portera  atteinte 
aux  droits  incontestables   des  populations   et  des  Etats  de 
TAUemagne  ;  ils  espèrent  être  en  mesure  de  maintenir  et  de  |  ^J'i  ... . 
défendre  ces  droits  au  moyen  de  négociations  |)acifiques  et|  '    /'•• 
sans  compromettre  les  relations  amicales  que  TAUemagnei 
entretient  avec  ces  voisines*.  »       ^ 

Ces  paroles,  froidement  correctes,  mais  grosses  de  sous- 
entendus,  eurent  dans  toute  l'Europe  un  retentissement  consi- 
dérable. A  La  Haye,  elles  firent  Teffet  d'une  douche  d'eau 
froide;  épouvantée,  la  petite»  Hollande  se  fit  plus  petite  (Uïcore, 
se  recroquevilla,  reçut  avec  humilité  la  déclaration  du  chargé 
d'affaires  prussien  «  qu'il  fallait  prendre  garde  à  Tétat  de  Topi- 

i.  Bismarck  au  Reichslag,  1*'  avril  1S67.  Discours,  t.  I,  p.  330  el  suiv. 
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nion  publique  en  Allemagne  »,  retarda  la  signature  du  con- 
trat par  ce  motif  que  la  PVance  devait  s'entendre  au  préalahit» 
avec  la  Prusse  et  ne  Tavait  point  fait,  et  finalement  se  dt^-olia. 

En  France,  Tirritation  était  extrême;  déjà  la  publication 
des  conventions  militaires  de  la  Prusse  avec  les  États  du  Sud 
avait  produit  une  certaine  émotion  ;  la  colère  fut  vive  lorsqui* 
la  Prusse  prétendit  se  mettre  au  travers  d'une  négociatioD 
qui  assurait  à  la  France  une  compensation,  petite  en  elle- 
même,  dérisoire  à  côté  des  conquêtes  prussiennes.  La  Cour 
des  Tuileries  s'était  engagée  trop  à  fond  dans  celte  affaiiv 
pour  y  renoncer  soudain  sans  commettre  une  recul.ide  qui 
ressemblait  à  une  lâcheté.  Tel  était  le  raisonnement  gt»néral  : 
h  Paris,  Tair  s'imprégnait  d'une  vague  odeur  de  poudre  :  la 
guerre  semblait  inévitable. 

En  Allemagne,  le  ton  était  plus  monté  encore.  Dans  Ifs 
milieux  militaires,  on  croyait  unanimement  à  la  guerre,  jxint» 
qu'on  ne  pensait  pas  possible  ù  la  France  de  sortir  autrement 
(le  celle  sil nation  dillicile,  et  (|u'on  se  figurait  Tempereur  Na|M>- 
léon  décidé  «  à  jouer  le  grand  jeu  ^)  ;  les  otlicier»  travaillaioiil 
fiévieuseinent  à  tout  préparer  pour  la  procliaint»  mobilisation. 
Les  stratèges  en  chambre  dessinaient  déjà  la  campagne  il 
annonçaient  lesuccèsdesarméesallemandes.McmeauminishTf 
des  Affaires  étrangères,  on  s'attendait  à  la  guerre  c|ue  Keuiifll 
avait  prédite  dès  le  mois  d'octobre  pour  le  printemps  -.  D.iïi> 
cet  état  (le  tension,  un  mot,  un  geste  de  Bismarck  [H)uv:iit 
déci(l(;r  la  conllagration  de  deux  peuples.  Mais  la  voulait-il' 

C'était  la  question  du  moment,  posée  par  tous,  avec  inquif- 
tude,  anxieusement.  Sa  conduite  était  étrange  et  paraissiiii 
contradictoire.  Tantôt  débonnaire,  il  pmdiguait  des  déclani- 
tions  |)acili(iues.  TantiH  belliqueux,  il  chargeait  un  Bavan»!-^. 

1.  Sto-rli  il  HoH/.L'iKlorfr.  2i  avril  1807.  Sl(n>rh.  Itcuhrùrdif/keHeH,  p  lis 
i.  UiMiihardi.  Aas  dcin  l.eOen,  I.  VII.  p.  3u4,  u3o.  UjT,  etc. 
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(liplom.'ile  d'occasion,  M.  de  TanfïTvirchcn,  de  [»ro|»osep  ft  la 
Omr  de  Vienne  une  alliance  destinée  ft  mctlre  la  France  &  la 
raison;  il  mettait  en  doute,  dans  un  lani^a^re  svhillin,  le 
voyaf^  du  roi  Cjuillaume  fl  Paris  ;  il  accusait  Benodrtli  «  de 
dOtiiper  |)crsonnellemont  la  ffiioipe  »,  et  les  journaux  à  sa 
dt'fvotion  lançaient  sur  l'Kurope  un  souille  anlont,  embrast-, 
«l'incendie,  lie  ootte  attitude  double,  on  a  conclu,  alors  el 
depuis  lors,  de  façons  difTérentes,  les  uns  pensant  qu'il  voulait 
la  j;uerrc  et  que  le  traité  de  Lundi'es  rùt,  un  suceès  pour  la 
diplomulio  française,  les  autres  estimant  qu'il  désir-ait  la  |>aix 
ot  que  le  traité  fiH  sif^né  tel  qu'il  l'avait  voulu,  (^(iielle  était 
donc  sa  pensée  véritable?  (k'ile-ci  j>eut-ftre,  et  qui  n'a  point 
encore  été  sulTisamment  dé}îa}î(''i'. 

11  ne  voulait  |K)s  la  guerre,  pour  le  moment.  Il  ivsi'rvait  1er 
grand  conllit  avec  la  France  pour  l'avenir.  Il  nr  se  rendailj 
pas  un  compte  exact  du  désarroi  de  l'armée  française  au  |>rin-- 
temps  de  1807;  il  s'est  plaint  d'avoir  été  mal  rensei};né  [kip 
t'allaclié  mililjnrt;  de  la  Prusse  ;  il  croyait  la  Fnuiee  plus  forte 
qu'elle  n'était.  11  craignait  le  combat  dans  dos  conditions  dou- 
teuses et  une  défaite  <)ni  aurait  compromis l'ieuvrc  de  ISlilî.  Il 
voulait  laisserau  minisliTe,d('Ia(lui'rre,àrélat-majorf!;énéi'id, 
le  temps  nécessain*  pour  ji'-parcr  les  pertes  de  la  dernière 
campagne,  pour  activer  le  travail  d'ars<-nal  et  démobilisation, 
surtout  pour  fondre  les  diverses ti-ouiies alliées  en  un  tout  solide 
<'t  harmonieux,  en  une  seule  armée,  l'armée  allemande.  Il 
pr<'férail  laisser  les  n-ssenlimenls  (Jes  vaincus  s'ostompcr  dan.s 
l'oubli,  les  .'MUnumds  de  toutes  rr<,H<>ns  prendre  eontaet  au 
Iteiclistafîet  au  Parlement  douanier,  et  l'opiniun  ilésiivr  une 
unité  [dus  intime,  furniée  dans  la  lutte  contre  l'étranger. 
«  Progressivement  '  »  —  ce  sap^e  adverbe  renlrail  dans  sa 
jiolitique  brouillimne  en  apparence. 
I.  Uiiimurck  b  WuRi'ner  Erleblea. 
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Mais,  s'il  voulait  la  j)aix,  il  cherchait  le  bruit  de  la  p^uerrt\ 
qui  était  ulile  à  ses  travaux  législatifs.  Dans  ce  preniier  prin- 
temps de  18C6,  011,  des  deux  cotes  du  Rhin,  les  armemoïil> 
étaient  poussés  en  hAle,  le  Reichstag  de  la  Confédération  du 
Xord,  puis  les  Landtage  de  chaque  Etat  délibéraient  sur  h 
nouvelle  constitution  fédérale;  les  députés  avaient  manifest'- 
quelque  indépendance,  prétendu  modifier  à  leur  penSiH?  Ii* 
projet  de  Bismarck,  introduire  dans  la  Confédération  le  ivginu- 
parlementaire  et  amoindrir  le  pouvoir  des  princes.  Dans  Ténu»- 
tion  belliqueuse  soulevée  par  Taffaire  du  Luxembourg,  ils  >•■ 
solidarisèrent  autour  du  gouvernement  prussien  en  une  seul- 
masse  pour  faire  face  à  Tadversaire  commun,  qui  était  hi 
France.  Il  ne  fut  plus  question  de  chicaner  les  projiîts  du 
ministre,  alors  que  demain  peut-être  sa  voix  appellerait  tout"- 
l'Allemagne  au  combat  contre  l'ennemi  héréditaire.  Dans  sou 
discours  môme  sur  Taffaire  du  Luxembourg,  le  i''  avril,  Bis- 
marck invitait  les  députés  à  prouver  «  par  leurs  délibéralion> 
rinéhranlable  conriance  dans  les  liens  indissolubles  qui 
rattachent  le  peuple  allemand  et  ses  gouvernements,  et  Ci> 
gouvernements  entre  eux  ».  C'étaient  ses  paroles  deniiOn- 
et  essentielles.  Un  mois  plus  tard,  alors  que  la  Chambre  prus- 
sienne délibérait  sur  la  constitution  votée  par  le  Reich^t^^^ 
la  question  du  Luxembourg  était  résolue  par  le  traité  dr 
Lîindres;  il  était  utile  qu'un  nouvel  incident  se  soulevai, 
qui  raniniiM  le  patriolisme  des  dépiilés  ;  la  question  des  arme- 
ments est  posée  à  temps  voulu  et  elle  disparait  à  son  tour 
quand  le  Parlement  a  voté  le  pixnjet  fédéral. 

Ainsi  toute  la  conduite  de  Bismarck  dansTaiTaire  du  Luxem- 
bourg apparaît  comme  un  l*/ff/f  parlementai n^.  Le  procédé  lui 
devint  liimilier  et  il  en  usa  plus  tard  jusqu'à  fabus  :  qu'il  s'apl 
d'obtenir  des  cn'dits  suppléïueïilaires  pour  l'armée  ou  de  faire 
de  bonnes  élections,  sesjournaux  entonnaient  la  trompette  guer- 
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rièrc,  dénonçaient  les  armements  de  la  F'rance,  meltaieiiirEu- 
rope  en  émoi.  Remploya  pour  la  première  fois  en  1807  ce sys- 
lônio,  qui  lui  réussit  dès  son  essai,  car  le  Reichstag  n'apporta 
qu'une  modirication  au  projet  constitutionnel,  Taccroissement 
des  pouvoirs  du  chancelier,  c'est-à-dire  de  Bismarck,  et  les 
divers  Parlements  adoptèrent  intact  le  projet  voté  par  le 
Reichstag  :  ceci  obtenu,  le  calme  se  rétablit  de  lui-môme. 

• 

Cependant  les  puissances  désintéressées  étaient  étonnées  et 
inquiètes  d'un  tel  tapage  pour  une  si  petite  cause.  Elles  cher- 
chaient à  intervenir.  La  reine  et  son  cabinet  «  conseillaient  à 
la  Prusse  de  céder,...  pour  maintenir  la  paix  à  tout  prix  *  ». 
La  Russie,  gênée  par  ses  étroites  relations  avec  la  Cour  de 
Berlin,  s'efforçait  néanmoins  «  de  travailler  chaleureusement 
à  la  solution  pacifique  de  la  question  du  Luxembourg'^  d. 
L'initiative  la  plus  active  vint  de  TAutriche;  elle  était  induite 
en  tentation  par  ces  deux  adversaires,  la  Prusse  essayant  de 
l'entraîner  à  sa  suite  pour  former  déjà  la  Triple  Alliance,  la 
France  espérant  pi*ofiler  de  sa  légitime  mncune.  M.  de  Beust, 
fin  et  souple,  ne  s'occupa  que  des  intérêts  autrichiens,  et  ne 
s'abandonna  à  aucune  séduction.  A  M.  de  Tauffkirchen,  tenta- 
teur officieux  de  la  Prusse,  il  répondit  avec  une  douce  ironie  : 
«  Et  que  m'offrirez-vous  ?  Sans  doute  un  exemplaire  richemi^nt 
relié  du  traité  de  Prague  ?  »  A  la  France,  il  donna  de  bons  con- 
seils. L'occasion  était  heureuse  pour  la  Cour  de  Vienne  de 
reprendre  son  rangen  Europe  après  son  effondrement  de  18G6, 
d'intervenir  en  grande  puissance  dans  un  démêlé  entre  grandes 
puissances.  M.  de  Beust  n'y  manqua  point  et  son  imagination 
féconde  lui  dicta  deux  solutions  au  problème  du  jour*  :  le 

1.  Lord  Stanley  à  Lord  Malmesbuiy,  23  avril  1867.  Malniosbury.  Mémoires 
d'un  ancien  Ministre^  p.  ;)56. 

2.  Le  baron  de  Talleyrand  au  marquis  do  Moustier.  20  avril  1867.  Liire 
jaune,  p.  42. 

3.  M.  de  Beust  à  M.  de  Meltornich,8  avril  1867.  Documents  autrichiens,  186^ 
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Luxemboui^  attribué  à  la  Belgique  movcnnanl  quelques  com- 
pensations territoriales  pour  la  France,  —  le  Luxembourg 
restant  sous  la  domination  du  roi  de  Hollande,  mais  devenant 
territoire  neutre.  Le  roi  Léopold,  quoique  à  regret,  déclina  la 
première  proposition  ;  le  (i^uvemement  français  accepta  h 
seconde. 

La  Cour  des  Tuileries  ne  désirait  pas  la  guerre  :  Napoléon 
redoutait  l'inlerruplion  désastreuse  de  l'Exposition  et  réchec 
de  ses  combinaisons  nuageuses  ;  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, Moustier,  espérait  sauver  sans  coup  férir  sa  patrif 
d'une  situation  di^icile  dont  il  n'était  pas  responsable,  car  il 
l'avait  li-ouvée  telle  en  arrivant  au  quai  d'Orsay  ;  le  minîâtn' 
de  la  Guerre,  Niol,  actif,  perspicace,  savait  le  désarroi  de  son 
armée,  luttait  avec  vaillance  pour  l'en  tirer,  mais  ne  se  !u:- 
sail  aucune  illusion  sur  l'issue  de  la  guerre.  Le  gouvemcmen' 
frati'.iais  accepta  donc,  sollicita  même  la  mùdialion  des  Cours 
de  Londres,  Vienne,  Pctcrsbourg  et  Florence,  el  dt'clara  qur 
le  rWrail  de  la  garnison  prussienne  était  son  seul  désir'. 

A  ce  moment  le  Reichstag  terminait  ses  travaux;  JupiL^r 
n'avait  plus  besoin  de  la  foudre  pour  électriser  les  mortels  de 
la  salle  parlementaire  ;  lui-m^^mc  dispamissait  ijuclques  jours, 
non  derrière,  un  nuage,  mais  en  PomOranie  où  le  hub^'ri'au 
d'antan  visitait  Vai-zin,  soupesait  la  terre,  jaugeait  les  pivs, 
estimait  les  forôts,  A  son  retour,  Bismarck  avait  un  long  entre- 
tien avccM.de  \Vim[)fren,  ambassadeur aulrichieu  :  l'airdelii 
l'oméninie,  le  succès  du  Reichstag  l'avaient  mis  en  bcllr 
humeur;  après  quelques  rélicences,  ilaccoptiila  neutralité  ilu 
Lu.vemboui'gsous  la  garantie  <Ies  puissances  '.  Leivii  <  iuillauiiir 
ne  dé.iinill  pas  la  guerre,   ■<  n'eu   ayant  même  pas  agité  Li 

I.  Li'  [ii^ir<|iiis  de  Mou.-iliiT  ji  srs  ;i]iit>iissiidciini  en  Anf{loltTro,  .Xiilriirlif. 
lt:ilit'  (-1  Hii.s.sli.-.  iï  avril  IHGT.  Litiv  jaune,  p.  30. 

;   M    r|i>  WiniiirriTi  ;<ii  iomli-  ûv  Bcii!.!.  20  avril  1867.  bocumtnU  nulri- 
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question  dans  sa  pensée  '  ».  Moltke  avait  déjà  pi^c'^paré  son  plan 
et  fixé  ses  étapes  ',  mais  on  ne  le  consulta  pas.  Et  au  mariage 
du  comte  de  Flandre  avec  la  princesse  de  HohcnzoUern,  tout 
était  <(  au  printemps  et  à  la  paix  ». 

L'empereur  Napoléon  avait  accepté  définitivement  et  «  cha- 
leureusement »  le  projet  de  neutralité  luxembourgeoise.  Le 
1"  mai  furent  lancées  les  invitations  à  la  conférence  qui  se 
réunit  ù  Londres  le  7  mai  '  :  tout  n'y  fut  point  facile  ;  lam- 
bassadeurde  Prusse,  BcrnstorfT,  manifesta  quelque  mauvaise 
volonté  ;  mais  le  11  mai  fut  signé  le  traité  (]ui  consacrait  la 
neutralité  du  Luxembourg,  ordonnait  le  démantèlement  de  la 
forteresse,  assurait  le  départ  de  la  garnison  prussienne  et 
ramenait  le  calme  en  Euro[)e. 

Après  un  orage  de  longue  durée,  le  temps  reste  troublé 
pendant  quelques  jours.  Les  relations  restèrent  tendues  entre 
la  France  et  la  Prusse  un  certain  temps  encore.  Au  milieu  de 
mai,  alors  que  les  députés  prussiens  délibéraient  sur  la  Cons- 
titution votée  par  le  Rcichstag,  Jupiter  reprit  son  tonnerre  vi 
Bismarck  dénonça  les  armements  de  la  France;  déjà  on  pré- 
voyait à  Berlin  une  mobilisation  prochaino  et  on  partait  en 
guerre  sur  le  Rhin*.  Le  Landtag  vota  le  texte  accepté  par  le 
Reichstag  et  le  tonnerre  fut  remisé  au  magasin  des  acces- 
soires parlementaires,  jusqu'à  nouvel  emploi. 

§  V 

Les  (lons-llons  di»  l'Exposition  couvraient  le  bruit  naissant 
delà  canonnade.  En  avril,  le  grand  «  bazai'  »  élait  un  échec, 

1.  Schneider.  L'Empereur  (ruUlaume,  Souvrnirs  in/imrs,  t.  II F.  p.  3i.'i. 

2.  Berahardi.  Aus  dem  Ae&ew,  6  mai  1807,  t.  Vil,  p.  370. 

3.  Procès-verhaii.x  des  sêancrs  dans   le  liecueU  général  des  Traités  de 
Martens,  nouvelle  série,  t.  XVII,  i'  partie,  p.  44lrlsiiiv. 

4.  Rothan.  L'a/faire  du  lAwemhourtj^  j).  38y. 
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en  mai  cVlail  un  succès  d'estime,  en  juin  c'était  un  triomphe. 
Et  la  farandole  commença,  splendidc  ou  folle,  majestueuse  dans 
les  galeries  organisées  par  Le  Play,  joyeuse  dans  les  jardins 
d'alentour,  pire  sur  les  boulevards  :  temps  de  carnaval,  —  ou 
de  mi-carôme,  —  dont  les  gens  graves  ont  parlé  avec  sévérité 
et  les  gens  de  plaisir  avec  un  sourire  de  voluptueuse  recon- 
naissance. 

Jamais  f^te  ne  fut  plus  troublée  et  incertaine  :  à  Theure 
où  elle  débuta,  on  risquait  une  guerre  sur  le  Rhin  ;  alors 
qu'elle  battait  son  plein,  on  fusillait  à  Mexico;  au  jour  où  les 
lustres  s'éteignaient,  on  se  battait  à  Mentana  ;  en  tout  temps, 
on  combattait  en  France  le  grand  combat  de  la  liberté  contre 
Tautoritarisme  ;  mais  rien,  ni  la  querelle  prussienne,  ni  le 
pistolet  de  Berezowski,  ni  les  débats  parlementaires,  ni  le 
meurtre  de  Querataro,  ni  l'incident  du  Palais  de  Justice,  ni 
les  combats  en  Italie,  rien  n'arrêta  le  vertigineux  fandango, 
dansé  à  la  musique  d'OHcnbach,  à  ce  refrain  bravache  : 
«  Uions,  chantons,  et  demain  nous  mourrons.  » 

Pour  entrer  dans  la  danse,  tous  accouraient,  rois  et  empe- 
reurs, grands-ducs  et  gmndes  dames,  petits  bourgeois  et  petites 
dames.  Les  grands  de  la  terre  paraissaient  par  devoir  ofliciel  à 
l'Exposition,  s'arrêtaient  un  moment  aux  «  bêtises  amusantes  du 
jardin  '  »,  et  Vivaient  vers  le  boulevard,  vers  les  petits  ThéiMn*5, 
vers  les  restaurants  de  nuit  :  le  tzar  de  toutes  les  Russies. 
l'héritier  de  Pierre  le  Grand,  s'empressa  à  la  Grande-l^ac/tO'^*', 
le  soii'  même  de  son  arrivée,  comme  pour  témoigner  avec  un 
somiant  mépris  que  la  était  le  but  de  son  voyagi».  Et  rcntn> 
dans  leurs  Cours  ennuveuses  ou  dans  leurs  villes  somnolentes 
lassés  de  fatigue,  re()us  de  plaisir,  écœurés  de  vices  qu'ils 
avaient  recherchés  ou  a|)poi*trs,  ils  parlaient  avec  une  grave 

1.  Moriiiu'c.  I.eilrcs  à  une  inconnue,  30  avril  1867. 
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inclig:nalion  de  la  Babylono  moderne,  et  trois  ans  plus  lard  ils 
rappelaient  avec  dévotion  Sodome  et  Gomorre  que  le  feu  du 
ciel  embrasa. 

Le  roi  Guillaume  avait  annonce  sa  visite  pour  le  commen- 
cement de  juin  :  déjà  le  tzar  Alexandre  avait  traversé  Berlin 
où  il  avait  conféré  d'affaires  sérieuses  avant  de  passer  aux 
choses  du  plaisir;  le  4  juin,  le  roi  de  Prusse  prenait  à  son 
tourlcchemin  de  Paris,  etson  fils,  le  prince  Frédéric-Guillaume, 
qui  visitait  déjà  l'Exposition,  le  rejoignit  à  Compiègne  pour 
entrer  solennellement  avec  son  père  dans  la  «  capitale  du 
monde  ».  Bismarck  avait  hésité  à  les  accompagner  :  il  crai- 
gnait qu'un  incident  de  la  rue  naquit  de  sa  présence  à  Paris 
où  il  n'était  pas  aimé,  et  qu'il  en  sortit  quelque  difficulté  pour 
son  pays.  Un  impérialiste  notoire*,  M.  Granier  de  Cassagnac, 
avait  manifesté  contre  cette  visite  éventuelle  :  «  Nous  espé- 
rons bien,  écrivait-il  dans  le  Pays,  que  le  ministre  prussien 
ne  poussera  pas  Taudace  jusqu'à  braver  nos  légitimes  ressen- 
timents. »  Et  le  Ion  de  la  presse  était  tel  que  le  Moniteur 
faisait  appel  à  la  politesse  parisieime  envers  «  l'hote  de  la 
France».  Bismarck  avait  déjà  onnoncé  à  M.  Benedetti  qu'il  était 
«  retenu  au  rivage  par  la  multiplioilé  de  ses  devoirs  et  l'état 
de  sa  santé  ».  Mais  Guillaume,  en  encourageant  son  minisire  à 
rester  en  Prusse,  le  détermina  à  aller  à  Paris,  car  le  roi  parla 
de  peur,  d'assassinat  politique,  et  le  junker  Otto,  le  vieux 
chasseur,  bondit  comme  sous  un  outrage.  Le  o  juin  il  arrivait 
à  Paris  vers  onze  heures  du  matin  avec  son  seigneur  et  maitre. 

L'empereur  Napoléon  attendait  ses  hôtes  à  la  gare  du 
Nord,  et,  après  les  présentations  protocolaires,  le  cortège 
partit  dans  une  séi'ie  de  voitures,  enfilant  la  nouvelle  voie  des 
boulevards  de  Strasbourg  et   de  SébaslopoP.  La  première 

1.  Le  Temtu,  le  Jourhal  des  Débats,  la  Pairie  di^^  6  et  7  juin  ISfiT. 


voiture,  où  ctaiciitlessouvcraiDS,  fut  saluée  des  cris  do  «  Vivf 
l'Empercui-  »  ;  la  seconde,  avec  le  prince  de  Hessc  cl  le  coriit-' 
l'tickler,  pjtssa  sans  encombre;  mais  lorsque  dans  I»  tii,.isii-m>' 
on  aperçut  1ji  haute  stature  de  Uismarck,  en  unifunnc  de  cui- 
rassier blanc,  la  poitrine  barrée  du  cordon  roujre.  li>  foui'- 
poussa  des  cris  discordants  cl  quelques  cou{>s  de  silllcl.  Li-s 
journaux  ne  les  entendirent  point,  par  ordre,  mais  le  Prui-sieii 
avait  l'oreille  fine,  et  comme  l'amiral  Julien  de  laGraviêreclier- 
chait  à  délourner  son  attention,  il  lui  n'pondit  avec  bonhomie  : 
«  Je  vous  suis  tr'és  n-connaissnnt,  monsieur  1  amiral, 
mais  je  no  suis  pas  surpris  de  cet  accueil.  Nous  autit?.-. 
hommes  (loliliques,  nous  ne  saurions  plaire ti  tout  le  monde: 
il  faut  en  prendre  notre  [larti',  »  L'arrivée  aux  Tuileries  fut 
fiLSlucuse,  et  splcndîdcs  furent  la  montée  par  le  gi-and  escalier, 
le  passajre  par  la  jjalcric  de  la  Paix,  et  d'une  souveniinc  élé- 
j^ance  l'aecueil  de  l'impératrice.  Le  roi  (iuîllaumc  s'insfalLi 
au  l'avilliin  do  .Marsan-et  Uismarclïft  l'iindjessade de  Tnis^". 
Les  l'élos  commeucèrenl  le  soir  même  :  .Napolcon  avail 
réservé  tes  plus  belles  pour  ces  lnMes  de  marque  il  ritri  ii<- 
n>a[i<|ua  pour  éblouir  lo  Izjir  et  le  i-oi.  L'n  duier"  de  -riiUi  aux 
ïuilerii'.-i  les  réiiiiil  un  milieu  des  roses,  des  tuilelier.  et  de- 
Pari>iemios  les  plus  exquises.  Le  lendemain,  la  re\»e  du 
Bois  de  Boul...^iie  lit  déliler  devant  eux  toute  la  vieille  anii.V 
de  parade,  en  Hdia|)skas  el  en  sabretaches,  à  poinjtons  il  ;i 
aiiTuilleltes.  pîrnpaide  et  lirilbuile,  faite  pour  la  juHe  iruerie 
dantan.  où  l'oftii-ier  si-dueieur  et  bravo  nlUiit  d'un  inème 
élan  à  la  bataille  et  ;"i  l'amour.  Le  mémo  soii'.  apivs  rinli-rtnèiie 
de  lîeivzowski,  l'amba— -aileui'  de  Kussii!  donnait  à  danser  ea 

1.  M-'i:.i!-.-:;'.-   >■■     ■:■    ■'■■'■    -■.-■   -v  ;;  CxMr  .rV.  r«:/f,-.--.,l    II.),    m 
;    >>!i   V  :,  ^.-.1  .l'A  T  ;::.■:■■..  ■■;        ■■,.!■  ..   I  i::ï.-~-  ].,ir  ■■■■  nmlif  -lU.'  !■■ 
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riionncur  de  son  maîlfv,  et  dans  ses  salons  élincclants, 
a  c'était,  dit  un  assistant  enthousiaste,  Téclat,  le  luxe,  la 
beauté,  riiarmonie,  l'animation,  Tentrain*  ».0n  promena  tous 
les  nobles  invités  à  l'Exposition,  où  Guillaume  et  Bismarck 
s'intéressèrent  surtout  à  la  section  prussienne,  t\  l'industrie 
prussienne,  au  canon  prussien  ;  on  les  emmena  à  Versailles, 
cl  le  maréchal  Lebœuf  fut  chargé  de  conduire,  dans  les  gale- 
ries, Mollke,  figure  de  plomb,  œil  haineux,  et  Bismarck,  le 
verbe  abondant,  coloré,  ironique.  «  Sin»,  disait  le  soir  Lchœuf 
à  l'empereur,  je  viens  de  passer  une  journée  terrible,  avec 
deux  hommes  qui  nous  détestent  furieusement^  ».  On  leur 
montra  Fontainebleau  ;  les  breaks  enrubaïuiés  les  entraî- 
nèrent dans  le  parc  lleuri,  les  gondoles  les  promenèrent  dou- 
cement sur  le  canîd  (ensoleillé,  efTombre  du  grand  Napoléon 
ne  parut  point,  dans  la  cour  du  (Cheval  Blanc,  faisant  ses 
adieux  îx  la  vieille  garde.  Paris  les  rerut  h  l'holel  de  ville, 
non  pour  un  bal,  mais  dans  une  «  féerie  »;  pourtant  Téclat  des 
lustres  et  les  girandoles  fut  encore  dépassé  par  une  lueur  sîui- 
glante  et  sinistre,  quatre  ans  |)lus  tard,  jour  pour  jour.  L'eni- 
pen'ur,  enfin,  leur  fit  fêle  une  dernière  fois  aux  Tuileries  et  ce 
fut  une  apolhéos(»,  avec  ses  édifices  légers,  élevés  pour  un 
jour,  .ses  globes  de  feu,  brûlant  une  nuil,  et  ses  llammes  de 
bengide,  (|ui  brillèrent  un  instant  et  disparurent  dans  la  nuil, 
dans  l'oubli. 

Dans  les  enlr'actes  des  réceptions  officielles,  archiducs  ou 
milords  couraient  au  monde  uù  Ton  s'amuse.  Les  Prussii'ns 
ne  les  suivirent  point  :  cela  surprit  et  plul.  Le  roi  (juillaume, 
philosophe  aimable  à  ses  heures,  savait  cpi'il  est  un  temps 
pour  toutes  choses,  souriait  dans  ses  favoiis  blancs,  et  jouait 

1.  Paul  (Je  (iravÎLT  dans  la  I\itrie  du  8  juin  1m»7. 

2.  Elniiie   OUivier.    Fcies  el  Vo'mt^   noirs.    lievue  des   Deux  Mondr.s  du 
m  juin  l'JOl. 
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à  raiiccHre  indulgonl  et  bon.  Le  général  MoUke,  silencieux 
et  renfermé,  aimait  les  promenades  du  malin  aux  environs, 
et  du  haut  des  Buttes  Chaumont  rectifiait  sur  les  lieux  les 
plans  dressés  sur  le  papier  ou  précisait  ses  lignes  de  tir. 
Bismarck  se  mettait  en  frais  de  courtoisie,  car  l'homme  de 
fer  se  transformait  à  volonté  en  homme  du  monde,  et  joignait 
au  ton  cordial  d'un  gentilhomme  campagnard  l'esprit  fin  et 
souple  d'un  habitué  des  Cours.  Il  prolongeait  ses  séances  à 
l'Exposition,  où  il  déjeunait  à  quelque  pavillon*.  Il  rendait 
visite  ù  ses  amis  de  F'rance  ou  d'étranger. 

Il  prenait  part  avec  gaîlé  aux  fôtes  de  la  Cour  :  une 
jeune  femme,  espiègle  et  charmante,  s'amusa  à  lui  donnor 
la  fleurette  qui,  dans  le  cotillon,  contraint  à  danser;  il  fil  avec 
entrain  le  tour  de  rigueur,  et  en  finissant  tendit  à  la  ravis- 
sante femme  le  bouton  de  rose  qui  omait  son  habit  :  «  Daignez. 
Madame,  dil-il,  le  conserver  en  souvenir  du  dernier  tour  do 
valse  que  j'aurai  fait  de  ma  vie  et  que  je  n'oublierai  pas-.  » 
—  (Tétait  un  serment  de  valseur,  fait  pour  n'être  point  tenu, 
et  Bismarck  valsa  encore^.  —  Il  faisait  tout  pourplaii-e  ot  y 
réussissait.  Le  maréchal  Vaillant  résumait  rimprt»ssiun  gém- 
rale  par  ces  roïides  paroh\s  :  <i  Savez-vous,  comte,  que  vous 
faitt\s  à  Paris  une  impression  superbe?  Tout  le  monde  dit  : 
Vraiment,  c'est  un  bon  bourre  *.  » 

11  ne  manqua  point  d'aller  au  théîVtre  des  Variétés,  lieu  <li* 
rendez-vous  des  prinees,  et  à  cnté  du  colonel  Stoffel,  devant 
Mollke,  malade  et  niéiîuirolique,  il  rit  h  gorge  dépluvée  aux 
cascades  de  la  Grande- Duchesse \  La  GrafK/r'Duchrsst:  fp 


I.  SouYonirs  pi»r>rinnol>  lie  M.  Miiynii*!,  rommissiiiro  û  l'Expositûm. 
ù    M^'  Cyrctto.  Souvenu'.^  infimes.  [.  II,  p.  4|. 
:\.  M.  Knhl.  HisrnarH-Hf^irsfen.  !    I.  j..  iSS-l. 
4.  Kiihloil.  It:;!t)narck  ft  .<//  /tiïuill*\  p.  ;î:»."i. 
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firrolslein  I  le  général  Boum  et  les  officiers  gAteiix,  le  baron 
Grog  el  les  diplomates  grotesques,  le  fusilier  Fritz  et  la  lac- 
tique du  débrouillage  :  «  Il  faut  aller  tout  droit  A  l'ennemi, 
on  le  rencontre  et  puis,  dame  là,  avec  les  camarades,  on 
cogne...  tant  qu'on  peut  cogner...  on  cogne  et  puis  voilà.  » 
En  raillant  les  mœurs  des  petites  Cours  allemandes,  les  délicats 
auteurs  ne  riaient-ils  pas  sur  nous-mêmes  de  ce  rire  de  Figaro, 
qui  va  aux  larmes,  et  les  vocalises  en  perles  de  M"'  Schneider 
ne  couvraient-elles  pas  de  leurs  éclats  les  pleurs  du  lendemain  ? 

Dans  ces  plaisirs,  il  n'y  avait  point  de  place  pour  la  poli- 
tique. A  voir  réunis  tant  de  rois  et  de  diplomates,  le  bon 
public  laissait  courir  son  imagination  et  déjà  le  bruit  glissait 
que  dans  une  conférence  secrète,  GorlschakofT,  Moustier  et 
Bismarck  s'étaient  partagé  le  monde  \  Il  n'en  était  rien,  et  le 
ministre  prussien  se  borna  à  quelques  conversations  anodines. 
Avec  Rouher,  il  échangea  des  paroles  banales  et  pacifiques 
sur  l'affaire  du  Luxembourg,  et  affirma  que  les  Etats  du 
Sud  n'étaient  pas  plus  disposés  à  entrer  dans  la  (Confédéra- 
tion du  Nord  que  lui-môme  h  les  y  admettre  *  :  cela  n'était 
vnri  que  pour  moitié.  Avec  Moustier,  il  n'eut  que  des  paroles 
protocolaires  :  les  deux  hommes  étaient  en  froid,  depuis 
quelques  impertinences  réciproques^,  et  ils  avaient  trop  de 
choses  h  dire  pour  en  dire  aucune. 

Avec  Persignv,  Tentretien  fut  plus  long  :  aigri,  chagrin, 
M.  le  duc  déplorait  la  marche  d'un  Empire  où  il  ne  jouait 
que  le  rôle  de  treizième  roue  ;  Bismarck  lui  rappela  en  riant 
les  conseils  que  le  puissant  ministre  français  avait  donnés 
au  modeste  ambassadeur  de  Prusse  \  El  il  reprit  lui-môme  à 

1.  La  Gazette  de  France  du  13  juin  1867. 

2.  Sybel.  Die  Ueyrilmlung  des  deutnchen  l\ekhs,  t.  VI,  p.  185. 

3.  Voyez  supra,  t.  I,  p.  377. 

4.  Voyez  supra,  t.  I,  p.  510-511. 
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sa  f.ii,on  le  cours  dos  évcnomcnls  sî  hpurciix  pour  sa  jtaln--. 
lançant  nii  coii|i  do  patle  à  licnedc-tti  «  qui  confond  l'inln^i' 
«vec  l'habilcti'  et  sacrifie  toul  à  la  vanîlO  »,  ppprwhant  ;i 
rcmporciir  «ravoir  manqui'  do  confianco  à  Biarritz,  H  criti- 
quant lu  m<>dlation  de  la  l'rancc  on  I8(t(i.  «  Vous  avoz  fiiil. 
dit-il,  cr  qu'il  ne  fallait  pas...  Le  roi  voulait  garder  la  Sil-'-M-' 
autrichienne  :  c'eût  été  un  sujet  éternel  de  haine  enti-c  Ii» 
deu\  couiijnnes;  vous  vous  _v  êtes  opposés,  ct,piircon:H''quent, 
comme  aucune  cause  de  colère  no  subsiste  onli'e  les  deux 
puissances,  à  Ij»  première  occasion  elles  peuvent  s'unir  comm-- 
jKirle  passé.  Do  raème  pour  le  reste  de  l'AUemaj^ne.  A  v>ilr.> 
jdace,  je  n'aurais  pas  sacrifié  si  aiw-ment  le  Hanovre,  la  lies?.' 
et  le  Niissau.  Et  j'aurais  voulu  élaWîr  également  des  eau<e- 
jiopmanenli's  de  discorde  entre  la  J'russe  et  les  Êlatr.  suli>i— 
tanis,  lundis  qu'au  contraire  vous  avez  jeté  dans  nus  liras  li> 
princes  aUeinands.  En  vérité,  je  ne  nrexpli<|ue  pas  ce  ijui 
a  pu  iJévouT  A  ce  puial  un  gonvemement  qui  parai*silt 
iiaîTuèix'  si  haliile  et  sî  n'-solu  ',  »  A  cet  expost'  d'un  p'nii- 
brulal,  l'ei'sljjiiy  ne  |>uuvalt  que  n'pondre  par   des  siiii|>ir*. 

Avec  ta  n>ndi'ur  d'un  jovial  jj;iii^nard,  le  niuivetud  Wiilî^»! 
disait  au  Prus-ilm  :  «  Tout  cela  est  bel  el  bon,  mais  vuus  il. - 
devrnus  trop  jrrandsen  face  <ie  nous.  Il  faut  qu'un  ji>ur  n-u- 
croisions  r.'pi'i',  "  El  Bismarck  répondit  eu  Muuri;iiit  :  •  IIIi 
bien,  cruisim-;  '.  »  l'arfois  plaisaiilerie  devient  vérité, 

1)  eut  avec  l'iiiipiTeur  quetigues  instants  d'eiitEvIien,  1 1  il  a 
raconté  plus  tardcelti'convc-i'salion  A  un  quidam,  [loiil  li-  r-.ril 
doitètn>aecueilliav,'e  la  réserve  de  rijïneur'..\  l'en  eruire,  >■.:]!■■ 
léun  lui  e\jKisa  si-s  pmjets  d'empire  lilHTal  el  le  e<in>iilta  <i\! 
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leuropportunilé  ;  Bismarck  les  approuva  fort,  mais  recom- 
manda à  son  impérial  client  de  s'entourer  toujours  d'un  régi- 
ment de  janissaires  résolus.  Avec  de  tels  soldats,  disait-il, 
Louis  XVI  aurait  dompté  la  Révolution  et  les  [Bonaparte 
ivgneronl  ù  jamais.  —  Diable  crhomme,  on  ne  savait  jamais 
s'il  parlait  sérieusement  et  s'il  oubliait  les  Suisses  et  la 
vieille  ganle  de  Napoléon  I". 

Le  14  juin,  le  grand  trio,  Guillaume,  Moltke  et  Bismarck 
reprit  la  route  de  Berlin,  Tun  souriant,  Tauliv  renfrogné,  le 
troisième  jovial.  En  arrivant  sur  terre  prussienne,  le  roi  for- 
mait encore  «  les  vœux  les  plus  sincères  pour  la  France»*  »; 
ils  gardaient  de  Paris  un  souvenir  enchanteur  ;  Bisnian'k 
annon^'ait  qu'il  y  reviendrait  prochainement". 


1.  (ïuiliaiiinr  [•'  à  Nupoli^on.  Tcléf^rainiiic  djtU'  de  Bahcsibcrg.  17  juin 
1867. 

i.  Ui  Pairie  du  15  juin  18C7. 


Mattul  —  Bumarck. 


II.  —  ;*.'.» 


CHAPITRE  XIII 
ENTRE  DEUX  GUERRES- 

[I807-I87Û) 


S  I-  Beicrstàg  kt  Landtau.  —  Les  années  de  di^cstîoD.  Bfan 
â  VarKÎn  ;  le  (gentleman  fiirmer.  —  Le  Bundi-srnth  :  campt 
et  premières  géHiices.  —  Lts  éleclinns  tiu  Iteirtistag  :  U  si 
de  seplembre  1867;  le  piicifisme  du  {fouvertipmcnt  et  l'an 
dus  dépuLês  ;  déclara  lions  calmatiU^s  de  liismarck:  ae«c< 
sations  persan nellcs.  La  question  du  tiudgel  ;  l'armée  iéd 
—  La  dissoluLioii  du  Laiidtay:  el  Jes  cleclions  prussienne^ 
session  de  novembre.  Débuta  calmes:  le  fonds  hanovrien;! 
Ilil  de  Itismarck  et  de  la  droite;  un  vote  pénible.  Coler«  dl 
el  de  Hîamairk.  Congé  Illimité  el  fictif. 

%  11,  Lk  Pahlevknt  ikiiumk»,  ^  Les  tcniliinces  unitaires  d«  H 
réserve  de  Bismarck.  Les  grognements  de  la  HD«sc-l>ara»|l 
Les  projets  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  :  l'Alliance  fl 
mantle,  —  La  ratification  des  traités  de  1800  :  interventioi 
Bismarck.  —  Le  rajeunissement  du  Zollvercin  :  nouvelle  li 
titution  dounuière.  Lea  éleclious  au  /ïollparliimcnt.  La  pr«^ 
session  :  les  tendances  Hëparutislcs  du  ïJud.  ConDiU  et  rirall 
mécontentement  de  Bismarck  ;  la  peur  de  l'éf  ranger  ctlet'l 
tentations  du  vieux  l'russien,  —  Échec  partiel  des  délîb^rafl 
olliciellcs,  succès  des  entretiens  personnt^ls.  F^t«s  el  Fea" 
La  nécessité  d'une  nouvelle  guerre. 

Mit    Lbs  AiffAiBEs  KTRÂNiiÉiiKs.  —  La  [>nlitique  françaiite  :1c 
Iradicliuns.  La  iiucsllondu  Si^hleswig.  L'entrcvuedc  Siila," 
mécontentement  de  Bismarck.  Le  voyage  de  FraDCoiWoM|l 
l'aris.  —  La  (juealion  des  llanovriens  ;  In  légion  a 
question  romaine  :  les  avances  de  (àaribuldl  et  11 
Bismarck.  ^  Un  nouveau  projet  de  congrès  : 
Saxe.  Bismarck  partisan  du  statu  <|ua.  Dépit  dM  I 

1.  C'i'StTy  lilrc  1res  siniiilkalU  dunnf  piir  Ur-riilinnJI  u 
>hm  Uben. 


kntre;  deux  guerres  en 

oidcnl  Uscdom-  —  Un  projet  «le  Iriple  alliance  contre  la  Prusse. 
I»a8  de  Boliition.  —  Los  rrl.itions  extérieures  de  1867-1870. 
racîfismp  iDiitrtint  do  l'A  ut  rie  hc.  —  La  Itussic  et  la  question  de 
In  mer  Noiic  —  L'Anj^letcrre  et  les  Ktala-Unis.  —  La  proposi- 
liondcdé^aniicmcntdc  Napoléon  III  et  les  aniicmenta prussiens. 

5  IV.  (louvKiiNËMKNT  ET  pAHLEURVTs.  —  FréqucntcB  nbsencca  de  Bis- 
mnrck  :  »:<  piiHcntion  de  (^uiivemer  à  distance.  Conllils  avec  ses 
fonctionnaires,  les  olfieicrs,  lea  ministres  :  démission  de  Lippe 
cl  von  der  lleydt.  Les  relations  avec  le  roi.  —  L'état  o  i'li;iotii]uc  ». 
—  La  polilique  des  compromis  dedroite  à  (j^auche.  —  Lct  soirées 
parlementaires.  —  La  rÔHistanre  du  Sud;  le  particularisme  des 
royaume^.  La  résignation  des  Éiati  du  Noi-d.  Li-s  voyages  de 
(iuillaumc.  Bismarck  à  Dresde,  l'i  Oldenbour;^,  à  llannvrc.  Le 
parUcuIarixme  prunsicn.  —  Le  Landtii);  prussien  et  le  l'onds  des 
reptiles.  ~  Le  Iteichstn^'  et  len  ministres  responsalilcs  :  l'indi- 
gnation de  Bismarck.  --  La  qiicslioti  de  la  peine  de  mort  :  le 
pied  de  fer  broyant  les  olistiiclcs  à  l'unité  allemande.  —  Les 
projets  pour  l'été  de  ltJ70. 

S  V.  Lr  sni.iT.^iHB  OK  Vahzin.  —  Mauvaise  santé  de  Bismarck  et 
nécessitù  de  séjours  à  la  ciunpiiijne.  —  Les  absence*  diploma- 
tiques. —  Les  goûts  lainpagnanls.  Aménagement  du  domaine. 
Bismarck  en  1870. 


Les  années  qui  siiî virent  furent  pour  les  (livoi-s  États  do 
l'Allemagne  une  épcK|uo  de  travail  intmeurcl  do  [in'-pnnition. 
La  pliysiulogic  cnstù^ao  qu'après  Ii^ur  nbsorpiii)ii  les  olimcnt.s 
sont  lentement  difçén's,  |iuis  as.similés  :  rAllemii^nc  (''lait  en 
Lrnvnil  d'assiinilaliim.  La  nouvelle  Constilutiun  fùdr'niU'  élail 
un  médiocre  ap|)areil  digestif,  compliqua,  lent,  progirc  à 
donner  des  dis|K-psic:i  politiques.  Bismarck  n'en  élnit  |>uinl 
mécontent  ;  our  celte  organisation,  .si  singulièru  quV-lle  avm- 
blail  II  cliaulique'  »,  ii'ap[>aruidsait  que  comme  jiruvisnire, 
une  transition  entre  le  vieil  élut  de  clioso.s,  le  nianU'LUi  d'.Arle- 
quin  b&tî  de  fil  blanc  en  i81o,  cl  !»•  bloc,  unitaire  que  le  Tor- 
geron  de  rAllemagiie  ninivellc  voulait  forger  pr  le  fer  et  le 

I .  Bcrnliiii'iji   Aui  lieia  Ubtn,  1.  VIII.  |i.  Z'M. 
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feu.  De  18(i7  î"!  1871),  Bismai-ck  suit  avec  pcrsévcrancc  as 
deux  idées  :  rappiîichêrles  diverses  parcelles  allemandes, — 
empêcher  la  naissance  d'une  Confëdération  du  Sud-  Mais, 
liabile  en  l'art  des  piéparations,  il  ne  brusque  rien  ;  il  laisso 
les  militaires  oi^aiiiser  les  armées  à  une  môme  image,  Iw 
commei-^-ants  mulliplierenlre  les  divers  Elals  !es  liens  com- 
merciaux, les  journalistes  rivaliser  de  proclamât  ions  gormn- 
niques  ;  il  attend  la  secousse  qui  soulèvera  en  un  même  l'Iuii 
tous  les  peujtles  de  mùme  race  et  leur  donnera  un  même  cœur. 

A  son  retour  de  Paris,  en  juin  ISfiT,  Bismarck  is 'installe  à 
Varzin  et  il  épuise  avec  volupté  les  joies  du  propriétaire  qui 
découvre  une  à  une  les  beautés  de  son  domaine'.  Malgré  b 
pluie,  il  parcourt  les  collines  et  les  vallées,  il  s'entretient  avi- 
ses forestiers  et  ses  ferniicrs,  il  dénombre  ses  Tutaies  el  il  amt-Iii-ri- 
ses  cnllures,  plein  d'ordeur,  de  |>rojets,  de  calculs,  n-devi-nu 
pendant  quelques  semaines  le  cultivateur  (>assionnô  de  i«l">. 

11  y  prend  tant  de  plaisir  que  déjii  il  pense  ik  agi-andir  m- 
pmpriélés  :  il  aime  les  annexions  autant  jiour  lui-nii-Ni<' 
que  |»our  sa  patrie.  11  vend  ù  son  neveu  sa  terrt*  de  Kiii-- 
phof,  <lont  il  ne  |)eut  désormais  s'occuper,  et  il  f^uitte  fit 
remploi  certaine  enclave  d'un  voisin'  ;  car  il  n'est  plus  iI.hii 
plaisir,  au  dire  de  son  maîlre  Fri-dénc  II,  que  de  n^unir  )i.ir 
un  lien  de  teri-e  deux  provinces  séparées.  M"'  de  Uismar>.'1>. 
<|ui  l'a  rejoint,  trouve  le  parcoui-s  du  voyage  «  d'une  alIrcH-^' 
laideur,  d'une  horreur  épouvantable  »,  la  maison  «  [Uissablt" 
nient  bideuse,  une  énorme  masure  avec  lO.lKlU  <-tiamt>res  il 
recoins  «,  «  le  déluge  incessant  sous  un  ciel  étcmcUenieiii 
(çris'  »;  le  bon  hoixtrcau  cric  contre  la  pluie,  mais  sort  [W 

I .   lli>niMr<'k  a  snn  Mn;  M  juin  IHfîT.  lUsmarckbriFfe,  \i.  iU 

;,  HUmiin-k  il  son  iH-tv,  «jnilh-l  1SU7. 

:l.  I::l  ciiiutcssr  <\i-   IlisMKiivk   i<  Komh'll,  llietia  Juillt^l  iml.   k.-uJd'. 
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voiils  et  Icmpôtes,  morigène  ses  gardes,  subit  les  horreurs 
des  dîners  patriotiques  et  condamne  ses  visiteurs  aux  épreuves 
du  tour  du  propriétaire;  il  est  parfaitement  heureux;  car 
suivant  cette  forte  parole  de  la  comtesse  :  <f  Un  navet  Tinlé- 
rosse  plus  que  toute  la  poliliqui».  » 

Mais  le  souci  des  aiïaii'cs  ne  le  lâchait  point  :  en  pleins 
champs,  il  pensait  h  «  toutes  sortes  de  questions  chatouil- 
leuses et  irritantes  ».  Li^  2  août,  il  passait  à  Berlin,  jetait  sur 
toutes  choses  le  regard  du  maître,  et  h»  lendemain  il  rejoi- 
gnait à  Ems  le  roi  (luiUaume  pour  organiser  avec  lui  la 
nouvelle  Confédération  :  maître  Jacques  de  la  politique,  le 
ministre  prussien  revêtait  le  tablier  de  chanc<*lier  fédéral.  11 
s'agissait  de  créer  cet  organisme  compli(|ué  et  délicat,  la 
chancellerie  fédérale.  Delbriick,  qui  était  ap[)elé  î^i  la  diriger, 
avait  rédigé  un  mémoire,  court  et  clair,  où  il  «  accolait  toutes 
matières  hétérogènes  »,  les  postes  et  lélégraj)hes,  les  consulats, 
la  comptabilité  fédérale,  les  douanes  et  les  im[)ôts  indirects, 
la  préparation  et  Texécution  des  lois  fédérales  :  Bismarck 
n'eut  qu'à  approuver  ce  projet  t*xcellenl  el.  h»  nomination  dé(i- 
nitive  de  Dflbriick  à  la  présiden(»e  de  l'UlIice  fédéral  vn  fut  la 
juste  l'écompensc. 

Bismarck  ne»  n»sta  (|u'une  si-mainc*  à  Kms.  la  prochaine 
ouverture  du  Bundesralh  le  ramena  à  ikrrlin  le  10  ai»ùt.  Dans 
la  pensée  de  Bismarck,  ce  conseilde  ministres  etdediplomales 
était  Torgane  essentiri  de  la  (^confédération  ;  il  y  voyait 
Tappui  naturel  du  prince,  liu/tJrsp/wsiditim  aujourd'hui, 
empereur  allemand  demairi.  ri  (|ni  lui  permettrait  de  résister 
aux  ambitieuses  velléités  de  T Assamblée  parl^nitMitaire.  Il 
mil  donc  à  le  composer  (^1  à  l'organiser  un  soin  jaloux*,  il 
ne  nomma  pour  y  n* présenter  la  Prusse  (]ue  des  otTieiers  ou 

I-  Ptisr.hinjftT,  Ftirst  Uismarck  umh.ler  Uundesralh,  t.  I,  p.  37  ot  siiiv. 


des  fonctionnaires  d'une  soumission  h  toute  i^preiive,  et  mI 
pensa  à  y  appeler  un  parlementaire,  Lasker,  le  leader  ilu 
parti  national-libéral,  il  abandonna  ce  projet,  car  le  dôputi- 
manifestait  avant  mfimc  sa  nomination  quelques  idées  person- 
nelles, ce  (]uî  était  abominable.  Le  13  août,  Bismarck  jin'^sida 
la  séance  d'ouverlurc,  et  comme  il  convenait  pour  une  assem- 
blée de  gens  d'affaires,  les  mots  furent  courts,  les  actes  furent 
prompts  :  une  commission,  dont  le  (îdèle  Delbrtick  était 
l'âmo,  fui  chargée  de  rédiger  un  projet  «  d'oi^anisalion  du 
travail  ».  Delbrilck  agit  vite,  et  peu  après,  le  Bundesrotli 
fut  délînitivemenl  comstitué.  Bî-smarck  le  présida  fréquem- 
ment, laissant  parfois  ce  soin  au  délégué  saxon,  M.  de  Fricsen; 
déjà  d'autres  soucis  appelaient  l'attention  du  cliancelier 
fédéral  :  le  Uundesratti  avait  fi.xé  au  31  août  les  rleclii>ns 
|)ourIe  Reiclisliig,  et  il  était  du  devoir  d'une  bonne  adminis- 
tration de  ne  point  se  (k'sintéressor  de  cel  acte  important. 

Les  élections  eurent  lii-u  dans  le  calme  et  sans  incident-^  : 
elles  étaient  trop  proches  des  élections  nu  Reiclistiig  con-sli- 
tuant.cnfévnor,  pour  preseiiter  grand  intérêt.  Dans  leur  en- 
semble, elles  nimcnèrontâ  Fierlin  les  mêmes  députés'  :un  -ii-iil 
parti  fut  amoindri,  le  groti]>e  des  vîeu\  libérau.K,  qui  n'uvail 
pas  pris  dans  l'A-ssemblée  précédente  une  allure  bien  ni'lle. 
et,  fi  la  mode  des  ccnti-cs,  avait  ballotté  entre  la  dmile  '-t  h 
gauclie*;  ses  mem!)res  fui-ent  balayés,  el  r('ni|»liicés  par  fie-; 
nalionaii.x-libOraux.  qui  jouissaient  de  la  faveur  publique  :  i'>' 
fut  h  beau  moment  de  i-e  jeune  )>ai-li.  Solidement  on^îanist'. 
ayant  à  lîerlin  un  comilé  ccnlral,  et  un  délégué  dans  tuiiti-s 
les  villes  de  la  Conrédération  ',  il  paraissait  comme  une  forfi- 
avee,  laquelle  li-  giiiivernenicnt  devait  compter. 

I.  U.II.I1.   I>.:d--iir,li!,trit,-n.  I.  II.  ]i.  X.i. 

i.  II.  |l;.vni./l».< /.-■'..■„  .W.(,f   /ifïn.i!-,.^.  |,.  il|. 

;(   Ilii-JiniKinn.  .Wc.n  l.rhcii  »»■/  ■in  ftilLk-Xfil!/fii.'hichle.  l.  Il,  |i.  i'.>i. 
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Fidèle  à  sa  politique  des  compromis,  Bismarck  mit  A 
fMîduire  ces  maîtres  du  Reichslag  tant  de  soins  que  les  con- 
servateurs s'en  fâchèrent  par  jalousie. 

La   session   s'ouvrit  le  10    septembre   1867.   Le  premier  ," 
R(4chstapf  s'était  clos  au  moment  de  l'affaire  du  Luxembourg,    /•    '-'^i 
alors   que    l'atmosphère  était  orageuse,  sillonnée  d'échûrs  ;  .'     " 

<iepuis  lors  les  temps  éUûent  changés,  les  vents  étaient  à  la  ^^y  ;\'^, 
paix,  et  le  discours  du  trône  fut  tout  à  fait  pacifique;  il  se    "  '*;'/' 
contenta  d'énumérer  les  projets  de  lois  soumis  ù  l'Assemblée  ^    ^y    -f 
et  termina  par  ce  morceau  bucolique  :  «  C'est  un  travail  de 
paix,  auquel  vous  êtes  appelés,  et  j'ai  confiance   que,  sous 
la  bénédiction  de  Dieu,  le  pays  jouira  en  paix  des  fruits  de 
votre  travail.  »  Les  députés  en  furent  étonnés  et  même  déçus; 
arrivés  tout  bouillants  de   leur  récente  investiture,  vibrants 
encore  de  leurs  invocations  à  la  grande  patrie  allemande,  ils 
recevaient  pour  douche  calmante    un   hymne    pacifique  où 
n'était  fait  aucune  allusion  aux  aspirations  germani(iues.  Ils 
en  exprimèrent  leur  surprise  par  une  adresse  d'un  autre  ton. 
«  IVotre  œuvre,  déclarait  ce  document,  ne  seni  achevée  que 
par  l'entrée  du  Sud  dans  la  Confédération  du  Nord.  Une  force 
irrésistible  s'oppose  A  tout  pas  en  arrière.   La   nation    alle- 
mande, confiante  en  elle-même  et  décidée  à  repousser  toule 
lenlalive   d'immixtion  étrangère,  mettra  en  valeur,  quoiqu'il 
arrive,   son  droit  incontestable  h  une  existence  nationale*. 
Cela  sonnait  autrement  que  les  fades  paroles  du  roi. 

Bismarck  était  embarrassé:  pacifique  par  raison,  il  lui 
était  didicile  de  répudier  des  doctrines  empruntées  à  ses  dis- 
cours et  ù  ses  actes, et  de  renier  des  disc'i|»les  tro|)  fidèles.  II 
était  un  vieux  parlementaire,  rom[)u  à  toutes  les  ressources 
des  séances;  il  s'en  tira  galamment.  Comme  M.  Bebel,  le 

1.  Projet  d'adioàse  du  24  soptfinbrc   1807.  \\\\\\\\.  Fûrst  Bismarck,  t.  ï. 
p.  712. 
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(I(-|)u1l-  démocrate,  déplorait  la  perle  du  LuxemtmuiTï.  le 
cliancelier  déclara  que  rien  n'était  changé  dans  le  grand- 
duché,  sauf  le  droit  de  garnison  abandonné  par  la  Prusse  : 
ce  mince  avantage  n'était  pas  digne  d'une  grande  guerre,  et 
«  Sa  Majesté  le  iloi  méritait  d'être  remercié  |Wir  la  nation 
allemande  de  ce  qu'il  avait  résisté  à  celte  tentation,  —  (K-s 
vive  pour  un  souverain  liabitué  ù  la  guerre,  |>our  un  peupK' 
guerrier,  —  d'exciter  l'opinion  pubhquo  et  de  donner  ù  son 
armrô,  victorieuse  jusqu'à  ce  jour,  un  nouveau  signal  <ir 
comliat'  ».  Pour  approuver  personnellement,  sans  les  approu- 
ver ollicicllemeiil,  les  déclarations  unitaires  de  l'adresse,  Bis- 
marck usa  d'une  distinction  simple  et  ingt^-iiicusc  :  l'adresse, 
dit-il  en  sutistancc,  n'engage  que  le  Iteîchstug  et  non  le  guii- 
veinomenl  prussien;  les  députés  c.\pnnienl  k-  dt-sîr  que  li- 
États  du  Sud  eiitrentdans  la CouTédération,  c'est  uni ■  es|>éranci- 
personneUe  qui  ne  peut  influer  sur  les  actes  du  roi.  «  .\i>ap 
évitons  de  notre  côté  toute  pression,  toute  contrainte,  niiii> 
dans  ma  conviction,  si  la  nation  allemande  tout  entière  vitii- 
lail  l'unité,  aucun  gouvernement  allemand,  aucun  huinnu' 
d'Klat  allemand  ne  pourrait  l'empêcher,  aucun  n'auniit, 
je  ne  sais  si  je  dois  dir<!  le  courage  ou  l'absence  de  courajïi', 
(le  vouloir  rem])i>cher,  u  Paroles  (ines  et  prudentes,  qui 
n'servaieiit  l'avenir  en  appn^uvant  |>ar  sous-eiifi-ndus  toutes 
les  ambitions  nationales.  La  Chambre  les  comprit  ainsi,  et 
:i<loplale  [imjet  d'adresse  li  une  très  forte  majorité. 

I);ins  l'inliiiiilé,  il  allait  plus  loin  et  s'excusait  i)resque  >U- 
s;i  jirudcncp.  n  .Mon  patriotisme  n'a  pas  besoin  d'étn-  stimulé, 
disait-il  à  M.  de  lieimigsen,  un  des  chefs  du  parti  national- 
fi'déral;  mais  les  niénagemiiils  que  m'iniiiose  la  pohiiqui' 
l'xiérieure  ne  me  permoltenl  pas  de  ré-pondiv  aux  impatiences 

1.  tii^Jiiiiirk  :iii  Iti'k'lis1;i|^.  ii  svplL'mbrc  ISti7.  /Imuui's.  I.  [I.  |>.  •.•  t>l  Miit. 
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di*  VOS  amis  qui  voudraient  me  voir  chausser  des  boites  de 
sept  lieues*,  d  II  n'était  d'ailleurs  pas  fî\ché  de  ces  impa- . 
iirnces;  ell(*s  manifestaient  une  passion  nationale  qu'il  comp- 
laît surexciter  à  son  heure;  elles  lui  n?ndaient  facile  le  rôle 
de  modérateur  et  d'homme  sage;  elles  lui  permettaient  enfin 
(|e  déclarer  qu'il  était  entraîné,  presque  à  son  corps  défendant^ 
par  la  force  du  courant  unitaire. 

Les  délibérations  duReichstag,  mullipleset  diverses,  eurent  /^*"^'/^, 
une  importance  spéciale  à  propos  de  deux  lois  :  le  budget  et  - 

hi  loi  militaire.  Le  premier  budget  de  hi  Confédération  avait 
élé  pn»paré  avec  soin  par  DelbrOck,  et  les  députés  nV  appor- 
tèrentqucdes  modifications  sans  importance.  Mais  les  membres 
du  parti  national  libéral,  qui  étaient  la  plupart  des  progres- 
sistes r(>pentis,  .se  souvinrent  des  heures  douloureuses  <iu 
conflit  et  sollicitèrent  de  la  chanctîllerie  fédérahî  unt;  décla- 
ration d(î  principes  leur  assurant  que  les  joui'sancitîns  étaient 
à  jamais  disparus.  Au  lieu  de  s'emporter  selon  sa  coutume 
d*antan,  Bismarck  répondit  avec  une  b<»nhomie  sereine  sur 
t4)us  les  points  de  l'interpellation  :  sans  lier  formellement  le 
Hundfsprâ'sidititny  il  promit  de  présc^iter  le  l)udget  fédéral 
six  m(»is  avant  le  départ  di*  son  exeifice  ;  il  s'engagiNi  à 
communiquer  au  Ileichstag  les  comj)tes  de  Texercice  écoulé  ; 
il  (ixpli(|ua  certain(»s  diffirultés  sur  les  r«»ports  des  excédents 
de  l'ccettes  et  de  dépenses  d'un  exercice  à  un  autrt»  ;  enfin  il 
affirma  qu'aucun  emploi  nouveau  ne  serait  créé  sans  une  loi  : 
le  ministre  le  plus  constitutionncd  (hr  TKtat  le  plus  parlemen- 
taire n'aurait  pas  mieux  parlé.  Bismarck  ne  iit  qu'une  réserve, 
il  exclut  les  officiers  de  la  liste  des  fonctionnaires,  pour 
permettre  à  .son  prince  de  créer  à  son  ^iv  de  nouveaux 
cadres  dans    la    limite    des    crédits    disponibles.     L'armée 

I.  R(»liian.  La  Franrr  ci  su  poîititpic  c.tivrieurc  en  ISOT.  t.  I,  p.  20i    Wil- 
liiow^ski,  y^i/ic  Eriniu'i'unyen  an  Itismank  il'.iUU.,  p.  88. 


étail  chose  sacrée,  où    les  députés  n'avaient  rien    à   voir. 

Car,  tout  en  mulli|iliant  les  déclarations  pacifiques,  Ir 
gouvernement  préparait  activement  l'instrument  de  nouvellis 
guerres.  Au  moisd'octubre,  il  présenttiit  au  Reîchslag  la  loi 
sur  le  service  militaire  ;  Bismarck  et  Roon  donnèrent  avec 
ardeur  de  leurs  personnes  pour  sabrer  tout  amendement. 
Divers  membres  de  la  pauchc  désiraient  que  les  réserves  m- 
fussent  convoquées  qu'au  cas  oii  un  décret  ordonnerait  la 
préparation  à  la  guerre.  Bismarck  s'éleva  avec  force  contre 
celte  prétention  qui  aurait  lié  le  gouverncmcnl,  et  l'eût  forcf' 
d'exprimer  son  intention  de  faire  la  guerre  s'il  eût  voulu 
a|)i>clcr  quelques  soldats  de  la  réserve,  «  Ne  forcez  pas,  dit-il. 
l'administration  des  AITiiires  étrangères,  dans  telles  circons- 
tances douteuses  et  ciiliqucs  comme  colles  où  nous  noii- 
sommcs  frouvés  au  printemps  de  cetic  année',  à  pmnuncor. 
plus  lot  que  cela  n'c.-;t  absolument  nécessaire,  Ii;  mot  di' 
guerre,  fùt-il  employé  seulement  dans  la  composition  du  Icrnn' 
«  piv:j)aralion  i>  la  (guerre  h.  Les  troupes  de  nos  voisins,  aw' 
ou  sans  appel  de  réserve,  circulent  dans  leur  pays,  se  ivnfoi- 
eenl  comme  on  le  veut,  et  ne  sont  en  cela  aucunenunl 
jîénés  par  la  Icgislalion.  Pnui-cptoi  nictliv  on  l>i^illuii  à  noire 
propri'  patrie*.  » 

Le  Hcichslag  ne  voulail  pas  civer  de  diniculfés  au  gou- 
vernement fédéral  :  il  avait  lémoigné  dans  l'adfvssc  riiittntiuu 
de  donner  b,  la  Confédéralion  du  Nord  une  forte  situation  en 
Europe;  la  loi  mililairo  lui  donnail  l'occasion  d'a|>puyer  une 
politique  conforme  i"!  ses  désirs  ;  il  la  vota  à  une  grande  maj-- 
rifé  ;  ce  fut  pour  Boon  ol  ses  cullaboratcur-s  un  vif  succê-  ', 

Le  ^(i  octobir  le   roi  jtrononça  la  clôture   du   Reielisl;i::  ; 

I.  l.'alTuiri'  du  Liixcmbiuirg. 

■-■   liisinulck  1.11  n.'ii-li-:! ;.).'.  IS  .h'ImIhv  1867,  lUsco,'.'.  l.  II.  |i-  31- 
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la  session  avait  été  courte  mais  bien  remplie  ;  elle  avait 
permis  i\  Bismarck  d'appliquer  avec  art  sa  théorie  des  com- 
promis politiques. 

Les  députés  prussiens  ne  quittèrent  Berlin  que  pour  y 
rev(»nir  peu  après  pour  participer  aux  travaux  du  L<mdla^. 
Dans  les  IhéAtres  des  ()etites  villes,  les  acteurs  remplissent 
plusieurs  rôles  dans  une  même  pièce  et  paraissent  allernali- 
vemenl  sous  le  manteau  d*un  duc,  les  haillons  d'un  mendiant, 
le  pourpoint  d'un  mousquetaire.  De  même,  les  hommes  poli- 
tiques de  la  Prusse  passaient  du  Reichsta^f  au  Landlag,  et 
du  Landtaj^  au  Zollparlament  :  il  y  avait  toujours  à  Berlin 
quelque  session  en  cours.  Les  députés  avaient  été  élus  au 
Landtag  le  3  juillet  IHfîO,  avant  les  annexions  qui  avaient 
bouleversé  le  territoire  de  leur  patrie.  Il  était  naturel  d'app<«- 
ler  les  électeurs  à  nommer  une  nouvelle  Chambre  pour  une 
situation  nouvelle.  Un  décret  prononça  donc  la  dissolution 
de  la  Chambre,  et,  le  7  novembre,  les  électeurs  donnèrent  au 
gouvernement  une  majorité  panachée  de  conservateurs  et  de 
nationaux  libéraux. 

La  session  s'ouvrit  le  lo  novembre.  Les  délibérations  du  *<^'^"^ 
Landtag  fun^nt  variées,  il  serait  inutile  et  fastidieux  de  les/^  /  f/. 
ex|>oser  ici  en  détail.  Bismarck  participa  h  plusieurs,  encore 
qu'elles  ne  méritassent  point  toujours  l'extension  qui  Ituir 
fut  donnée  :  h'  ministre-président  fut  amené  un  jour  h  pro- 
noncer une  longue  harangue  sur  le  traité  entre  la  Prusse  et 
Waldeck.  Le  budget  ne  put  être  voté  avant  le  l**"  janvier, 
mais  sans  conlHt  et  par  simple  faute  de  temps.  Une  motion 
de  M.  Lasker  sur  la  liberté  de  la  tribune  j)ennit  h  Bismarck 
de  rappeler  les  mauvais  jours  parlementaires  pour  les  com- 
parer aux  temps  nouveaux.  La  session  s'écoulait  dans  le  calme, 
lorsque  soudain  un  vif  incident  sépara  brutalement  Bismarck 
de  ses  anciens  amis  de  la  droite. 


La  monnrcliir  de  Hanovre  élail  économe  cl  |ini(!ciite. 
si's  d(^|)cnsC3  étflient  peu  considOrablos  et  ses  revenus  r-lcvis. 
fllo  avait  fait  des  économies;  le  roi  Geurxcs  avait  une  for- 
tune personnollo,  dani  une  parlîo  fut  mise  sous  séquesln- 
pour  devenir  le  fonds  des  reptiles'.  Son  gouvernement  ava-l 
mis  en  i-Oserve  un  capital  de  102  millions  do  niïu-ks,  d-tut  lu 
IVussc  s'empara  en  entrant  à  Hanovre'.  Or  rininxluctiun 
des  nouvelles  lois  militaires  et  des  char^^es  prus.^ieniies  miidilùi 
siugulicn-ment  lu  situation  fiscale  du  pavs  ;  jiaysiins  et  luur- 
jJTi'ois  se  plaignirent  avec  amertume  de  oc  nouveau  fanleau. 
et  te  Landtag  provincial  du  Hanovre  e.\pnma  ie  désir  qui-  Ic:- 
revenus  de  ce  fonds  spécial  IVissent  eonsacivs  ù  alléj^i-r  li> 
cluirgi's  des  populations  annexées.  Déjà  uni'  faveur  jKin'illi- 
avait  été  accur-ilée  à  la  liesse  élci-loriili'  ;  aus>i,  malicr-"  la 
diivction  des  linam'es  ipii  invoquait  le  prinripe  de  lé^.ililéi'n 
matièi-e  (I'inip'>t.  li.'  mi  promit-il  de  mettre  une  jiaitie  ite^ 
it'veiHis  hanovriens  à  la  disposition  du  Landtag  provincial 
[Kiur  si-rvir  â  l'admiiiii-t ration  di-  la  province.  Aucune  protes- 
tation ne  s'éleva  eu  l'ro-<seet  la  qucslinn  ne  fut  point  sonU-vi-c 
l...rsa.-sék.cli..n>. 

l'cpt'udanl,  en  d-Vembre,  la  promess».' du  roi  prit  corp>.  ii 
la  dL'iii.iii'lc  •les  députés  lianovricns,  dans  un  projet  df  l<ii 
ipii  acct<!iLii<  t.o'iii.nnii  marks  pur  an  à  la  pn.>\ince  di- 
ll.taovre.  M  li-^  l.j;>  [^o  Hisin.ir.;k  développa  .levant  la  i-Liii- 
ini-:jiun  ili.-i  lirnaci.";  les  motifs  de  cette  pivtiKtsiiii.n,  il  reii 
contra  une  vive  niijiosîlion à  divjite  et  suii  pmjct  l'iil  fort-- 
TiK'Jit  él:i_rut.-  p.U'  lis  C'-mmi-saiivs  l'endant  les  six  si-maiiit— 
•  |ui  s:tiviiv:i;  :■•  j.]~.pj  an  iour  o^i  s'.>uvnt  le  .iéliat  ilcvant  ).• 
i  .'laiiiln- •.   r'':i:..>-i!i-.>n  -'.icr'nil.   Les  nienilircs  de  la  (irnile. 
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conservateurs  et  vieux  libéraux,  réclamaient  tout  net  le  retrait  ^>^lj^,,^, 
(le  la  proposition,  qui  violait  les  principes  de  Tégalité  bud^é-  ^^  '  ^ ^  ■' 
taire,  maltraiUiit  les  vieilles  provinces  et  créait  un  privilège  y!  J^^^^ 
au  bénéfice  des  vaincus;  ils  poussaient  les  grognements  de/^-  ^'^^ 
Tours  à  qui  on  enlève  un  morceau  de  sa  proie.  Le  dompteur, 
habitué  à  plus  de  soumission,  était  stupéfait  de  cette  révolte. 
11  écrivit  à  ses  amis  des  lettres  destinées  à  la  publicité,  où  il 
exposait  les  raisons  dtî  Faction  gouvernementale,  la  nécessité 
pour  son  vieux  parti  de  ra[)puyer  encore*.   Mais  les  conser- 
vateurs ne  voulaient  [)as  démordre  et  rugissaient  de  j)lus  belle. 
Parmi  eux,  plusieurs  amis  de  Bismarck  étaient  absents,  Roon 
en    Italie,   Maurice  de    Blanckenburg    dans   ses    terres    de 
Poméranie,  Wagener  sur  la  réserve;  la  droite  était  dirigée 
par  des  adversaires  du  ministre,  Bodelscliwingh  évincé  en  /CJ^/u'/' 
juin  18WÎ,  Vincke  mécontent  de  n\Hre  rien;  élargissant  le    .\!fj^ 
débat,  ils  critiquaient  la  conduite  de  Bismarck  i\  leur  égard. 
<»  Il  tnnte,  disaient-ils,  avec  une  incroyable  insolence  le  parti 
(|ui  lui  a  tout  donné,  qui  tient  à  lui,  qui  ferait   tout  encorv 
[)Our  lui,  s'il  le  traitait  comme  le  groupe  national-libéral  ■.  » 
Et  Bismarck  de  leur  répliquer  parla  raison  d'État. 

Les  débats  furent  orageux.  Yincke,  Brauchitsch  '  atta- 
quèrent de  front  le  ministre  (|ui  les  avait  abandonnés. 
Bismarck  leur  rendit  cou[)  pour  coup.  Louer  les  armées  (|iii 
avaient  «  bravement  combattu  »  contre  la  Prusse,  <léclarer 
légitimes  les  demandes  des  députés  hanovriens  qui  l'atta- 
quaient chaque  jour,  défendre  contre  les  prél<*nlions  des 
agrariens  de  la  vieille  Prusse  les  ()rovinces  récemment  con- 
quises, critiquer  ses  amis  de  la  veille  en  s'appuyant  sur  ses 

1.  Bismarck  à  M.  dt'  Marwil/.   i4  janvier  18(»8.  Aua  Uismarcks    lifief- 
wechsel,  p.  42U. 

i.  LeUre  d'un  correspondant  anonyme,  prol)abiement  M.  do  Brauchitsch. 
à  Roon,  mi-février  I8G8.  Roon.  DenkwUniiifkeileu.  p.  3jo. 

3.  Députe  conservateur,  futur  jçendre  de  Roon. 
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nouveaux  alliés,  il  y  avait  \h  pour  Otto  de  Bismui'ck,  le  loUe 
Otto,  quelque  chose  de  paradoxal  qui  l'irritait  et  l'amusaït;  il 
se  piqua  au  jeu,  et  durant  deux  journées  Ht  face  avec  crA- 
iieric  à  SCS  adversaires.  —  Vous  n'êtes  ici  que  grâce  &  moi, 
cria-t-il  aux  conservateurs  :  «  Je  vous  le  demande,  l'ancienne 
minorité  conservatrice  aurait-elle  été  remplacée  par  la  majo- 
rité actuelle  si  le  gouvernement  actuel  n'était  pas  resté  nu 
pouvoir?  Combien  d'entre  vous  auraient  été  élus,  si  nous 
avions  dit  :  Nous  ne  voulons  pas  de  ces  messieurs,  celui-ci 
pour  nous  va  trop  à  droite,  celui-là  est  ô  nos  yeux  trop  con- 
servateur. Le  gouvernement  estime  indis[>ensable  l'alloculion 
des  fonds  lianovriens,  te  mi  l'a  solonnollement  promise,  lu  droite 
n'a  qu'à  suivre,  sans  sép.irer  le  roi  et  son  gouvernement  '.  » 

Le  G  février,  la  Chambre  adopta  le  projet  défendu  par  Bîs- 
marek,  mais  son  premier  vole  donna  au  gouvernement  mu- 
majorité  intime,  lit"  voix  troiitie  192  ■,  et  la  pivsque  lutalilé 
de  la  draile  avait  refusé  sa  confiance  an  ministère  ;  la  majo- 
rité se  composai)  des  nationaux-libéraux,  des  catlioliquos  cl 
de  quelc[iics  conservateurs  timon'-s, 

(iuillaumo  !"  fut  mécontent  de  celte  conduite  des  conser- 
vateurs ;  il  pensait  qu'après  les  promesses  du  roi,  les  roya- 
listes n'avaient  qu'il  s'ini'Iiner  et  il  manifesta  sa  mauvai»- 
hunieur  de  fi^-oii  simpliste  :  aux  bals  de  lu  Cour,  il  rabroua 
vivement  Vincke  et  consoHs  :  «Vous  n'avez  qu'ù  remercui' 
liiimblcnicnt  Bismarck  s'il  reste  à  son  poste,  leur  dit-il.  — 
\otre  parti  veut  gouverner  tout  seul,  mais  cela  n'ira  poiiil 
ainsi  "\  »  Ainsi  un  caporal  secoue  une  recrue  qui  a  mal  exi'- 
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enté  les  mouvornonls  crrnscniblc.  liisrnarck  l'ut  t'iurore  |)lus 
irrité;  la  pali(^nco  irélait  pas  son  propit*,  non  j)lus  (|uo  Tindul- 
«ionco.  Ce  j)arti  soi-disant  conservateur,  qu'il  avait  porté  de 
*.l  mend)res  à  1ii>,  osait  lui  résister  ;  quelle  impudence  !  Il 
en  fui  bouleversé,  malade,  atteint  de  douleurs  dans  les  jambes, 
de  névraljçies,  vomissant  de  la  bile  ^  ;  il  déclarait  tout  net 
«  qu'il  nV  avait  pas  moyen  de  gouverner  avec  de  pareils 
amis  ».  11  parla  de  sa  démission,  obtint  du  roi  un  congé 
illimité,  le  notifia  à  grand  fracas  au  cor|)s  diplomatique,  au 
I^ndlag. 

A  la  réflexion,  il  se  calma  ;  son  congé  lui  |)ermit  de  ne 
plus  paraître  aux  Chambres,  mais  ne  Tempécha  point  de  vaquer 
aux  soins  de  son  ministère  ;  la  Chambre  des  seigneurs,  ter- 
rifiée, maniée  par  un  ami  fidèle,  le  comte  EberhariJ  Stolberg, 
vola  t'i  une  grande  majorité  le  projet  si  fortement  secoué  à  la 
(Chambra  basse  ;  Bismarck  guérit  son  foie  et  ses  névralgies  ; 
il  n'abandonna  rien  d(^s  affaires  de  TKtat  ;  mais  la  a  trahison  » 
des  conservateurs  lui  demeura  longtemps  à  rancune  ;  il  n'y 
avait  plus  d'intimité  absolue  entre  lui  et  la  droite  ;  même  aux 
heures  de  réconciliation,  il  resta  dans  leurs  relations  une 
gniine  de  méfiance. 

l-ia  clôture  du  Landtag  fut  prononcée  le  2î)  février.  La  troi- 
sième Assemblée  parlementaire,  le  Zollparlamcnl,  aUait  entrer 
en  scène. 

§  H 

IjCS  Etals  du  Sud  supportaient  de  différentes  façons  leur 
nouvelle  situation  (rindé|)endance  rognée. 

Dans  h»  grand-duché  de  Bade,  le  désir  général  était  de 
serrer  étmitement  le  lien  qui  rattachait  le  pays  à  la  Confédé»- 

1.  Kvudcli,  Bismarck  et  sa  famille,  p.  3o2. 


[■atton  HuNord.  A  t'heurc  des  grandes  dOcïâtons,  en  nnùl  ISlili, 
il  avait  olc  rjuoslion  de  demander  l'eiilrée  de  l'Étal  du  Suit 
dans  la  rédOrolion  du  Nord',  et  ce  projel  n'avait  |>oiii(  éU- 
abandonné  '.  Le  (rrand-duc,  ^ndre  du  roi  Guillatime,  sans 
défense  depuis  la  fin  de  lit  Confcdéi-alion  germanique,  redou- 
tait l'invasion  de  ses  voisins  de  France  et  dé.stntit  eommi' 
prince  une  étroite  union  qu'il  souhaitait  comme  ^ndn-. 
Mathy,  le  patriote  unitaire,  devenu  premier  ministre,  com]>- 
tait  réaliser  son  rêve  de  18i8  et  entraîner  par  son  exempli- 
les  autres  monarcliîfs  du  Sud'.  I/opinion  publique  était  plii> 
partagée,  le  parti  libéral  souhaitait  une  intime  alliance  airr 
la  Prusse,  les  ulframontains  délestaient  la  monarchie  protes- 
tante de  Berlin  el  demeuraient  S('-parati&les  autant  par  con- 
viction reli<;ieiise  que  par  patriotisme  local.  Bi.sniarck  m-  Itf 
rien  pour  liàter  l'entrée  de  Bade  dans  la  (^oiifédériilion  :  !ni\ 
ouvirhires  qui  lui  furent  faites,  il  répondit  qu'il  était  pivfé- 
ruhle,  i>our  l'unité  allemande  même,  que  le  };rand-«hii'!i" 
cunsi-rvàt  sa  place  [lai-mi  les  Étals  du  Sud  '.  Malhy  mourui 
nu  printemps  de  IKflK,  ses  idées  demeurèrent  impnVi>i'-. 
souvent  ajîitées,  jamais  réahsées'.  el  le  ^-and-duchéde  Roij' 
ivsta  indépendant  jusqu'en  IHIi) 

),a  situation  de  la  Hesse  était  très  spi'-ciale  ;  la  niitili.-  ilo 
son  terriloii-e  était  entrée  dans  la  Confi'-iléralion,  l'auli^-  ni"i- 
lié  n'était  liée  à  l'État  du  Nord  que  par  des  li-.iilés  mililaiiv- 
et  douaniers.  Il  en  résultait  In  nécessité  de  la  soumîs>iiin  el  ]■■ 
droil  A  une  mauvaise  tnnneur  qui  ne  manqua  |ioinl  di-  -'* 
manifi'.stei'  aviv  abcndanee.  ■■  Le  jïnuvernemenl  JMue  ici  faiiv 


\\ill..-l.»  .mil  .lie   IWyriin. 
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jeu  avec  la  Prusse»,  confessait  la  princesse  Alice',  et  le 
général  Ducmt,  allant  de  Strasbourg  à  Darmstadl,  recueillait 
tant  de  témoignages  hostiles  à  la  Prusse  qu'il  en  concluait 
à rimpossibilité  de  Tunitc  allemande'. 

Les  deux  monarchies  du  Sud  communiaient  dans  une  môme  //.. 
haine  envers  la   Prusse.  En  Bavière,  le  roi   Louis,  hizîirre, 
fantasque,  épris  plus  d'art  que  de  politique,  se  désintéressait  -».    ''  ' 
de  la  chose  publique  et  considérait  qu'il  avait  suffisamment 
agi  en  rem[)lavant  ^^  de  Pfordten,  adversaire  de  Bismarck, 
par  le  prince  de  [lohenloluv';  le  choix  était  significatif,  car  le 
prince  avait  débuté  dans  la  carrière  politique  conmic  ftinc- 
lionnairc  prussi(*n,   et  il  se    déchirait   partisan  d*une  union 
étroite  des  Ktals  du  Sud  avec  la  Confédération    du  Nord  '. 
Pendant  trois  années,  il  lutta  dans  ce  sens,  mais  sa  si( nation 
éUiit  singulièrement  difficih',  car  il  y  avait  chins  le  pays  trois 
partis  inconciliables  ;    à   Munich  et  dans  (pjehiues  grandes 
villes,  une  minorité  unitaire  désirait  la  fusion  de  toute  TAlle- 
magne  en  unsc^ul  Etat;  la  niasse  de  Topinion  publique  accep- 
tait le  li(^n  un  peu  vague  qui  unissait  le  royaume  à  la  (^on- 
fédénition,   et   se    contentait    de  sa    situation    aclucUe,   qui 
consistait  à  travailler  sans  souci,  à  ciit(*ndrv  de  la  musique 
et  à  boire  de  la  bière;  la  famille  royale,  les  classes  dirigeantes, 
les  fonctionnaires,  la  Chambre  haute,  même  Tannée,  avaient 
le  culte  de  riixlépendance  bavaroise  et  détestaient  la  Prusse. 
Entre  C(»s  tendanct*s  diverses,  le  prince  delloheidohechereliait 
à  gouverner;  à  la  longue,  il  s'y  brisa.  ^ 

En  Wurtemberg,  la  situation  était  la  mèmt»  :  M.  de  Varn- 

1.  Lii  prin<*f'>s«*  Alin*  <lr  Hf>so  à  Sii  m^re.  Kt  avril  IS«>7. 

t.  La  Vie  m'tlilaire  ilu  ifvncral  hucrof  dS*»:;..  t.  \\,  p.  i:îi)  j»t  surv. 

3.  Lo  priiirr  dv  Unlu'nlohi'  a  rl>'  parla  snito.  anibas^ailfur  a  Paris,  f^ou- 
vcnu'ur  crAl.sar«'-b»rraiiJO  et  charirrliur  k'iloral. 

4.  \a'  [)riin-<*  «11*  Ut»liiT)liihr  a  la  ilîi.nnbre  bavarois.».  l'.ï  janxifr  r[  8  oi - 
lubrr  iMiT. 

M\Triii.   —  lliomai'i'k.  il.  &0 


biilcr,  prompt  à  se  pcloiinicr,  souple  et  rapide,  avait  le  jire- 
mier  conclu  la  paix  avec  !a  l'rusfic;  mais  quaiid  il  vit  qut- 
son  pays  ne  le  suivait  pas,  il  adoucît  son  zpIc  unitaire.  !>' 
prince  de  Holienluhe  chercha  à  s'entendre  avec  lui.  Au  iii>ii> 
de  mai  iSU7,  tous  deux  signaient  un  projet  de  cunvenliun 
entre  la  Confi'dOraliun  du  NonI  et  les  Etals  du  Sud  ',  thi 
oi^nisait  par  cet  acte  une  nouvelle  Confédération  ipii  n-m- 
pla^-ail  celle  di;  1815,  dont  elle  empruntait  les  principes essi-n- 
tiels,  et  le  projet  prévoyait  l'alliance  de  ce  u  Bund  »  et  de 
!  rAutriclie.  Ainsi  it  v  aurait  désormais  en  Allemagne  ijuuin' 
couches  diverses  de  souveraineté  :  l'Alliance  gcrmaniiiur. 
qui  s'étendrait  nii^nic  ù  l'Autriche  ;  la  Confédération  alU- 
mande,  entre  les  États  du  ,\ord  et  ceux  du  Sud  ;  la  ("onfé- 
dération  du  .Nord  ;  c(  enfin  les  Etats  eux-m^mes  :  systéin-- 
bizarre,  CDmplitjué,  ne  donnant  pas  l'unité  allemande,  maj^ 
jH-opre  ii  engendrer  de  nouvi-aux  conllils.  Lt>s  deux  giiuver- 
nenients  de  Munieii  et  di'  Stuttgart  pivsentèreiit  leur  projet  à 
lu  Cour  do  (]arlsriihe,  qui  s'empressa  d'en  réféi-er  à  Rerhn. 
Dtsmarck  ne  pouvait  iprèli-e  défavorable  à  un  m-le  qui  coit- 
trccari-ait  si  nctleiiicnl  ses  es}H'ran(-es  unitaires.  Il  déelum 
doiicà  l'envoyé  liaiiois,  Tuirlilieim,  ijuc  «  lal'russe  ne  |iouxMil 
acccptir  li's  idées  du  jniijel  havaiti-wurtemlx-iyeois  u,  el  il 
engagea  le  (labinet  do  Carisruho  à  les  ivfuser.  mais  en  iLni- 
ceui'.  Il  en  preniiul  du  temps,  sans  casser  le  lil  ».  Los  n.-^i>- 
eiiiliiins  dutiTCtil  quelijues  semaines  et  le  projet  des  deux 
niiiii-livs  sV-lVundni  lenlemenl. 

A  la  iriéme  rpuque.  les  gouvcmcmenls  du  Sud  souniellui 'iil 
il  l.'iu's  i'ai'leini-iils  les  eonveEitiuiis  niililaiR-s  avec  la  l'ru^-.-. 
D^uis  le  gi-anJ-diK-hi-  <]•■  Had..-,  la  Chanibn-  ratifia  siuis  ililTr- 
eulié  te  Italh'  :   ii  ii'. n  lui  pas  d<-  même  à  Municli  el  ;^  Slu'l- 

1    l..iTi:i/     il.'-      II'. //(,■'...   iiii-l  ■fil-  llenriiniluiiii  dfa  iJviiUclicn  Rewl.-. 
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garl.  Les  députés  envisageaient  avec  colère  ces  conventions, 
ga^es  de  la  défaite,  signes  d'humiliation  ;  ils  les  déclaraient 
dangereux  pour  la  sécurité  nationale,  car  la  Prusse  serait 
impuissante,  à  Theure  du  danger,  à  secourir  les  Etats  du  Sud  l"-  ■*' 
(|ui  seraient  exposés  aux  coups  simultanés  de  la  France,  de 
rAulriclie  et  de  Tltalie  *.  Malgré  les  efforts  très  sincères  du 
prince  de  Ilohenlohe  et  de  M.  de  VarnbQler,  il  devenait 
douteux  que  les  conventions  fussent  votées  par  les  Chambres 
de  Bavière  et  de  Wurtemberg. 

Bismarck,  alors,  intervint  en  personne  et  déclara  que  la 
signature  des  traités  militaires  était  la  condition  péremptoire 
du  renouvellement  du  Zollverein  :  il  notifia  d'abord  cette  réso-  , 
lution  dans  une  lettre  ù  M.  Rœmer,  Tun  des  chefs  du  parti  " 
national,  et  cet  avis  semblant  ne  point  suffire,  il  donna  à  cet 
avertissement  la  |)ul)licité  delà  tribune  parlementaire  *.  «  Nous 
avons  conclu  les  traités  d'union  douanière,  dit-il  au  Reichstag, 
tels  qu'ils  sont  soumis  à  votre  approbation,  dans  cette  prtî- 
vision  ({u'on  observerait  loyalement  envers  nous  les  traités 
d'alliance  offensive  et  défc^nsive  :  si  le  plus  léger  doute  eût 
subsisté  pour  nous  fi  ct*t  égard,  nous  n'aurions  pas  conclu 
les  traités  douaniers,  et  je»  ne  peux  admettre,  même  en  ce 
moment  je  n'admets  pas  un  semblable  doute...  Si  lesnouv(»aux 
Irîùlés  de  douanes"*  ne  sont  pas  acceptés,  et  si  les  traités  d'al- 
liance  sont  mis  en  qut*stion,  nous  résilirons  le  jour  même 
les  anciennes  conventions  douanières.  »  La  rupture  du  Z<»ll- 
verein,  c'était  la  ruine  pour  les  Etats  du  Sud.  Epouvanlé,  le 
prince  de  Ilohenlohe,  accourut  à  Berlin  pour  cnlrelcnir 
Bismarck    de   ce    grave   sujet*  :    la  fermeté  du  «'hancclier 

1.  Rothnn.  La  Fraw^e  cf  sa  politique  extérieure  en  1867.  l.  l,  p.  iî»8. 

±  Bismarck  au  Ri'irlislag,  26  oct4)bre  1869.  Discours,  l.  II.  p.  ;{4  cl  siiiv. 

3.  Adoptrs  en  projets  lo  8  juillet  1867.  infni,  p.  6i9. 

4.  A.  Pfistor.  bas  deutsche  Valerland  im  XIX.  Jahrhundert.  p.  497. 
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fôdéra!  amena  le  ministre  bavarois  à  exerenr  une  nouvellt" 
pression  sur  son  Pnrlemcnl,  et  les  tniiWs  do  douanes  comme 
les  conventions  militaires  fiir'enl  votés  •■  une  faible  maji>rit''' 
par  les  Chambres  de  Munich  et  de  Slutlffart, 

Les  traites  de  1866  étaient  donc  nitillés  ;  it  n'y  avail  plii- 
qu'à  rajeunir  le  Zollverein  ;  fidèle  ft  sa  t:ictique  de  vioux 
chasseur  au  marais,  —  avancer  pas  à  pas,  —  Bismarvk 
chercha  à  accrollrc  l'unilé  économique  de  rAIIemajrnc  pour 
pr<''parei'son  unité  jwlitiqiie*. 

Le  Zollverein  avait  été  renouvelé  par  les  traités  d'août  I8ltl>. 
mais  il  avait  besoin  de  modifications  tant  dans  sa  furnio  ijii<' 
dans  ses  tarifs,  IJismarck  désirait  appliquer  une  vicrlle  id^' 
qui  traînait  depuis  (rente  ou  quarante  années  dans  l<»'ji>uni:iiiv 
libéraux  et  dans  les  cercles  unitaires,  la  |iarlii-ipati'<u  du 
peuple  au  «''j^îme  donanier  di'  rAlIemaf^nc  par  la  en'ati.ni 
d'un  Zolljiarlninfiit.  Dix  ans  auparavant,  h  KriuK-rorl.  ilsi'lnil 
rallié  à  ce  projet,  qui  lui  paraissait  profilable  ii  sa  pairie.  i':ir 
la  Prusse  élaiil  la  f^ran<io  puissiuice  du  Xollverein  iiHirvr:-!! 
dans  son  mouvement  les  «h'putés  venus  ft  lierlin  et  les  pi->i;il.- 
mt^me.  A  l'Iicure  nù  il  réunissait  m  Roiehsta;^  les  déhV'i''' 
des  Klals  <Ui  Nord,  il  lui  soi  ri  bta  possible  el  utile  de  (■■>:iv.i- 
<pier  en  l'iultment  douanier  1rs  i-eprésentants  de  toute  Y \\V- 
manne. 

l'ni'  tclli>  modificalion  ne  pouvait  se  jtroduire  sons  eiitiril-' 
pi-éalalile;  en  juin  1861,  Bismarck  convoqua  done  à  lî.Tliii 
les  déléj^ués  des  Klats  du  Sud  pour  leur  |irojH)-;er  r-i-Hi-  nou- 
velle constilution  du  Ziillverein  :  la  pivsidence  e.M'reée  par  l.i 
IVusse;  un  conseil  des  douanes  'ZitUliiin'Ifarntli)  l'..nri'-  |i;u- 
l'adjonclioii  de  repré-^eulaiits  du  Sud  nu  Hundesr.illi  <I.-li 
ConlV-déraiiuii  du  .Nord:  un  parlement  douani.-r  eonslilué  p;." 

I.   r|.r.   Ili-im.-r.    /-;.■  .h;,h,-be   ll-i „.lel.si-l il d-  •!.■■<  XIX-  "  J.iU,-h„nlr,- 
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le  Rcichstag,  accru  de  députés  élus  dans  les  Etats  du  Sud  au 
suffrage  universel  et  direct.  Parla,  on  appliquait  la  formule 
Tédérale  du  Nord  à  Tunion  douanière  de  toute  rAllemagne.  | 
Les  Cours  du  Sud  elle  Luxembourg  s  y  rallièrent  le  8  juillet. 
(]'élait  pour  Bismarck  un  coup  de  maître,  car  le  gouverne- 
ment prussien  éludait  ainsi  les  protestations  de  rAulriclie  et 
de  la  France,  organisait  une  Assemblée  nationale  qui  siégeait 
à  Berlin,  et  mûrissait  Tunité  allemande  en  resserrant  le  lien 
des  intérêts  matériels. 

1^  succès  de  Bismarck  était  tel  que  les  (^liambœs  du  Sud 
en  eurent  ombrage  ;  elles  mirent  à  ratifier  le  traité  du 
8  juillet  une  mauvaise  humeur  née  de  leur  amour  de  Tindé- 
peiidance  et  de  leur  haine  de  la  Prusse.  En  Bavière  et  en 
Wurtemberg,  les  députés  ne  volèrent  le  traité  que  sur  les 
vives  instimces  du  prineedellohenloheet  de  M.  de  V^arnbiller. 
Celte  mauvaise  humeur  se  n^trouva  dans  le  |)ays  lorsqu'il 
s'agit  d'élire  les  députés  au  Zt)llparlament.  Les  journaux 
dévoués  à  la  Prusse,  les  membres  du  parti  national  se 
démenèrent  presque  en  vain  :  ils  réussirent  î\  faire  nommer 
des  unitaires  dans  la  llesst;  méridionale,  le  Palatinat  et  Ir 
grand-duché  de  Bade  :  ils  écht)uèrent  complètement  en 
Bavièœ  et  en  Wurtemberg  ;  sur  8li  dé[)ub\s  du  Sud  au  Zoll- 
parlament,  il  n\  avait  que  21  membres  du  parti  allemand, 
eonlre  4U  adversaires  de  hi  Prusse  et  15  douteux.  Après  de 
tels  choix,  il  était  difiicile  dV\s|)érer  que  Tidée  unitaiiv  ferait 
de  rapides  progrès  dans  le  Sud. 

Le  Parlement  douanier  se  réunit  fi  Berlin  le  27  avril  18(18. 
I-iC  roi  Guillaume  prononça  un  discours  1res  oplimisle  où  les 
tarifs  de  douane,  la  béné(licrn)n  de  Dieu,  les  intérêts  du  com- 
merce et  la  paix  européenne  trouvaient  chacun  leur  place. 
Mais  dès  le  lendemain,  cet  opliinisme  oiliciel  tomba  devant 
la  froide  réalité.  Tout  bouillant  de  zèle  unitaiiv,  M.  de  Ben- 


nig'scti  proposa  le  vote  d'une  adresse  <■  pour  ( 
husiililé  el  exposer  tout  ce  qui  nous  unit  ".  Mois  un  c 
du  Sud,  M.  de  Thîlnîngen,  s'ûleva  avec  force  contre  loutl 
qui  étendrait  la  compétence  du  Parlement  douanier; 
protestant  de  ses  sentiments  de  lion  Allemand  et  en  tlécla 
mùme  qu'au  jour  du  danger  les  soldiUs  du  Sud  marchei 
à  Tennemi  avec  leurs  camarades  du  Nord,  il  demandai 
députés  de  s'occuper  uniquement  de  l'objet  de  leur  r 
la  question  douanière,  el  sur  ce  discours  le  projet  d'adl 
fut  repoussé. 

C'était  le  premier  conilit  ;  ce  ne  fut  pas  le  dernier.  Peni 
les  quatre  semaines  de  k>ur  session,  les  députés  du  Sudj 
tarent    sans   trêve    pour   empêcher  tout   élar^saemeot  I 
discussions.  Bismarck  en  étnit  déçu  et  navré  ;  il  nvait  aUi 
de  cette  assemblée  des  frères  allemands  un  élan  de  frale^ 
pnngermonîque  ;  les  élections  l'avaient  déjà  détrompa 
débats  du  Parlement  lui  enle\-Èrent  toute  illusion.  El  c 
do  grande  importance,  car  le  chancelier  comprit  qui!  Ta 
nllemande    ne   se   ferait    que   sur   une   secouate  vean« 
l'étranger.   Etmuyé  des  débats  irritants  sur  la  nécvsal^ 
le   danger  d'une  adresse',  il  resta  h  l'écart, 
séances,  parlant  peu,  oausimt  beaucoup,  reniplaçanl  UaM 
cours  par  cesenirettcns  familiers  où  il  plaisait.  Un  jour,  |l 
tant,  il  intervint  d'un  cri  de  cœur. 

M.  Probst,  député  de  Stuttgart,  invitait  une  fois  t. 
Parlement  douanier  &  se  tenir  dans  ta  limite  de  ses  d 
il  ojouta  que  l'union  poétique  plus  étroite  du  Sod  «t  j 
Conftklénition  du  -Nord  provoquerait  une  teniblcgucrtcÉ 
la  Kronoc.  A  ces  [lorolcM,  Bismarck  bondit  et  l'amMiin 
SCS  paroles  trahit  son  irritation  looguemcnf  contenue.  • 
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avons  évité,  dit-il,  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  pourrait 
nous  exposer  au  soupçon  et  créer  contre  ces  messieurs  du 
Sud  une  pression  quelconque,  pour  les  amener  à  élargir 
la  compétence  du  Parlement  douanier.  On  vient  de  dire  que 
les  députés  du  Sud  sont  d'accord  pour  résister  à  cette  ten- 
dance... J'ai  pris  la  parole  pour  vous  tranquilliser  h  cet 
égard.  Il  ne  peut  être  question  d'Union  que  si  vous  êtes  libre- 
ment et  pleinement  convaincus  que  cette  Union  sert  Tiiidé- 
|)endance  de  vos  pays  et  répond  aux  vues  de  la  majorité  de 
vos  concitoyens.  Jusqu'à  ce  que  vous  acquériez  cette  convic- 
tion, délibérez  en  paix  sur  les  questions  soumises  au  Parle- 
ment douanier  ;  mais  si  je  me  mets  en  garde  contre  toute 
tentative  d'extension  de  compétence,  je  dois  aussi  m'op|H)ser 
h  tout  effort  tendant  ù  restreindre  cette  compétence  du  Parle- 
ment. Qu'un  tel  effort  se  produise  ici,  je  ne  le  sais  ;  mais  je 
ferai  remarquer...  qu'un  appel  à  la  peur  ne  trouvera  jamais 
<réclio  dans  les  cœurs  alleniands  ^  » 

Ces  délibérations,  coupées  de  luîtes  de  compétence,  ne 
|)Ouvaient  être  fructueuses,  quoique  le  travail  parlementaire 
eut  été  bien  préparé  par  le  conseil  des  douanes,  le  Zoll/jun- 
ftesrath.  Un  traité  de  commerce  av(?c  TAul riche  fut  le  plus 
net  [)roduit  de  cette  session  ;  d'autres  projets  de  lois  mor- 
<lirent  la  poussière.  Comme  résultat  pratiqu<»,  le  succès  fut 
<lonc  modeste.  Mais  il  fut  complet  en  dehors  des  séances  ;  les 
<léputés  du  Sud  et  du  Nord  se  rencontrèrent  et  fraternisèrent 
<lans  des  commerzp,  des  hiergelaye  et  des  banquets  ;  ils 
mangèrent,  burent  et  fumèrent  ensemble,  et  ceci  fit  plus  [)our 
l'unité  parlementaire  que  d(*s  discours  académiques  sur  le 
pétrole  ou  le  tabac  ;  car,  dans  la  chaleur  communicative  des 
festins,  ils  abandonnèrent   leurs  préventions  réciproques  et 

1.  Bismarck  au  Purlemcnt  douanier.  IH  mai  1868.  UiscourSt  t.  II,  p.  150. 


i'H|iiis3èrcnl  iinrapprochcmeul  fraternel.  L'iidtjeuncrfutofftT' 
|nir  un  déjjulé  bavarois  dans  le  jardin  de  XI.  de  Keudi'll,  a- 
([iii  Olait  un  syniptdmc  de  réconeiliafîon  '  ;  Biainarck  v  prt'Hil.'i. 
et  elturma  ses  adversaîi-es  par  sa  verve  et  son  abandun  di-  Ij'Hi 
nloi. 

La  ville  de  Berlin  ofTrit  un  banquet  au  Parlement  doua- 
nier peu  de  jours  avant  sa  dîssolulion,  et  Bi^^mairk  y  salui 
eoiftitilenienl  les  dê|iutés  du  Sud  :  a  Le  temps  si  court  d>' 
nuire  réunion  est  passtï  vile  comme  un  jour  do  printemps: 
|>uisse-t-iL  avoir  les  mt^mes  efTels  que  le  jirinlemp^i  mit  le.- 
jours  à  venir!  Après  le  ti'avail  que  vous  venez  de  foire  en 
commun  pour  les  iiitéivts  de  l'AUemapne,  vous  emjKirU'rf/ 
chez  vous,  je  I'e.'«pêi'e,  eette  convietion  que,  dans  toiili'^  ii-^ 
situations  de  la  vie,  vous  nti'ouverez  ici  des  cœurs  et  .ie- 
mains  do  frères;  et  chaque  nouvelle  rt-union, j'en  suis  [mt- 
suadé,  rendra  le  rapj)rocliement  plus  intime  et  plus  .•.■■liil'. 
Eiitrelcnuiis  de  notn?  mieux  cette  vie  de  famille.  C'est  [ii'nétrr" 
de  ce  sentiment  que  j'adresse  à  mes  frères  alleiiiniiil<i  iiii 
cordial  :  «  -Au  ivvoir- 1  »    .\/i/i/iii(ti^semfuts  liniifiinl^el  [irH' 

Cnlin,  au  lendemain  de  la  eliMure,  on  promena  les  dr''pnt>- 
à  Kiel.  pour  leur  monti'i'i'  le  port  et  la  maiine  de  la  Confv- 
dérrition  il  leur  suirir<'Ter  de  les  Iransfonncr  en  poH  et  inariae 

,rEi«|.i,v. 

(!e>  t'i'les  doniiêi'enl  aux  relalinns  des  di-put>'-s  du  .\or.!  et 
du  Sud  mil'  certaine  eonlialiti-  et  (fuillaume  1"  n'exa^érail  |MS 

ti'iiji  |ijrs<|ii'il  eonslaliiil.  dans  son  discours  de  clMiiiv  i|'.i>' 
..  Li  -es>Liin  dn  l'aileni-nl  douanier  avait  servi  à  l'uilitiii-  la 
i-niili.ini'e  réeipi-oqiie  di's  races  allemandes  et  de  leurs  jrouiiT 
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iiemenls  et  à  supprimer  ou  du  moins  diminuer  maints  pit!- 
jugés*  ».  Mais  ce  n'était  là  qu'une  cordialité  personnelle, 
résultant  de  relations  agréables  entre  hommes  privés.  Le 
Parlement  douanier  n'avait  pas  produit  cette  union  politique 
que  Bismarck  espérait  trouver  dans  la  communauté  d'intérêts  I 
matériels.  Il  était  certain  que  Tunité  allemande  ne  st'  ferait 
d'elle-même  qu'avec  une  lenteur  *  qui  ne  convenait  pas  à 
rim[mtience  de  Bismarck  :  elle  ne  naîtrait,  prompte  et  forte» 
que  d'une  nouvelle  guerre. 

55  m 

Malgré  le  voyage  du  roi  à  Paris,  les  toasts  et  les  dépêches 
de  congratulation,  les  rapports  de  la  Prusse  et  de  la  l'Vanctî 
étaient  demeurés  difficiles. 

Plus  (pie  jamais,  la  politiipie  im])ériale  était  ondoyante  et 
incertaine.  Après  l'alarme  du  Luxembourg,  uik*  conduite 
semblait  s'imposer,  laborieuse  et  |)rudent(s  de  travail  discret 
et  persévérant.  Renouveler  rarnn''<»,  su|)primer  les  abus  et 
les  inutilités,  remanier  l(*s  forteresses  (»l  remplir  les  arsi'naux, 
tel  eût  été  le  dessein  d'une  politique  dr  recueillement.  Sous 
la  dirt»clion  du  maréchal  Niel,  quelques  officiers  y  travaillaient 
avec  une  constance  éclairée  ;  mais  leurs  efforts  étaient  sans 
cesse  entravés  par  Tinerlie  des  bureaux,  le  scepticisme  des 
courtisîuis,  roptimismc  de  commande  (pii  remplavait  les 
réformes  par  des  a(lje<*lifs,  —  niagnin(|ue,  admirable,  intan- 
gible. 

Les  avertissements  ne  manquaient  |)ourtaiil  pas  à  l'eni- 
{leivursurles  préparatifs  do  hi  Prusse.  En  janvier  ISGH,  M.  Bene- 

1.  Hahn.  Fùi-st  nismarck.  I.  I,  |i.  78:». 

2.  Ain^i  li*  |M>nsiiit  ir  roi  (iiiilIcinnuMinaiirl  il  (ii.<siiit  vu  1H()8Ù  l'iiiiihasAii 
dtMir  arif^iais  ({lie  .son  pclil-liU  >ciilfiii«'iit  Ncrniii  l'unitt^  Kcriiiaiiiqiir.  Lonl 
Lortiis.  lUplniiiiitic  rcinini.svences, '1*  si'v'iv.  l.  I.  |».  l.»n  v\  siiiv. 


detti  cxp<;(liait  une  loii^ifuc  <k'|)fi<',hc,  sorte  tl'exp«KSi*  doctiiniil 
de  la  politique  prussienne,  où  il  «  d^-montraîl  »  que  \e  pouvfiv 
ncment  de  Berlin  cherchai!  «  li  asseoir  sa  pnîâsatice  sur  l'Alli.- 
magne  entière...,  cl  ne  |>oiivail  atteindre  ce  résulUtl  .snll^ 
placer  la  bVancc  dans  l'impossibilité  d'y  mettre  obstacle'  ". 
L'attaché  militaire  de  Kranee  en  Prusse,  le  colonel  StolTei, 
exposait  dons  tous  ses  détails  le  mécanisme  et  1  elal  de  per- 
fection de  l'armée  prussienne,  «  l'énergie,  l'audace  »,  de  «i-s 
soldats,  l'uetivité  déployée  dans  tous  les  corps,  «  le  truvîiil 
considérable,  lrav"<iil  opéré  sans  bruit,  sans  ostentation,  mais 
avec  beaucoup  de  R-doxion  et  d'esprit  de  suite  »  ;  et  il  tomii- 
nait  jmr  une  comparaison  avec  l'armée  Tran^'aise,  qui  semblail 
aux  Tuileries  d'un  pessimisme  ridicule  et  n'était  que  d'une  pém'- 
trante  i-éalité*.  De  Francfort,  M,  Hulhan  ex|iosaillcs  ambilinn?. 
prussiennes,  les  in-ofjivs  de  l'armée  ^'^dérale,  les  nieniu-.-- 
sur  II'  Hliin  '.  A  SInisbourg,  le  Rt'néral  Diicrot  apercrvail  1.'^ 
progrès  de  ses  adveisaices  et  ne  voyait  (]u'un  [)roci''(li''  di-  lis 
enrayer,  une  giieni!  oITeiisive  :  "  Le  meilleur  nuiyen  île 
Héfeiiiire  I»!  Hhin,  écrivait-il,  c'esl  de  le  fnuiehir'.  <■  L"él;il- 
mnjor  connaù-^sait  exnclemcnt  les  travaux  des  oflieieis  prus- 
siens, la  pi!i.ssance  de  leur  armée  et  de  leur  armement.  <•  Je 
suis  coiisterué  de  ee  que  je  viens  de  voir  »,  disîiit  le  emii- 
mandant  IJerj^e  après  avoir  assisté  en  Belgique  au  lir  du 
canon  j>nissien  ",  Mais  tous  ces  averlissemenls  et  ces  etToilT- 
se  heurtaient  (i  riiidiirércnee  de  la  Cour,  aux  railleries  d.- 

I.  lli'iK'ili-Mi.  .I/.I  iniisw,  .-,1  l'riiss,:  [,.  iU^,  Vuvi'/  -•Jr  !.'>  n-Nilion.  -Ir  I.. 
Kr;i[i.-i'  l'I  .1.'  L.  l>n.>M- :ii  mnI  Ui  ltm-tiv.  I>'s  |>iip->  il>'  M.  il><  Lu  «i..r.".'  .I..ii- 
siiii  (/;**,.;,■,-  ,/„  A,.,-,,,,,/  n,..p;rr.  i.  vui. 

:;.  SlnlTrl.    H"i-i>-rh  ,ndil,r„-fs.   ±2  juillet   IKiiB,   |i.  mri  .-l  .siiiv, 

:i.  Ki)1lLii(i.  /'(  l--ra„.-evl  »,  j.utilhim- ejlé:ie.i>e  ■■»  lUfiT.  ;u/mihi.  ii.>I - 

iilciit  1.  I.  |i.  .l'.IT,  IDT. 

i.   Vi'-  milihnre  ,l„  .i,'„rr.il  Ihirr.il  .r,ii,rrs  s.i  .-..r.-'-j-i.-l.im:-  llN'i:.  ,  I    11. 
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uns,  à  ramabilité  inattentive  des  autres,  à  une  politique  d'au- 
truche, qui  fermait  les  yeux  pour  ne  point  voir  le  danger. 
«  Je  n'ai  pas  osé  montrer  votre  lettre  à  l'empereur,  de  peur 
de  Taflliger  »,  écrivait  le  général  Fleury  au  général  Ducrol  ^'^ 
en  rcîponse  h  une  lettre  sombrement  prophétique. 

Deux  politiques  étaient  en  cours,  et  elles  s'enchevêtraient  /tO/-^- 
on  se  contredisant  :  l'une  avait  dicté  la  guerre  d'Italie  et  la  . .  ^ .  . 
conduite  en  180(5,  et  NajnJéon  III  parlait  encore  des  naiiona^ 
lités  comme  s'il  était  indispensable  à  son  Empire  de  constituer 
sur  ses  confins  des  Etats  forts  et  homogènes,  ses  rivaux. 
Puisque  cette  manière  n'avait  donné  de  profits  qu'aux  étran- 
gers et  ù  la  France  que  des  déboires,  le  cabinet  des  Tuileries 
avait  passé  à  l'antipode,  la  politique  des  compensations,  qui 
recherchait  Tainiexion  des  nationalités  étrangères,  allemande 
ou  belge,  comme  consolation  des  agrandissements  d'autrui. 
Mais  comme  celte  action  ne  réussit  ni  à  Tété  de  18()(),  ni  au 
printemps  de  18(i7,  on  revint  à  la  pn^mière,  sans  abandonner 
la  seconde,  passant  de  l'une  ù  Tautre,  siuis  raison  comme 
sans  dessein.  De  là  provenaient  les  oscillations  et  les  incerti- 
tudes d'un  gouvernement  averti  du  péril,  njais  incapable  de  le 
<'onjurer,  hésitant  entre  plusieurs  voies  sans  suivre  résolum<Mit 
aucune,  dépassant  Sisyphe  en  ce  (ju'il  roulait  |)lusieurs  rochers. 

Dans  celte  conduite  par  saccades,  il  est  dillieile  de  iixer 
les  idées  maîtresses  de  la  [wlitique  impériale  [)endant  les 
années  (|ui  précédèrent  la  guerre.  On  peut  simplemeni  dire  cpie 
cette  politique  fut  froide  à  l'égard  de  la  IVusse,  sym|)alhiqueà 
l'Autriche,  conlradictoir'c  envers  l'Italie.  Enlre  les  (lours  de 
Paris  et  de  Berlin,  h's  conflits  furenls  fréquents,  atténués 
par  un  réciproque  désir  de  paix,  ri»p(»n(lanl  (pie  Bismarck,  les 
veux  mi-clos,  malade  à  Var/in  ou  s'absorbant  dans  les 
débats  parlementaires,  surveilhiit  les  progrès  de  son  armét?  et 
guettait  rheuH'   du  grand  combat. 


Dès  lo  mois  de  juin  1867,  une  nouvelle  diticussion  s'cnga- 
(Çt'îiit  entre  le  quaid'Orsoy  el  les  Tuileries,  qui  devail  traiiier 
pendant  Irois  aiinéos.  Le  traitL-  do  Prague,  en  ci'dant  les 
ducht's  danois  au  roi  de  Prusse  avtiit  n^servé  le  di*oit  pourlo.s 
[Wptilaliuns  du  Sclileswig  sepU'utriunnl  de  donner  leur  avis 
sur  leur  propre  sort'.  Celle  coiisultatiu»  nationale  ne  sVtait 
faite  que  par  la  voie  indirecte  de  IVlection  au  Roielistng,  qui 
avait  tourné  au  profit  du  paliiotismc  danoi.s  en  envuvant  à 
Berlin  un  député  hostile  h  la  Prusse.  Des  négociations 
s'élaient  engagées  à  ce  sujet  entrt!  le  Danemark  el  la  Prusse, 
lo  petit  royaume  réclamant  la  rétrocession  ou  tout  nu  moins 
le  plébiscite  dans  les  districts  danois,  la  cour  de  Berlin  e.vigoant 
des  garanties  bien  nettes  pour  la  protection  et  la  sécurité  des 
Allemands  habitant  ces  districts. 

Au  mois  de  juin  1867,  la  presse  française  s'empant  de  la 
.  question,  |)Our  protester  contre  le  mépris  des  traités.  Xléciiii- 
tent  de  ces  articles,  <pi'il  déclarait  «  visiblement  inspirés  ». 
Itisman?lv  dunnii  ordre  fi  ses  Journaux  officieux  de  pruteMcr 
que  lit  l'rance  n'avait  rien  ft  voir  en  celte  matière,  n'iivani 
[»as  signé  le  traité  de  Prague,  el  il  donna  ordi'C  n  de  |»>ussi'r 
le  Klnddi-radalxcli  à  mordie,  en  lançanl  dans  !a  canipagm- 
cunli-e  le  Danemarli,  la  Pologne,  l'Ualie,  le  Mexique-  ».  Avant 
de  paitir  pour  Vaiziii,  le  cliancelîer  avait  adi-essé  à  sr> 
agents  des  iiistrucliuns  uù  il  se  déclarait  prél  à  se  muntrvr- 
iV[uitable  «  envers  le  Danemark,  mais  résolu  à  ne  point  ><' 
laisser  arfiir/wr  de  concessions  '  ».  Cejiendaut  à  la  demanilr- 
du  cabinet  ilanois,  >;.  ileMouslier  éerivit  H  st-s  représeiitanl- 
à  Péti'T-nbdurg  et  à  iJerlin  piiur  les  inviter  à  soumettie  la  (pii's- 

I,  Sur  i-ct1.>  i[ii.-sliiiri.  Fli.uiC'-nU.   Mmiiiet  hi«lyriiiu<-  île  p-<l,li^,if  ,■>,:„.- 
!ir,V.  I.  111  iIW.\k  \:  'M'.  Sslii'l.  I,  VI.  |..  1S1  ,-\  >iiiï. 
S.  Iti-Kiiiii  k  .1  K i.'ll.  'i  Mti  :  juill.'l  IM;7.  IC.'.iil.'ll,  Jti™..(i-t('  el  -,1  /V,,,:,;.-. 
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lion  du  Schleswîg  septentrional  aux  gouvernements  russe  et 
prussien.  A  Berlin,  l'entretien  n'eut  lieu  qu'entre  seconds 
ténors,  M.  Lefebvre  de  Bohaine,  premier  secrt^taire  de  Tam- 
hassade,  et  M.  de  Tliile,  sous-secnHaire  d*Etat  aux  Affaires 
étrangères.  Le  diplomate  prussien  prit  copie  de  la  dépêche 
française,  annonça  qu'il  en  référerait  à  son  roi,  puis  protesta  de 
rincom|)étenee  de  la  France,  qui  n'avait  aucun  droit  pour  inter- 
venir ;  deux  jours  après,  la  lettre  du  quai  d'Oi*say  s'étalait  dans 
les  journaux  officieux  :  c'était  un  coup  de  griffe  de  Bismarck. 

M.  Liîfebvn»  de  Behaine  protesta  contre  cette  indiscrétion  ; 
M.  de  Tliile  répondit  que  la  divulgation  ne  méritait  aucun 
reproche,  et  le  débat  n'eut  |>oint  de  conclusion.  Il  re|)rit  au 
printem|)S  de  i8()8,  h  Toccasion  du  voyage  d'un  ministn^ 
danois  h  Paris  et  les  journaux  de  Berlin  «  aboyèrent  »  à  grand 
tapage.  11  se  renouvela  encore  h  la  (in  de  1801);  le  général 
Fleury,  ambassadeur  à  Pétersbourg,  sV»tait  entretenu  avec 
M.  de  Gortschakoff  du  sort  des  populations  danoises  dans  le 
Schleswig,  et  cette  conversation  était  parvenue  aux  oreilles 
attentives  du  chancelier  fédéral  ;  il  en  fut  fort  ému,  pensa  en 
faire  un  inci(h?nt,  et  en  profila  pour  agir  sur  les  difficultés  de 
sa  polili(pie  intérieure.  «  En  ce  moment  où  Fleury  a  sonné  h 
Pétersbourg  la  cloche  d'alarme  sur  la  question  du  Schleswig  ^z- 
septentrional,  écrivait-il  h  Roon,  on  doit  éviter  toute  diffi-  ' 
culte*.  »  El  jamais  [plébiscite  n'eut  lieu  en  Sclileswig. 

Pendant  Tété  de  18(>7,  un  rapprochemeîit  s'esquissa  entre    •  -,- 
rAutrichc  et  la  France.  Le  drame  de  Qiieretaro,  la  mort  de  '  /> 
Maximilien,  avait  menacé  «  de  creuser  un  abîme  »  entre  les 
deux  gouv(M'nemtMils*.  L'em[)ereur  Napoléon  résolut  de  con- 
jurer tout  malentendu  en  rendant  visite  à  François-Joseph  et 
il  partit  le  16  août  pour  TAulriche.  II  sVnlrelinl  le  17  août  à 

1.  Bisman  k  i\  Roon,  20  novrmbrc  186î>.  Uismarckbrirfe,  p.  4îi7. 

2.  M.  de  Bi'usl  à  A^dras^y.  i8  avril  187 i,  Beusl,  Mémoires^  t.  U.  p.  3ll». 


im  DI^MAHCK 

<lc  ^^Cllnc  en  jii'îi'Piit  pri'lcxle  [tour  nippeler  \cs  duiiluiiivux 
souvenirs  de  tHIifiel  jiruclamcrrimpossibililê  d'un  raji|>ri"'li<"- 
monl  de  l'Aulriche  nvec  son  ennemi  do  la  veille.  La  |nvs-i-  ili-' 
Berlin  iV^pondit  sjins  duiiceui*.  En  niùme  lemps,  les  avi-nluiv-  il-- 
la  léjj^iun  (jcuelfe  prt^laicrit  îi  do  nouvelles  nViiminatiun.-  :  un 
certain  nombre  d'nneiens  soldats  hanovriens  avaiin)  siii\i  l-- 
roi  dans  son  e\il.  <I'aiitres  r'v  étaient  joints  aux  liruil-^  ili' 
jrucrn'  en  ISfilî;  celle  Ii'-gion  errîùl  d'Aulric-he  en  llnlhiiid.'. 
et  de  Suisse  en  Fronce  où  elle  arriva  au  eommeneenu-nl  dr- 
18(i8  avec  dos  passe[iorls  sij^nés  des  autorilès  aulrietiioniie-. 
Bismni-ck  adrvs^a  une  double  rrc  lama  lion,  au  (Cabinet  <!'- 
Vienne,  qui  avail  accui-dé  des  litivs  olTiciols  à  des  baml.-  il- 
frtincs-liivnrs,  à  la  Cour  des  Tuileries,  qui  titliTait  leur  ]•!■•- 
senec  en  Alsace,  sin-  la  t'rontiêro  allemande.  Le  [Houvi-nniu  ii' 
rt-inii,-ais  dut,  cijnriiriin''nient  au  diijit  dos  fjeii-^,  ai-céder  j  I.^ 
[irotestution  pnis<iiiiiie  et  dissoudre  la  lôjrioii  harii>viîeiii:i , 
o  II  y  a  eu  Ifi  une  pilite  aiiiii'n'  ■ ,  écrivail  le  p'iu'ral  r>u.i"i. 
ir.iuviTnciirmilitiiirv  de  Slrasbuurj;'. 

l'nr  aiitii'  liiinillliilion  étLiil  m'e  pour  Na|)oliH.in  111  i\v  l.i 
ipie^lion  ilalii'inie. 

I)e|.uisla  pai.\de  Vienne.  d'-pui>  la  librialion  d.' la  Wa  li-'. 
!..■  rovaurne  d'ilali"  ci.invi.iilait  Rume  avec  tme  pa— i.ni  rn^u- 
veli.-:  il  aviul  ranl.ur  de  la  jeunesse,  ,-1  clioz  l-s  j..i,x,-ii.vn-i\ 
l'apiH'lit  vi.'ul  l'ii  Tii:in;r  aiil.  A  rc-arder  froi.l^'nieiil  !.■-  .-Ii,.^,-, 
il  l'Iail  clair  <pi>'  l'iuiiti'  ilali-iUK'  ne  -l'rail  ivalî->'i'  ijui-  i  .n 
ranae\i>>ii  de  Ltunii'  au  royauim'.  il  <'-lail  <  iit.iin  i|ii<'  ];i  \  ill' 

I-:i.'ni-!l.>  di-vii-nd'v.il  un  j.'ur  1: pilai.'  du  jinN\.l  M;,!.  '. 

(|ui  jiariiil  l'-viil-'rit  à  la  ji.i-l.'iili'>.  re-le  xiiiv.niI  hL-'ui  ,.;\ 
r>.ii:.iM|...r.iiu-.  L:i  .-:iiiali..ii  ,\a  p;.pi>  M-iiil.l:.i(  -"..i.| .,.-■.  .i 
jamais  ;,  IVrifnr  i|.'  Vi.-lnr-Dujjiatiu.'l  à  Uom..  ,-1  1,,  r.,.,;,-.;.. 
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France,  fille  ainée  de  rËglise,  se  donnait  comme  tAche  sainte 
de  défendre  le  Souverain  Pontife  contre  des  ambitions  impies. 
Les  patriotes  italiens  se  retournèrent  alors  vers  la  Prusse  ; 
déjà  elle  avait  délivré  la  Vénétie  du  joug  autrichien  ;  ne  pour- 
rait-elle libérer  Rome  de  la  chaîne  papale  ? 

Au  mois  d*aoùt  18(»7,  un  nationaliste  italien,  le  chevalier  Fri- 
gyesy,  se  glissa  mystérieusement  au  ministère  de  la  Wilhelm- 
strasse  et  remit  à  Bismarck  une  lettre  de  Garibaldi  ;  le  grand 
patriote  demandait  Tappui  de  la  Prusse  pour  permettre  la  déli- 
vrance de  Rome.  Garibaldi  ajoutait  que  le  gouvernement  floren-  '' 
tiji  était,  prêt  à  s*allior  avec  la  France  contre  la  Prusse  ;  il  se 
faisait  fort  d'empêcher  cette  alliance,  mais  à  condition  que 
la  Cour  de  Berlin  assurât  Rome  aux  Italiens.  Los  termes 
de  la  lettre,  les  allures  du  messager  intriguèiiMit  Bismarck  : 
«  J'ai  peur  d'une  mystification  »  écrivait-il  à  Bernhardi*, 
et  il  pria  ce  diplomate  occasionnel  de  se  rendre  en  Italie 
pour  s'assurer,  auprès  de  (jaribaldi  mémo,  de  l'authen- 
ticité du  document.  Bernhardi  s'empressa  de  franchir  les 
Alpes,  atteignit  non  sans  difliculté  le  chef  des  Dix  mille,  et 
s'assura  que  Garibaldi,  comme  ses  amis  politiques,  désirait 
fort  un  rapprochement  avec  la  Prusse  pour  donner  au  parti 
national  rap|)ui  de  l'armée  et  de  l'argent  prussiens. 

Bismarck  ne  répondit  guère  à  ces  avances;  «  il  se  méfiait, 
—  le  mot  est  de  Bernhardi  même,  —  de  toutes  les  pei'sonna- 
lilés  dirigeantes  de  TltaUe,  sans  exception  »;  les  appels  à  la 
lutte  commune  de  18G(>  ne  le  touchaient  pas,  nVHant  pas 
sentimental  de  tempérament,  et  n'ayant  conclu  avec  Tltalie 
qu'un  pacte  d'intérêts  dont  il  avait  tiré  sullisant  bénéfice. 
Quoique  renié  par  les  conservateurs,  allié  des  libéraux,  il 
redoutait  une  intimité  exagérée  avec  Garibaldi.  Il  répondit 

\.  Bismarck  à  BtM'iiliurili.  i8  aoCit  1807.  Dcrnliurdi,  Ausdem  Lehen.  l.  VIU, 
p.  65. 
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r>ii'  BISMARCK 

(l(jnc  aux  demandes  des  patriotes  italiens  par  de  bons  conseils. 
Quelques  semaines  plus  tard,  Garibaldi   faisait  sa  lonl:i- 
tive  sur  Rome,  .Napoléon  III  entreprenait  une  nouvelle  expt- 
dition  en  faveur  de  la  papauté,  et,  le  5  novembre  1807,  lis 
chassepot^  du  général  de  Failly  faisaient  merveille  à  Mentana  ' 
La  question  romaine  n'était  point  éclaircie. 
Pour  la  résoudre,  Xa|)oléon  reprit  la  vieille  utopie,  qui  Tol»- 
sédait  depuis  1830,  et  il  invita  lousles  pays,  grands  ou  petits, 
catholiques,   protestants,  orthodoxes,  à  un  Congrès.  Dès  le 
début  de  cette  négociation,  Bismarck  se  courrouça,  car  le 
quai  d'Orsay  avait  envoyé  des  invitations  ù  la  Saxe,  qui  était 
membre  de  la  Confédération  du  Nord  et  à  la  liesse,  qui  eu 
faisait   partie   pour  la   moitié   de    son   territoire.   Li*irascible 
chancelier  objectait  que  ces  Etals  ne  devaient  comparaître  an 
Congrès  que  par  l'organe  de  la  Confédération  ;  inspirée  par  le 
ministère  de  la  Wilhelmstrasse,  la  presse  prussienne  se  plul 
à  considérer  les  invitations  de  la  France  comme  un  oulmijr 
à  la  Constitution  fédérale  qui  confiait  à  la  présidence  snilt 
la  diroolion  des  rapports  diplomatiques  avec  les  puissanci^ 
«'trangères-.  Lu  (]our  de  Dresde  donna  à  ce  conilit  de  fonno 
une  solution  élégante,  mais  cavalière,  en  envoyant  son  invi- 
tation au  Cabinet  de  Berlin,  et  les  journaux  prussiens,  «n 
rendant  un   éclatant   hommage   à  la  loyauté  de  la   Saxe  . 
redoublèrent  de   critiques  envers  les  a  intrigu(*s  *    »   do  lu 
France. 

l 'ne  négociation  engagée  dans  ces  conditions  n*avait  <|u'inir 

1.  Sur  cctti!  plwisc  dr  l'iiisloire  italienne,  Rollon  King,  Histoire  de  l'nfii.'t 
ittiUfinu*.  tr<ui.  Mciciiuurt.  t.  II.  p.  318  et  siiiv.  Bourgeois.  Manuel  hi^.'n- 
riijiic  de  politique  ctraufj^rey  t.  III,  p.  48i  i-t  suiv. 

t  M.  Ui-nedetli  à  M.  de  Moua^lier,  18  novembre  1867.  M.  Rothan  ii'i 
nM'iîie,  i\  Fiovend)re.  Kotluin,  lue.  cit..  p.  26îi  el  suiv. 

:».  Stntr  l'russische  ZeiluuQ,  du  l'J  novembre  1807. 

4.  lia'mcn'Counùer,  du  19  novembn' IXGT. 
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|H'liUî  chance  de  succès.  Dès  son  premier  entretien  avec 
M.  Benedetti,  le  14  novembre  1867,  Bismarck  multiplia  les 
objections  :  nécessité  de  déterminer  le  but  du  Congrès  et  les 
|)uissances  qui  y  seraient  convoquées,  de  connaître  à  lavance 
l'acquiescement  des  Cours  de  Rome  et  de  Florence,  de  fixer 
les  bases  de  la  convention  et  le  lieu  de  la  réunion,  et,  ayant 
énuméré  toutes  ces  conditions,  le  ministre  prussien  en  con- 
cluait «  que  la  France  proposait  au  gouvernement  prussien 
de  paKîciper  à  une  tAche  impossible*  ».  11  ne  fut  pas  difficile 
à  M.  Benedetti  de  pénétrer  les  secrets  desseins  du  chancelier  : 
celui-ci  avait  a  fermement  décidé  d'empêcher  la  réunion  de 
la  conférence'  ». 

il  ne  ccmvenait  pas,  en  efict,  à  Bismarck  de  donner  à  la 
(jucslion  romaine  une  solution  prématurée,  dont  la  Prusse  ne 
profiterait  pas.  Sans  illusion  sur  la  reconnaissance  des  Ita- 
liens, il  comprenait  que  la  Cour  de  Florence  irait  où  ses 
intérêts  la  conduiraient  ;  si  la  France  lui  assurait,  dès  main- 
tenant et  sous  une  forme  quelconque,  Rome  pour  capitale,  elle 
s'allierait  à  la  Cour  impériale  et  la  Prusse  l'aurait  pour  adver- 
saire; au  contraire,  la  question  restant  litigieuse,  le  cabinet 
de  Berlin  pourrait  s'assurer  en  cas  de  conflit  avec  la  France 
la  neutralité  de  Tltalie  en  lui  permettant  d'entrer  dans  la 
Ville  Éternelle.  Bismarck  ne  pouvait  prévoir  dès  lors  et  dans 
leurs  détails,  le  cours  des  événements  en  1870,  mais  il  se 
réservait  une  riche  offrande  à  jeter  à  un  voisin  dangereux, 
qui  s'en  contenterait  et  regarderait  de  loin  la  lutte  étrangère, 
la  déplorant,  mais  en  tirant  son  bénéfice.  ^ftf.t. 

Ainsi  le  projet  de  Congrès  avorta,  au  vif  mécontentement 
de  Napoléon  III.  Bismarck  ne  répondit  non  plus  aux  avances 

1.  M.  Bene(l(»tli  à  M.  de  Moustier,  14  novembre  1867.  Boncdelti,  MamL* 
sion  en  France,  p.  228  et  suiv. 

2.  M.  BencdelU  à  M.  de  Moustier,  17  novembre  1867.  Ibid.,  p.  240. 
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du  gouvcmemont  ilalioi  qui  lui  demandait  son  assistance. 
11  se  borna  A  conseiller  le  maintien  du  provisoire  et  dans  une 
lon^e  dépêche  à  son  ministre  h  Florence,  L'sodom,  en 
février  180*8,  il  recommanda  le  calme,  la  sagesse,  l'abâlontion 
de  toute  nouvelle  tentative  sur  Rome  '. 

Le  cabinet  de  Florence  fut  déçu  ;  sa  jeune  impatience  ne 
comprenait  jms  ces  conseils  de  prudence,  et,  de  dépît,  il  se 
i-ctourna  vers  la  France.  Un  menu  incident  de  la  vie  paric- 
mentaire,  en  juillet!  Hfi8,  accrut  son  inimitié  cnvcn>  la  Prusse. 
Au  cours  d'une  interpellation  sur  les  afFairt^s  étrangi-res,  le 
général  de  La  Marmora,  ministre  en  t8(iti,  donna  lecture  au 
Parlement  de  la  dépêche  par  laquelle  L'scdom  prétendait 
dicter  à  l'Italie  ses  opérations  de  guerre  contre  r.^utriche'. 
Cette  lecture  détermina  un  toile  d'indignation  dans  les  ti\>is 
pays,  car  elle  élait  offensante  pour  l'étal-mnjor  italien. 
qu'elle  traitait  avec  un  méprisant  dédain;  elle  rnppoluil  à 
Vienne  de  doulimieux  souvenirs  et  confessait  que  la  I*russ<* 
songeait  en  18(J(î  depuis  deux  ans  A  provoquer  un  soulève- 
ment populiiirc  en  Hongrie  ;  enfin,  elle  émanait  de  l'ambassa- 
deur personiiellenK^nt,  qui  avait  agi  de  son  initiative,  ce  qui 
ne  convenait  pas  à  son  autonlaii'e  ministre.  Depuis  iung- 
lemps,  les  deu.x  liommos  vivaient  en  mauvais  ternies.  ])ar 
incompatibilité  de  caractère,  l'sedom  avait  remplacé  à  Fnmi- 
furl  Bismarck,  qui  ne  le  lui  avait  jamais  itaitlonné  '  ;  i)  l'époque 
du  conflit,  le  diplomate  avait  e.vposé  sims  iv.serve  les  dan- 
i^'i-s  de  la  politique  brulalo  de  .son  l'Iief.  Celui-ci  n'attendait 
qu'une  occasion  di'  le  »  déluirquer  ».  Il  ne  manqua  pas 
celle-ci,  et  dans  une  lotli-o  très  raîde,  Tinvita  à  ko  déineltni-  ". 
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La  situation  d'Usedom  était,  en  effet,  devenue  impossible  en  f{^*^r>»\ 
Italie  *  ;  il  se  retira  au  mois  de  mars  1869.  •..../ 

Son  départ  ne  calma  point  les  susceptibilités  italiennes. 
Irrités  par  manière  rétrospective  de  Tattitudo  de  la  Prusse 
en  I8fi6,  déçus  de  son  inaction  actuelle,  les  patriotes  de  la 
péninsule  se  retournèrent  vers  la  France  et  sa  nouvelle  amie 
rAutriche   :   alors  s'esquissa   une  triple  alliance  contre  la 
Prusse, qui  resta  toujours  à  Tétat  d'ébauche;  il  en  est  ainsi  de 
certains  tableaux  impœssionnistes,  où  des  couleurs  sont  mises  /j^^^^^  ^ 
et  non  le  dessin,  ce  qui  permet  à  chaque  spectateur  d'y  deviner  >'v^/>  ûa 
alternativement  une  victoire  sur  le  Rhin,  l'entrée  des  Italiens       ^V,, 
dans  Rome,  le  rétablissement  du  Saint-Empire  germanique. 

Rôvé  par  d'aucuns  en  1867,  ce  projet  de  triple  alliance 
fut  soumis  au  commencement  de  1868  par  Menabrea,  ministre 
des  Affaires  étrangères  en  Italie,  à  Napoléon  III,  et  discuté 
en  termes  voilés  en  1868  et  en  1869.  Il  n'était  pas  précisé 
davantage  à  la  veille  de  la  guerre  franco-allemande,  lorsque 
l'archiduc  Albert  séjournait  ù  Paris  et  ne  se  compromettait 
que  par  des  silences  pleins  de  sous-entendus,  ou  lorsque  le  •f^.-.  '-  ^< 
général  Lebrun  se  rendait  A  Vienne  et  constatait  la  lenteur  "'^'^"V  . 
de  la  mobilisation  autrichienne.  En  trois  années,  les  trois 
Cours  ne  sortirent  point  d'un  débat  académique^. 

Selon  toute  vraisemblance,  Bismarck  connaissait  exacte- 
ment ces  négociations;  il  ne  s'en  émut  point,  car  il  savait 
l'Autriche  dans  un  tel  désarroi  financier  et  militaire  que 
toute  guerre  lui  était  impossible;  sceptique  appréciateur  des 
appétits  nationaux,  il  estimait  que  Tltalie  ap])artiendrail  à 
qui  lui  offrirait  Rome.  Ainsi,  dans  le  champ  clos,  l'Allemagne 
et  la  France  demeureraient  seule  î\  seule. 

t.  Stosch  à  Gustav  Freytag,  9  mai  1869,  16  octobre  1869.  Slosch.  />e/i/.. 
wardigkeiien,  p.   ir>i,  161  ! 

2.  Rapport  du  général  L<»brun  ft  l'Empereur,  30  juin  1870. 
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De  1869  à  1870,  les  relations  de  la  Prusse  avec  les  divers 
Élats  de  l'Europe  ne  se  modifièreul  poiuL 

L'Autriche  était  en  travail  intérieur,  lent  et  difficile;  M.  de 
Beust  avait  amené  la  réconciliation  de  Tempereur  avec  la 
Hongrie,   préparé  le   couronnement   de   François-Joseph  à 
Pesth,  signé  l'acte  du  dualisme;  Tétat-major  s'efforçait  de 
renouveler  l'armée,  mais  ne  se  dissimulait  pas  que  la  nou- 
velle loi  militaire  produirait  d'heureux  résultais  —  dans  dix 
ans;   le  Trésor  public  cherchait  à  remédier  h  la   pénurie 
d'argent,  à  régler  les  eom[)tes  du  passé,  à  vivre  de  sages 
économies.  Cette  situation  difficile  dietait  une  politique  pru- 
dente  et  pacifique.  La  Cour  de  Vienne  avait  donc  aban- 
donné ses  grandes  ambitions  en  Allemagne  et  elle  se  désin- 
téressait du  sort  de  l'Italie.  Si  elle  pensait  à  nouer  une  alliance 
contre  son  vainqueur  de  la  veille,  elle  désirait  que  le  lien  fùl 
assez  lèche  pour  lui  permettre,  en  cas  de  conflit,  d'attendre 
les  premiers  résultats  el  d'intervenir  à  bon  escient.  L'Autriche 
se  contentait  d'exhaler  envers  la  Prusse  sa  mauvaise  humeur 
par  des  discours  de  tirs  fédéraux,  des  articles  grincheux  et 
des  manifestations  de  sympalhie  envers  les  princes  dépossédés. 
Mais  les  deux  Etats  avaient  des  intérêts  trop  liés  pour  \ivre 
en  éternels  ennemis,  et  un  rapprochement  s'esquissait  malgn* 
M.  de  Beust  :  la  signature  d'un   traité  de  commerce  avec  K' 
Zollverein,  la  visite  du  prince  h^Tilier  de  Prusse  à  Vienm' 
en  étaient  les  premiers  svmptomes. 

Avec  la  Russie,  les  relations  avaient  conservé  l'intimité 
qu'elles  avaient  depuis  la  conv(Mition  relative  aux  événemenl> 
de  Pologne  ;  Bismarck  avait  veillé  avec  un  soin  jaloux  à 
maintenir  son  entente  avec  le  cabinet  de  Pétersbourg,  et  si,  en 
juillet  18()0,  Gorlschakoff  avait  semblé  se  refroidir;  il  avait 

1.  Philippson.  Dus  Leben  Kaiser  Fricdrichs,  t.  UI,  p.  213. 
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clé  reconquis  par  les  lettres  affectueuses  et  fines*,  les  pro- 
cédés habiles,  voire  les  petits  soins ^  du  ministre  prussien. 
La  Russie  n'avait  point  intérêt  aux  choses  européennes,  elle 
s'absorbait  dans  la  question  d'Orient  ;  elle  y  avait  une  ambi- 
tion spéciale,  légitime,  car  c'était  la  suppression  d'une  entrave 
à  son  indéf)endance  nationale  ;  elle  désirait  obtenir  la  revision  fj'/^^J,2éi 
<lu  traité  de  1856  sur  la  neutralisation  de  la  mer  Noii-e.  "  ^'^  «^ 
Lorsque  le  général  Fleury  arriva  à  Pétersbourg,  en  1860,  ce  ' 
désir  lui  fut  indiqué  d'une  main  légère;  l'ambassadeur 
demeura  muet,  car  il  ne  convenait  pas  à  son  maître  de  lou- 
cher à  la  grande  œuvre  de  son  Congrès.  Bismarck  n'ignorait 
rien  de  ces  ambitions  et  de  ces  refus.  «  N'oubliez-pas,  écrivait 
Napoléon  111,  que  tout  ce  que  vous  dites  î\  l'empereur  et  au 
prince  GorUchakoff  est  répété  à  Berlin '*.  »  De  môme  que  Tltalie 
serait  ù  qui  lui  donnerait  Rome,  la  Russie  irait  à  qui  lui  assu- 
rerait sa  liberté  dans  la  mer  Noire.  Et  en  1870  Bismarck 
paya  de  ce  double  cadeau  la  neutralité  des  deux  puissances.         ^ 

L'Angleterre  n'avait  cure  des  affaires  continentales*;  elle/f/^^. >/c^»«. 
désirait  la  paix,  afin  d'étendre  sans  inquiétude  son  empire 
colonial  ;  pour  s'assurer  de  sa  neutralité  bienveillante,  il  suffi- 
sait à  la  Prusse  de  prodiguer  des  assurances  pacifiques  et 
Bismarck  n'y  manquait  pas.  L'ambassadeur  de  Grande- 
Bretagne  à  Berlin,  lord  Loflus,  était  accueilli  à  la  Wilhelm- 
strasse  comme  un  ami,  un  cousin  par  le  sang  anglo-saxon,  et 
M.  de  Bcrnstorff  écrivait  de  Londres  à  son  ministre  :  «  Nous 


1.  Bismarck  au  prince  GortschakofT,  11  novembre  1866,  Bismarckbriefe, 
p.  483.  Cpr  Sorel.  Histoire  diplomatique  de  la  guerre  franco-alleinande> 
t.  I,  p.  46. 

2.  Bismarck  à  Keudell,  29  septembre  1868. 

3.  Napoléon  au  gOnéral  Fleury,  5  janvier  1870.  La  France  et  la  Russie 
en  1870,  d'apr^^s  les  papiers  du  général  Fleury,  p.  41. 

4.  De  la  Gorce.  La  France  et  la  Prusse  avant  la  guerre.  Le  Correspondant 
du  25  mars  1903. 
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sommes  tout  à  fait  en  eoqiiellerie  avec  M.  DisraOli  *.  »  Comm** 
les  parents  *(Ic  nos  parents  sont  nos  parents,  le  ministn^ 
prussien  se  trouvait  cousin  de  Jonathan  autant  que  ilr 
John  Bull,  et  traitait  M.  Bancroft,  ambassadeur  des  États- 
Unis,  comme  un  membre  de  la  grande  famille  germanique  ; 
d'ailleurs,  écrivait-il  à  Mollev  *,  les  mœurs  et  la  «  culture  » 
de  r Allemagne  et  des  Etats-L'nis  rendent  «  fraternelles  »  les 
relations  des  deux  pays;  et  Motley,  historien  réiléehi,  devait 
en  effet  trouver  que  rien  n'était  pareil  comme  ic  gouverne- 
ment de  Bismarck  et  la  démocratie  américaine. 

Restait  la  France;  les  relations  entre  les  Coui^s  de  Berlin 
et  de  Paris  n'étaient  ni  mauvaises  ni  bonnes,  indifférentes  la 
plupart  du  temps,  tendues  dès  qu'un  incident  était  soulevé. 
Ainsi  advint-il  lorsqu'en  1870  Napoléon  III  lança  timidement 
une  proposition  de  désarmement  :  il  redoutait  à  un  tel  point 
le  refus  de  la  Prusse  qu'il  pria  le  gouvernement  anglais  de  se 
charger  des  premières  démarches  ù  Berlin  ;  lord  LoRus  en 
entretint  le  roi  Guillaume  et  Bisman*k  :  les  deux  hommes 
rarrèlèrent  au  premier  mot  *;  probablement  même  le  ministre 
prussien  invoqua-t-il,  pour  expliquer  ses  armements,  les 
ambitions  napoléoniennes  et  les  menées  de  rAutriche  dans  le 
Sud  *,  en  tout  cas,  il  ne  voulait  pas  qu'on  touchât  à  cette 
chose  sainte,  Tarmée  prussienne. 

(^ar  la  Prusse  armait  avec  un  labeur,  avec  une  précision, 
avec  une  passion  qu'on  ne  rencontrait  pas  au  delà  du  Uhin. 
(Contre  (pii  ces  [)réparatifs  belliqueux  étaient-ils  «lirigés  ?  Il 
n'y  avait  aucune  illusion  à  se  faire,  et  les  hommes  de  clair 


\.  Corrcspoiidani-c  dr  Bisimarck  et  BcrnslorfT,  6  mars    18U8.    Risiuarci* 
JaUrbtich,  t.  VI,  p.  189. 

t.  niMiuMck  a  Molh'v.  10  soplonibrt'  ISti'J.  liimarckbriefe,  p.  451 

:».  Lnrd  Lciflus.  hiplontatic  réminiscences,  i*  sérii*.  I.  l.  p.  i51. 

•i.  iK'piM-lu'  riirnlain'  de  M.  I«*  dut*  de  Gruinonl,  4  aoùl  INTO 
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regard  ne  s'y  trompaient  point  :  la  Prusse  pVéparait  la  guerre  >f.,.., 
contre  la  France.  Dans  son  discours  de  1866,  M.  Thiers  avait 
prédit  le  grand  conflit  des  deux  nations.  Dans  ses  dépèches 
de  Francfort  S  M.  Rothan,  montrait  la  Prusse  grandissante, 
s'étendant  au  delà  du  Rhin,  préparant  Tarmée  la  plus  formi- 
dable des  temps  modernes,  prête  à  la  lancer  sur  le  Rhin.  De 
Berlin,  le  colonel  Stoffel  prouvait,  comme  par  un  théorème, 
(|ue  «  la  guerre  était  inévitiible  et  h  la  merci  d'un  incident  ;  — 
la  Prusse,  ajoutait-il,  est  assez  clairvoyante  pour  le  reconnaître 
et  fait  tous  ses  efforts  pour  ne  pas  être  prise  au  dépourvu  le 
jour  où  l'incident  fatal  se  produira*.  » 

En  1868,  M.  de  Schleinitz,  ministre  de  la  maison  du  roi) 
annonçait  à  la  comtesse  de  Pourtalùs  l'annexion  prochaine  de  ' 
l'Alsace  et  le  général  de  Blumenthal  prédisait  à  lord  Alber- 
male  le  siège  de  Paris  ^ 

En  mars  1869,  Moltkc  parlait  à  Bernhardi  de  la  guerre  sur 
le  Rhin,  et  en  avril  Keudell  la  prévoyait  comme  prochaine,: 
peut-être  pour  le  mois  de  mai  *. 

Et  le  chancelier  de   fer   savait  que  pour  compléter  son 
œuvre,  un  grand  conflit  était  nécessaire,  d'où  surgirait  l'Aile-' 
magne  nouvelle.  «  J'ai  toujours  considéré,  a-t-il  écrit  dans  ses' 
Mémoires,  que  Tabîme  creusé  au  cours  de  l'histoire  entre  le 
sud  et  le  nord  de  la  patrie  ne  pouvait  pas  être  plus  heureuse- 
ment comblé  (pio  par  une  gueri-e  nationale  contre  le  peuple 
voisin,  qui  était  notre  agresseur  séculaire  *.  » 


1.  Rothan.  La  France  ei  sa  politique  extérieure  en  1867,  t.  II.  passim, 

2.  Colonel  SlofTcl,  lUtpports  militaires,  li  aortl  I8G0,  p.  iîJ'J. 

3.  M"»  GareUc.  Souvenirs  infimes  de  la  Gourdes  Tuileries^  t.  II,  p.  VJ  H 
siiiv. 

4.  Bernhanii.  Aus  dem  Leben,i*J  mars.  î»  avril  18G9,  t.  VIII,  p.  419.  127. 
îi.  Prince  de  Bismarck.  Pensées  et  souvenirs^i.  II,  p.  106. 
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^ /      ..         .  §  IV 

Do  1868  à  1870,  les  affaires  intérieures  de  la  Prusse  et  (!«' 
la  Confédération  suivirent  une  marche  en  zigzag,  cahin-caha, 
comme  va  un  coche  provisoire  en  attendant  la  création 
prochaine  d'un  chemin  de  fer. 

Passant  à  Varzin  la  moitié  de  son  existence,  Bismarck 
entendait  néanmoins  tout  diriger  malgré  la  distance,  ce 
qui  n'était  point  pour  simplifier  la  tâche  de  ses  coUabora- 
t(»urs.  Les  plus  discrets  et  les  plus  fidèles  s'en  plaignaient, 
mais  à  voix  basse,  de  peur  que  l'écho  de  leurs  lamenta- 
tions ne  revînt  à  leur  irascible  chef.  «  La  galère  d'ici  a 
été  ces  derniers  temps  assez  maussade,  écrivait  M.  dt* 
Thile  ;  rien  que  des  misères,  avec  lesquelles  on  jouait  'à  la 
balle  entre  Varzin,  Berlin  et  Ems*.  Avec  cela,  [)eu  d'aide: 
et  le  chef,  more  solito^  fantasque,  vétilleux,  tantôt  s'em|>è- 
trant  dans  des  petites  choses  sans  être  documenté,  tantôt 
repoussant  toute  adhésion  aux  affaires  importantes-.  »  En 
Tabsonce  de  Bismarck,  la  galère  avait  pour  premier  j>ilot»* 
Delbnick  ',  le  seul  homme  en  qui  le  chancelier  trouvât  los 
qualités  d'ensemble  nécessaires  pour  gouverner  l'Etat  ;  mais 
cette  situation  de  confiance  avait  ses  inconvénients,  car  un 
jour  Bismarck  tançait  le  président  de  la  Chancellerie  fédérale 
comme  un  simple  ex[)é(litionnaire,  et  le  lendemain  il  se  plai- 
gnait de  son  manque  d'initiative,  a  Qu'il  prenne  conseil  de  ses 
propres  aspirations  et  me  f. ..  la  paix  ^  »,  rugissait  le  lion 
transformé  en  gentilhomme  campagnard. 

1.  Où  st'journail  le  roi. 

2.  M.  de  Thile  â  Keudell,  13  août  1869.  Keudell.  Bismarck  et  sn  fnmillt, 
p.  3»0. 

;i.  Stoscli.  Denkwiirdif/keilen,  p.  145. 

4.  Kn  franvais  dans  la  lettre  de  Bismarck  à  Keudell,  !•' juillel  1S6>. 
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Les  officiers  appelés  à  travailler  avec  le  grand  homme 
riaient  exaspérés  de  ses  procédés.  Le  général  Stosch,  per- 
sonnage considérable,  protégé  du  kronprinz,  eut  l'occasion 
de  rédiger  un  projet  de  convention  militaire  avec  la  Saxe.  Le 
chancelier  le  manda  en  son  cabinet,  «  corrigea  et  ratura  tout 
son  travail,  comme  le  devoir  d'un  cancre,  et  en  le  criblant 
desesépigrammesles  plus  acérées».  Puis  il  présenta  le  projet 
au  roi  sans  aucune  modification  de  fond  ;  mais  comme  la 
convention  fut  soumise  à  diverses  criliques,  le  sincère  ministre 
jura  à  ses  proches  qu'il  n'en  avait  point  eu  connaissance*. 

Les  ministres  étaient  mécontents  des  boutades  et  des  fan- 
taisies de  leur  président,  mais  s'ils  lui  résistaient,  il  les  bri- 
sait net.  Le  premier  qui  tomba  fut  le  ministre  de  la  Justice, 
M.  de  Lippe.  11  avait  longtemps  représenté  le  parti  féodal 
dans  le  cabinet,  avec  M.  de  Uodelschwingh  qui  abandonna 
le  portefeuille  des  Finances  en  juin  1866;  la  réconciliation  de 
Hismarck  avec  le  parti  libéral,  sa  brouille  avec  les  réaction- 
naires rendaient  impossible  à  un  représentant  de  Textrôme 
droite  son  maintien  au  ministère,  et  le  garde  des  sceaux  fut 
balayé  au  commencement  de  1868  comme  un  meuble  hors 
d'usage. 

Le  ministre  des  Finances,  M.  von  der  Heydl,  était  d'une 
autre  envergure,  et  son  renvoi  exigea  plus  de  forme  ;  il 
avait  eu  toute  la  confiance  de  Bismarck  qui  avait  pensé  à  lui 
remettre  la  présidence  du  cabinet  prussien*^;  dès  1867,  il 
était  en  conflit  avec  Roon,  qui  lui  reprochait  sa  ladrerie  envers 
Tannée;  de  fait,  l'état  des  finances  était  inquiétant  ;  la  liqui- 
dation des  comptes  de  la  guerre,  la  réforme  de  l'armée,  l'or- 
ganisation des  nouvelles  ])rovinces,  la  création  de  la  marine 
fédérale  avaient  accru  les  dépt^nses  dans  une  proportion  que 

1.  stosch.  DenkwUrdigkeilent  p.  iàO-121. 

â.  Lord  Loflus.  Diplomatie  Réminiscences  y  2*  série,  t.  I,  p.  249. 
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n'avaient  point  suivi  les  recettes  ;  XI.  von  der  Heydt  s'Ovcr- 
tiiail  à  trouver  des  ressources  avec  une  ingéniosité  qui  lui  avnît 
mérité  le  surnom  d'  «  oncle  d'or  »,  Goldonkrl  '  ,■  maïs  il  n'v 
suiïisEÛt  pas  cl  le  déficit  se  creusait,  [irofond,  redoutable.  IXs 
le  mois  d'octobre  18fî8,  Bismarck  proposait  des  mesures  -  f|ik- 
n'approuvait  pas  le  ministre  des  Finances,  l'un  vouLinl 
accroître  les  impùls  indirects  et  l'autre  désirant  augmenlerli's 
taxes  directes.  Le  conflit  dura  un  on  pendant  lequel  K' 
déficit  ne  fit  que  s'accroitrc.  En  octobre  1809,  M.  vondcrlleyilt 
se  retira,  bon  gré  ou  mal  gré,  et  Bismarck  lui  prodigua  los 
lauriers  de  compensation  \  sans  d'ailleurs  le  retenir.  U- 
nouveau  ministre,  M.  Campliauscn,  mcmbreduccntre  droif, 
opiwrta  dans  le  budget  quelques  remaniemenls  cl  supprima 
des  nmorlisscmcnts,  er  qui  combla  licurcusemcnl  le  déficit  '. 
Les  autres  ministres  pliaient,  non  sans  rancune,  et  nul  lU' 
lignoroit.  ce  Bismarck  vil  avec  It-  ministère  prussien  sur  le 
pied  de  guerre  »,  écrivait  un  général  bien  informé*.  Même 
Roon  s'irritait  parfois  des  ingérences  de  Bismarck  dans  lo> 
questions  militaires;  Bismarck  le  ménageait,  se  souvenant 
qu'il  lui  devait  le  pouvoir  el  la  victoire  en  Bohême  :  niai>  ii- 
naturel  reprenait  au  galop  et  il  trailaîl  Buon  comme  ses  autn  ;• 
coUaijonitfur-s.  Le  ministre  delà  Guerre  en  était  i-e-stéà  la  ptilî- 
tique  d'exclusivisme  prussien,  qui  avait  été  celle  de  Bismank 
au  temjis  du  confiit  ;  il  voulait  une  marine  prussienne,  >iii' 
qui  le  Reichstng  n'eûl  [loint  (>rise  ;  le  eliancelicr,  favorabli-  i\ 

1.  Sur  L-Lllc  i|iii'AtiDn   du  <li-IU'il,  llliini.  Ilimnarcli  uii'l  seiitr  ZtU,  I    1^ . 
|>.  Wli-t  suiv..  li;i.-lsinv. 

i.  Ili«iiun-k  il  v-.ii  iliT  irrvdl.  il  o.li.litr  1368,  à  Buon,  mCrmi'  dotf    f;  - 
m.irckbrirr'.  |i.  iïKcl  Miiv . 

.1.  [tiMtiiilvh  il  viiiL  iliT  l[i-yill,  :iO  iii'liibrc  l!ili<<. 

>.  Cr.  i;iirir[iliausi-Ji  »  Hisiniin-k. 
:.  iiiivfiiilin'  IKii'.i.  Ans  llii«ff\-ts  I 

fi.  SUisili  ;i  lIclt/iTiil-iiff.  il  avril 
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la  Confédération  qu'il  avait  créée,  voulait  une  marine  fédérale 
en  attendant  une  marine  allemande'.  Et  le  conflit  des  deux 
hommes  à  ce  sujet  était  tel,  que  pour  le  résoudre,  Bismarck 
en  était  réduit  à  invoquer  «  leur  vieille  amitié  ». 

Même  avec  le  roi,  les  rapports  du  chancelier  étaient  diffi- 
ciles. Bismarck  se  savait  détesté  à  la  Cour,  soit  du  parti 
libéral  qui  se  groupait  autour  du  kronprinz,  —  la  princesse 
royale  était  avec  lui  dans  des  termes  qui  restèrent  mauvais 
jusqu'à  sa  mort,  —  soit  du  groupe  qui  mettait  ses  es[)érances 
dans  Edvvin  de  MunteuiTel,  soit  du  parti  fédéral  qui  le  tenait 
pour  traître  à  ses  opinions  de  droit  divin.  11  ne  manquait 
aucune  occasion  de  tonner  contre  les  «  intrigues  de  harem  ; 
je  ne  vais  pas  sacrifier,  ajoutait-il,  santé,  vie  et  honneur  pour 
servir  do  telles  fantaisi(^s^.  »  lien  était  d'autant  phis  irrité  qu'il 
sentait  parfois  la  confiance  de  son  souverain  atteinte  par  ces 
menées.  Le  roi  Guillaume  s'effaçait,  habituellement,  derrière 
les  volontés  de  son  puissant  serviteur,  et  celui-ci  s'efforçait 
d'adoucir  devant  son  vieux  maître  l'autoritarisme  de  son 
caractère  ;  mais  parfois  Taccord  de  ces  deux  volontés  faisait 
défaut,  le  souverain  résistait,  le  mhiistre  ne  se  maîtrisait 
qu'avec  peine.  «  Je  ne  puis,  confessiiit-il,  supporter  les 
combats  contre  le  roi'  ».  En  pareil  cas,  il  annonçait  sa  démis- 
sion et  se  retirait  à  Varzin.  Guillaune  cédait. 

Ainsi  nul  intime  n'avait  influence  sur  lui  ;  il  ne  se  plaisait 
on  nulle  société  autre  que  sa  ])lus  étroite  famille.  Dans  ses 
heures  noires,  ses  plus  vieux  amis  môme  rénorvaiont^  C'était 
le  grand  solitaire,  tel  que  la  caricature  le  roprésenla  plus  tard, 
dans  les  bois  de  Varzin,  entre  ses  deux  dogues,  immense  et  seul. 

1.  Bismarck  à  Roon,  27  août  1869.  Bismarckbrie/e,  p.  445. 

2.  Bismarck  à  Roon,  29  août  1869. 

3.  Bismarck  à  Koon,  22  février  IS09.  liismarckbriefe,  p.  442. 

4.  Kcudell.  Bismarck  el  sa  famille,  p.  :i02. 


r/. 


\ 


6o4  BISMARCK 

Ces  difTîcultés  et  ces  tiraillements  de  chaque  jour  ne 
donnaient  pas  aux  organes  du  gouvernement  une  allure 
régulière  et  solide  :  la  machine  grinçait  en  marchant,  d^n 
ne  déplaisait  point  à  Bismarck  ;  il  ne  voulait  pas  donner  à  la 
Confédération  du  Nord  un  caractère  déOnitif,  car  dans  sa 
pensée  elle  n'était  que  provisoire,  transitoire.  Son^idéejntinip 
était  connue  de  ceux  qui  l'approchaient,  et  Bernhardî,_en 
constatant  «  Tétat  chaotique  »  des  affaires  gouvernementales, 
relevait  que  Bismarck  le  voulait  tel,  «  pour  mieux  faire  sentir 
le  besoin  de  Tunité^  ».  Mais  ces  pensées  subtiles  n'étaient 
point  î\  la  portée  de  tous  les  politiciens  allemands  ;  et  Bismarck 
était  contraint  de  vivre  en  bons  termes  avec  les  rcpnîsentanls 
de  la  nation,  qui  votaient  les  budgets  de  la  Prusse,  de  la 
Confédération  et  de  l'Union  douanière.  Pour  les  séduire,  il 
employait  divers  moyens, 

11  pratiquait  la  politique  des  compromis,  qu'il  avait  prùnée 
à  la  tribune  comme  la  règle  du  prudent  homme  d'Etat.  II 
s  'efforçait  de  tenir  en  équilibre  les  divers  partis,  s'alliant  à 
chacun  suivant  les  besoins  du  jour.  Ses  alliés  d'antan,  les 
féodaux,  étaient  mécontents  de  S(»s  nouvelles  tendances  el 
jaloux  de  s(^s  nouvelles  amitiés  ;  l'un  après  Tautre  Tabandun- 
nail  :  NVagenor,  un  ami  politique  de  vingt  ans,  aj>pelé  par 
Bismarck  à  un  poste  de  confiance  au  ministère,  montra  tant 
d'aigreur  et  d'exigence  que  le  chancelier  fut  soulagé  de  la 
retraite  de  ce  fi\cheux-  ;  le  vieux  conseiller  de  Gerlach  notait 
avec  douleur  tous  l(\s  écarts  de  celui  qu'il  avait  considéré 
jadis  comme  son  élève'*;  el  un  membre  de  ce  parti  déclarait 
solennellement  :   <i  Bismarck  a  fait  ban(|ueroule.  »  L'ancien 

1.  lUrrnhardi.  Aus  dein  Leben,  15  mars  1869,  t.  VIlï,  p.  394. 

i.  Wiim'Mor.  Eriebtes,  t.  II,  p.  4'J  et  suiv.,  Bismarck  û  Ruon,  20  octobre  I86> 
et  Kotin  a  ltlan«'k(*nbiir^%  H  novombn'  iSiîS. 

:).  Louis  (le  (îurlucti.  Aurzeichnunf/cn,  t.  II,  15  mai  1868.   10  février  el 
:;u  juin  I86'.i. 
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junkcr  était,   en  effet,  en  coquetterie   réglée  avec  le  parti 
national-libéral  :  ce  irroupe  avait  aux  veux  du  ministre  un     , 
seul  avantage,  mais  considérable,  il  croissait  chaque  jour,  et  ^.^*^'.  A 
en  joignant  aux  membres  du  jeune  parti  les  modérés  de  droite 
et  de  gauche,  Bismarck   se  formait  une  majorité.  Il  y  avait 
ses  dévots  et  un  nouvel  élu  de  1866  résumait  son  enthou- 
siasme par  ces  mots  :  «  Le  voir  en  personne,  Tentendrc  pres- 
que tous  les  jours,  quel  bonheur*.  »  11  y  trouvait  des  hommes 
capables  de  le  comprendre  ;   il   avait  distingué   surtout  un 
député  de  Berlin,  jadis  son  adversaire,  qui  semblait  destiné 
A  devenir  son  collaborateur,  Lîisker,  et  dont  Tintimité  avec  p^^^-^c 
le  ministre   du  conflit   paraissait  si    étrange  que,    pour  en 
mieux  rire,  les  journalistes  avaient  forgé  un  nouveau  mot  et 
plaisantaient  Bismarck  de  sa  «  Laskerheit  ». 

Pour  amener  h  lui  les  brebis  re|)entantes  du  parti  progrès-  ^^y^/>< 
siste,  Bismarck  usait  de  tous  les  arguments.  II  les  invita  '  '  •'  ''•' 
d'abord  à  dîner,  mais  la  salle  à  manger  du  ministre  était 
jHîtite*;  pour  étendre  le  cercle  de  ses  relations,  il  pria  tous 
les  députés  de  passer  une  soirée  au  ministère  :  telle  fut  l'ori- 
gine des  soirées  parlementaires.  Elles  devinrent  régulières. 
Chaque  samedi  pendant  la  session  du  Reichstag  ou  du  Par- 
lement douanier,  vers  neuf  heures  du  soir,  des  messieurs  en 
habits  noirs  se  pressaient  à  la  porte  du  minisire,  curieux  de 
recevoir  quelque  confidence  ou  seulement  de  recueillir  quel- 
que plaisanterie  qu'ils  colporteraient  dans  leurs  petites  villes'. 

1.  Hans  Blum,  député  de  Saxe.  Bismarck  und  seine  Zeii,  t.  IV.  p.  3G. 

2.  Môme  en  1890,  où  il  était  installé  plus  spacieusement,  le  chancelier  no 
pouvait  donner  à  dîner  à  de  nombreux  invités.  Souvenirs  personnels  de 
M.  André  Lebon.  secrétaire  de  la  délégation  française  au  Congrès  du  Tra- 
vail. 

3.  M.  H.  Blum  a  donné  anonymement  le  récit  de  ces  soirées  dans  la 
Garienlauhe  de  1861),  n«  iO;  ce  récit  a  été  réimprimé  par  Poschinger^ 
Fûrsi  Bismarck  und  die  Parlamenlarier,  t.  I.  p.  it  et  suiv.  Voyez  aussi 
Unruh,  Erinnerungen,  p.  288  et  suiv. 
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Bismarck  les  recevait  avec  sim[)licilé.  semonlrail  bon  enfant, 
riait  de  rembonpoint  naissant  de  Hans  Blum  on  railbit 
Becker,  le  «  rouge  »  député  de  Dortmund,  de  ses  opinions 
démocratiques.  Il  passait  au  bufTet,  où  l'on  servait  du  vin 
aromatisé  et  de  la  bière,  s'asseyait  à  une  petite  table  devant 
une  tranche  de  galantine  et  un  moos^  causait  avec  ses  parti- 
sans ou  ses  adversaires»  recueillait  les  doléances  de  chacun 
et  indiquait,  comme  en  une  conversation  intime,  ki  bonne 
opinion,  qui  était  la  sienne.  Car  ces  petites  agapes  lui  |ier- 
mettaient  de  s'épancher  mieux  qu'à  la  tribune  parlementaire, 
a  Je  veux  voir  ces  messieurs  chez  moi,  avait-il  dit  lors  de  ai 
pivmière  réception  :  on  peut  ainsi  mieux  se  parler  et  se  com- 
prendre quà  la  tribune  du  Reischstag  et  je  leur  en  dirai  plus  en 
cinq  minutes  dans  un  coin.  »  Il  lui  était  plus  facile  de  s'épan- 
cher sur  les  questions  extérieures  dans  ces  réunions  intimes 
quen  public,  car  il  pouvait  aisément  rectifier  ou  dénier  ses 
confidences,  si  elles  étaient  i-e'^pandues  ensuite  ;  ainsi  expliqna- 
t-il,  à  sa  manière,  ses  relations  avec  l'Angleterre  et  la  France. 

(]es  réunions  lui  étai«'nt  particulièrement  profitables  pendant 
les  sessions  du  Parlement  douanier,  car  il  rencontrait  parmi 
les  députés  du  Sud  une  résistance  toujours  croissante.  \)m\< 
son  etTuil  vers  Tunité  allemande.  Bismarck  trouvait  un 
double  obstacle  :  le  particularisme  des  Etats  du  Sud,  et  U; 
pjirliruhirisrne  prussien. 

I^es  royaumes  du  Sud  ne  voulaient  pas  être  convertis  à  la 
f'»i  miitairr.  Kn  Bavière,  en  liesse,  en  Wurtemberg,  familles 
souveraines  et  [»aysans.  I)ourgeois  et  députés,  manifestaient 
envers  la  Prus.se  une  même  hostilité  grognonne^  Le  ministre- 
président  à  MunicJj,  prince  dr  Hohenlohe,  essayait  en  vain 
d'ami-ner  ses  compatriotes  à  un  accoixl  avec  la  Cour  de  Ber- 

1.  Cf.  0.  Lorenz.  Kaiacr  Wilhclm  und  die  Begrùndung  des  /{oiV/ia,  [i.  17i 

et  suiv. 
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lin  *  ;  il  échoua  devant  la  coalition  de  la  Cour  cl  du  Parle- 
ment, et  après  les  élections  do  1803  il  dut  se  retirer;  son 
successeur,  le  comte  Bray,  suivit  Topinion  publique,  qui 
rik^Iamait  le  maintien  de  l'indépendance  bavaroise.  Quant  au 
ministre-président  à  Stuttgart,  M.  de  VarnbQlcr,  prompt  à 
se  retourner,  il  était  revenu  à  son  ancien  parti  avec  autant 
de  facilité  qu'il  Tavait  abandonné,  en  août  186G,  pour  signer 
la  paix  avec  la  Prusse.  En  liesse,  M.  de  Dalwigk  n'était 
retenu  dans  ses  manifestations  parlicularistes  que  par  la 
crainte  d'une  nouvelle  colère  prussienne,  capable  de  briser 
définitivement  l'existence  du  grand-duché.  Seuls,  le  grand- 
duc  de  ïiixde  et  ses  ministres  affirmaient  leur  attachement  fi 
leurs  alliés  du  Nord  et  leur  désir  d'une  renaissance  nationale. 

Dans  la  Confédération  du  Nord,  les  divers  Etats  suppor- 
taient avec  résignation  leur  situation  amoindrie  ;  pour  les 
petits,  le  nouvel  ordre  de  choses  ne  présentait  guère  d'incon- 
vénients, car  ayant  peu  d'indépendance  avant  i8(>6,  ils 
n'avaient  rien  perdu  ;  en  Saxo,  le  roi  Jean  prenait  vaillam- 
ment son  parti  de  son  lien  de  vassalité,  et  devinait  avec 
intelligence  (jue  la  lutte  contre  son  puissant  allié  serait  relie 
du  pot  do  terre  contre  h»  pot  de  fer  ;  son  ministre»,  M.  de 
Friesen,  espérait  obt^Miir  plus  d'indépendance  par  une  sou- 
mission lud)ile  que  par  une»  vaine  résistiuice  et  c'était  là  de 
bonne  politique,  qui  réussit. 

Pour  encourager  ces  bons  sentiments,  le  roi  Guillaume 
prodiguait  î\  ses  nouveaux  alliés  ou  sujets  l(»s  paroles  les 
plus  conciliantes;  dans  l'été  de  1867,  il  se  rendait  auprès 
du  grand-duc  de  liesse  i\  Darmstadl,  visitait  Cassel,  Franc- 
fort et  plusieurs  villes  de  Nîissau  -  ;  il  avait  même,  à  Xurem- 

1.  Duc  (If  Gnboiirj;  Ans  meinem  Leben,  t.  UI,  p.  64:i. 

2.  Cf.  (iiiillaunu'à  BÎMiiarok.  15  septembre  18G7  et  Bismurck  â  Guillaume 
13  .-septembre.  Kaiser  Wil/ielm  I und  Bismarck^  p.  IGiiot  suiv. 
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1)01^,  un  cnlpelion  avec  le  roi  de  Saxo.  Dismni'k  ne  l'acoum- 
pagnnil  pus  dans  ces  tournées  pacifiques,  e(  avec  nii^n. 
car  la  pn^soiicc  du  ministre  dOleslt?  eûl  rendu  plus  difla-ilc 
la  réconcilintion.  Mais,  l'anm-c  suivante,  li*  cluinccruT  -^c 
décida  &  une  visite  qui  eut  quelque  i-etcutîssi'nieiit  ;  If 
11  décembre  I8(J8,  il  se  rendit  à  Dresde  pour  sccUt'i-  solen- 
nellement dans  un  dîner  de  gala  la  réconciliation  des  d'ux 
royaumes  ;  l'act-ueil  fut  cordial  et  le  langage  de  Bismarck 
1res  afTectucux  ;  il  se  plut  à  rcconniiitrc  le  loyalisme  fOdt'-ivil 
du  rui  Jean  et  ne  manqua  point  de  comparer  les  temps  anciens 
nu  ivgime  nouveau,  en  lançant  maints  coups  de  gnfîe  nu  sou- 
venir de  son  vieil  ennemi,  M.  de  Beusl'. 

En  I8()î*,  Bismarck  accompagna  son  roi  d  Oldenbourg-,  duiif 
le  grand-duc  était  jiour  la  l 'russe  un  allié  de  la  première  tnun', 
cl  tous  deux  se  rendiivnt  à  Hanovre,  où  leur  présenee  jmm  nit 
évcilliTdejusIes  suscejilibililés;  dans  la  capitale  de  la  moii.u'- 
cliie  }j,'ueire,  le  i^oi  conunanda  une  a  parade  •>,  et  Bismarck  :.'i.ji- 
Intinl  avce  lis  l'cpri-senlanls  du  pays,  (juil  clieicliail  à  ral- 
laclier  étiMitemeiit  il  leur  Jiouvclle  patrie  ;  il  n'y  réus>il  iju'm 
demi  ;  fi  les  députés  issus  du  Sadontthrri'iii  s'élaient  duuU'^ 
de  i-ieui'  joyeux  à  rAllemagne  en  germe,  les  mendire.-  du 
j;iMuj)e  eallioliipie  di^nifiir-aienl  lidèles  au  soutenir  d--  leur 
ancienne  mmiiircliii' cl  liuudaienl  au  gouvernement  prussien  : 
ici  eiicuie  Bisniank  sentit  la  nécessité  dune  ui'uvill. 
secousse,  d'une  Iiille  en  ii^nimun  pour  fundi-o  en  un  l>l<ie 
tuuto.-.  les  parcelles  alliiiKindes. 

V.n  l'nisse  même,  le elianeelier avait  fi combatlre  r.<pni  \V- 
pai  licul.u'isme  donl  i!  av.iîl  l'té  lunglcmps  le  preniii  r  ii-piv- 
r-iiitiuit.  .\  la  (^our,  u[i  paiti  iin]Hii-tant  voulait  jinissiuièit'n- : 
li's  niiuvelles  pro\iiii-es,  ri  n'adnieltail  j)as  qu'un  yc/v«H«i"'.' 
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la  Prusse  ;  ce  groupe  clait  puissant,  actif,  influent  sur  le  roi 
cl  Bismarck  eut  souvent  peine  à  le  dompter.  Sa  correspon- 
dance est  Técho  de  ces  luttes  ;  il  exige  la  nomination  d'un 
président  hanoviien  en  com[)ensation  de  la  nomination  d'un 
landrath  prussien  ^  ;  il  s'emporte  contre  un  ministre,  qui 
refuse  de  nommer  Generai-post-director  un  fonctioimaire 
excellent  et  dont  le  seul  tort  est  d'(>tre  né  au  Hanovre  *  ;  il 
s'irrite  contre  des  idées  qui  ont  été  les  siennes,  qu'il  a  aban- 
données, qu'il  n'admet  plus  de  mise  puisqu'il  en  a  d'autres.  Et 
ses  idées  nouvelles,  ce  sont  celles  de  ses  anciens  adver- 
saires, les  membres  An  Natlonalceroin,  car  en  faisant  l'Alle- 
magne, il  devient  allemand. 

Toutes  ces  difficultés  et  tous  ces  tiraillements  s»»  retrouvent 
dans  les  luttes  du  Landiafj  prussien,  du  Reichsiag  fédéral, 
du  Zollparlament  allemand.  De  IHC8  à  IHTO,  Tliistoire  par- 
lementaire (\st  confuse,  abondante  en  combals  d'idées  et  dt*  per- 
sonnes ;  il  n'est  utile  d'en  esquisser  ici  que  les  traits  principaux. 

Au  Ltuidtag  de  18^1),  le  combat  s'élève  entre  les  députés 
de  la  vieille  Prusse  et  les  repivsentants  des  nouvelles  pro- 
vinces à  pro|)Os  des  biens  des  prinees  d«'"possédés '.  En  IHtîS, 
le  gouvernement  prussien  avait  cherché  ù  ivgler  par  une  loi 
la  situation  des  fonds  et  reveiuis  du  roi  (jcorges  et  de  l'élec- 
teur Frédéric-Guillaume.  Mais  ces  princes  n'avaient  cessé  de 
protester  contre  Tannexion  de  leurs  Etats  A  la  Pruss»^  :  le 
roi  Georges  avait  donné  h  ses  noces  d'argent  à  Ilietzing  le 
cai'actèr'C  d'une  manifestation  protestataire,  puis  il  avait 
approuvé  la  formation  de  la  légion  guelfe  ;  l'ex-éli'cU'ur 
avait  transport*''  sa  (]our  à  Prague  et  tentait  de  «  relever 
l'écusson  de  Hesse  )>.  Par  manière  de  leprésailles,  li»g«>uver- 

1.  BisiiiHrrk  â  Ki'iuiell.  Il  juillet  iS(i8. 
t.  Bismarck  U  Kuon,  :!'J  août  i^O'J. 
3.  Cf.  Supra,  p.  GiO. 
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,  ncmcnl  [irnssien  prononça  la  mise  sous  séqucsirc  des  bieii^ 
(dos  deux  |irinccs,  ol,  en  1809,  il  pi-oposa  au  I^indta^  uiii' 
j  loi  pour  approuver  celte  mesure  d'auforiU'.  Les  partisans  des 
■.  monarques  dépossédés  s'élovèivnl  avec  indignation  cozitre 
ces  actes  et  s'efforcèrent  de  lé^limer  ou  d'excuser  ta  con- 
duite de  leure  monarques  en  IHlilt. 

Uismai-cii  leur  ré[)ond  avec  iipreté  ;  il  dénonce  les  a^is^  - 
monts  des  roi»  en  exil,  et,  an  nom  de  la  nation  allemande,  il 
refuse  aux  Hunovriens  et  aux  flessois  un  patriolismc  Wiil. 
«  .\(ius  n'avons  point  h  ju^'r  ici  un  adversaire  tonilx'',  dit-il  t-n 
parlant  <Ic  l'fx-iiii  Georfres  ;  mais  nous  voulons  sauvejïîinier 
l'AUemagiic  ;  nous  voulons  en  finir  avec  ces  coupabUs 
manœuvres  qui  nv.  l'ont  un  jeu  du  repos  dune  grande  nation 
cl  (le  la  paix  de  l'Ii^urope,  avec  ces  conspira toui-s  qui  si- 
croieni  [lermis  en  vuc'de  mesquins  inléRMs  dynastifjnes,  de 
tompi-omettre,  par  des  trames  avec  l'étnuij^er,  la  paix,  la 
grandeur  cl  l'iionneui'  de  leur  propre  patrie  '.  »  H  est  plus  dur 
cneore  envers  les  parlisjuis  de  l'anrien  électeur,  «  qui  appellent 
l'aide  élranger,  (pii  osent  confesser  leurs  cspéi'aners  de  M>ir 
les  armées  viclorieuses  de  l'êlranger  fouler  et  nivager  les 
plaines  de  leur  pairie,  et  nous  ramener  ^  la  désolation  el  à  la 
seivitudo  d'il  y  a  eiji«iuante  ans...  l'arlout  où  la  pourritur,- 
s'est  mise,  foisonne  une  vie  que  l'on  ne  peul  guère  sai>ir 
avec  des  gants  propivs.  Mais  nous  devons  jioursuivre  n  ■• 
reptiles' juMpie  daiis  leurs  repaires  cl  voir  ce  qu'ils  y  foid.  Ne 
nous  n'proeliez  doue  |ijis  la  m'-eessilé  où  nous  .sommes  d'aj'- 
pliquer  eel  ai'geiit  à  un  tel  usage  ^'  ». 

I.  IIi~Fiii<r.  k;i  1.<  -i"o:iil-'(:iiiiiiilii'<'|)ril~>li-]iii".  ïi  j:iiivi<-i  iMi-.i   ll.ic—i'^. 
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Mais  s'il  emprunte  l'idée  nationale  îi  ses  adversaires,  il  /  . 
repousse  leurs  espérances  de  parlementarisme  à  Tanglaise. 
En  mars  180Î),  deux  membres  du  Reichstag,  Twesten  cl  le 
comte  MQnster,  demandèrt^nt  la  création  de  quatre  ministres  ^^ 
responsables  devant  le  Parlement,  pour  les  finances,  la  }»;uerrc, 
la  marine  et  le  commerce.  C'était,  sous  une  forme  discrète, 
une  transformation  de  la  constitution  fédérale  où  Bismai^rk 
avait  sarclé  avec  soin  toute  responsabilité  du  chancelier  et 
des  fonctionnaires  ;  les  ministres  y  avaient  été  rempla<H\s 
par  des  commissions  du  Bundesratli,  et  ces  commissions 
étaient  composées  de  déléj;;ués  des  divers  souverains  ;  la 
proposition  Twesten-Miinsler,  en  introduisant  le  régime  par- 
lementaire, amoindrissait  donc  l'indépendance  des  princes  el 
substituait  6  la  Confédération  un  Ktat  unitaire*. 

En  lisant  le  texte  de  cette  proposition,  Bismarck  tomba 
malade  de  colère.  Il  se  calma  quelque  peu  en  voyant  ses 
anciens  amis  de  la  droite  critiquer  vigoureusement  le  projet 
parlementaire  ;  lui-même  prend  la  |>aroIe  le  IG  avrils  et  la 
longueur  de  son  discours  suffit  pour  établir  Tintérèt  passionné 
qu'il  attache  à  cette  question.  II  repri)ch<»  ainèn»ment  aux 
membres  du  parti  national  libéral  a  la  délianee  générale  qui 
perce  à  travers  celle  motion  »  ;  à  Ten  croire,  son  vole  «  creu- 
serait le  fleuve  qui  sépare  le  Nord  et  le  Sud  ;  i;\\\  serait  fait 
de  rentrée  des  lîtats  méridionaux  dans  la  Conféd«''ralion  »>  ; 
il  invoque  la  décentralisation  en  Angleterre,  la  légisjjation 
fédérale  des  Etats-l'nis,  IVsprit  <'anlonal  en  Suisse  siuis 
tenir  aucun  compte  d'ailleui's  des  conditions  spéciales  de  ces 
divers  pays)  ;  il  pose  enfin  la  question  de  personne,  «  ses 
sept  années  d'expérience  à  la  lète  d'une  grande  administra- 

1.  Miltnacht.  Erinnerungen  an  Dismarch,  Seue  Fulyr.  p.  3*2  ri  .siiiv.»  Ifi, 
f»i.  Bliim.  FUrst  Bismarck  und  seine  Zeil.  l.  IV.  p.  Itii  et  >iiiv. 

t.  Uismarrk  uu  Koichstiig  do  la  Confôdératiiiri  du  Nord,   IG  avril  18C0. 
lUscours^  t.  Il,  p.  :Î37  t't  suiv. 


tioi)  polilîque.  Ce  ne  serait  pas  me  faciliter  le  travail  que  d"  • 
me  donner  des  collègues,  déclare-t-il,  L-tje  ne  suis  jmis  Iiommi- 
à  on  accepter.  Je  m'appuie  sur  les  droits  que  me  donne  l;i 
Constitution.  Tel  l'office  de  la  ClianccUerie  fédénilc  est  ins- 
;  tituc,  tel  j'ai  accepté  de  le  remplir  ;  me  donner  un  coUèjrue 
j  serait  nommer  mon  successeur.  »  Gr&ce  à  l'inlervenlion 
!  énergique  de  Maurice  de  Blanckenburg,  l'ami  intime  du  chan- 
celier, la  proposition  est  repoussée  par  li7  voix  contre  lOlt  ; 
mais  Bismarck  ne  l'avait  emporté  qu'avec  l'appui  des  conser- 
vateurs et  contre  ses  alliés  de  1867,  membres  du  parti  natio- 
nal-libéral. 

l'n  an  plus  tard,  il  reforme  (t  son  profit  lam£mc  majonlé. 
Lu  question  en  Jeu  était  un  des  plus  grands,  un  des  plu.-^ 
douloureux  problèmes  de  l'humanité  :  la  peine  de  mort.  Dis- 
CHtanl  le  projet  de  code  fédéral,  le  fteichstag  avait  ppiirn- 
ravci-  la  peine  capitale  dans  la  loi  criminelle  ;  Bismarck  s'v 
opposa  et  son  discours  est  un  des  plus  curieu.v  qu'il  ail 
p  roi  ion  Cl 'S. 

«  11  me  semble?,  dit-il  en  son  début,  que  les  adversaires  de  la 
peine  capitale  exagèrent  la  valeur  qu'ils  attachent  à  la  vu- 
dans  ce  monde  et  l'importance  qu'ils  donnent  à  la  moK.  » 
I^oui-  ceux  qui  ci-oient  à  l'immortalilé  de  l'i^me,  mieux  vaul 
pour  11-  criminel  même  la  mort  qu'une  existence  «  dan."  uni' 
étroite  cellule,  |iriv<''e  de  tout  ce  qui  donne  du  charme  à 
l'existence.  ■)  E.\p>).saMirar^'unierit  cla.ssique,  rexemplorili'  de 
la  peine,  il  ajoute  :  a  Si  vous  accordez  qu'il  v  ail  dans  la 
pi'ine  capitale  un  plus  haut  dcgiv,  —  ne  fùl-ee  que  de  l'i'pais- 
seur  d'un  ehoveu.  —  de  pi-olection  pour  lo  citoyen  paisible, 
vous  devez,  à  celui-ci  de  lui  donner  aua.-îi  ce  .surplus  de  pm- 
Icctioa  'juc  laléi^islalion  peut  lui  assurer  conti-e  les  lirigaïkU 
cl  !i'- ;iss;is>iE[s.  »  L);uis  smi  âme  de  junker  autorilaire,  il  ne 
voit  liiii  qui  pcrnielle  de  bupprimer  celle  peine  suprOme,  et 
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il  conclut  que  ropinion  contraire  ne  procède  que  «delason- 
limcntaiité  maLndive  de  notre  temps ^  ». 

Malgré  ce  discours,  le  Reichslajj  supprima  la  peine  de 
mort  du  projet  de  Code  pénal.  Le  Bundesrath  la  rétablit;  par 
voie  de  transaction,  on  proposa  au  Reichstajjf  de  la  maintenir, 
mais  seulement  pour  les  régicides  ^  Un  députe,  M.  Planck 
demanda  môme  qu'elle  demeurAt  supprimée  dans  les  pavs  où 
elle  Tétait  déjii,  la  Saxe,  Oldi^nbourg,  Brème  :  c\Hait  une 
grave  infraction  A  Tunité  législative.  Pour  la  combattre, 
Bismarck  accourut  de  Varzin  et  bondit  A  la  tribune.  La 
Confédération,  dit-il,  no  peut  «  diviser  les  Allemands  du 
Xord  en  deux  classes,  Tune  selecta  qui,  A  cause  de  sa  civili- 
sation, à  cause  de  son  éducation,  s(Tait  tellement  avancée 
(pril  n'y  aurait  plus  nécessité,  i\  Tégard  de  ses  mauvais  sujets 
d'user  de  la  hache  du  bourreau,  tandis  que  le  proftuium  vuf^ 
gus  de  27  millions  dWllemands  n'ayant  pas  atteint  le  môme 
degré  de  culture  que  la  Saxe  et  TOldenbourg,  aurait  besoin 
d'avoir  encore  le  glaive  de  la  loi  devant  les  yeux  pour  con- 
server le  res[)ecl  de  l'ordre.  Vue  telle  disiinction  est  inad- /' 
missible...  Je  ne  connais  ici  ni  Oldenbourgeois,  ni  Prussiens,/ 
je  ne  connais  cpie  des  Allemands  du  Nord. 

a  Notre  tAche  est  de  cnVr  une  égalité  de  droit  pour  tous  les 
citoyens  de  l'Allemagne  du  Non!.  (Contre  les  lois  particulières, 
contre  les  institutions  paKiculières,  contre  les  privilèges  de 
tel  ou  tel  gouvernement,  de  telle  ou  telle  race,  parfois  môme 
contre  ces  droits  particuliers  d'un  gouvernemml  ou  «l'une 
race,  nous  avons  agi  avec  dureté,  parce  (|ue  rmus  avions 
conscience  de  la  grandeur  de  noti'e  but.  Nous  n'avons  pas 
perdu  de  vue  un  seul  inslant  noire  but  national.  C'est  de  cet 

1.  Bismarck  au  Rck'hslap,  1"  mars  1870.  IHscourx,  {.  II,  p.  3o*»  ot  siiiv. 

2.  Bismarck  ft  Maurice  d»*  Blanckcnbinfr.  10  mai  1870.  lUnmarckhi'iefe, 
p.  160. 


esprit  que  nous  avons  tiré  notre  foreo,  noire  couragp.  Si  cet 
o»pril  nous  abandonne,  si  nous  cessons  de  nous  cti  ins|iinT, 
si  nous  l'abn-gcons  en  Tacc  du  peuple  allemand  cl  de  ses  \oi- 
sîns,  nous  allons  lémoigner  ainsi  que  la  vigueur  de  ressort  ijuc 
nous  avions,  il  y  a  trois  ans,  à  celle  nu^mc  place,  pour 
inaugurer  noire  œuvre  s'esl  cnlizée  dans  le  sable  du  parti- 
cularisme, —  du  particularisme  des  Ètiits  et  du  parliculii- 
rismc  des  partis.  Messieurs,  celte  source,  où  nous  puisons  le 
droit  d'ôtre  rigoureux  et  dV'craser  sous  un  pied  de  fer  tout  re 
qui  rcrait  obstacle  au  n^-tablissemcnl  de  la  nation  allemande 
dans  sa  si)lciideur  et  sa  puissance'...  »  [Ex/i/usion  ifn  &ra- 
C0.1.  Protralatinns  f/ei  fUnuicrales  ^ociatisles.) 

Paroles  puissantes  mais  brutales,  qui  s'imposaient  m;iis 
dures  et  sans  pitié.  Bîsmarcli  mania  dans  sa  main  vigoun-use 
le  lUiiciisltig  <|ui  accepta  la  peine  de  mort  pour  les  ivgieidfs  v\ 
les  tniltres-.  La  session  parlementaire  de  1870t'tjiil  Unie:  le 
2o  mai,  l'Assemblée  vola  lu  subvention  demandée  par  le 
gouveinemenl  pourla  eivntion  de  la  voie  ferrée  du  Saiiil-llip- 
tiiHi-d,  et  le  lendemain  le  roi  ]irununça  la  cL'ituiv  sur  iKs 
j)arules  de  paix  '.  Mais  la  parole  sincère  élail  eelle  de  lii$- 
maivk,  la  promesse  de  «  breyer  snus  un  pit'd  de  fei-  luul 
obstacle  au  tvtalilissement  de  la  nation  allemande  o.  L'Iieurv 
était  piiielie  où  liismaick  ferait  surgir  lui-même  eel  obstacle, 
pijur  11-  broyer. 

A  ce  muniiiil,  tousse  dispersaient,  les  députés  rentiaii-iit 
dans  leurs  villes  et  les  hommes  d'Etat  se  ictiraient  dans  teurvï 
Icrics.  Les  plus  avisés  estimaient  nécessaire  une  crise  nou- 
velle "l'i  se  l'i)rmeriiil  l'enipiiv  germanique  ',   une  guerre  »i'i 
I    lli>[TiiirL'l:  an  Ilricli~l;<k'.  -''  riii<i  t!i70.  hiscours,  i.  II.  y   ;t'.ii,'i  ..il^ 
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marcherait  toute  1* Allemagne  d'un  seul  élan*,  mais  nul  ne 
croyait  la  crise  et  la  guerre  si  prochaines.  Roon  aménageait 
son  nouveau  domaine,  projetait  une  inspection  à  Hanovre^  un 
voyage  dans  le  Harz,  une  visite  à  Varzin  '  ;  Moltke  se  reposait 
dans  sa  terre  de  Silésie.  Et,  après  un  court  séjour  à  Ems  avec 
son  roi  auprès  du  tzar  Alexandre,  Bismarck  s'installait  à 
Varzin  le  8  juin  1870. 

§  V 

Depuis  trois  ans,  il  avait  passe  à  Varzin  presi]ue  la  moitié 
de  son  existence,  par  hygiène,  par  politique,  et  par  goût. 

Il  ne  sVtait  pas  complètement  remis  des  fatigues  de  18C<>  ; 
les  douleurs  qui  l'avaient  terrassé  à  Putbus  revenaient  ù  la 
moindre  contrariété  ou  à  tout  surmenage  de  travail.  «  C'est 
une  chandelle  qui  brûle  par  les  deux  bouts  »,  disait-on  dans 
le  monde  des  Cours  ^  Son  mal  lui  servait  parfois  d'argument 
diplomatique  pour  éviter  une  réponse  difficile  ;  il  était  trop 
souvent  réel.  En  juillet  1807,  il  se  droguîiit  avec  énergie  pour 
soigner  son  foie  malade  ;  en  août  il  étiût  si  souifrant  (|u*il  ne 
pouvait  supporter  la  visiU*  de  vieux  amis  ;  un  an  plus  tard,  il 
avait  une  longue  et  douloureuse  crise  de  rhumatismes  ;  au 
commencement  de  mai  1870,  il  tomba  gravement  malade  à 
Varzin.  C'était  une  santé  atteinte  à  fond  ;  pour  la  refaire,  il 
fallait  une  forte  cure  ;  à  cette  nature  |)aradoxale,  ki  campagne 
de  France  convint. 

Les  s<»jours  de  Varzin  étaient  utiles  t\  sa  politique  ;  il  vou- 
lait pendant  quelques  années  un  état  provisoiiv  erï  Allemagne, 

1.  Rernhardi.  Aus  dcm  Lebcti,\.  VII.  p.  ',>T6. 

:f.  a  ou  II.  benkwiit'iIiykeUen,  t.  II.  p.  4i3.  Rismarrk  i")  Roon,  7  juin  18  Tu. 
Itismai'ckhriefe,  p.  i61. 

'^.  MtTinirc  à  M.  «Ir  Gobinonu,  14  juillet  1868.  Hevue  îles  Deux  Mondes  \\\\ 
!•'  novcmbir  l'JOi. 
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comme  un  cultivaleur  laisse  son  champ  en  jachère.  Il  cnlen- 
dait  laisser  le  temps  aux  Hanovriens  el  aux  Hessois  de  s'accli- 

m 

mater  ù  leur  nouvelle  patrie,  aux  petits  Etats  du  Nord  de  se 
serrer  étroitement  autour  de  la  Prusse,  aux  royaumes  du  Sud 
de  sentir  leur  isolement,  h  l'armée  allemande  de  se  constituer 
forte  etJiomogène\  Pour  conserver  cet  étal  transitoire,  ses 
longues  absences  étaient  profitables,  car  lui  parti,  rien  n'était 
traité  définitivement  ;  les  diplomates  ne  trouvaient  que  Thile 
ouAbeken,  qui  se  déclaraient  dépourvus  d'instructions  et  dans 
la  nécessité  d'en  prendre  ;  les  députés  du  Reichstag  ou  les 
membres  du  Bundesrath  n'étaient  en  présence  que  de  Del- 
briiclv,  qui  agissait  avec  prudence  et  lenteur;  et  les  ministres 
eux-môme  louchaient  vers  Varzin,  par  crainte  du  maître  dur 
et  exigeant.  Seuls,  Roon,  Moltke  et  leurs  officiers  travaillaient 
de  fa^on  définitive. 

Enfin  il  séjournait  à  Varzin  par  goût.  L'homme  des  champs 
el  des  forôts,  le  junker  de  Kniephof  et  de  Schonhausen  avail 
retrouvé  avec  bonheur  la  vie  du  gentilhomme  cam[>agnanl. 
II  avail  acheté  le  domaine  de  Varzin  en  assez  médiocre  élal  : 
d'une  main  forle,  il  avait  tout  remis  en  ordre.  Les  champ> 
sont  d'une  moyenne  étendue,  plantés  alors  en  pommes  df 
terre  et  en  seigle,  maintenant  en  betteraves  ;  il  les  aménagea 
avef  soin,  mais  il  porta  son  grand  effort  sur  les  Ixiis.  Autour 
de  Varzin  et  à  Tinfini  sVtendent  dos  forêts  immenses,  d  es- 
sences diverses,  chOines  et  hêtres  au  Sud  et  à  TOuost,  pins  el 
sapins  au  nord,  ptvsd'Uammermuhle;  un  forestier-chef  en  a  l.i 
garde,  chaque  jour  il  venait  s'entretenir  avec  Bismarck,  <|uisi* 
plaisait  à  ordonner  en  personne  les  coupes  et  les  rc»boiscmenl-. 
les  achats  de  semence  et  les  ventes  de  troncs;  la  vente  seule 

1.  Kri  mai  1807.  Bisni:n'i'k  aiinnnvail  la  j^iutiv  avec  la  Franiv,  ••  «pirtîul 
iii»^  rjiMivoiiux  corps  (J'arnu'i.'  auront  aoipii:»  plus  de  vigueur  cl  qm*  im'-» 
rrljiliuiis  avrc  li^>  «livtM's  Mats  allcmainls  >oront  plus  solides  ».  lU'rnhanli- 
Ans  (le m  l.t'h''ii,  t    VII,  p.  3T"1. 
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(lu  bois  consliluaitun  gros  revenu,  mais  Técoulement  était  diffi- 
cile, compliqué  par  Tcloifi^nemcnl  du  chemin  de  fer,  possible 
seulement  par  la  Wippcr,  qui  chariait  les  troncs  à  Schlawe  ; 
Bismarck  imaginait  de  nouvelles  facilités,  une  ligne  d'intérêt 
local  allant  de  Stolp  à  Rummelsburg  et  touchant  son  domaine, 
enrichissant  cette  région  lointaine,  perdue  au  fond  de  la  Pomé- 
ranic  ;  il  cherchait  de  nouveaux  débouchés  pour  ses  bois,  et 
plus  tard  il  installa  sur  la  Wipper  les  moulins  à  papier  qui 
broient  en  pâte  les  pins  de  Varzin  et  rapportent  de  splendides 
intérêts*. 

Il  voyageait  peu  et  ne  quittait  Varzin  que  pour  all(T  ù 
Berlin,  ou  se  rendre  auprès  du  roi,  ou  courir  auprès  d'un  de 
ses  enfants  malades,  de  son  (II3  blessé  s^  Bonn  dans  un  duel 
d'étudiant^;  dès  qu'il  le  pouvait,  il  retournait  à  son  terroir. 

Il  aimait  à  chevaucher  à  travers  les  futaies,  avec  sa  fille  et 
ses  fils.  Il  se  lançait  à  fond  de  train,  sans  souci  des  dangoi*s, 
enivré  par  la  vitesse,  par  la  lutte  contre  un  cheval  rétif.  Le 
coursier  se  révoltait,  le  terrain  glissait,  un  trou  était  dissi- 
mulé par  le  gazon  ;  Bismarck  tombait  et  la  chute  était  parfois 
rude;  un  jour,  il  s'étala  devant  Keudell  ahuri,  épouvanté  de 
voir  en  si  triste  posture  tout  Tespoir  de  rAllemagne.  H  se 
plaisait  à  chasser  en  compagnie  de  quelque  ami,  Dœnhof, 
liismarck-Bohlen,  Blanckenburg,  dans  la  furet  humide  de  la 
brume  automnale  ou  argentée  par  la  gelée  de  décembre.  Il 
était  heureux  de  causer  sous  la  vérenda  avec  un  camarade 
d'enfance,  Keyserlingk,  Motley,  à  repasser  les  souvcMiirs  de 
leur  vie  d'étudiants,  dans  la  fumée  d'un  bon  cigare,  en  dégus- 
tant une  ehoiK*  de  bière  ou  une  flûte  de  Champagne.  Le  tra- 


i.  Siirlos  nm^nfTgcmonls  de  Vorzin,  voyez  Uosi'kit'I,  DasBuch  vom  Fiirs- 
len  Bismarck,  3*  (mÏ..  1873,  p.  327  et  suiv.  ilesrkirl  passa  trois  jours  à 
Varzin  dans  leté  de  181)8. 

i.  Dûcembro  iSr.O. 


viiil  n'y  perdait  rien,  cor  les  télrgpnmmcs  ou  Ii'd  courriors 
arrivaient,  les  conseillers  du  ministèpc  se  pr(?seiilai'.'nt  piur 
les  jrr.indcâ  alTaïros,  les  miiiislrcs  m^nic  se  risquaient  dans 
l'aiilre  du  lion  ;  mniâ  Bismarck  Irailait  prom|)lcmenl  ]osalTair<'-. 
promenait  ses  hùtea  dans  ses  furt^ls  et  ses  (m's,  heurt-nx 
lorsqu'il  voyait  leur  voiture  disparaîlrc  sur  la  routi',  el  qu'il 
se  ri'trouvail  seul,  dans  son  domaine,  avec  sa  femme  et  -e? 
enfants,  en  vrai  canipa|^iiard  el  bon  [)crv  de  familli?. 


Quand  le  soleil  du  soir  dorait  les  cliOnes  de  Vai-ziii.  ua 
promeneur  de  haute  laitlo  l'cmontaît  parfois  la  peloii^'  <jiii 
mène  à  la  Jori-\.  11  jelait  sur  toutes  choses,  i)ri-s.  Irr-n-  i! 
bois,  le  re^^ai'd  satisfait  du  ])roprii''laii'e  taliorieu.x.  Car  il  ii\.ti! 
fécondé  ces  terivsiiigralt'S,  afïraiidices  fermes.  aniéna;.'<'  iv* 
bois,  cl  tout  éfail  en  bon  oi-dre. 

A  l'yrée  dune  futiiie,  sur  uii  banc  solitaire,  il  s'as*ey;iit  rt 
rfpu'dail  au  luiri  le?  iiuaifi-s  qui  roulaient  Icntenunl,  l'xiil'ur 
d'or  et  de  pourpre.  II  y  voyait  des  choses  élran-jes  il  iiraii- 
dioses. 

L'u  honimi',  audat'iou\  et  volontaire,  arrivait  i'i  Berlin  in 
sep(enil>re  IMti^,  alors  que  la  Prusse  semblait  (iri"'le  à  s'iii- 
tlammer  d'un  feu  réuilulioniiaiiv.  Aulieud'ai)aiser  l'incendi-'. 
cel  lionuiiL'  mouillait  coniino  ù  plaisir  sur  les  namm».  Il 
aiuiiHuait  à  sou  arrivée  que  luul  seiiiil  pnx'haiiiemeiil  nii- 
eri  AlK'iiia-rie  a  f.'u  <  t  ;i  .-aiiîï  :  il  s'aeirvait  de  suite  à  ce  [.ri>- 
^-raninie  incunliaii-.-.  ].•■>  ivpri'-vntants  du  pays  étaient  irril.'s 
.•outre  un  irouveiiiiMiint  do  naelion.  il  ;se  iDoiilr.iît  plu* 
ri''ai'li<>inuiiri'  uieorc  qur  >e?  prédéeessonrs  :  —  les  mtni<tn':i 
ira\ai<'ri!  pu  nliiiiiir  li/  v..|rilu  budj,'!!.  il  srouvoniait  qiialre 
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années  sans  budget,  prélevant  les  impôts  sans  droit,  en  se 
fondant  sur  une  liiéorie  paradoxale,  dont  il  reconnut  plus 
tard  Tillégalilé;  —  le  peuple  allemand  protestait  contre  la 
politique  individualiste  de  la  Prusse,  il  faisait  du  particula- 
risme pi'ussien  un  article  de  dogme  politique  ;  —  tous  les 
princes  d'Allemagne  se  réunissaient  îi  Francfort  i>our  amé- 
liorer le  sort  de  leur  nation,  seul  le  roi  de  Prusse  y  manquait, 
contraint  ri  Tabstention  par  son  autoritaire  ministre;  —  les 
puissances  européennes  se  liguaient  pour  agir  en  faveur  du 
peuple  polonais,  seule  la  Prusse  s'alliait  à  la  Russie,  et 
lorsque  la  Cour  de  Péter»sbourg  proposait  une  alliance  étroite, 
la  Cour  de  lierlin  s'y  refusait,  se  comphiisant  dans  sa  solitude 
farouche.  Un  rovaumeenébuUition,  la  colère  de  toute  la  nation 
allemande,  l'hostilité  sur  trois  frontières,  tel  était  le  résultat 
de  la  politique  de  Bismarck,  et  le  roi  semblait  prophète 
quand  il  montrait  Téchafaud  dressé  en  face  de  son  palais. 

Mais  cet  homme  avait  préparé  une  arméo  fortt*,  contraint 
son  voisin  de  l'Est  îi  la  recoimaissanee,  spéculé  sur  la  fai- 
blesse et  les  rivalit^'s  de  ses  adversaires,  et  attendu  l'heure  de 
son  action.  Le  roi  Frédéric  de  Danemark  meurt  laissant  unr 
succession  réglée  par  avance;  le  peuple  allemand  s'insurgr 
tout  entiercontre  ce  règlement  héréditaire,  et  revendi(|U(»  comm»» 
siens  deux  duchés  dont  l'un  est  de  sa  race;  un  prince  s'élèv<\ 
qui  se  dit  légitime  héritier  des  duchés,  il  rattache  usa  cau.se 
la  nation  gerniani(|ue,  les  Parlements,  la  Diète  fédérait»,  h's 
monarcpies,  mèineli'  roi  de  Prusse,  mais  Bismarck  nese  rallie  ni 
au  règlement  des  diplomates  ni  à  la  prétention  du  prince  d'Au- 
guslenburg  ;.  il  a  son  but,  qui  est  d'annexer  les  duchés  à  son 
étroite  patrie,  il  amène  l'Autriche  à  partir  en  guerre  avec  la 
Prusse,  il  écarte  rintervenlion  des  jouissances  étrangères,  il 
écrase  h*  Danemark,  et  il  arrache  les  duchés  à  leur  antique 
propriétaire. 


•ni  BISMARCK 

Le  ïTKt-  A-  \1cnnc  crée  un  état  d'indinsion  qui  amènera 
<i=.ti  EKiiv^^  jueTne  :  Bismarck  le  sait,  il  veut  c^-tte  nnnAe 
l'itzg  qrji  «sp'Jsifra  l'Autriche  de  TAlleniagne  ;  car  dans  l'cni' 
pire  i^naini-i^-f .  il  n"y  a  pas  de  place  pour  deux  rivaux; 
il  V  £iut  un  ^.:I  siAilrc,  l'aî^  noir  de  Prusse,  aux  ailes 
Lir^CHat  <i4pt>V'ê<e~.  L>p  partage  de  Gasteio  n'est  qu'une 
nKsure  pro\'tsoir^.  qui  lui  permet  de  gagner  du  temps,  de 
p«r^'ti<xiiier  sou  amiiv.  de  s'attacher  une  nouvelle  alliée  et 
de  duper  celui  qui  passait  pc<ur  l'artHlre  du  monde.  La  grande 
jruerre  t^Iate  à  l'heurt  v.julue  par  lui.  A  Sadowa,  l'Autriche 
est  vaincue,  les  petite  Etal^  ^ont  domptés,  et  la  Prusse  devient 
le  centre  de  la  uijuvi^lle  .XUemagne.  .Ainsi  tout  lui  a  réussi, 
même  «es  fautes.  dvri(  il  a  far  f-jn  génie  tiré  des  succès. 

L'ombiv  étui'  ii'fs.:^n'iu-ï  dans  les  (rrands  bois  pleine  il>- 
sil-roo  -;-t  -Je  :nys~r^  Lr  prc-c-eceur  solitaire  ro^rdail  encore 
;I;3  l>jîri,  toujour*  fl.?  \:'ir.. 

U-  triomph-;  n'a  r-y.r.'.  ir^vr-.  l'h-ïmme  fort,  car  il  a  vu  (Kiiir 
sa  patrio  de  noiv^a-iï  iîTi^^rs.  H  a  laillê  lar^'-  la  part  de  &i 
viotoîre.  mal?  en  c:i'.-i?:rïi--r.*  .ivei:  wîn  S'>n  buliii:  il  n  écra*.' 
!■;*  faibles  -it  rri-.-r.  i^---  :•?  f.rs.  en  pn/[>araiit  de  nouvelle- 
ai;:  !:.?:s  ;îl  n  v:.i::v  i  i;i;<.r\-'r-Ji:i'  i'Ji-;heux,  en  l'amencinl  à  si* 
d-.-ri:r..:r-:-r  £•  f--;  -ilî  piua^r";-  .\r.nèes  ilsur\eillo  la  patrie  ger- 
ni.ir.:que  -ri  ::::;..i':.r;.  L''r.:\Te  n'est  point  lerniini'-c.  Ciir 
•\àr.s  le  S':H.  .:r.  iTir-:-.  i  Ii-?r!in  m4me,  il  est  des  liunimi^- 
■r::  r.-.-  v.:u!-:t.'  :■,'.::  d-:  !,i  i'»ranie  .Mlomjînii'.  l'uur  fondn' 
-  :i  ■;-■=  --  ;I_'  r..i'i  t.  .v-  r-:::'!--*  di^Io-^ut-s.  iine  ci>mmuiii> 
■  -r  r.:- ;■:■  t.-.-  t.;:":-  :  -.=.  il  rjut  leur  donner  une  nii'-nif  hnim- 
:•  :■:■  ri;:->:f  fruiT:.,:  .'■■=.  L'r-  iruern>  a  comniencv  le  Ir-avarl. 
\;i.-  !.  :..v-  >i:-  ç:-.  ::■  i  ■.■•■.-M-r.-.  •♦.  dans  une  mime  nuT  sur 
î.i  :r.  t.-  ■  ry.  I  :  ;~~':::.~  ,  \  S:.\.y.:-.  H.ivaroi? et  Wurtemberpeois 
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deviendront  Allemands.  Celle  guerre  esl  nécessaire,  riionime 
fort  la  prévoit,  la  prépare  et  la  veut. 

La  nuit  est  venue,  robscurilé  est  profonde,  Foeil  perçant 
ne  la  peut  dissiper,  mais  l'homme  de  volonté  sait  que  le  jour 
reviendra,  où  il  pourra  agir. 

Alors  il  se  lève,  jetant  un  dernier  regard  sur  son  œuvre, 
l'œuvre  de  terre  et  Fœuvre  d'empire.  Et  l'homme  de  famille 
redescend  la  pelouse  qui  mène  à  sa  demeure,  souriant  par 
avance  au  regard  de  sa  femme,  à  la  joie  de  ses  enfants,  à  la 
chope  de  bière  fraîche  et  mousseuse  qui  l'altendenl  dans  la 
vieille  maison. 

Au  loin,  dans  les  pins  d'Uammcrmilhle,  le  murmure  du  vent 
simule  le  gémissement  des  blessés  sur  les  plaines  d'Alsen  ou 
de  Sadowa,  et  devance  la  plainte  des  mourants  sur  les  coteaux 
de  Gravelotte  ou  de  Saint-Privat,  de  Ghampigny  ou  de 
Buzenval. 
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